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PRÉFACE 


Longue,  poar  ne  pas  dire  trop  iongae  a  été  rinterraption  entre 
k  ahdème  volume  de  notre  Beeuètl  de»  traitée  et  eonoemiioM  eonelaê  par 
tàmtrieke  mœe  les  puùsanees  étrangèreg ,  et  le  septième  volume  (le 
premier  de  la  IfaumUe  8u4te  du  JSecuetl)  qae  nous  livrons  dans 
ee  moment  à  la  publicité.  Mous  aimons  à  espérer  que  l'indulgence  du 
piblle  qui  s'intéresse  aux  questions  du  droit  international,  ne  nous 
itm  pas  défaut,  et  qne  nonobstant  le  retard  que  nous  avons  mis  à  la 
eentinuation  àe  notre  BeeueUj  elle  sera  accueillie  avec  la' même  bien 
TeiUanoe  que  les  volâmes  précédents.  Ce  retard,  nous  sommes  à 
■ême  de  le  compenser  de  la  manière  la  pins  pratique,  en  publiant 
dans  une  suite  non  interrompue  les  traités  et  les  conventions  conclus 
jn>qu'à  la  fin  de  Tan  1876,  c.  à.  d.  d'une  époque  qui  n'embrasse 
pa>  moins  de  vingt  ans. 

Dans  le  but  d'accélérer  et  de  perfectionner  notre  travail  nous 
nous  sommes  associé  comme  collaborateur  et  éditeur  en  commun 
Mr.  Adolphe  de  Plason,  secrétaire  aulique  au  ministère  des  affaires 
êîraugéres.  Grâce  à  nos  efforts  et  à  nos  travaux  réunis  il  nous  a  été 
p<»g-ible,  dans  un  espace  de  temps  relativement  restreint,  de  faire 
les  recherches  les  plus  minutieuses  et  à  la  fois  les  plus  laborieuses. 
Nous  avons  compulsé  le  bulletin  des  lois  de  l'Empire  (Reichs-Gesetz- 
Bbtt  ,  toutes  les  collections  spéciales  des  ordonnances  des  différents 
ministères,  dans  lesquelles  se  trouve  répandu  un  grand  nombre  de 
Conventions  qui,  sans  entrer  dans  le  domaine  de  la  haute  politique, 
ne  laissent  pas  d'être  de  la  dernière  importance  pour  les  parties 
intéressées.  Nous  ne  pouvions  génère  nous  dispenser  de  parcourir  bien 
de*    publications    des   gouvernements   étrangers   engagés   dans   des 
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PBÉFACE.  XI 

^  mat  bovleversé  de  fond  en  comble  le  système  politique  et  changé 
esiièreiiieiit  Ut  cârte  de  rEurope.  L'oeil  de  robservatenr  a  de  la  peine 
à  amrre  la  rapidité  avec  laquelle  ces  événements  s'accomplissent,  et 
iB  Bomeiit  même  où  nous  écrivons  ces  lignes,  l'Europe  se  tronve  en 
préaenoe  de  la  pins  grande  et  la  pins  redontable  des  crises,  dont  la 
•otetioii  mettra  à  l'éprenve  tonte  l'énergie  des  puissants  de  la  terre  , 
et  tonte  la  pénétration  de  leur»  diplomates. 

Un  sixième  État  de  nouvelle  création,  le  Royaume  d^ltaliej  est 
epiré  au  rang  des  grandes  puissances,  et  l'ancienne  rivale  de  l'Autriche, 
la  FruMMe^  est  parvenue  par  une  suite  d'événements  extraordinaires  à 
itanir  avec  sa  couronne  royale  celle  du  nouvel  En^ire  tt Allemagne. 
Cet  Empire  disposant  de  la  plus  grande  puissance  militaire,  celle  de 
t»«t  on  peuple  sous  les  armes,  restera-t-il  fidèle  à  la  mission  pacifique 
et  civiliBatrieé  qu'il  prétend  pouvoir  et  devoir  inaugurer  après  tant  de 
fli^ès  inouis?  V Empire  e^est  la  paix.  Ce  mot,  devenu  tristement 
eâèbre  pour  la  France,  sera-t-il  réalisé  par  la  Prusse  pour  le  bien- 
Un  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  entière?  L'histoire  de  notre  siècle 
répondra  à  ces  questions. 

Et  qu'on  nous  permette  d'ajouter  encore  une  demande.  Quelle 
est  Im  part  que  les  grandes  puissances  prendront  désormais  à  la  con- 
solidation du  système  d'équilibre  politique  qui,  quoiqu'on  en  dise,  est 
loin  d'être  assis  sur  des  bases  inébranlables,  et  qui  pourtant  est  la  seule 
garantie  de  Tindépendance  et  de  la  souveraineté  de  tous  les  États,  et 
dn  développement  pacifique  de  la  grande  société  internationale? 

La  part  que  notre  monarchie  a  prise  aux  événements  politiques 
de  l'Europe  depuis  1856,  résulte  des  actes  que  la  Nouvelle  Suite 
dit  Recueil  mettra  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Mais  les  hauts  faits  de  la  politique,  qui  font  époque,  comme 
ôD  se  plaît  à  le  dire,  n'ont  pas  absorbé  notre  attention.  La  partie 
la  plus  considérable  de  notre  travail  a  été  consacrée  aux  traités  et 
conventions  qui  entrent  dans  le  domaine  du  droit  international 
privé,  ou  concernent  la  navigation,  le  commerce,  la  jonction  des 
chemins  de  fer,  des  lignes  télégraphiques,  des  postes  etc.  Ce  sont  là 
de  vrais  traités  pacifiques,  et  plus  les  rapports  mutuels  des  peuples 
deviennent  multiples  et  intimes,  plus  s'accroît  le  nombre  de  traités 
de  cette  nature,  plus  la  vraie  civilisation  et  le  bonheur  de  l'humanité 
y  gagnent. 


4  août  1851. 

Circnlaire  du  Gouvernement  central  maritime  concer- 
.ont  le  traitement  du  pavillon   de  Jérusalem  dans  les 

ports  autrichiens. 

(Ann.  noATit.  1873,  70.) 
Cùrcolare  delF  t\  r»  Qovemo  centrale  martttimo  dd  data  4  agoato 
1861  N.  6242  diretto  a  tutti  gV  tu  rr.  Vffici  portuali  e  di  aanith 
wkorMmttj  rièguardante  il  trattamento  nei  parti  Austriaci  délia 

bandiera  Oerosolimitana. 

Sopra  emersa  domanda,  rEccelso  i.  r.  MinÎBtero  del  commercio, 
Bdutria  e  pubbliche  costrazioni,  d'  acoordo  col  Ministero  per  gli 
ifui  esteri  si  è  oompiacîmto  ^ehiarare  con  osseqaiato  dispaccio  28 
h^ào  p.  p-yN.  5165-H,  cbe  la  bandiera  Gerosolimitana  deve  essere 
tnttmta  iiegli  ii.rr.  p^ti  angtriaoi  al  pari  di  tntte  le  altre  bandiere 
■en  emnprese  fra  le  &yorite. 

Ciô  si  comanica  a  tatti  gl*  ii.  rr.  Uffici  ed  Organi  portnali  e  di 
naità  marittiiiia  per  loro  inteUigenza  e  norma  nelle  inerenti  pratiche 
fi  loro  attribuzione. 


2. 

15  mars  1855. 
Circulaire  du    Gouvernement  centi'al  maritime  concer- 
nant la  taxe  de  transbordement  prescrite  dans  les  An- 
tilles danoises. 

(Ann.  marit.  18ô6,  4.) 
Lïrco/ore  deir  i.  r,  O'overno  centrale  marittimo  di  data  15  tnarzo 
/>ôô  A.  2691   concernente    la  tassa  di  bordo  nei  "possedimenti 

danesi  aile  Antille, 
L'Eccelso  i.  r.  Ministero  del  commercio  con  dispa«cio  del  3  corr. 
N.  3832  ha  partecipato  al  Governo  centrale  marittimo,  che  a  tenore 
di  comunicazione  deirAmbasciatore  danese  in  Vienna  airi.  r.  Mini- 
stère degli  esteri;  il  r.  Governo  danese  abbia  assicurato  ai  navigli 
an^triari  nei  possedimenti  danesi  aile  Antille^  relativamente  all'esen- 
zione  délie  tasse  nei  caso  di  trasbordo  del  carico  sopra  altro  naviglio 
ail'  entrata  in  un  porto  per  forza  maggiore,  un  trattamento  reciproco 
a  quelle,  cbe  dal  Governo  austriaco  in  casi  simili  viene  osservato 
vereo  n^'igli  esterL 

I.  Recaeil.  1 


2  BAVIERE. 

1855  Delchè  codest'  i.  r.  Ufficio  viene  reso  inteso  per  iiotizîa  propria 

e  per  analog-a  partecipazioue  al  ceto  dei  conimercianti,  armatori  e 
navi;^aiiti  austriaci. 


3. 

10  mai  1855. 

Convention  conclue  en  forme  de  Déclaration  ministé- 
rielle concernant  l'application  aux  pays  d'Autriche 
non  compris  dans  la  Confédération  Germanique,  de  Ui 
décision  de  la  Confédération  du  18  août  1836  à  Téofard 
de  l'extradition  des  criminels  politiques.  —  Déclaration 
autrichienne  datée  du  10  mai  1855,  celle  de  Bavière  du 
21    mai    1855.    Déclarations    échangées    à    Munich  le 

22  mai  1855. 

(Kletke  75.) 
XJebereinkunft  zwischen  Baijern  und  Oesterreickj  die  Aus- 
dehnung  d^s  Bandesbescklusses  vom  18.  August  1836,  tcegen 
fjegenseitiger  AusUeferung  polit ischer  Verbrecher,  auch  auf  die 
ntcht  zum  deutHchen  Dundp  gehorigen  Kronlnnder  des  osterreichi- 

schen  Kaii<€rstaate.i,  hetreffend. 

Staatsministeriam  des  koniglichen  Hauses  und  des 

Aeussern. 

Naclidem  mit  Allerhochster  Genehraigung  Seiner  Majestât  des 
Kiinigs  mit  der  k.  k.  <33terreichi8chen  Regierung  in  Betreff  der 
Ausdehnung  des  Bundesbeschlusses  vom  18.  August  1836  wegen  ge- 
genseitiger  Au?»lieferung  politischer  Verbrecher  auch  auf  die  niclit  zum 
deutschen  Bunde  gehiirigeii  Kronlânder  des  osterreichischen  Kaiser- 
reiches  eine  Uebereinkunft  abgeschlossen  wordeu  ist  und  die  hierliber 
gleichlautend  ausgefertigten  Ministerial-Erklarungen  unterra  22.  Mai 
1.  J.  in  Miinchen  ausgetauscht  worden  sind,  so  wird  die  diesseitige 
Ministerial-Erklârung  ihrem  ganzen  Inhalte  nach  hiemit  zur  allgemei- 
nen  Kenntniss  und  Beachtung  bekannt  gemacht. 

Miinchen,  den  25.  Mai  1855. 

Auf  Seiner  Majestât  des  Koiiigs  AUerhochsten  Befehl  . 

Freih.  v,  rf.  Vfordten. 

M  i  n  i  s  t  e  r  i  a  1  -  E  r  k  1  îi  r  u  n  g. 
l'nter  Bczujrnaiime  auf  die  am  25.  September  1854  zwischen 
(1er  kJiuijrlich  bayerischen  und  der  kaiserlicli  osterreichischen  liegle- 
run;^  ul)er  die  Ausdehnung  des  Bundesbesciilusses  vora  26.  Januar 
1854  wegen  gegei  ieitis^er  Auslieferung  gemeiner  Verbreciier  auf  die 
nicht  zum  deutschcn  Blinde  gehorigen  Kronlânder  des  bsterrei- 
chisclieii  Kaiserstaates  abgeschlossene  Uebereinkunft    sind  die    bel 
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teteitigen  Regierangen  weiter  dahin  tibereingekommen^  auch  die  1855 
l^fftjmmniigftii  des  Bnndesbeschlosses  vom  18.  Ângnat  1856  beztiglich 
éa  AvsliirfeniBg  poliliseber  Verbirecber  anf  die  nioht  zum  dentschen. 
Bnde  gelidrigeii  KronUioder  des  dsterreichUchen  Kaiserreiohes  ans- 
ndehneDy  so  dass  die  Beatimmiuigeii  dièses  Bandesbeschlusses  aucb 
aif.  jene  Ftiile  voile  Anwendiing  finden  sollea,  in  welchen  daa  Ter- 
bradicii  oder  Yergehen,  wegen  dessen  diirch  eine  kaiserltch  dster- 
idichiBrlie  Behdrde  von  depkdniglich  bayeriscben  Regierung  die  Aus- 
eiaeBlndiyîdaiims  b^fchrt  wird.  In  ein^n  nlchtzum  deutschen 
gdbHiigeii  JB^nlande  des  dsterreichiseben  Kaiserthanis  ^oder 
VM  den  Angeh9rigen  eines  solchen'Kranlandes  begangen  wurde,  so- 
me  nmgdcelirt  aoch  anf  den  FaU,  wenn  die  bayerisebe  Regierung 
Mck  MiuMgmbe  des  erw&hnten  Bandesbeschlusses  yod  dejr  kaiserlick 
Merreiehieclien  Regiemng  die  Aoslieferong  eines  solchen  Indivi- 
tewEBS  in  Ansprncb  nimmt,  welches  sich  in  einem  nicht  zum  dentsdien 
Bmde  gefaorigenKronlandedes  9sterreichischen  Eaiserstaates  aofhUt. 
Urknnd  dessen  ist  gegenwSrtige  Ërklârung  in  Folge  ErmUch- 
HgmBg  Seiner  Majestftt  des  Eonigs  voUzogen  worden  und  es  sotl  die- 
tdbe  nmoh  erfolgler  Abgabe  einer  ttbereinstimmenden  ErklUrung  von 
Bâte  der  kaiserlich  dsterreichischen  Regierung  dffentlieh  bekannt 
gonadit  werden. 

MfiBGlien,  den  21.  Mai  1855. 

Kdnigiicb  bayeriaches  Staatsniinisterium  des  kôniglidien  Hanses  und 

des  Aeussem. 


4. 

2  janvier  1856. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  troisième  convention 
télégraphique    supplémentaire    et   de    ses   annexes    aux 
conespondances    écliangées    avec    la    Moldavie    et    la 

Valachie. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Xr.  1.) 

Anwendung  des  dritteti  Telegraphen'Nachtragsvertrages  und  der 
Zu satzbestimmungen  im  Verkehre  mit  der  Moldau  und  Walacheï. 

Zahl  3884-H.  M. 

DieBestiramungen  des  dritten  Nachtragsvertrages  des  deutsch- 
<>sterreichi8cben  Telegraphenvereines,  sowie  die  beiden  spater  verein- 
barten  Bestimmungen  haben  im  Verkebre  mit  der  Moldau  und 
Walachei  sogleich  in  Anweudung  zu  kommeu. 


4  TOSCANE.  -  TUNIS. 

1856  5. 

5  janvier  1856. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  de  la  troisième  convention  supplémentaire 
de  l'union  télégraphique  austro-allemande  et  de  ses  an- 
nexes aux  correspondances  échangées  avec  la  Toscane. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  3.) 
Anwendung  des  dritten  Nachtragsvertrages  des  deutsch  -  osterrei- 
chischen    Telegrapkenvereines   iind  der  Zusatzhestivimungen  tni 

Verkehre  mit  Toscana, 
Zahl  99-16. 

Die  Bestimmungen  des  dritten  Nachtragsvertrages  des  deutsch- 
oslerreichischcn  Telegraphenvereines,  sowie  die  beiden  spater  ver- 
eînbarten  Bestimmungen  haben  im  Verkehre  mit  Toscan  a  sogleich 
in  Anwendung  zu  komraen. 


6. 

17  janvier  1856. 
Traité   de  commerce   entre  le  Gouvernement  de  S.  M. 
I.  R.  Ap.  et  le  Beyde  Tunis.  Conclu  à  Bardo  près  Tunis. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  91.) 
Uandelsvertrag  zwischen  dtr  Megierung  Seïner  k,  k.  Apoatolischen 
Majestat  und  dem  Bei  voii  Tunis,   geschlossen  in  der  lies  idem 

Bardo  bei  Tunis  den  17.  Jaimer  1857, 

Convenzione  di  commercio  stipulata  trà  Teccelso  Governo 
austriaco  ed  il  Governo  di  Tunisi  col  mezzo  del  Console  générale 
Giovanni  Gasparo  Merlato,  a  taie  effetto antorizzato  dal  suo  rispet- 
tato  ed  eccelso  Governo,  nella  speme  che  addimostrando  Tintimo 
dei  sentimenti^  risulti  utile  agli  affari  e  reciprocamente  vantaggiosa 
ai  particolari  e  generali  interessi  di  arabo  le  Parti,  in  data  del 
primo  Giumed  el-Eucl  dell'  Egira  1272,  diciasette  gennajo  mille 
ottocento  cin quanta  sei. 

Articol  0  1. 

Tutti  i  diritti,  prérogative  e  privilegi  assicurati  ai  ^  sudditi  e 
navigli  austriaci  nel  Dominio  tnnisino  in  virtù  dei  trattati  in  data 
23  settembre  1725  e  23  dicenibre  1748,  vengono  colla  présente 
riconfermati  e  garentiti  ail'  Austria  aireccezione  délie  modificazioni 
e  variazioni  che  potessero  espressamente  subire  negli  Articoli  sus- 
seguenti. 


^ 
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Articolo  IL 


1856 


Resta  determinato  e  stabilito  clie  l'eccelso  Governo  austriaco 
çudrà  ed  otterrà  senza  alcuna  restrizione  tutti  i  diritti,  favori,  pri- 
rilegi  e  facilitazioni  ed  altre  cose  di  simile  importanza  e  significato, 
sfDza  diminazione  accordate  o  da  accordarsi  in  avvenire  ai  Governi 
imici,  e  per  cio  i  sudditi  ed  i  navigli  austriaci  in  ogni  epoca  ed  in 
qn&lnnque  circostanza  e  sotto  ogni  aspetto  saranno  trattati  nel 
Dominio  di  Tnnisi  in  perfetta  parità  de'  sudditi  e  de'  navigli  délie 
nazie  ni  le  più  a  miche  e  favorite. 

Articolo  III. 

I  sudditi  di  S.  M.  Tlmperatore  d'Austria  avranno  la  facoltà  di 
viaggiare  per  terra  e  per  mare  ed  esercitare  il  commercio  in  qnalun- 
que  luogo  del  Dominio  tunisîno  che  desiderassero,  e  potranno  de- 
dicarsi  a  qualsiasi  professione,  arte  e  mestiere  loro  convenisse  e 
che  non  riuscisse  nocivo  al  Governo  tunisino,  senza  eccezione,  nel 
modo  che  è  o  fosse  per  esser  adottato  su  questo  particolare  circa 
a  sudditi  délie  Potenze  amiclie. 


Articolo  IV. 

Potranno  quindi   i    sudditi  austriaci   liberamente  trafficare  con 
qaelli  di  Tnnisi  od  altri  individui  stabiliti  o  di  passaggio  nella  Reg- 
?enza,  in    ogni  sorta  di  merci,     sieno    esse    prodotti   del     territorio 
tnoisino,  austriache  od  estere,  dedicandovisi  al  commercio,  comprando 
da  essi,  o  pure  ad  essi  vendendo,  senz'  alcun   impedimento  dal  canto 
del  Governo  tunisino,  so  tutti  i  punti  concernenti  il  traffico  in  géné- 
rale ed  in  particolare,  non  meno  che  per  1'  iraportazione  délie  merci 
e  II  loro  esportazione  e  per  le  compre  e  vendite  allingrosso  ed  al  det- 
taçijo,  uniformandosi  a  tutte  quelle  misure  e  regolamenti  finanziarii  ed 
afflministrativiai  quali  vanno  od  andassero  soggetti  i  sudditi  délie  men 
tovate  nazioni  le  più  amiche  e  favorite;  in  forza  di  che  i  sudditi  au- 
striaci potranno  liberamente  appigionare  e  tener  case,  magazzini,  de- 
p^isiti  e  botteghe  e  valersi  di  quelle  prestazioni  e  del  servizio  di  quegF 
iflterpreti  o  di  altre  persone  ch'essi  stimassero  atte  al  disimpegno  de' 
l««ri»  affari  e  délie  loro  aziende,  il    tutto  quanto  sopra   in  conformità 
aile  coDf^uetudini  locali  praticate  sinora  o  da  praticarsi  in  appresso 
riferentemeiite  ai   sudditi  dei  Governi  amici  in   tutti  i  siti  del  Domi- 
no di  Tnnisi. 

Articolo  V. 

Potranno  liberamente  i  sudditi  austriaci  importare  e  trasportare 
»?ni  .«orta  di  prodotti  o  merci  in  qualunque  sito  dei  Dominii  tunisini, 
«MB  navigli  austriaci  o  altri,  e  cio  tanto  dai  paesi  austriaci  che  da  ogni 
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1856  altro  paese  estero,  corne  pure  fra  porto  e  porto  dei  gudcietti  Dominîî 
tunisini,  senza  essere  temiti  a  pagare  raaggiori  imposte  e  dazii  soliti  a 
pagarsi  dalle  nazioni  le  più  amiclic  e  favorite  per  eoiisimili  merci  e 
prodotti. 

Articolo  VI. 

Sarà  lecito  ai  sudditi  austriaci  di  soggiornare  e  viaggiare  in 
tutte  le  parti  dipendenti  dal  Governo  tunisino  a  loro  pieno  piacimento, 
e  saranno  anche  loro  fomite  al  caso  di  motivato  bisogno  délie  scorte 
pe'  loro  viaggi,  e  ciô  pure  in  caso  clie  il  loro  viaggio  sia  per  diporto 
e  potranDO  liberamente  abbandonare  il  paese,  quando  credono, 
trasportando,  corne  lor  piace,  tutti  i  loro  averi  e  sostanze  senza 
impedimento  alcuno;  ma  se  fra  coteste  sostnnze  ed  averi  vi  fossero 
comprese  délie  merci  soggette  a  consueti  dazii  d'estrazione,  in  ta! 
caso  dovranno  soddisfarli. 

Articolo  VU. 
Nel  caso  che  il  Governo  tnuisino  volessc  inibire  Timportazione 
di  qualche  génère  o  merce,  o  vietarne  V  esportazione  dai  suoi  Dominii 
ne  sarà    dato    comuuicazione  al  Console  austriaco  due  mesi  avanti  di 
esser  messa  in  vigore. 

Articolo  Vlll. 
I  bastimenti  austriaci  avranno  la  facoltâ  di  approdare,  caricare 
e  scaricare  tutto  o  porzione  del  loro  carico  in  qualuuque  porto  tunisino 
a  cio  destinato  a  riguardo  délie  nazione  le  più  amiche  e  favorite,  e 
di  rifugiarsi  in  caso  di  temporali  o  d'inseguimento  di  nemici,  in  tutti 
i  porti,  rade  e  lidi  del  Dominio  tunisino  cli^^  incontrassero,  per  la 
loro  sicurezza  e  salvezza,  e  vi  saranno  trattati  con  tutti  quei  riguardi 
che  vi  sono  accordati  o  che  vi  sarebbero  per  accord arsi  a  bastimenti 
délie  nazione  le  più  amiche ,  tanto  ciroa  il  pagamento  de'  dirittî 
quanto  aile  facilitazione  relative  a'  contemplati  carichi  e  discarichi, 
nei  porti  a  ciô  destinati  come  soprn,  per  tutto  il  tempo  délia  loro 
stazione  negli  indicati  porti.  Oltracciù  i  Capitani  dei  naviglî  austriaci 
non  potranuo  esser  costretti  a  trattenersi  ne  (luindi  e  caricare  veruna 
merce  od  altro  articolo  appartenente  al  Governo  tunisino  od  a  qual- 
siasi  altro,  che  a  loro  volontà  ;  e  qunlora  poi  nel  loro  approdo  ne'  pre- 
accennati  luoghi  non  ese^^uissero  alcun'  operazione  commerciale,  non 
pnfrhcranno  alcuna  tassa  o  diritto. 

Articolo  IX. 

Le  nior<*i  iniportate  od  esportato  ctni  navi«rli  austriaci,  c  «luolle 
ini])nrtat('  «ul  esportatc  da  <'  i)or  porti  austriaci  o  dirctte  a  sudditi 
austriaci  dinn»ranti  nol  Dniniuio  di  Tuni.si  <»  da  questo  speditc  con 
(lualuiKiue  siasi  handicra,   non   pafrherauno  alla  loro  importaziono  od 
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ione  dazii  ne  diversî  né  ma^giori  di  qnelli  délie  nazioni  le  1856 
pk  aadehe  e  faTOrite.  Anche  le  merci  che  giungessero  da  qualsivoglia 
pam  e  eon  qnatsivoglia  bavUera^  qnand'  anche  da  e  dî  paesi  nemici 
ai  in  gii^ra  eol  Govema  tanisino,  qualora  fossero  dirette  ad  nn 
■Hgoyjante  od  altro  snddito  anstriaco  qaalimqne,  non  pagheranne  che 
iiaxio  obbligstoiio  aile  nazioni  plù  amiche  e  favorite  senz'  altra  con- 
tiftsaone  qnalnnqne. 

» 

Articçlo  X. 

hm  merci  tn^ortate  in  tempo  di  gnerra  fra  Potenze  estore  sopra 
n  bsstimento  anstriaco  o  tnnisino  non  potranno  mai  esser  seqnestrate 
éa  i^noa  délie  Parti  contraenti  per  motivo  di  ostilità.  Istessa- 
ile  dorfanno  eseer  rispettate  dalle  Parti  contraenti  le  merci  tras- 
te  in  tempo  di  guerra  fra  Potenze  estere  da  un  bastimento  sotto 
faJalToglia  altra  bandiera,  fosse  anche  qnella  di  nn  paese  nemico, 
fmttkè  m  rerifichi  che  il  proprietario  o  lo  speditore  od  il  consegnatario 
éi  lali  merci  fosse  un  snddito  anstriaco  o  tnnisino. 

Artiool  0  XI. 

Ogni  saviglio  anstriacodie  avesse  la  disgrazia  (Dio  nol  voglia) 
di  Banfragare  o  di  arenarsi  snlle  coste  del  Dominio  di  Tunisi,  riceverà 
per  qnanto  possibile  i  più  pronti  soccorsi  ed  i  viveri  de'  qualî  potesse 
aver  biaagno,  obbligandosi  inoltre  il  Oovemo  di  Tnnisi  di  prendere 
in  ma  talc  oceorrenza  le  più  effieaci  e  necessarie  misnre  per  assicu- 
rare  c  gmnmtire  le  vite  délie  persone^  corne  pure  il  caiico,  le  proprietà 
e  ^U  efTetH  del  naviglio  naufra^ato  od  arenato,  ed  in  tal  case  per 
rapporte  a  tutto  ciù  che  in  tali  circosfanze  potrebbe  concernere  ed 
f>sere  applicabile  al  rifacimento  dei  danni  causati,  agli  individui  ed 
a^li  effètti  da  predoni,  assassinied  altra  cotai  gente,  dopo  comprovato 
e  constatato  il  fatto,  saranno  esattamente  applicati  i  Trattati  esistenti 
»>  che  potessero  esser  stipulati  in  appresso  colla  nazione  la  più  arnica 
e  favorita. 

Articolo  XII. 

Se  un  bastimento  anstriaco  si  trovasse  in  (jualanque  porto  tuni- 
!*ino  ancorato  alla  port^ita  dei  cannone  de'  suoi  forti,  esso  sarà  pro- 
MU}  in  quanto  corapatibilmente  possibile,  e  se  parimenti  fosse  inse- 
?ttito  da  nn  naviglio  di  qualsisia  nazione  o  Governo  co'  qnali  V  Austria 
P'»tesse  essere  in  guerra,  il  Governo  tnnisino  lo  difenderà  a  proteg- 
??râ  dair  aversario  ed  impediràcon  ogni  mezzo  in  suo  potere,  affincbè 
Don  ne  resti  preso  o  danneggiato,  tanto  che  sarà  possibile,  senza  perô 
••he  il  detto  Governo  possa  rendersi  responsabile  d'  un  risultato  con- 
trario alla  difesa  prestata.  Lo  stessa  seguirà  in  Austria,  se  un  simile 
e.i*o  snccedesse  a  qualche  naviglio  tnnisino. 
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1856  ArticoloXIIl. 

Il  Goveruo  austriaco  potrà  stabilire  de  Cons  lii,  Vice-Consoli, 
Agenti  consolari  ed  Interpreti  in  tutti  i  luoghi  del  Dominio  tunisino 
che  crederà  opportun!  e  dove  fossero  Btabilîti  degli  Agenti  degli 
eccelsi  Governi  amici,  per  assistervi  nei  loro  bisogni  i  negozianti,  i 
capitani  e  marinaj  e  tutti  i  «udditi  austriaci,  sentirne  le  differenze  e 
deciderle,  senza  che  nessun'  Autorità  del  Paese  possa  mai  impedirneli, 
ma  bensi  ogni  qualvolta  î  Consoli,  Vice-Consoli,  Agenti  consolari 
domandassero  ajuto  od  assistenza  da  parte  délie  Autorità  locali 
per  fare  eseguire  le  loro  decisioni,  verra  ad  essi  îmmediatamente 
accordata. 

Articolo  XIV. 

Nascendo  délie  contestazionî  fra  un  Austriaco  ed  un  Tunisino 
tanto  di  natura  commerciale  che  civile  (non  criminale  ne  correzionale) 
verra  da  S.  A.  il  Bey  definita  alla  presenza  del  Console  austriaco  e 
colla  sua  concorrenza,  dichiarandosi  peranco  convenuto  che  qualunque 
altra  procedura  diversa  dalla  testé  coiitemplata  cheeslstesse  attual- 
mente  o  che  in  avveiiire  venisse  introdotta  nel  trattamento  rispettivo 
di  qualunque  altra  nazione,  dovrà  essere  adottata  per  i  sudditi  aus- 
triaci,  senza  eccezione,   tostochè  il  Governo  austriaco  lo  richieda. 

Articolo  XV. 

La  cognizione  dei  delitti  che  venissero  commessi  da  sudditi 
austriaci  sul  territorio  tunisino,  non  meno  chelecontravvenzioni  aile 
leggi  di  polizia  o  ad  altri  regolamenti,  sarà  devoluta  al  Console,  e 
la  relativa  punizione  del  colpevole  avrà  luogo  per  mezzo  del  suo 
Console  ed  in  concorrenza  con  S.  A.  il  Bey,  e  nel  caso  che  qualche 
delinquente  fuggisse  dalla  carcere  del  Consolatoo  d'  altra,  il  Console 
non  ne  sarà  responsabile  in  alcun  modo. 

Articolo  XVI. 

I  prodotti  degli  Stali  austriaci  non  saranno  assoggettati  in  tutto 
il  Dominio  tunisino  ad  altri  dazii.  diritti  od  usi  oltre  a  quelli  che 
sono  stabiliti  riguardo  ai  prodotti  degli  altri  grandi  Governi  amici. 
E  tutti  i  privilegi,  favori  e  riguardi  che  potessero  esser  accordati  ad 
un  altro  Governo  amico  in  qualunque  luogo  délia  Reggenza  a  vataggio 
de'  suoi  sudditi,  loro  merci,  loro  prodotti,  commercio  e  navigazione, 
o  tutt'  altrc  facilitazioni  s'  intenderanno  accordati  air  eccelso  Governo 
austriaco  senza  diminuzioue. 

Articolo  XVII. 

8e  qualche  siuldito  austriaco  venisse  a  morire   in  qualsivoglia 
liio^o  del  territorii»  tunisino.    il    Console  austriaco    o  suoi  delegati 


qni^llî  ehe  dovriuino  rmceogjiere  la  ana  8aco«MÎoDe  a  beneflzio  1856 
eredi  o  di  chi  dl  mgioae,    sensa  obe  venm'  altra  Antorità 
ingerinisi. 

ArtiooloXVm. 
Se  qnak'lie  suddito  SBBtiiaoo  eontr^esse  dei   debiti,  ipot«olie  od 
sltri  BÏmili  impcgni.  il  Console  non  ne  sarà  responaabile  a  meno  che 
K»n  vi  gi  ro8Se  obbligaio  per  isoritto. 

ArticotoXIX. 
8e  in  htoro  nascesM  '  qnalche  dnbbio  snll'  interpretasione    di 
ipalrnnn  de^Ii  Articnli  del  présente  Trattato,  resta  convenuto  ohe  a 
Tuai»!   U  SUA  interpretazione  dorrà  esser  in  vantaggio  de'  sndditi 
aiutriai.-i  «d  in  Anstrin  in  vantaggio  de'  tnnteini. 

ArtIcoloXX. 
E  dippiù  eonveniito  cbe  dopo  di  aver  atipnlato  la  pri>sente 
bmugurata  Convenzione  (che  preghïamo  l' Onnipotente  possa  noBcire 
nnuggiosa  ad  aiobo  le  Parti  contraenti  per  consenurne  ed-  aocre- 
Kcrae  ranicizin  coll'  andar  dei  tempi)  sarà  essa  finnata  e  qiiindi 
«pcdita  ail'  ercelso  e  rispettato  Governo  anstriaco  per  esser  rivestita 
4eUa  saa  ratîtics  ed  approvaiione.  Possa  Esso  esser  salvo  da  ogni 
*«gp^o  A'  inquietndiDO  e  godere  perennemente  di  alto  rispetto  nelle 
pià  loDtase  e  pîù  vicina  parti  délia  terra. 

Scritto  qnanto  sopra  e  ratificato  e  siobbliga  di  porloineseciizionC 
il  povero  inverso  1'  Onnipotente  Iddio,  il  auo  aervo  il  Muscir  MuUamed 
Bunà  Bey,  posaessore  del  Dotninio  di  Tunisi,  nlla  resîdenza  del 
B«du.  il  primo  di  Giuined  el-Euel  dell'  aiino  mille  dueceiito  setlanta- 
'  iu  deir  Egira.  corrispon dente  al  diciasettc  gennajo  mille  ottocento 
'inqDinla  aei, 

(L.  S.)  G.  G.  M'Hato  m.  p. 


In  c^nfijnnità  di  ona  spéciale  aiitorizzazione  di  Sun  Maestà  im- 
ptriale  e  resle  apostolica  confermiamo  e  ratificbiamo 

Noi  Carlo  Conte  di  Buol-Scliauensteiii,  délia  detta  Sua 
Xwstà  effeltivo  Consigliere  intimo,  Présidente  délia  Conterenza  dei 
KiiiislH  e  Mînistrn  dclla  Casa  impériale  e  degli  affari  enteri  —  la 
pncedente  Couvenzione  eoiichiusa  in  Tunisi  li  17  gennajo  1856(1  di 
CiBmed  el-Ënel  1272  delI'  Egira)  pioraettendo  in  pari  tempo  l'esatla 
*  fedele  esecuzione  délia  Blessa  per  parte  de!  Govenio  délia  prc- 
lodata  Soa  Mnestà. 
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1856  In  virtù  di  ci6  abbiamo   fîrmato    la    présente    dicbiarazione    e 

Tabbiamo  fatta  munire  del  sigillo  dell'  impérial  Ministero  degli  affari 
esteri. 

Cosi  fatto   a  Vienna  li    10    marzo  raille   ottoceuto    cinquanta 
sette. 

Conte  Buol'Schauenstem  m.  p. 


Handelsvertrag,  festgesetzt  zv/isclren  der  bohen  ôsterreicbiscben 
Regierung  und  jencr  von  Tunis  unter  Verraittlung  des  General- Consuls 
Jobann  Caspar  Merlato,  welcher  von  seiner  hochverehrlichen  und 
bohen  Regierung  biezu  in  der  Hoffnung  ermâcbtigt  worden  ist,  das» 
sicb  dièse  Convention  durcb  eine  offene  Darlegung  der  dabei  vor- 
waltenden  aufrichtigen  Gesinnungen  niebt  nur  fUr  die  geschâft lichen 
Bezicbungen  nlitzlicb,  sondern  auch  fiir  die  wechselseitigen,  beson- 
deren  und  allgeineinen  Interessen  beider  Theile  vortbeilbaft  erweisen 
werde. 

Ausgefertigt  am  1.  Giumed  el-Euel  derHedschira  1272  (17.  Jan- 
ner  1856). 

Artikel  I. 

Aile  Recbte,  Prlirogative  und  Privilegicn,  die  den  ôsterreicbi- 
scben Unterthaneu  und  Scbiffen  in  dem  Gebiete  von  Tunis,  kraft  der 
Vertrage  vom  23.  Septeraber  1725  und  23.  December  1748,  zujçe- 
sicbert  sind,  werden  durcb  gegenwjirtigen  Vertrag  wieder  bestatigt 
und  der  ôsterreicbiscben  Regierung  garantirt,  mit  Ausnahme  der 
Modificationen  und  Abanderungen,  die  sie  ausdrlicklich  in  den  nach- 
folgenden  Artikeln  erleiden  konnten. 

Artikel  II. 

Es  bleibt  bestimmt  und  festgesetzt,  dass  die  bobe  osterreicbische 
Regierung  obnc  aile  Einscbriinkung  aile  Redite,  Begunstigungen, 
Privilegien,  Erleiebterungen  und  andere  Dinge  âbnlicher  Wicbtigkeit 
und  Bedeutung  geniessen  und  erlangen  wird,  die  obne  Sebmâlerung 
den  befreundeten  Regierungen  cntwcdcr  scbon  zugestanden  sind, 
oder  kiinftigbin  zugestanden  werden  sollten,  und  dessbalb  worden 
osterreichiscbo  Untertlianeii  und  ScbifFe  jederzeit,  unter  alleu  Um- 
stîinden  und  in  jeder  Ilinsicbt  im  tunesiscben  Gebiete  in  vollkomme- 
ner  Gleiplilicit  mit  den  Unterthanon  und  Fabrzeugen  der  meist  be- 
freundeten und  meist  begiinstigten  Nationen  bebaudelt  werden. 

Artikel  III. 

Die  Unterthanen  Seiner  Majcstiit  des  Kaisers  von  Ocsterreieh 
werden  die  Befugniss  geniessen,   zu  Land  und  zu  Wasser  zu  reisen 


r 


nd  ilr-B  ilanilel  in  was  immer  ftir  einem  beliebigen  Orte  des  Gebietes  1856 

■  Tinis  EU  treibeii.  iin'l  aiob  wa»  tmmer  fttr  einer  ibneii  zasagen- 
4»  I^n>fe!téioii,  Kuust,  iinâ  vas  immer  fflr  einem  Handwerke  ta 
nm.  insofeme  eicli  !:elbe  der  tnneBÎBalien  Regiierniig  nioht  naoh- 
ftctBf^  cririesen,  oline  AiiBnabme  nnd  anf  die  Art,  wie  dies  in  dieser 
Bni^iiD^  den  UnterthaDen  der  befrenndeten  lUchte  ^genUber 
Mvedvr  bereits  angenommen  ut,  oder  in  der  Znknnft  angenomm«ii 
rdva  ktinnte. 

ArtikelIV. 

Dm  Hsterreicliisolien  Ûutertbanen  wird  es  daher  freieteben,  mit 
Ml  von  Tanis,  uder  nnâeren  indmduen,  die  iu  dem  Regierungs- 
Etfiirir  rntweder  anïiiis^iji:  oder  darohreisend  Bind,  und  die  sich  dort 
i*M  Haodel  widraeu,  in  &II011  OattDTigen  Ton  Waaren  tmgebîndert 
V*rkfhr  zu  treiben,  n&  mlïgen  selbe  tuneaiBCbe,  Seterreiobiscfae  odor 
aanlinî^e  Ërzengnisse  eiein;  mit  dengelben  Kanfb-  nnd  Verkanfe- 
fTMliifiti-  «hEumaohen,  ntine  irgend  ein  HfndemisB  von  Seite  der 
niBoiu-he»  Regierung  in  BezBg  anf  die,  den  Verkehr  im  Allgemeinen 
nd  inebeaoDdcre  betrelt'eiiden  VorBOhriften,  wie  nioht  minder  bin- 
•iefatlioh  der  Ein-  und  AnsfUbr  der  Waaren,  nnd  des  Eaufea  nnd 
V«rkaiifr8  im  Grossen  und  Kleioen;  jedoch  baben  aie  sioh  alleu 
jeMD  finauziellen  uud  adiiiinistratiren  MasBregeln  und  Anordnnngen 
B  fSgen.  deuen  die  Unterthanen  der  erw&hnten  meist  befreundeten 
■nd  m^lst  befçtinstigten  Nittionen  anterworfen  Bind  oder  werden  soll- 
Kraft  deasen  steht  es  des  Ssterreichiscben  Untertbanen  frei, 
Biuser.  Ua^azine,  Niederbigen  und  Genolbe  zu  miethen  und  inne- 
inhAben  nnd  sii.-h  niter  Leistungeu  nnd  Dienste  jener  Dolmetsclie 
■  i.ier  anJerer  Personen,  ilie  aie  zur  Soblichlung  ihrer  Oeecbufte  oder 
ibrer  Angelcgenheiten  fiir  tiiuglicb  lialteii  Hollten,  zu  bedienen;  ailes 
ia*  Vi»rR(ehende  im  Einklange  mit  den,  bezliglifb  anf  die  Lnter- 
itianeu  der  beirenndeteii  Regierungen  in  allen  Tbeilen  des  tunesi- 
n  Gebietes,  bîsher  stiiUgel'undenen  oder  in  der  Folge  in  Anwen- 
•tnn^  zu  bringenden  (jewnliuheiten. 

Arlikcl  V. 
Dir:  o«terreichicclien  Unterthanen  kijnnen  allc  Gattuugen  von 
PMdaclen  oder  Wuarenn^idi  was  immerlilr  eincm  Ort  der  tuneâisclien 
KeutzDngen  mîttelst  Sstorreicbischeroder  anderer  Fahrzcuge  fret  eïn- 
ind  weiter  Hibren,  und  zwnr  sowohi  von  den  osterreicliischon  L'An- 
àera.  als  aucb  von jedem  Theile  des  Auslandes,  sowie  audi  diesen  Ver- 
kfbr  zwisehen  einem  nnd  dem  anderen  Halen  des  obbesagten  tunesi- 
^hen  Régie rung^gebie te â  treiben.  olincdnssaieverhnltenseien,  hôbei'e 
Abpben  DitdZolIgebtihren  zn  zahien,  aisjene,  die  gewiJlinlich  vonden 
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1856  meist  befreundeten  und  meîst  begUnstigten  Natiouen  fUr  dergleichen 
Waaren  und  Producte  entrichtet  werdeii. 

Artikel  VI. 

Es  wird  den  oRterreichiscIien  Untertlianen  gestattet  sein,  in  alleu 
von  der  tunesischen  Regierung  abhangigenTheilen  nach  ihrem  vollen 
Belieben  sicli  aiifzuhalten  und  herumzureisen  ;  es  werden  ilinen  auch 
im  Falle  einer  gegriindeten  Nothwendigkeit  behufs  ihrer  Reisen  Be- 
deckungen  beigeschafft  werden,  und  dies  auch  in  dem  Falle,  als  sie 
eine  Lustreise  unternehmen  sollten;  sie  konnen  auch  das  Land  un- 
gehindert  verlassen,  wenn  sie  es  fur  gut  finden,  und  auch  nach  ihrem 
Belieben  ail'  ihr  Hab  und  Gut  ohne  irgend  ein  Hinderniss  fort- 
iiihren,*  wenn  jedoch  nnter  diesera  Hab  und  Gut  sich  Waaren  befinden 
sollten,  die  den  iiblichen  AusfuhrzÔllen  unterworfen  sind,  so  sind  sie 
in  einem  solchen  Falle  gehalten,  dieselben  zu  entrichten. 

Artikel  VII. 

Falls  die  tunesische  Regierung  die  Einfuhr  irgend  einer  Art  von 
Waaren  oder  deren  Ausfuhr  aus  ihren  Besitzungen  verbieten  wollte, 
so  wird  hicvon  Mittheilung  an  den  osterreichischen  Consul  zwei 
Monate  friiher,  als  dièse  Massregel  in  Kraft  tritt,  gemacht  werden. 

Artikel  VIII. 

Die  osterreichischen  Handelsschiffe  werden  die  Befugniss  gc- 
niessen,  in  was  immer  fiir  einera  tunesischen,  mit  RUcksicht  auf  die 
meist  befreundeten  und  begUnstigten  Nationen,  hiezu  bestimmten 
Kafen  zu  landen,  das  Ganze  oder  einen  Theil  ihrer  Fracht  auszu- 
laden  und  sich  im  Falle  eines  Sturmes  oder  einer  Verfolgung  von 
Feinden  nach  allen  Hâfen,  Rheden  und  KUsten  des  tunesischen  Ge- 
bietes,  denen  sie  begegnen  diirften  ;  behufs  ihrer  Sicherheit  und 
Rettung  zu  fliichten,  und  sic  werden  dort  mit  allen  jencn  Riicksichten 
behandclt  werden,  die  den  »Schiffen  der  meist  befreundeten  oder  be- 
gUnstigten Nationen  zugestanden  sind,  oder  in  der  Folge  zugestanden 
werden  soUten,  sowohl  hiiisichtlich  der  Entrichtung  von  GebUhren, 
als  aucli  hiiisichtlich  der  Erleichterungen,  die  auf  das  gedachte  Ein- 
und  Ausladen  in  deu  hiezu.  wie  oben  gesagt,  bestimmten  Hâfen 
wahrciid  der  gnnzen  Dauer  ihres  Aufenthaltes  in  dieson  llafen  Be- 
zug  haboii.  reberdies  konnen  die  osterreichischen  Schift'scapitâne 
nicht  gezwungcn  werden,  langer  zu  verweileii,  oder  irgend  eine  der 
tnncsisclicn  oder  irgend  einer  anderen  Regierung  geliorige  Waare, 
oder  andere  Aitikcl  zu  laden,  ausser  mit  ihrem  freieu  Willen,  iind 
snllton  sie  walirond    ihrer  Landung  in   den  obeiibezeichneten  Orten 
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km  Handel^gescfalift  abMhlieasen,    bo  werâen  sie  keine  Tixe  oder  1866 
Grbilhr  eatrichteti. 

ArtikellX. 
Die  mit  oBlerreicliifioheD  Schiffan  eingefUbirteii  oder  anegefllbrten 
nd  iir:  nttrh  od«r  tdd  i^rterreichisohen  HSfen  eingefuhrte  oder  aus- 
fcnhrten ,  oder  an ,  in  dem  Bereieh«  TOn  Tonis  wohnhafte ,  cister- 
mchi«eht^  Unl^rthanen  (^riehteten,  oder  von  dort  onter  waa  immer 
Ht  einer  Scliifft^tia^ge  befSrderten  Waaren  werden  bei  ihrer  Ein- 
<H|«r  Jlnefabr  weder  v^idohiedene  noch  griisBere  ZBUe  Aittrichten,  als 
dw  meist  befreundeteu  &nd  meiat  begtlnsHgten  Nationen  sahlen. 
Kvb  Jene  Wnaren,  tlie  ans  wetcli'  immer  Hlr  einem  Lande  nnd  nnter 
n*  immer  t'iir  dnrr  S<AiffÉfla;ge,  venn  anoh  ans  feindlichen  nnd 
nilâer  laneeischen  Regiemng  im  Eriege  befindlichen  Lïndem  ein- 
lufirn.  wenii  »ie  iiuran  einen  OBterrelchisclieii  Kaufmanii,  oder  irgend 
cinca  andereii  iisterre icbiBchen  UnterttiaD  geriohtet  BÎnd,  «erden, 
«lue  irgend  etne  andere  Abgabe,  nnr  jenen  Zoll  zahlen,  dem  die 
tMifi  hefreandeten  und  meist  begtlnstigten  Kationen  nnterworfen  gînd. 

Artike'lX. 

Die  zur  Zeît  einee.  twlaclien  answïrtigen  MSchten  ansgebroche- 
Ma  Kriege»  auf  cinem  i^sterreicbta<^oii  «der  tuDesiacben  Schtffe  ver- 
fiOulrii  Wutren  kDnneii  von  einem  der  vertragHCbliesBenden  Theîie 
■arGntnd  derF^indscIî^eît  nie  mit  Beechlag  belegt  werden.  Ebenao 
aduM-n  Ton  den  contrabirenden  Tbeilen  die  EOr  Zeit  eines  Krieges 
7«'i>cht-n  .^Il^\v;irlif.'eTl  Mâchlen  von  einem  unter  waa  immer  filr  einer 
aoderen  Schiffstiagge,  wiire  dieselbe  aucli  die  Flagge  eînes  feind- 
liirlten  Landes,  verfltlirten  Waaren  respectirt  werden;  nur  miiss  es 
erweiabar  sein,  dasaderEigentliilmer,  (1er  Uebersender  oder  derUebei- 
n'bmer  der  rraglichen  Waaren  ein  iisterrelcliiacber  oder  tuncRischer 
Unlerthan  sel, 

Artikel  XI. 
Jedea  osterreichiscbe  Fahrzeug,  welchee  daa  UnglUck  baben 
«>Hte  (was  Gott  verhUtenwoJlp).  andcnKUstendesUebietesvonTnniB 
S«liiffhmcfa  zn  leiden  oderzn  ntraiiden,  wîrd,  Boviel  moglicb.  die  scbleu- 
■igiiten  IliUeteistnngen  nnd  die  Iieben<tmittel  edialten,  deren  es  be- 
darfen  sollte,  nnd  die  Regiening  von  Tunis  verptlicbtct  sich  Uberdies, 
bei  einem  solcheu  Vorfalle  die  wirksamsten  und  notbwendigsten 
lUssregeln  zn  ergreifen,  um  das  Leben  der  l'eraonen,  wie  anç^i  die 
Ladnng,  das  £igenthnm  und  die  ElTeeten  des  scbiffbrUebigen  oder 
ge«trandeten  Falirzeugea  in  Sicherlieit  zu  bringen  und  zu  garantiren, 
aed  in  diesem  Falle  werden,  in  Bezng  anf  Ailes,  w.is  unter  solcben 
l~astândt.-u  die  Ersetzung  der  den  Individuen  und  den  EfTeotecdurch 
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1856  Râuber,  Morder  iind  anderes  derlei  Gesindel  zugefiigten  Schâden 
betreffeu  und  dabei  anwendbar  befunden  werden  konnte,  naehdem 
das  Factiim  richtig  befunden  und  constatirt  worden,  geuau  die  be- 
otehenden,  oder  jene  Tractate  in  Anwendung  gebracht  werden, 
welche  in  der  Folge  mit  der  meistbefreundeten  und  meist  begiinstigten 
Nation  abgescblossen  werden  konnten. 

Artikel  XII. 

Wenn  ein  osterreichisches  Schiff  in  was  immer  fiir  einem  Hafen 
von  Tunis  auf  Kanonenschussweite  seiner  Forts  vor  Anker  sicL  be- 
finden  sollte,  so  wird  es  soviel  als  thunlich  gescliiitzt  werden,  und 
ebenso,  sollte  es  von  einem  Fahrzcuge  welcli'  immer  Nation  oder 
Regierung  verfolgt  werden,  mit  denen  Oesterreicb  im  Kriege  seio 
konnte,  wird  die  tunesiscbe  Regierung,  soviel  als  es  moglich  î^ein 
wird,  es  gegen  den  Feind  vertheidigen  und  mit  allen  in  ihrer  Macht 
liegenden  Mitteln  verhindern,  dass  es  von  diesem  gekapert  oder 
beschâdigt  werde,  ohne  jedocb,  dass  die  besagte  Regierung  fUr  ein 
der  geleisteten  Vertlieidigung  entgegengesetztes  Résultat  verantwort- 
licb  gemacht  werden  konne.  Dasselbe  wird  in  Oesterreicb  statttiuden, 
wenn  ein  ahnliclierFall  einem  tnnesiscben  Falirzeuge  begegnen  sollte. 

Artikel  XIII. 

Die  osterreicbische  Regierung  wird  in  allen  Orten  des  tunesi- 
scben  Gebietes  Consuln,  Vice-Consuln,  Consular-Agenten  und  Dol- 
metscbe  einsetzen  konnen,  wo  sie  es  fur  geeignet  bâlt,  und  wo  Agea- 
ten  der  bolien  befreundeten  Regierungen  eingesetzt  sind,  um  deii 
Handelsleuten,  Capitiinen  und  Schiflfsienten  und  allen  osterreiebischen 
l'ntertbanen  in  ibren  Notben  beliilflicb  zu  sein,  ibre  Streitigkeiten 
anzuhoren  und  sie  zu  schlicliten,  obn?  dass  irgend  eine  Bebtirde  des 
Landes  sic  je  daran  liindern  kiinne,  wohl  aber  wird  ibnen  Hilfe  oder 
Beistand  unmittelbar  bewilligt ,  so  oft  die  Consuln ,  Vlce-Consuln 
und  Consular-Agenten  sie  von  Seite  der  Local-Behorden  veriangen 
sollten,   um  ilïre  Entscbeidungen  in  Vollzug  zu  setzen. 

Artikel  XIV. 

Wenn  Zwistigkeiten  zwiscben  einem  Oesterreicber  und  einem 
Tunesen  von  commercieiler  oder  biirgerlicber  (nicbt  crimineller,  nocU 
correctionellerj  Natur  entstehen,  so  werden  sie  von  Seiner  Hoheit 
dem  Bei  in  Gegenwart  des  (3sterreichis(*ben  Consuls  und  mit  dessen 
Mitwirkung  entschieden,  und  es  wird  sogar  aucb  als  vereinbart  er- 
klart,  dass  jede  andere  von  der  seitber  beacbteten  versebiedene 
Verfabrungsweise,  welcbe  gegenwârtig  Ublieli  wârc,  oder  in  der 
Folge  in  ^'er  Bebandlung  beziiglicb  jeder  anderen  Nation  eingeflibrt 


flir  die  Ssterreicbischen  Untertluuien  ohne  AusnKhme  1656 
i^A  WBcenômmfln  werâen  mitseen,  flob«Iâ  die  itsterreiobische   Re^e- 
smc  ••  Turiuigeii  toUte. 

ArtikelXV. 
Die  BrkeniinDg  liber  VerbreeheD,  welohe  ron  iSeterieieliiBchen 
Caterttunen  auf  tanesischem  Gebiete  begnngen  werden,  ebenso  wie 
die  Vebcrtn^tiiuperi  tler  PoHïeigeaetee  oder  anderer  VerordnnngeD 
-««rden  dem  Ooimul  iibcitrngen,  vnd  die  bezfigUolie  Bestrafnng  des 
Scbnldî^en  wîrd  mittcM  eeînes  Comals^  nnd  in  UebereinRtimmang 
mit  Seiner  El^ilieit  dcm  Bei  Htntthftben,  und  in  dem  Faite,  dAss  ein 
Verbreober  ans  dem  Cooenlats-  oder  einem  anderen  Kerker  cntfliehen 
F>-Ute,   wird  der  Consul  in  keinerlei  Weise  dafilr  verantwortlich  sein. 

ArtikelXVl.' 
Dtv  Producte  der  Ji»terreicl)iBOhen  Staaten  werden  in  dem  ganzen 
tsiM«Ucl]«n  Gebiete  keioea  anderen  ZSUen^  Anflagen  oder  herkifmmli- 
«heaAbgaben  niitenrnrl'en,  nUjenen,  velcIiehinBiohtliohderProdnctte 
der  anderen  befrenndeten  Kegiernngen  festgesetzt  aind.  Und  aile  Pii- 
rilc^en.  Bp°:iinfitigrnngeu  und  RtIckBichten,  die  einer  anderen  be> 
frt-nndf  len  Regierung  an  waa  iuimjr  fiir  einem  Orte  dea  Regiernngs- 
iKTcicbcs  zum  Vfirtheile  ihrer  Unterthanen,  ihrer  Waaren,  ihrer  Pn>- 
âacte,  dpt>  UaiideU  uud  der  SchiflTAhrt  bewilligt  werden  aollten, 
odn-  aUc  anderen  Ërleicliteningan  werden  der  hohen  Seterreichisclien 
Be^erung  selbatverstiindUch  oline  Beschr&nknng  eingerilnmt. 

Artikel  XVII. 
Wenn  ein  oaterreichîscber  Untertlian  in  vas  imnaer  fiir  einem 
Orte  des  tunesischen  Gebietes  sterben  sollte,  so  aind  der  oaterreichi- 
«he  Consal  oder  dessen  Abgeordneten  Diejenigen,  welche  den  Nacb- 
lus  m  Gunsten  der  Erben  desselben  oder  des  dazu  Bereclitiglen  in 
Empfaog  EU  nehmeu  liaben.  obne  dass  irgend  eine  andere  Beliorde 
Mb  in  die  Sacbe  wird  einmisclien  diirfen. 

Artikel  XVUI. 
Weon  irgend  ein  iisterreichisclier  Untertlian  Schnlden  macben, 
Hi-potheken  oder   andere  alinliche  Verpflichtungen  eingelien  sollte, 
f  wird  der  Consul  dafUr  nicbt  verautwortlich  eeiu,   ausser  er  liabe 
tirb  s«brifllicb  liiezu  verpflicliti^t. 

Artikel  XIX. 
Wenn  in  Zukunft  Uber  die  Auslegung    einea  der  Artikel    des 
gegenw iirtigen  Tractâtes  siob   eiu  Zweifel  erheben  sollte,    so  bleibt 
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1856  festgesetzt,  dass  in  Tunis  die  Auslegung  davon  zum  Vortheile  der 
Ôsterreichischen  und  in  OesteiTcich  zum  Vortheile  der  tunesischen 
Unterthanen  geschehen  miisse. 

Artikel  XX. 

Ferner  ist  bestimmt,  dass,  wenn  die  gegenwartige  unter  guter 
Vorbedeutung  abgefasste  Convention  (und  wir  bitten  den  Allmâchtigen, 
dass  sie  iiir  beide  contrahirende  Tlieile  zur  Erhaltung  und  im  Laufe 
derZeiten  zurVergrosserung  ihrer  Freundschaft  sich  vortheilhaft  be- 
wâliren  kônne)  wird  festgesetzt  worden  sein,  dieselbe  unterzeichnet 
und  dann  der  hocbverehrlichen  ôsterreichischen  Regierung  zugesen- 
det  werde,  um  mit  ihrer  Ratification  und  Genehmigung  bekleidet  zu 
werden.  Mcige  dieser  Tractât  entfernt  sein,  irgend  einen  Grund  zur 
Befiirchtung  abzugeben,  und  fiir  iramerwahrende  Zeiten  bei  den  eut- 
ferntesten  und  niâchsten  Theilen  der  Erdc  hohe  Achtung  geniessen. 

Ailes,  was  hier  oben  geschrieben  und  ratificirt  ist,  verbindet  sich 
in  Ausfiihrung  zu  bringen,  der  Arme  dem  Allmachtîgen  Gotte  gegen- 
iiber,  sein  Diener  der  Muscir  Mnhamed  Bascia  Bei,  Besitzer  des  Ge- 
bietes  von  Tunis  in  derResidenz  del  Bardo  am  1.  des  Giumed  el-Euel 
des  Jahres  1272  der  Hedschira,  entsprechend  dem  17.  Janner  1856» 

(L.  S.)  G.  G.  Merlaio  m.  p. 

lu  Gemassheit  einer  besonderen  Ermâchtigung  Seiner  k.  k» 
Apostolisclien  Majestat  bestatigen  und  ratificiren 

Wir  Cari  Grat'von  Buol-Schauenstein,  Seiner  besagten 
k.  k.  Maj«î8tât  wirklicher  geheimer  Rath,  Président  der  Minister- 
Conferenz  und  Minister  des  kaiserlichen  Hanses  und  der  auswârtigen 
Angelegenheiten,  die  vorstehende  am  17.  Jânner  1856  (1.  Giumed 
el-Euel  1272  der  Hedschira)  abgeschlossene  Convention,  indem  wir 
zugleieh  die  genaue  und  getreue  Ausfiihrung  derselben  von  Seite 
der  Regierung  Seiner  vorbelobtcn  Majestat  versprechen. 

Urkund  dessen  haben  Wir  die  gegenwartige  Erklârung  unter- 
zeichnet und  mit  dem  Siegel  des  kaiserlichen  Ministeriums  der  aus- 
wârtigen Angelegenheiten  versehen  lassen. 

So  geschehen  in  Wien  am  10.  Mârz  1857. 

Graf  Buol'Schauensteni  m.  p. 
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7,  .      1866 

2fémerl856. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  coucemant 
k  traitement  des  dépêches  échangées  avec  Tlrlande  par 

la  voie  de  la  Haye. 

(V.  B.  H.  M.  )1866,  Nr.  8.) 

Bekamdtmnff  der  Depeschen  nach  Jrland  hei  der  Befdrderung 

aber  Haag. 
Zahl  2740486. 

Vom  1.  Febraar  1856  an  haben  bei  den  Depesohen  naoh 
Irland,    wekhe  ihre  Beférderung  liber  Haag  erbalten,   in  alien 

dieselben  Bestimmongen  ip  Anwendung  zu  kommen, 
ftr  die  Behandlnng  der  Depegchen  nach  England  and  Sohott- 
b^  der  BefBrdening  liber  Haag  sohon  gegenwftrtig  gellen.   . 
Yoa  dem  gedachten  Termine  fallen  somit  die  besonderen  Be- 
in  fttr  die  telegrapMsche  Correspondenz  naoh  denStationen 
(Tarif  XTII  der  Znsainmenstellang   der  anslUndischen  Qe- 
biinwtarife)  hlnweg. 

]>ie  Gebttlir  fflr  eine  einfache  telegrapMsche  Depesche  von 
l-~>5  WiMTlen  nach  allen  Stationeq  Irlands  mit  Ansnahme  von 
DMiB  beliigt  von  Haag  ab  6  û.  15  kr.  G.  M. 


8. 

7  février  1856. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Tapplication  de  la  troisième  convention  supplémentaire 
de  runion  télégraphique    austro  -  allemande   et   de   ses 
annexes  aux  correspondances  échangées  avec  les  États 

du  Saint-Siège. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  10.) 

Anwendung    des    dritten   Nachtragsvertrages    des    deutsch-bster- 
nichischen  Telegraphenvereines  und  der  Zusatzbestùnmungen  ïm 

Verkehre  mû  devi  Kirchenstaate, 

Zabi  3190-566. 

Die  Bestimmungen  des  dritten  Nachtragsvertrages  des  deutsch- 
onerreichischen  Telegraphenvereines,  sowie  die  beiden  Zusatzbestim- 
mangen  haben  im  telegraphischen  Verkehre  mit  dem  Kirchen- 
«taate  sogleich  in  Anwendung  zu  kommeu. 

I.  He/îueil  2 
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1856  9. 

11  février  1856. 

Conférences  de  Constantinople  entre  les  Plénipotentiaires 
de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Turquie.  Protocole.  Dispositions  ai-rêtees  au  sujet 

des  Principautés. 

lArch.  dipl.  1866,  II,  pag.  15.) 

Ouverture  le  9  janvier  1856,  sous  la  présidence  du  grand  Vizir 
Aali-Pacha. 

Plénipotentiaires  : 
Autriche  :  le  baron  de  Prokesch. 
France:  M.  Thouvenel. 
Grande-Bretagne:  lord  Stratford  de  Redcliffe. 
Turquie:  Aali-Pacha;  Fuad-Pacha;  le  prince  Callimachi. 
Clôture  le  11  février  1856. 


Protocole  de  la  séance  du  11  février  1856. 

Dispositions  arrêtées  au  sujet  des  Principautés. 

Art.  l«'".Le8  traités  conclus  entre  la  Sublime-Porte  et  la  Russie^ 
relativement  à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie>  ayant  cessé  d'être  en 
vigueur  par  suite  de  la  guerre,  leurs  Règlements  organiques  qui  en 
découlaient,  ne  seront  plus  la  loi  fondamentale  des  deux  pays. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  Porte  confirme  de  nouveau  les 
privilèges  et  immunités  dont  lesdites  Principautés  ont  joui  sous  sa 
suzeraineté,  depuis  les  capitulations  qui  leur  ont  été  accordées  par 
les  Sultans  Bajazet  P"*  et  Mahmoud  II.  Elle  veut  leur  en  assurer  la 
jouissance  d'une  manière  équitable  et  solide,  en  les  mettant  com- 
plètement en  harmonie  avec  les  progrès  du  temps,  les  besoins  et  le& 
vœux  de  toutes  les  classes  de  la  population,  et  les  rapports  établis 
dans  un  intérêt  commun  avec  l'Empire  Ottoman. 

Art.  2.  La  Valachie  et  la  Moldavie,  dont  les  territoires  respec- 
tifs font  partie  intégrante  de  l'Empire  Ottoman,  auront  chacune^ 
comme  par  le  passé,  une  administration  séparée  et  indépendante, 
sous  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan.  Les  Hospo- 
dars  seront  nommés  à  vie  parmi  les  familles  les  plus  distinguées  du 
pays.  Leur  pouvoir  sera  entouré  d'institutions  propres  à  maintenir 
le  bon  ordre  dans  les  Principautés,  et  à  fixer  sur  des  bases  conve- 
nables le  bien-être  de  toutes  les  classes. 

Art.  3.  Les  Principautés  seront  indépendantes  de  tout  protec- 
torat étranger,  et,  dans  leurs  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères, elles  ne  seront  représentées  (|ue  par  la  Sublime-Porte. 
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4.  Les  traités  conclu^,  par  la  Stiblîme-Porte  continueront  1856 
fllie  exécutoires  dans  les  Principautés. 

Art.  5.  Les  Principautés  entretiendront,  par  des  kapoakiayas 
'm  agmils  Bommés  par  les  Hospodars,  révocables  à  leur  volonté  et 
par  \m  Sublime-Porte,  des  rapports  directs  avec  le  Cabinet 


Art.  6.  La  Valaehie  et  la  Moldavie  payeront  chacune,  annuel- 
;,  mu  Gouvernement  impérial,  un  tribut  déterminé,-  qui  sera 
lié  à  une  somme  équitable  et  modérée.  Par  contre,  elles  ne  seront 
wwniiifii  à  aucune  autre  charge  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ni 
astreintes  à  des  livraisons  en  nature  par  voie  de  réquisition  ou 
€uÊtte  aorte. 

Art.  7.  Les  Principautés  auront  droit  d'entretenir  les  forces 
q«  leur  paraîtront  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  le  maintien 
de  Tordre  public.  Elles  fixeront,  d'accord  avec  la  Sublime-Porte,  la 
quantité  de  leurs  troupes  militaires  proprement  dites,  et  le  chiffre 
^Tannée,  une  fois  arrâté,  ne  pourra  être  augmenté  sans  une 
loav^le  entente.  Aucune  Puissance,  d'ailleurs,  n'aura  qualité  pour 
l'eppoeer  à  l'exécution  des  mesures  défensives  que  la  Sublime-Porte 
et  les  Principautés  croiront  devoir  combiner  pour  la  sécurité  com« 
■■■e  de  l'Empire. 

Art.  8.  L^  bâtiments  moldaves  et  valaques  continueront  à 
itf^ner  librement  sous  le  pavillon  privilégié  qui  leur  a  été  accordé 
fur  la  Sublime-Porte. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  Tordre  viendrait  à  être  trbublé,  il 
B appartiendra  qu'à  la  Sublime-Porte  de  le  rétablir;  mais  elle  ne 
recourrait  à  une  intervention  armée  qu'après  s'en  être  entendu  avec 
kn  hantes^  Parties  contractantes,  quant  au  mode  et  à  la  durée  de 
<'ette  intervention. 

Art.  10.  Aucune  forteresse  ne  sera  construite  sur  la  rive  gauche 
do  Danube,  ni  sur  aucun  point  du  territoire  moldo-valaque,  sans 
qu'une  entente  préalable  soit  intervenue  entre  l'une  et  l'autre  Prin- 
ripauté  et  la  Puissance  suzeraine.  Toutes  les  questions  relatives  à 
f^s  forteresses,  en  temps  de  paix,  seront  également  réglées  d'un 
eommun  et  libre  accord.  La  Sublime-Porte,  en  temps  de  guerre, 
pourra  faire  occuper,  par  des  troupes  ottomanes,  celles  de  ces  for- 
teresses qui  auront  été  élevées  à  sies  frais  exclusifs. 

Art.  11.  Si  l'établissement  d'un  système  permanent  de  quaran- 
taines, entre  les  deux  rives  du  Danube,  était,  contre  toute  attente, 
reconnu  nécessaire  à  l'avenir,  l'administration  sanitaire  en  Valaehie 
et  en  Moldavie  ne  relèverait  que  du  gouvernement  des  Principautés. 
Le  principe  de  toute  quarantaine,  avant  d'être  mis  à  exécution,  sera 
discuté  avec  la  Sublime-Porte. 

2* 
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l^ofî  Art.  12.  C'»nf'»nnriiienî  aux  prlvil^re*  re^onmw  ab  amt^mo  à  U 

Vakchif  eî  a  la  M'^ldavif,  Sa  Maje?î«^  If  Sultan  rec<»iiiialt  et  proté^ 
risdêpendaijce  ^x  Ynàminï^nxif^ii  îut^^rienrf  des  Piincipantés.  Les 
parties  eoutractaDtfs  et  la  Sublime- Porte  ont  rés4>ln  de  g'abstenîr  de 
toute  insr«'rence,  s'»n«  quelque  forme  que  ce  puisse  être,  dans  les 
artes  de  rauîôritê  indigène,  à  m<*inç  qu'iU  ne  «^ient  manifestement 
contraires  au  présent  acte  et  au  Statut  ff*ndamental  qui  en  sera  le 
complément,  ou  atteutatnires  aux  traités  conclu^  avec  les  Paissanees 
étrau;2:éres  et  aux  intérêts  légitimes  qui  en  dérivent. 

Art.  13.  Tous  les  cultes  et  «.eux  qui  les  professent  joniront 
dune  éçale  liberté  et  d'une  ég-ale  pr.«îec-ti«»n  dans  les  deox  Princi- 
pauté*. 

Art.  14.  Aucuu  individu,  ni  aucune  corporation,  ne  pourront 
être  expropriés,  pour  quelque  m«»tif  que  ce  soit,  sans  une  juste 
indemnité  arbitrée  par  une  c<>miiiisMi.»n  mixte.  d«innant  anx  parties 
en  cAuse  toutes  les  ^arantîfs  désirnblf>. 

Art.  15.  Les  étraniiers  pMurrt»nt  posséder  des  biens-fonds  en 
Molda^^*»  ft  en  Valachie.  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les 
iudifféiif'S,  et  en  se  soumettant  aux  lois. 

Art  16.  Tous  les  M'-ldave^  ei  les  Valaques  seront,  sans  ex - 
cepîÎMn.  admissibles  aux  emplois  publi.->. 

Art.  17.  Les  rapport*  entre  les  propriétaires  et  les  paysans 
ser«»nt  réglé*»  dune  manière  équitable,  et,  autant  que  possible,  de 
gré  à  jrré.  Les  c«»rvéf*  et  servitudes  persttunelles  encore  existantes, 
s«.»us  quelque  d««miuati«»n  que  oe  soit,  seront  déclarées  rachetables 
par  une  loi  spéciale  qui  devra  être  rendue  et  exécutée  au  plus  tard 
.'.ans  un  au.  de  m.iniére  à  les  faire  cesjier  entièrement  à  une  époque 
rappr«.»cLée. 

Art.  l^.  Toutes  les  olas^'ès  Ai-  la  population,  sans  aucune 
distiuctiou  de  iiaissauee  ni  de  culte,  jouiront  de  l'éiralité  des  droits 
civils,  et  particulièrement  du  droit  de  propriété,  sous  toutes  les 
formes:  mais  l'exercice  des  droits  politiques  sera  suspendu  ponr  les 
indigènes  placés  sous  une  protection  étrangère. 

Art.  11«.  Les  propriétés  loncières.  quels  que  soient  leur*  déten- 
teurs, seront  soumises  à  l'impôt  comme  les  autres  :  la  capitation  sera 
totalement  supprimée. 

Art.  2M-  T«»ut»-s  les  industries  seront  libre*,  et  les  monopoles, 
de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ôans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, seront  radicalemf^nt  supprimés. 

Art.  21.  Les  Hospodars  seront  électiîs  et  à  titre  viager.  La 
Porte  ne  les  révoquera  jamais  ijue  dan*  le  cas  de  liaute  trahison. 
judiciairement  constaté  dans  des  iV.nnes  qui  ser-^nî  déterminée*. 
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* 

Art.  SS*  Le  candidat  oboiai  aur  une  liste  de  trois  noms  élus  1856 
^hfÊim  des  règles  oonvennes  et  approuvées  pair  Sa  Majesté  le  Sultan, 
IMB  Ho^odar. 

93.  Aussitôt  qne  lef  bases  essentielles  de  la  nouvelle 
des  Prineipantés  auront  été  posées,  il  sera  procédé  i 
des  nonveanx  Hospodars.  Jusque-là,  les  deux  Prineipantés 
mdmiiiistrées  cbàcune  par  un  Qouvemement  provisoire,  ou 
y  sur  la  composition  duquel  la  Sublime-Porte  8'*entendra 
stee  tes  hantes  Parties  contractantes.  Le  Grouvemement  provisoire, 
jmÊÊÊamt  de  Tautorité  attribuée  aux  Hospodars,  procédera,  dans  le 
|hs  Inref  délai  possible  et  en  présence  d'un  Commissaire  Ottoman, 
i  la  Bovrdle  organisation  respective  des  deux  IMncipautés. 

Art.  S4.  La  liste  civile  des  Hospodars  sera  fixée  une  fois  pour 
iDiCes  à  diaque  entré  en  fonctions. 

Art.  25.  Us  auront  le  droit  de  nommer  et  de  congédier  leurs 
Us  auront  la  disposition  des  forces  armées,  conformément 
lais;  ils  feront  présenter  le  budget  annuel  et  rendre  compte  des 
à  la  législation;  ils  auront  le  droit  de  grâce.  Ils  convoque- 
la  l^islature  et  cloront  les  sessions,  d'après  les  formes  établies 
par  ta  loi.  Leur  initiative  et  le  mode  de  leur  sanction  seront  réglés 
mt  loi. 

Art.  26.  La  législature  sera  constituée  de  façon  à  être  indépen- 
sa composition  et  dans  son  ensemble,  à  sauvegarder  les 
ialérêls  de  toutes  les  classes  de  la  population,  à  satisfaire  à  leurs 
Tmmx  légitinies  et  à  contrôler  efficacement  les  actes  de  Fadministra- 
tion.  Elle  votera  également  tontes  les  lois  relatives  à  rorganisation 
de  Tannée,  à  radministration  proprement  dite,  à  celle  des  finances,  de 
la  justice,  de  rinstruction  publique,  des  biens  de  l'État  et  des  mona- 
stères, ainsi  que  des  grandes  concessions  de  travaux  publics.  Les 
lois  votées  par  la  législature  et  promulguées  par  les  Hospodars,  étant 
d  une  application  générale  pour  les  indigènes,  seront  aussi  obliga- 
toires pour  les  autres  habitants  de  l'Empire  Ottoman  établis  ou  qui 
^'établiraient  dans  les  Principautés  en  y  possédant  des  propriétés 
loneières. 

Art.  27.  Le  pouvoir  ju/liciaire  sera  indépendant  du  pouvoir 
exécutif  et  offrira  toutes  les  garanties  nécessaires. 

Art.  28.  Quelle  que  puisse  être,  en  définitive,  la  modalité  de 
ia  législature,  elle  comprendra  un  sénat  composé  des  notabilités  les 
plus  marquantes  du  pays. 

Art.  29.  La  législature  constituante  des  deux  Principautés  devant 
être  uniforme,  une  Commission  moitié  valaque,  moitié  moldave,  dési- 
gnée par  les  Caïmacans,  d'accord  avec  le  Commissaire  Ottoman,  se 
rendra  incessamment  à  Constantinople  pour  substituer  au  Règlement 
organique,  non-seulement  les  nouvelles  combinaisons  nécessitées  par 


22  BAVIERE. 

1856  les  articles  précédents,  mais  toutes  celles  dont  l'expérience  aurait 
démontré  Tutilité,  et  spécialement  ce  qui  regarde  l'organisation  du 
pouvoir  législatif. 

Art.  30.  Le  travail  de  la  Commission  sera  soumis  à  la  Sublime- 
Porte  et  communiqué  par  elle  aux  hautes  parties  contractantes.  Il 
sera  revêtu  de  l'approbation  solennelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  et 
publié,  en  son  nom,  à  Bucharest  et  h  lassy  dans  le  délai  de  trois  mois. 


10. 

21  avril  1856. 
Traité  entre  rAutriclie  et  la  Bavière  concernant  la  jonc- 
tion  des   chemins   de   fer  respectifs,  conclu  à  Munich. 
Ratifications  échanjSfées  le  23  mai  185G. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  100.) 

Staatsvertrag  zicisclien  Oefiterreich  und  Baiieni    fom  21.  Aprîl 

1856,    icegen      Verhindung    der    heiderseitigen    Eésenbahne^i.    — 

Geschlossen  zu  Mu7ic/i€?i  am  '21 .  Ajyrîl  1SÔ6,  m  den  heiderseitigen 

Rntijicirungen  ausgewechselt  ehendaselbst  am  23.  Mat  1856, 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,    von  Gottes  Gnaden   Kaiser  von 
Oesterrcich;  Kônig  von  Ungarn  und  Bohmen  etc.  etc. 
tluin  kund  und  bekennen  anmit: 

Nachdem  zwischen  Insereni  Bevollmachtigten  und  jenera 
Seiner  Majestât  des  Konigr^  von  Bayern,  —  zum  Zwecke  der  Beseiti- 
gung  der  Schwierigkeiten,  welche  der  Ausfuhrung  des  am  21.  Juni 
1851  abgeschlossenen ,  die  Verbindung  der  beiderseitigen  Eisen- 
bahneu  betrcffenden  Vertrages  entgegenstanden ,  —  zu  Mtinchen 
unterm  21.  April  I.  J..  ein  ans  18  Artikeln  bestehender  Vertrag  ab- 
geschlossen  und  unterzeichnet  worden  ist,  welcher  von  Wort  zu  Wort 
wie  folgt  lautet: 

Seine  Apostolische  Majestiit  der  Kaiser  von  Oesterreich  und 
Seine  Majestât  der  Kiinig  von  Bayern  in  der  Absicht,  die  Schwierig- 
keiten, welche  sich  im  VoUzuge  des  unterm  21.  Juni  1851  wegen 
Verbindung  der  beiderseitigen  Eisonbahnen  abgeschloswenen  Staats- 
vertrages  ergeben  haben,  durcii  Abânderung  einiger  Vertragsbestim- 
mungcn  zu  beseitigen,  haben  zu  diesem  Ende  Bevolhnâchtigto  er- 
nannt,  und  zwar: 

Seine  Majestiit  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  etc. 

Allerhcichst-Ihren  ausscrordentliehen  Gesandten  und  bovoll- 
machtigten  Minister  am  koniglich  bayerischcn  Ilote,  Grafen  Rudolph 
Apponyi,   k.  k.  wirklichen  geheinicn  Kath  und  Kammerer,    Gross- 
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I  â«e  groMUereoglicli  bftdischeu  Hnnsordeod   der  Tr«ne,    Gom-  1656 

rster  CUsee  des  ConstaiitiuUchen  8l.  Oeorgs  -  Ordens  von 
I  etc.  etc., 

nnd 
Seine  Mjjestilt  der  KSnig  ron  Bayern  etc.  etc.  ' 
AUerliSchst-fliren  StRataminîBter  dea  konigticben  HaiiBea  nnâ 
ftAensaem.  FreiLemi  Ludwigr  von  der  Ffordten^  GroBskretu 
*  Verdienstor^ens  der  bayej'ûchan  Etone.  des  le  k.  Swèrreiehîsoben 
U  SlephaD-Ordens  uiid  des  k.  k.  iietorreicliiscbun  Leopold-Ordena 
b  etc..  Ton  welchen  naoh  gegenneitiger  Anerkennniig  Ibrer  VoU- 
Men  nachfolgeiide  Artikel  rerelnbnrt  woideii  Bind: 

Artikel  1. 

KaehdeiD  die  Reanltate  der  vuu  der  k.  k.  Sriermohigehen 
^emng  voi^nommenen  Vnrarbeilen  ftlr  die  im  Artiket  2  des 
tVrtng**s  voin  31.  Juiii  18ôl  l'cstgpHtelUc  Bnhalinie  von  SiUbarg 
ucb  Bruck  die  Ueberzeugii»^  begrilndot  hnbcii,  dass  ^e  Aasftlh- 
mt;  iW  projectirteii  Balinlinie  mit  uaverliiiltnissmSBSigeii  Kosten, 
^bvierigkeiten  und  Gefalircii  fitr  dru  kUnt'tigen  Betrieb  verbnadea 
win  wHrde.  «o  boU  es  von  der  Veriifliclitmig  der  BBterreiehiBOhen 
KfCÎening  xiir  Herstelluiig  der  Baliii  von  Salzlmrg  nach  Bniok  sein 
Akkommen  crltitllon. 

I>ie  k.  k.   (Jeterreichierhe  {tegierung  wird  jedoch  die  ^Stadlen 

'  Ker  die»e  Bahn  fortnetzen,  am  wo  muglich  cine   gBnstigere  Linie 

»  ermitteln,  and  im  Fnlle  dien  gellngen  aollte.  zu  aeiner  Zeit  wîeder 

dip  Frage  Uber  den  Ban  der  gedachten  Strecke   in  Verliaiidlung   zu 

bringen. 

ArtikeVa. 

Dagegen  verptlichtet  Rieli  die  k.  k.  Sglerreichi^ebe  Regierung, 
schon  dermalen  eine  directe  Eiseubalin  vou  der  usterreicliiscben 
Grenze  bei  Salzburg  nach  Lin?,  und  von  da  nacb  Wien  herstellen 
n  lassen. 

Arlikel  3. 

Die  ganze  Bahnatrecke  vou  Salzburg  Uber  Liuz  nacb  Wien  aoll 
liogstenB  iuuerbalb  eine»  Zeitrauines  vod  fUnf  Jahren  (vom  Tnge 
der  Aaswecbslang  der  Ratificatiouen  dièses  Vertrages  gerecliuet) 
ToUendet  nnd  deoi  Betriebe  iibergebon  werdeii. 


Die  k-  k,  iisterreiebiflcbe   lîegierung   verpfliclitet    sieli    i'eruer, 
die  Babniinie  von  Innttbruck  bis  zur  bayerischen  Grenze  bei  Kiefers- 
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1856  felden,  sowie  jene  von  Verona  nach  Bozeu  bis  zum  1.  October  1858 
zu  vollenden  und  in  Betrieb  zu  setzen. 

Artikel  5. 

Die  koniglich  bayerische  Regierung  verpflichtet  sich  dagegen^ 
statt  der  im  Artikel  12  des  Vertrages  vom  21.  Juni  1851  iibernom- 
menen  Verbindlichkeiten,  die  Bahnlinien  : 

1.  von  Mtinchen  liber  Rosenheim  bis  zur  Grenze  bei  Kiefers- 
felden  ebenfalls  bis  zum  1.  October  1858; 

2.  von  Rosenheim  nach  Salzburg   innerhalb   des    im  Artikel  à 
des  gegenwârtigen  Vertrages  bezeichneten  Termines 
herzustellen  und  in  Betrieb  zu  setzen. 

Artikel  6. 

Der  Zusage  des  Vertrages  vom  21.  Juni  1851  gemUss,  ver- 
pflichtet sich  die  k.  k.  osterreichische  Regierung  zur  Herstellung 
einer  Eisenbahn  von  Linz  an  die  bayerische  Grenze  bei  Passau;  wo- 
gegen  die  koniglich  bayerische  Regierung  die  Verbindlichkeit  iiber- 
nimmt,  im  unmittelbaren  Anschlusse  an  dièse  osterreichische  Bahn, 
eine  Eisenbahn  von  Ntirnberg  iiber  Regensburg  nach  Passau  und  bis- 
an  die  osterreichische  Grenze  zu  erbauen. 

Artikel  7. 

Die  k.  k.  osterreichische  Regierung  verbindet  sich,  die  Eisen* 
bahnstrecke  von  Linz  an  die  bayerische  Grenze  bei  Passau  in  der- 
selben  Zeitfrist  im  Baue  zu  vollenden  und  dem  Betriebe  zu  tlber- 
geben,  in  welcher  die  koniglich  bayerische  Regierung  die  ganze 
Strecke  von  Niirnberg  iiber  Regensburg  und  Passau  an  die  oster- 
reichische Grenze  vollendet  und  dera  Betriebe  Ubergeben  haben 
wird.  Dieser  Vollendungstermin  so!l  jedoch  in  keinem  Falle  ktirzer 
als  der  im  Artikel  3  des  gegenwârtigen  Vertrages  bestimmte  Termin 
von  5  Jahren  und  in  keinem  Falle  langer  als  7  Jahre  angenommen 
werdon. 

Zur  Sichening  des  VoUzuges  dieser  Bestimmung  verpflichten 
sich  die  beiderseitigen  Regierungen,  sich  vom  Jahre  1858  an  jahrlich 
summarische  Nachweisungen  iiber  die  Fortschritte  der  Arbeiten  an 
den  beiderseitigen  Bahnabtheilungen  mitzutheilen. 

Artikel  8. 

Der  bereits  ausgearbeitete  Entwni*f  liber  den  wirklichen  Ver- 
bindungspunkt  der  im  Artikel  6  erwahnten  beiderseitigen  Bahneu 
an  der  Landesgrenze  bei  Passau  und  iiber  den  Anschluss  derselben 
in  horizontaler  und  verticaler  Richtung  soll  sofort  der  Prillung  und 
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* 

der  bddttii  oontrahirenden  Regiemngen  nntersteltt  QDd  185$ 
BBlBciieidiinf  hierfit>cr  ItogstenB  bis  znm  1.  Ootober  d.  J.  gegen- 
nitgeth^t  werden. 

Artikel  9. 

Der  in  Pusan  sa  enichtende  Bahnhof  wird  als  alleinige  and 
Weehselstation  fttr  den  Eisenbahiibetrieb  beider  Staaten 
der  RegenBborg-Passaa-Linzer  Linie  bestimmt,  von  welcher  Be- 
einseitig  nicht  abgegangen  werden  kann. 

* 

Artikel  10. 

IHe  kdniglich  bayeriscbe  Kegiemng  ttberlftsst  der  k.  k.  ëster- 
rridtiaehen  Begietong  and  bezQgtieh  den  von  der  letzteren  allen- 
idb  n  beatellenden  ConceseionSren  (Artikel  16)  die  Bentitzang  der 
Ihiialfeeke  Ton  Passaa  bis  an  die  dsterreiehigehe  Landesgrenze  and 
fajenigeii  Tbeile  der  Weehsélatation  Passaa,  welche  bloss  fttr  die 
Merrdleliiaebe  Bahnverwaltnng  notfawendig  erkannt  werden,  and  ge- . 
Miel  femer  der  letzteren  die  Mltbentttzang  deijenîgen  Theile  der 
gcMuten  Wechselstationy  weldie  zam  gemeinschaftlichen  Gebraaohe 
der  brideraeitigen  Bahnyerwaltangen  bestimmt  werden. 

Artikel  11. 

Anf  die  baaliche  Herstellang,   die  Ërhaltung,   Kostenbeatrei- 
Ing  VMÛ  Verzinaang  dea  Baacapitales,  dann  aaf  die  Bentitzang  der 
BrinaAreeke  Ton  Paaaaa  an  die  ^sterreichische  Grenze,   sowie   der 
Babntiofsanlagen  der  Weehselstation  Passau   haben   tibrigens   die- 
jenigen  Bestimmungen  analoge  und  bezUglich  reciproke  Anwendung 
ru  finden.   welche  in  dem  Staatsvertrage   vom    21.  Juni  1851    — 
Artikel  13  bis  inclusive  21  und  Artikel  23  bis  inclusive  40  —  liick- 
«ifhtlich     des  Verhaltnisses    des    Bahnhofes   in   Salzburg   und    der 
Bahnstrecke  von  dort  an  die  Landesgrenze   bei  Klessheim    festge- 
»etzt  worden  sind,  und  es  râumt   daher   die    k(3niglich    bayerische 
Regierung  der  k.  k.  osterreichischen  Regiening   und  ihren   allen- 
iallsigen  Concessionâren  riicksichtlich  des  Bahnhofes  zu  Passau  und 
der  Bahnstrecke  von  da  an    die    osterreichische  Grenze   aile  jene 
Reehte    nnd  Befugnisse    ein,    welche   in    dem    Staatsvertrage    vom 
21.  Juni  1851  der  koniglich  bayerischen  Regierung  beziiglich  des 
Bahnhofes    zu  Salzburg   und  bezUglich   der   Eisenbahnstrecke  von 
dort  bis  znr  bayerischen  Grenze  zugestanden    worden    sind,    sowie 
loderseits   die    k.   k.   osteri'eichische   Regierung    riicksichtlich    des 
Station splatzes  zu  Passau  und  der  Bahnstrecke  von  diesem  Stations- 
platze  bis  zur  osterreichischen  Landesgrenze  auf  analoge  Weise  aile 
Verbindlichkeiten  zu  erftillen  hat,  welche  von  der  koniglich  bayeri- 
schen Regierung  in  dem  Vertrage  vom  21.  Juni  1851  riicksichtlich 
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1866  des  Bahnhofes  in  Salzburg  und  rlicksichtlicli  der  Bahngtrecke  von 
Salzburg  bis  zur  Landesgrenze  bei  Klessbeim  Ubernommen  worden 
sind. 

Aiif  gleiche  Weise  haben  die  riicksichtlich  des  Eisenbahnbétrie- 
bes,  der  polizeilicben  Pass-  und  Fremdenbehandlung,  der  Pontver- 
biudung,  des  Telegrapbenanscblusses  und  des  ZoUwesens  in  den 
Artikeln  42  bis  inclusive  108  des  Vertrages  vom  21.  Juni  1851  ver- 
eiiibarten  Beatimmungen  aucli  fiir  die  Strecke  Regensburg-Passau- 
Linz  analoge  und  bezliglicb  reciproke  Geltung. 

Artikel  12. 

Die  k.  k.  osterreichisebe  Regierung  Ubernimmt  ferner  die  Ver- 
bindlicbkeit  der  Herstellung  einer  Eisenbahn  von  Prag  Uber  Pilsen 
an  die  bohmiscb  -  bayerische  Grenze,  wogegen  anderseits  die  konig- 
licli  bayerische  Regierung  sich  verpfiicbtet,  den  unmittelbaren  An- 
schluss  der  von  Niirnberg  nach  Regensburg  zu  fUbrenden  Eisenbahn 
an  die  oben  erwâhnte  Liuie  durch  eîne  bis  an  die  Landesgrenze 
reichende  Bahn  zu  bewerkstelligen. 

Artikel  13. 

Lîingstens  inuerhalb  eines  Jahres,  von  dein  Tage  der  Aus- 
wechslung  der  Ratificationen  des  gegenwHrtigen  Vertrages  gereeli- 
net,  soU  riicksichtlich  der  im  vorhergehenden  Artikel  erwahnten 
beiderseitigen  Bahnen  im  wechselseitigen  Einverstândnisse  der  k.  k. 
osterreichischcn  mit  der  koniglich  bayerischen  Regierung  nach  vor- 
gegangener  technischer  Untersuchung  durch  beiderseitige  Commis- 
sare  der  eigentliche  Anschlusspunkt  an  der  bohmisch-bayerisohen 
Grenze  und  der  Terrain  zu  der  jedcnfalls  gleichzeitig  zu  bewerk- 
stelligenden  VoUendung  fiir  die  beiden  Bahnstrecken  vertragsmâssig 
festgesetzt  werden. 

Artikel  14. 

Die  k.  k.  osterreichische  Regierung  erklart  sich  geneigt,  zur 
gelegenen  Zeit  eine  Eisenbahn  von  Pilsen  nordwarts  Uber  Eger  an 
die  bayerische  Grenze  herstelleu  zu  lassen;  fiir  diesen  Fall  erklart 
die  koniglich  bayerische  Regierung  die  Bereitwilligkeit,  den  gleich- 
zeitigen  Anschluss  der  bayerischen  Bahnen  an  die  gulachte  osterrei- 
chische Bahn  zu  gestatten. 

In  dicser  Bezichung  soll  scinerzeit  von  don  gcd:\chten  beiden 
Regierungen  die  geeigncte  iiahere  Vcrcinbnruiig  cictroffen  werden. 

Artikel  15. 

Sowohl  die  k.  k.  osterreichische  als  die  kuniglich  bayerische 
Regierung  behalten  sicli    rlicksichtlicii    aller   in    deni  Staatsvertrage 


r^' 
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Sl.'Jmti  1861  and  deia  gegenwSrtigen  Naohtragsirertrage  be-  1856 
en,  in  dt b  reëpectiveii  LandeBtheilen  zn  errichtenden  Bisen- 
aioadrioUieh  Tor»  naoh  froiaii  Ermessea  den  Bau  oder  den 
oder  beldea   zugleioh   der  fraglichon  Eisenbahnlinien   rom 
wtAbêt  s|i  ttbeniehméQ  oder  an  Private  zu  Uberlassen. 

îm  leteteren  Falle  ist  jedoeh  in  der  diesfiUligen  Conoessions- 
oder  in  den  UeberlasgangsbedingQngen  die  n&tbige  Vorsorge 
ftr  did  Beobaelitiing  der  Bestûnmungen  der  oben  gedachten  Vertr&ge 
atreSen. 

A«eh  werden  tàeh  die  beiden  Regternngen  von  den  diesfalla 
«tfMilteii  Conceaaionen  die  Mittheilnng  machen  und  hemacb  die 
tliHifinii  iioeb  .erforderlichen  n^heren  Maasnabmen  znm  VoUznge 
Tcreinbarten  oder  nocb  zn  yereinbarenden  Bestimmnngen  in 
des  wechaelseitigen  Bahnbetriebes  nnd  namentlicb  hinsicbt- 
ték  der  Betriebsabrechnnngen  nnd  der  weehseUeitigen  Zahlnngs- 
kUngen  verabreden. 

Artikel  16. 

Allé  Beatimmnngra  desVertrages  vom  21.  Jnni  1851,  welobe 
gegenwirtigen  Naehtragsrertrag  nicbt  ansdriioklich  anfgehoben 

abgeSndert  werden,  rerbleiben  in  voiler  Kraft  nnd  Oiltigkeit 
ladÉBden  aucb  anf  die  dni'ch  gegenw&rtigen  Vertrag  festgesetzten 
Bdbiluiien  analoge  Anwendnng. 

Artikel  17. 

Der  im  Additionalartikel  zuin  Vertrage  vom  21.  Juni  1851 
entbaltene  Vorbehalt  der  bayerisohen  Regierung  wird  insbesondere 
aacb  auf  die  Bestimmungen  des  gegenwiirtigen  Vertrages  in  der  Art 
ansgedehnt,  dass  statt  der  daselbst  bestimmten  Frist  der  1.  Augiist 
d.  J.  angenommen  wird. 

Artikel  18. 

Gegenwârtiger  Vertrag  soU  beiderseits  zur  Allerhochsten  Rati- 
fication vorgelegt  und  die  Auswechslung  der  Ratificatiousurkuiiden 
inoerhalb  vier  Wocben  in  Miinchen  vorgenommen  werden. 

Znr  Urkunde  dessen  liaben  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten 
gegenwârtigen  Vertrag  in  zwei  gleichlautenden  Ausfertigungen  unter 
Bddrfiekang  ibres  Insiegels  unterzeichuet. 

So  gescbehen  Mtinchen,  den  21.  April  Eintausend  achtliundert 
^cbsundfUnfzig. 

(L.  S.)  Graf  Apponyi  m.  p. 

(L.  S.)  Freilierr  von  der  Ffordten  m.  p. 
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1856  So  haben  Wir  nach  Priifung  samratlicher  Bestimmungen  dièses 

Vertrages  denselben  giitgeheissen  und  genehraigt;  versprechen  auch 
mit  Unserem  kaiserlichen  Worte,  flir  Uns  und  Unsere  Nachfolger, 
solohen  seînem  ganzen  Inhalte  nach  getren  zu  beobachten  und  beob- 
aohten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestatigung  haben  Wir  gegenwavtige  Urkunde  eigen- 
liândig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserliches  Insiegel  bei- 
driicken  lassen. 

So  gesohehen  in  Unserer  kaiserlichen  Haupt-  und  Residenz- 
stadt  Wien  am  18.  Mai  im  Jahre  des  Heils  1856,  Unserer  Reiche 
im  achten. 

Franz  Joseph  m.  p. 


11. 

5  mai  1856. 

Convention  entre  rAutriche  et  le  Saint-Siège  concer- 
nant les  lignes  télégi-aphiques,  conclue  à  Rome.  Ratifica- 
tions échangées  par  déclarations  ministérielles  en  date: 
Vienne  le  20  juillet  1856  et  Rome  le  15  juillet  1856. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  193.) 

Vertrag  vont  5,  Mai  I8ô6,  zwischen  dem  Kirckenstaate  utià 
Oesterreich,  sur  liegelung  des  telegrapkîschen  VerJcehres.  In 
den  beiderseitigen  Batijicatioyien  ausgewechselt  durch  die  Mihi- 
sterialerklanoigen,  ddo.  Wieyi  am  20,   JuU  1856  und  Kom  am 

15,  JuU  1856. 

Il  Governo  délia  Santa  Sede  ed  il  Govemo  Austriaco  sentita 
la  nécessita  di  regolare  i  mpporti  telegrafici  da  stabilirsi  fra  i  due 
Stati,  i  Plenipotenziarii  dei  medesimi,  cioè: 

pel  Governo  délia  Santa  Sede  Sua  Eccellenza  Rma  Monsignor 
Giuseppe  Berardi,  Sostituto  délia  Segreteria  di  Stato  ecc.  ecc.  ; 

pel  Governo  Austriaco  Sua  Eccellenza  il  Signor  Conte  Maurizio 
Nicola  Esterhâzy-Galântha-Forchtenstein,  Gran-Croee 
deir  Ordine  Pontificio  Piano,  di  quello  Granducale  di  S.  Giuseppe 
di  Toscana,  di  quello  Reale  di  S.  Gennaro  délie  due  Sicilie,  e  deir 
Ordine  Costantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Ciamberlano,  Consig- 
liere  intimo  di  Sua  Maestà  Impériale  e  Keale  Apostolica.  Suo  Inviato 
straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario  prcsso  la  Santa  Sede; 

ehiamati  a  slipulare  una  Convcnzione,  sotto  risorva  délie 
Ratitîche,  hanno  adottate  le  seguenti  massime  : 


m 
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Articolo  1.  1866 

li  Goveruu  Impériale  A iiBtriaoo  oondnirà  U  sua  Une*  telegnfica 
fkaru-magnelica  da  Padovu  per  Rovjgo  sino  alla  riva  ainiatra  del 
Po.Jirimpetto  ad  nu  pniiti>  d6Ua  oppoeta  ma,  ehe  Terri  di  comune 
«arordo  designato  oclla  direzioM  di  Ferrara. 

AFtieolo  3. 
U  Ooverno    Pontifiei»  condurrà  la  çropiia   linea  telegrafiea 
ctottro-magnetica  da  Bolugiin  per  Ferrara  «*no  alla  lira  destra  del 
fi,  di  fronte  al  punto  eummciuionato. 

Articolo  3. 
L'attrarersameiito   del  1*6  verra  eseguito  d'aoeordo   dei   dae 
Goreroi  contraeDli.  1  due  Govemi  oontribniraono  in  parti  egnali  aile 
rpese  relative  alla  eostruïioiie  ed  al  maateoimento. 

Articolo  4. 

n  QoTemo  Pontiflcio  diobiara  di  oeservare  le  massime  e  i  prin- 

atl  dalla  ConTcuiioue  per  la  Lega  telegrafica  Anstro- 

del  36  Isglio  1660,  e  dei    BucceaBÎTi  gopplementi  del 

14  attobte  1851,  del  33  eettembre  1853  e  del  29  magE^o  1865, 

■•Mile  ffi  liconoBcere  le  tariffe  e  le  maBSime  amministratire  preeso 

gB  altri  Stati  coUegati  coll'  Aostria,  e  colla  Lega  Anstro-TedeBoa. 

Articolo  6. 
Egnalmente  il  OoTerao  Anstriaco  diciiiara  di  riconoscere  e  di 
"iMrrare  le  tariffe  e  le  masaime  ammiiiistrative  in  corso  negli  Stati 
e^llegati  col  Pontificlo. 

Articolo   6. 
Le  tariffe  per  la  percorrenza  Id  cjascuno  dei   dite  Stati  con- 
traenti.  verraano  fiâsate  dal  panto  io  cui  aecadrà  la  congiuozione 
ddle  linee. 

Articolo  7. 
U  Govemo  AuBtriaco  fai-à  riconosccre  agli  altri  Stati  coiquali 
«  in  relazione,  la  aeguita  unioiie  telegrafica  délie  sue  lioee  col 
GoTemo  PoDtificio  e  coel  qiialunque  altra  unione  che  in  seguito  si 
fueese  fra  il  Governo  Pontificlo  e  gli  Stati  ad  obbo  limitrofî,  ogni 
qulvoltanericevaofficiale  partecipazione,  accompagnando  la  relativa 
tvifla  e  qaalnnqne  regolamento  snppletorio  in  caso. 

Articolo  8. 
Egnalmente  il  Governo  Pontificio  riconoscerà  ed  accetterà   e 
fin  riconoscere  ed  acceltare  ugli  Stati  limitrofi,  cou  cui  si  coUegaBse, 
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1856  la  spedizione  dei  dispacci  per  qualunque  località  si  trovi  presente- 
mente  o  venisse  in  seguito  riunita  colle  linee  Austriache,  ed  oflflcial- 
mente  parteoipata,  corne  air  antécédente  articolo. 

Articolo  9. 

11  Governo  Austriaco  darà  sollecita  ed  esatta  comunicazione 
délie  stazioni  che  cambiasse  o  aggiungesse  nel  proprio  territorio ,  e 
cosi  dei  canibiamenti  che  succedessero  negli  Stati  collegati  col  mede- 
simo;  la  stessa  comunicazione  sarà  data  a  parità  di  trattamento 
dalla  Direzione  pontificia  riguardo  aile  stazioni  che  accrescesse  o 
variasse  nel  sro  Stato,  o  riguardo  a  quelle  degli  altri  Stati  che  sono 
con  lui  collegati  per  la  corrispondenza  telegrafica  o  che  si  riunissero 
in  seguito.  E  tutto  questo  perché  si  dia  luogo  ai  necessarii  avvisi 
per  parte  délie  direzioni  dei  telegrafi,  onde  le  stazioni  dipendenti, 
0  quelle  degli  Stati  corne  sopra  collegati,  non  abbiano  mai  a  trovarsî 
incerte  nella  trasmissione  dei  dispacci,  a  o  da  qualunque  siasi 
stazione  anche  estera,  per  mancanza  délie  débite  comunicazioni. 

Articolo   10. 

L' uflfîcio  Austriaco  di  Rovigo,  e  l' uflFîcio  Pontificio  di  Ferrara, 
come  stazioni  di  confine,  saranno  muniti  di  macchine  telegrafiche  di 
Morse,  e  mediantc  di  essi  avrà  luogo  in  régula  lo  scambio  délie 
corrispondenze  telegrafiche  fra  i  due  Stati;  perù  non  sarà  impedita 
la  corrispondenza  diretta  con  mezzo  di  traslatori  a  maggiori  distanze 
e  con  altri  Stati. 

Articolo   11. 

Il  regolamento  reciproco  dei  conti  avrà  luogo  alla  scadenza  di 
ciaseun  mese. 

11  deconto  e  la  liquidazione  dei  saldo  saranno  fatti  al  fine  di 
ciaseun  trimestre. 

Il  Governo  Austriaco  si  accréditera  verso  il  Governo  Pontificio 
di  tutte  le  partite  che  riguardano  il  suo  territorio  e  gli  Stati  coi 
quali  è  già  unito,  non  che  per  quelli  che  a  questi  ultimi  si  coUe- 
gassero,  facendo  esso  centro  délie  coutabilitii  per  tutti  verso  il 
Governo  Pontificio  ,•  egualmentc  il  Governo  Pontificio  si  accréditera 
verso  TAustriaco  per  quello  che  riguarda  le  sue  stazioni  e  g!i  altri 
stati  con  cui  è  collegato,  o  che  in  seguito  passassero  con  esso  lui  a 
congiungcrsi,  faceiidosi  egli  centro  egualmente  per  gli  altri  délie 
conînbilità  relative  verso  il  Governo  Austriaco. 

I  conti  saranno  compilati  dalV  Amministrazione  Austriaca  in 
moneta  Austriaca  con  riduzione  dei  totali  in  moneta  Pontificia,  e 
«lair  Aniîninistrnzione  Pontificia  in  moneta  })oiitificia  con  riduzione 
ihn  totali  in  moneta  Austriaca. 


r 


NeDa  ridnzioiie  dell«  iQonete,  nno  sendo  romano  sarà  nggaa,-  1859 
ffiato  a  fiorhii  dac  e  caraiitani  dnque,  obbIuio  lire  AUBtriache  sei 
êfleatesimi  venticinque. 

Articolo  12. 
n  saldo  risaltante  dnila  liqnidaxioae  trlaiestnile  segnirà  par 
farte  delt'  Amministrazioiii' ohe  riaolterà  detdtrîce  air'Âmmtalibv- 
mae  créditrice,  in  moiiclji  finx  meUtlioa  sonante;  e  qaesta  o  in 
sradi  romiiiiî  effettÏTi,  o  in  altni  valata  corne  sopra,  eqairsleDte  td 
in«denmi,  ove  il  credito  »in  per  parte  dell'  AmœimstnuioncPontifiaia; 
t  parimenti  o  in  fiorini  di  Conveniione  effettivi  o  in  «Itra  valnta, 
MBpre  come  eopra,  ad  essi  eqniTalente ,  ove  il  oredito  eia  per  parte 
MT  Amnùniatrazioiie  Au^triaca.  Le  speâtaioni  di  danaro  si  hranno 
CMBlî  An  qnalsivoglia  tassa  ]Mt  eon^tenza  dei  OovemL 

Articolo  13. 

NeUM  eorriapondenza  telegrafioa  intemasionalfl ,  si  trasmette- 
rento  gratis  reriprocameiito  i  dispacci  risgoardanti  il  Berrisio  tele- 
pafieo. 

Articolo  14. 
-    Totti  1  pitgM  d^li  UfSoii  telegrafioi  c  d^e  DireiiODi,  contra- 
~  Mri  riqMttÎTi  tifflbri.  sono  eeenti  da  spese  po'stali. 

ArtiQolo  15. 

Qnests  ConvARzione  andrà  in  attiyità  toBtoché  le  linee  telegra- 
fiche  dei  due  Stati  contraenti  si  troveranno  eongiunte,  e  durera  fino 
a  cbe  dair  nno  o  dall'  altro  degli  stes»i  due  Govemi  non  si  disdiea 
fpnnalniente  premesso  Tawiso  di  un  aiino. 

Articolo  16- 

La  présente  Convenz.ione  verra  ratificata,  c  lo  seambiu  délie 
rispettire  ratifiche  verra  eseguito  in  Roma,  mediante  Note  ministe- 
riali.  ne!  termine  di  due  meBi,  e  più  presto  se  sarà  posBÏbile. 

In  fede  di  phe  i  sottosci-itti  Plenipotenziarii  hanuo  lîmiatii  il 
présente  atto  in  doppio  originale,  e  vi  Unnno  apposto  il  sigillo  délie 
Loro  armi. 

Roma  qnesto  di  cinque  maggio  Mille  ottocento  cinquantasei. 

(L.  S.)  M.  Eaterhdzif  m.  p. 
(L.  S.)  Ginseppe  Berardi  m.  p. 
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12. 

6  mai  1856. 
Décret  du  ministère  I.  R.  de   l'intérieur  concernant  les 
ari'angements  pris  avec  divers  États  allemands  à  Tégard 
des  passeports  pour  dépouilles  mortelles  *). 

(Archives  du  ministère  L  et  R.  des  affaires  étrangères.^ 

Erlass  des  k,  k.  Ministeriums  des  Jnyiern  an  sdmmtUche  Landes- 

prasidien. 

Nachdem  von  den  konîglichen  Regierungen  von  Bayeru  und 
Sachseu  im  diplomatisclien  Wege  an  die  kaiserliche  Re?:icrung  der 
Antrag  gestellt  worden  ist,  ein  gegenseitiges  Uebereinkommen  dahin 
zu  treffen,  dass  die  von  den  coropetenten  Behorden  des  einen  Staates 
zur  Verbringung  der  Leichen  Verstorbener  nach  einem  anderen 
Staate,  oder  zum  Durchzuge  solcher  Leichen  durch  einen  fremden 
Staat,  ordnungsmassig  ausgestellteu  Leichenpasse  in  jedem  be- 
theiligten  Staate  aie  giltige  Transport-Legitimationen  anerkannt  wUr- 
den;  und  nachdem  ferner  dem  erwâhnten  Antrage  der  koniglich 
sâchsischen  Regierung  sich  auch  die  konîglichen  Regierungen  von 
Preussen  und  Hannover,  dann  die  herzoglichen  Regierungen  von 
Braunschweig,  Anhalt-Bernburg  und  Anhalt  -  Dessau  angeschlossen 
liaben,  zwischen  welchen  einerseits  und  der  koniglich  sHchsi- 
sclien  Regierung  anderseits  ein  âhnliches  Uebereinkommen  schon 
bestanden  hat;  so  hat  man  einverstandlich  mit  den  k.  k.  Ministerien 
des  Aeussern  und  der  Finauzen  keiuen  Anstaud  genomraen,  auf  die 
erwâlinten  Antrage  einzugehen,  und  man  ersucht  daher  unter  Ëinem 
das  erstgenannte  Ministerium ,  den  gegenseitigen  Austausch  der  be- 
zUglichen  Ministerialerklarungen  iiber  das  zwischen  der  kaiserlichen 
Regierung  einerseits  und  den  obgedachten  Regierungen  anderseits 
wegen  wechselseitiger  Anerkennung  der  von  den  respectiveu  Behor- 
den ausgestellteu  Leichenpasse,  alsgiltiger  Transport  Légitimât ionen, 
kiinftighin  einzuhaltende  Reciprocitats-Verfahren  im  diplomatisclien 
Wege  zu  veranlassen,  indem  auch  die  naheren  Modalitaten  des   be- 


•i  Los  déclarations  d'accession  des   différents  Gouvernemenls  allemands 
sont  datées: 

Aîihalt  Boni>»ourg  du  31  mai  18.")6. 
AnJi.ilt-Dcfrsan  du  29  mai  1jS.>(». 

Bavitrc  (déclaration  ministérielle  du   1.')  mars  1850  et  promemoria  du  mi- 
nistre Koval  à  Vienne  du  2.')  juin  IS5G'. 
Briiiit;\vick  du  7  juin  1S.')1). 
Hanovre  du  '1  juillet  18.')C. 
rrusî^o  du  2U  juin  1850. 
S.>\e  Royale  du  '1\  juillet  1856. 
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ITebereilikoliimeiiB  sowohl  zwiseheii  den  einschl&gigen  kaiser-  1856 
isterreiéliischen  Hitdsterien  nnter  sich,  aie  auch  gegenUber  den 
aii8UI|idi8cheii  Regiernngen    bereits   vereinbart    wor- 


list    nSmlioh    einyerst&ndlich  mit  den  Ministerien  des 
imd  der  Finanzen  beschlossen,  von  nnn  an  zor  Ausstellang 
kaiacflieh  5stenreicbisclien  LeicbenpSBsen  bebnfs  der  Transpor- 
wwuk  Leieben  Yerstorbener  in  ansl&ndiscbe  Staaten  fiberbanpi 
k.  lu  Stattlialter,  LandesprKsidenten  nnd  iïn  K5nigreiobe  Ungam 
teY^mleher  der  Statthalterei-Abtbeilnngen  zn  ermiobtigen,   nnd 
<lte  AesfiUljgen  Leicbenpïsse  das  biemeben  iii  zwei  Parien  mit- 
Formulare  za  beatimmen. 


JL  K.  Ssteirelchlscher  Lelchenpass. 


HMMem  ▼om  gefertigten  k,  k.  Stattbalter 


un 


*•••••••• 


k.  k.  Lande8pr%8identenj  Kronland, 

ViceprXsidenten  der  k.  k.  Statthalterei-Abtbeilung 

im  K<5nigreicbe  Ungam 

knrfl  des  ihm  von  den   k.   k.   Ministerien    des   Innem    nnd  der 
dngerlnmten  Befngnîsses  die  zollfreie   nnd  nngehindcrte 
ing  der  in  doppeltem  Sarge  weblverBcbloBsenen   Leicbe 

Sam zn verstorbenen 

,  welche  von  da  mittelst liber 

nach zur  Beerdigung  verflihrt  wer- 

dea  will,  insoweit  es  das  k.  k.  ôsterreichisehe  Staatsgebiet  betrifft, 
titer  Begleitong  des  mit  einem  eigeneu  Reisedocumente  versehenen 

nnd  gegen  gehorige  Beobachtung  der  nothîgen  sani- 

tiUpolizeilicben  Vorsichten  bewilligt  worden  ist,  so  werden  liiemit 
aile  an  den  Orten,  dnrch  welche  dièse  Leiche  zu  passiren  hat,  befind- 
Ikhen  Civil-  nnd  Militarbehorden  beauftragt  und  beziehungsweise 
'TOcbt,  dieselbe  gegen  Vorweisung  dièses  vom  lieutigen,  imten  an- 
çesetzten  Tage  auf  einen  Monat  giltigen  Passes  frei  und  ungehindert 
pAsdren  zn  lassen  und  ihrem  Transporte  den  raoglichen  Vor^cliub  zu 
Idsten. 


am 


Der  k.  k.  Stattbalter. 


(Amtssiegel.) 


Landesprâsideiit. 
Statthalterei-Viceprâsident. 
N.  N. 


I.  Recueil. 
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1856  Gleicliwie  uiin  von  der  Competenz  der  kaiserlich  osterreicliischen 

Landerchefs  iind  der  Statthalterei-Abtheilungsprasidien  in  Ungarn 
zur  Ausstellung  der  Leichenpâsse,  und  von  dem  beziiglichen  For- 
mulare  den  betheiligten  ausliindigchen  Regierungen  bereits  im 
diplomatischen  Wege  die  Mittheîlung  gemacht  worden  ist,  ebenso 
bat  man  auch  die  Auskunfte  dariiber  eingeholt,  welche  Behôrden  oder 
Organe  in  jedem  der  gedachten  fremden  Staaten  zur  Ausfertigung 
derLeichenpâsse  ermiichtigt  sind,  und  in  welcherWeise  die  letzteren 
ausgestellt  werden. 

Hieriiber  hat  man  folgende  Mittheilungen  von  Seite  des  k.  k. 
Ministeriums  des  Aeussern  erhalten.  Zur  Ausstellung  der  Leichen- 
passe  sind  compétent: 

1.  ira  Herzogthume  Anhalt-Bernburg  die  berzogliche  Re- 
gierung,  Abtheilung  des  Inuern; 

2.  im  Herzogthume  Anhalt-Dessau  die  berzogliche  Re- 
gierung  ; 

3.  im  Konigreiche  Bayern  die  kbniglichen  Kreisregierungen, 
Karamern  des  Innern; 

4.  im  Herzogthume  Braunschweig  werden  selbe  im  Namen 
des  Rcgenten  selbst  ausgefertigt; 

5.  im  Konigreiche  Hannover  die  Polizeiobrigkeiten  der 
Sterbeorte  ; 

6.  ira  Konigreiche  Preussen  das  Ministerium  des  Innern, 
sâmmtliche  Provinzialregierungen  und  das  Polizeiprâsidium  in 
Berlin; 

7.  im  Konigreiche  Sachsen  das  Ministerium  des  Innern  und 
die  vier  Kreisdirectionen. 

Die  Formularien  der  in  den  besagten  freraden  Staaten  derzeit 
Ublichen  Leichenpâsse  folgen  hierneben  in  der  weitereu  Anlage  mit. 

Die  von  den  genanuten  Behôrden  in  den  gedachten  Staaten  in 
der  bezeichneten  Weise  ausgefertigten  Leichenpâsse  sind  demnach 
auch  im  iisterreichischen  Kaiserreich^  als  geniigende  Transport- 
Legitimatiouen  zur  Verbringung  von  Leichen  sowohl  in  als  durch  das 
osterreichische  Staatsgebiet  anzusehen. 

Laut  des  vorliegenden  Formulars  der  osterreichischen  Leichen- 
pâsse ist  der  sorgfâltige  Verschluss  jeder  zu  transportirendenLeiche 
in  doppeltem  Sarge  zur  Bedingung  der  beziiglichen  Transportsbewil- 
ligung  f^omacht,  und  os  ist  dièse  sanitatspolizeiliche  Vorschriftsniass- 
rc'Toi  auch  von  don  obgedacliten  auslandischen  Regierungon  den 
betheili'iten  Hehonlon  zur  Hamlhabung  vorgezeichnet  worden. 

Diosolbo  Nvird  daher  in  Ocsterreich  jederzeit  strenge  zu  beach- 
tcn  und  insbosondere  auch  davauf  zu  sehen  sein,  dassder  innereSarg 
von  linrtmi  Holze    soi.    Es   versteht    sich  iibrigens  wohl  von  selbst, 


r 
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4sH  in  jodein  Falle  der  'iVusportir&ng  einw  Leiche   rorlSofig  den  1S56 
Timelirlfteu  der  LeiolicnbeBohao  genBgt   sein  moss,   nnd  dus  eine 
«iM«  Transportirung  tlherhaapt  nur  dann  bewilligt  verden  darf, 
«nm  dagegen  keinerlei  sanitUspoUseiliehe  Bedenkea  obiralten. 

Aus  dem  Inhulte  des  Formnlara  der  Seterrelohisohen  Leiohen- 
^sM  ist  feruer  zu  enteheit,  dus  einn  weitere  Bedin^ng  inr  Bewil- 
hsang  eines  Letcbeu transportes  in  daa  Ansland  die  Beigabe  einer 
angemesHODen  Begleilang  iat,  welche  Qbrigens  nebst  dem  Leicben- 
pjL<K«  mit  einem  eigeuen  Beisedociimento  venelien  eq  sein  hat. 

Eodlich  iat  ana  dem  besagten  Passfonnulare  in  entoehraen,  dus 
ik  wsteireichiachen  Leichenp&rse  anf  einea  Honat  rom  Tage  der 
iBsf«rtiguag  ^itig  ausziiBtellen  siod,  wesshalb  in  einem'Falle,  in 
nichera  von  dem  ausgefcrtigten  Passe  innerhalb  der  besagten  Zeit- 
fri«t  keinGebraucb  gemaclit  werden  kann,  entweder  eine  Emeoerang 
oier  Bine  TerUn^erung  des  Passes  atattdoden  mnss. 

Hiemacfa  wolle  da»  lifblîche  k.   k.   Landespraaiditun  bei  Aus- 
«tellnng  von  LeichentraiiïportpksSBn  Torgehen,  nnd  es  baben  Vor- 
Bestinunungen  vom   1.  Jnni   1656   an  in  Wiiisamkeit  sa 


Leichenpass. 

(HannoTer.) 

Anf  diesfallsigea  Anencben  ist  geatatfet,  den  entseelten  ESrper 

abznfUhreu,  nnd  werden  desshalb  allebetreffenden  Behorden  der 
Orte.  dnrcb  weiche  die  LeJcbe  durchgcfUbi-t  wird,  mittelst  dièses 
Puses  ersucbt,  dieselbe  nebst  fiegleitung  unaufgetialten  passiren  zu 
lagaen,  nnd  deren  Fortbringnng  erforderlicben  Falls  tliunlichst  zn 
be  for  dem. 

Hannover 

(Preusseu.) 
Offene  Ordre 

vegen    Befdrderung    der  Leiche.     Die  Leiche  des 

d il) verstorbenen 

Ton Uber 

ntch 
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1  •ô^  •.•>li  T{»ii vher 

nftcli behnfs  der  Bei- 

«ietEim^  das<ribst  bc^«rdert  werden. 

imd  Ch-i£p{*li£eîbehôrde]i  •  deren 
Beiirke  dnrch  diesen  Leichen- 
traii>p<»rt  l*ernhrt  veràen.  eriimlten 
Liednrcli  dieAnweîsiui^.  denselben 
nn^eiiind-en  ç^î^rLehen  zu  lassen. 

B  f  r  1  i  D.  èen 

Der  Minist^r  des  Iiuiem. 
L.  S. 

(KSnigreich  Sachsen.) 

Naebdem  die  nnteneirliBeu-  kôni^lieli  sit-bsi^che  Kreisdirec- 
tioa,  UDter  Voriussetznn^,  dxss  die  beireffenden  St-olsebubren  gebo- 
rig  eotricbtet  werden.  anf  An^ucLen  ^nebmigt  bat,  dass  die  Leicbe 

des  am lu Terstorbenen  N.  X. 

am  Mcb fiberfcbrt  zu  werden ,  tou 

ans  dnrcb  das  kr*niglicb  sicbsisebe  STaatspebiet  transpoitirt  werde« 
so  Î5t  biernber  dieser  Leiebenpass  :iu>^e>telli  worden,  nnii  werden 
aile  geistlicben  nnd  weltlieben  Bebr*rden.  dnreb  deren  Diocesen, 
Parocbien  nnd  Bezirke  die  genannte  Leicbe  gefnbn  wii>d,  bierinit 
angewiesen,  den  Transp<»rt  derselUen  frei  nnd  nngebindert  gei^beben 
zn  lassen. 

X.  X-  den 

K^niglicb  saohsisebe  Kreisdirection. 

L.  S. 

(AnhaltrBembnrg.) 

Zn  des  Dnrcbl.  Fiirsten  nnd  Herrn  Ale^Lander  Cari  regierenden 
Herzogs  zn  Anbalt  Dero  Landesregierung  wîr  Verordnete  :  Gebeim- 
ratb  etc.  bekeonen  biennit,  dass  wir,  nacbdem  uns  der  N  X.  zu  X.  X. 
angezeigt  bat ,  ^ie  er  beabsicbrige ,  den  Leicbnam  seiner  zn  X.  X. 
gestorbeneu  Mutter.  der  X.  X.,  bebufs  der  Boi>etzuug  in  X.  X.  dabin 
abfubreu  zu  las^eii  und  dass  dieser  Transport  durob  das  bie^ige  Laud 
frei  von  allen  Abgaben  und  Lasten  ^'e>îattet  werilen  moge.  diesera 
Gesuche  stattire;L'eben  baben,  zu  welobt-m  Ende  aile  betreffeuden  Bc- 
horden  und  Gt-meinden  lii^nnit  ans:ewie>en  werden.  den  gedacbien 
Tran?p«'rt  irei  und  nngeliindert  sttïttlinden  zu  las>cn. 

rrkiindlifh  <'to. 

i  '  e  r  n  Vi  n  r  L' .  ain 
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(Anhalt-Dessan.)  1B66 

Yen  Seiten  der  unterzeichneten  herzogliehen  Regiemng  veréten 
«flft  CStII-  mid  MilitXrtehdrden  ersncht,  gegen   Vorzeigang  dieser 
[  Ifc  a«bt  Ti^e  giltigen  Légitimation  einBeh&ltniss  mit  der  Leiehe  des 

am  10.  Oetober  18ôô  an  einem  Nervensohlage  rerstor- 
N.  N.  von  hier  nach  Leipzig  per  Eisenbahn,  gegen  Beobaoh- 
liBÇ  dar  geanndheitspolizeiliclien  Vorscliriften,  frei  und  ungehindert 
faniren  su  lassen.^ 

Deasan,  den 18. .  ' 

(L.  8.) 
flerzogUoh  Anhaltische  Regierung. 

(Bayem.) 

Nacbdem  die  Verbringung  der  in  doppeltem  Sarge  woUyer 
sdiloeaeneB  Leiehe  de.  am zn verstorbenen 


da  mittelflt tlber 

znr  Beerdigung  gebraeht  werden  soU, 

Begleitang  des  mit  einer  eigenenReiselegitimation  versehenen 

gegen  Beachtnng  der  erforderlichen  sanitSts- 

Voisicht,  bewilligt  worden  ist,  so  werden  hiemit,  nnter 
Zaâehening  gleieher  Oegendienste,  aile  Givil*  iind  Hilitftrbeh5rden 
beasftragt  nnd  beziehnngsweise  ersncht,  dieselbe  gegenVorweisnng 
dièses  vom  heutigen  unten  bezeichneten  Tage  auf  einen  Menât  gilti- 
gen Passes  frei  und  ungehindert  passiren  zu  lassen. 
am ten 


Koniglieli  Bayerische  Regierung  von 

Kammer  des  Innern. 

(S.;  Unterschrift. 

(Braunschweig.) 
fur 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Wllhelm ,  Herzog  zu  Braunschweig 
und  Llinebnrg  etc.  ftigen  hiemit  zu  wissen  : 

Demnach  Wir  auf  geschehenes  Ansuchen  gestatten  wolLen,  dass 

die  Leiehe  des  zu verstorbenen 

in  das  Erbbegrâbniss  nach 

transportirt  werde,  so  werden  aile 

Civil-  und  Militârbehorden,  auch  Aile,  denen  dièses  vorgezeigt  wird, 
biedurch  befehligt,  respective  ersucht,  die  obbesagte  Leiehe  nebst 
denen,  so  dieselbe   begleiten  werden,   aller  ôrten  frei  und  ungehin- 
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1856  dert  passiren  zu  lassen,  und  zu  deren  gutem  Fortkommen  fôrderlich 
zu  sein. 

Urkundlich  U nserer  Unterschrift  und  beigednickten  herzoglicheD 
gelieimen  Kanzleisiegels. 

Brannschweig,  den 

(L.  S.) 
Auf  hochsten  Specialbefehl. 


13. 

9  mai  1856. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Tapplication  des  dispositions  de  la  convention  télé- 
graphique   du  29  juin   1855  aux  dépêches  échangée» 

avec  la  Sardaigne. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  30.) 

Anwendtmg  der  Bestùnmungen   der  Telegraphenconventîon  vont 
29,  Ju7ii  1855  ïm  Verkehre  mû  Sardi'nien, 

Zahl  1841-H.  M. 

SâmmtlicheBestimmungen  derzwischen  denStaaten  desdeutech- 
Ôsterreichischen  Telegraphenvereines,  Frankreich  und  Belgien  am 
29.  Juni  1855  abgeschlossenen  Telegraphcnconvention,  welche  mit 
der  Verordnung  vom  26.  November  1855,  Zahl  3322-H.  M.,  kund- 
geraacht  worden  ist,  haben  vom  15.  Mai  1856  an  auch  im 
telegra  p  h  ischen  Verkehre  mitdemKonigreiche  Sardi- 
nien  in  Anwcndung  zu  komraen. 


14. 

20  mai  1856. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  conmierce  concernant 
le   traitement    des    lettres   insuffisamment    aflFranchîes, 

échangées  avec  la  Suisse. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  34.> 

Behandtujig  uni^oUstandig  frnnhîrter  Briefe  im   Verkehre  mit  der 

Schweiz. 

Zahl  12453-2159. 

Im    Einverstandnisse   mit   der   schweizerischen  Postverwaltung 
wird    der    vierte    Absatz    dos  Artikels    10    (1er   Postconvention    vom 
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S3.  April  1852y  wonaeh  ungeniigend  fhinkirte  Briefe  aie  imfrankirt  1856 
Mtndelt   iind  mit  dem  yollen   Porto  belegi  werden  sollen,  vom 
LJvli  1856  an  auBser  Wirksamkeit  gesetzf. 

Von  diesem  Zeitpankte  an  Bind  unToUstUndig  frankirte  Briefe 
■  Yerkehre  mit  der  Schweiz  in  derselben  Weite  zn  behandeln,  wie 
krM  Biiefe  naeh  D&nemark;  Schweden,  Norwegen  und  Oross- 
hritannien. 

Die  Ziitaxe  von  3  Krenzern  per  Loth  bat  bei  unTollstMndig 
frankirten  Briefen  ans  und  naoh  der  Schweiz  selbstverst&ndlieh  nieht 
il  Anwendiuig  zn  koromen. 


15. 

28  mai  1856. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

le  chemin  de  fer  central  italien. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  89.) 

Verardnunff  clés  Mtnùtertums  fUr  Handel^  Oewerbe  und  dffent- 

Ueke  Bauten  vom  28.  Mat  1866,  hetreffend  die  Concession  fUr 

den  Bau  der  ttalienischen  Centraletsenbahn, 

Naehdem  Seine  k.  k.  Apostolisohe  Majestàt  mit  der  ÂllerhSoh- 
Hai  EntscUiessnDg  vom  17.  April  1856  dem,  von  den  CommissUren 
der  betheiligten  Regierungen  mit  dem  Marchese  Rafaelo  de  Ferrari, 
Herzog  von  Galliera,  wegen  des  Aiisbaues  der  italienischen  Central- 
eisenbahn  geschlosseneu  Vertrage  vom  17.  Mârz  1856  die  Aller- 
hachste  Genehmigiing  zu  ertheilen  geriihten  ,  zufolge  welchen  Ver- 
traçes  an  die  Stelle  der  friiheren,  mittelst  der  Concession  ddo.  Mo- 
Jena  26.  Juni  1852  autorisirten  Actiengesellsehaft  eine  neue  Unter- 
nebmnng  fur  den  Bau  der  italienischen  Centraleisenbahn  einzutreten 
iiât,  und  naehdem  in  Gemiisshcit  dièses  Vertrages  dio  International- 
(.'ommission  Hir  den  Bau  der  italienischen  Centraleisenbahn  mit 
Genehmigung  der  betheiligten  hohen  Regierungen  von  Rom,  Oester- 
reich,  Modena,  Parraa  und  Toscana  die  unten  folgende  Kundmachung 
«•egen  Auflosung  der  friiheren  Actiengesellschaft  erlassen  hat,  so 
wird  hiemit  dièse  Kundmachung  der  International-Commission  zum 
Behufe  der  t>arnachachtung  zur  allgemeinen  Kenntniss  gebracht. 

Ritter  von  To(/g€7ihurg  m.  p. 

Kundmachung. 

Im  Namen   der  fiinf  hohen  Regierungen  als  Unterzeichner  der 
Convention    ddo.  Rom   1.   Mai  1851  liber  die  italienischc  Central- 
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1P56  eisenbalin  bringen  die  gefertigten  gehôrig  bevollmachtigten  Commig- 
sare,  als: 

fiir  den  heiligeu  Stuhl:  Conte  Cajetan  Zucchini; 

fiir  Oesterreich:  Conte  Anton  Paulovich; 

ftlrModena:  Comthur  Sigmund  Ferrari  ; 

f  ii  r  P  a  rra  a  :  Franz  Ritter  Bellini  ; 

f  il  r  T  o  s  c  a  n  a  :  Comthur  Alexander  Manetti  ; 
auf  Grund  der  Acten  tiber  die  in  Wicn  gepflogenen  Conferenzen  und 
der  mit  den  Haupt-Interessenten  der  Unternehmung  getroflfenen  Ver- 
einbarungen,  und  in  Anbetracht,  dass  die  Wechselfaile,  welcbe  die 
in  Florenz  zu  diesem  Behufe  constituirte  anonvrae  Gesellschaft  in 
Folge  ailgemeiner  undbesondererUmstânde  betroffen  haben,  dieselbe 
ausser  Stand  setzen,  von  der  in  Modena  unterm  26.  Juni  1852  au» 
gefertigten  Concession  zum  Baue  und  Betriebe  dieser  Eisenbahn  Ge- 
brauch  zu  machen,  und  es  anderseits  von  bochstem  Interesse  fUr  die 
benanntcn  flinf  Staaten  ist,  den  Zweck,  um  dessen  Wilieu  sie  jener 
Convention  beigetreten  sind,  einmai  sicherzustellcn: 

die  nachfolgenden,  vonden  hohen  unterzeichnenden  Regierungen 
sanctionirten  Verfligungen,  damit  selbe  voile  Rechtswirkung  haben, 
zur  offentlichen  Kenntnis. 

Artikel  1. 

Das  Concessions-Privilegium  auf  die  italienische  Centraleisen- 
bahn,  welohes  der  hiefUr  zu  Florenz  constituirten  anonymen  Gesell- 
schaft verliehen  worden  war,  ist  aufgehoben,  dièse  letztere  sonach 
aufgelost  und  in  Liquidation sstand  gesetzt. 

Artikel  2. 

In  Florenz  ist  ein  aus  den  Herren  Professor  Vincenz  Amici. 
Cari  Schmitz  und  Simson  d'Ancona  bestehendes  Comité  unter  der 
Aufsicht  eines  von  der  grossherzoglichen  Regierung  delegirten  Com- 
missîirs  constituirt. 

Artikel  3. 

Dem  Liquidations  Comité  ist  die  Summe  von  sechs  Milliouen 
achthundert  vierzig  tausend  italienische  Lire  zur  Verfligung  gestellt; 
mit  dieser  Summe,  dann  dem  Cassareste  der  abgetreteuen  Admini- 
stration werden  aile  Passiven  getilgt,  die  Einlagen  den  Actionaren 
zuriickerstattet  und  die  Mitglieder  des  Gesellschafts-Comité  fiir  den 
Bau  und  dio  Vcrwaltung  der  Bahn,  riicksichtlich  jeder  Auslage  und 
jedes  Vorschusses  entschâdi<rt. 

Artikel  4. 

Den  Actionaren  wird  die  RUckzahlung  der  auf  die  Actien  ge- 
Icisteten  Einzahlun^en  al  pari  sammt  Interessen  bis  Ende  Juni  1856 
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mitùAert.  Demelben  ist  ferner  eine  Frist  bis  Eiide  September  1856  1856 
jv  Aibiin^imi^  ihrer  Ansprflche  behn  LiqaidatioiiB-Coimté  in  Florens 
màékL  8to  limbeo  jedooh  mar  anf  dièse  RtteksahlaBg,  and  zwar  in- 
nfene  einen  Anspriicfa,  als  sie  ihre  Bechte  inserhalb  der  erwtthnten 
fmtt  gettend  maohen.  Nach  Ablanf  derselbea  erlëschen  auch  ihre, 
leehte. 

Artikelô. 

Fitr  die  Ton  dem  Comité  der  erloschenen  Oesellsohaft  ausgege- 
teicii  Oblî^ationen  (Debentnres),  womit  auf  Grand  eines  Mandates 
4er  intematioiialen  Commission  die  an  der  Bahn  ansgeflihrten  Âr- 
bôlai  mm  Theile  beaahlt  wnrdcn,  werden  80  Pereent  des  Nominal- 
WerAes  sn^esichert.  Dieselben  werden  jedoch  ans  dem  Umlanfe  ge- 
lagflB,  nnd  den  diesfUligen  Besitzern  liegt  ob,  innerhalb  der  ervfthn- 
tel  Frist  Ton  6  Monaten  ibre  Ansprtlcbe,  bei  sonstigem  Vetlnste  der- 
•dben,  bei  dem  lâqnidirangs-Comité  in  Florenz  anzubringen. 

Artikeie. 

Gegen  den  Bar-Erlag  der  Lire  6,840.000  nnd  des  Cassarestes, 
troTon  der  Artikel  3  erw&hnt,  wird  das  ganze  Activ-Yermëgen  der 
eilMdieiieii  Administration,  bestehend  in  Arbeiten,  bezahlten  Expro- 
piiationen,  Voxstndien,  Torrftthen  n.  s.  w.,  dem  in  Modena  bestehen- 
dei  permanenten  Comité  der  internationalen  Commission  znr  weiteren 
Tcrflgniig  ttberantwortet. 

Von  der  internationalen  Conmiission  fttr  die  italienisohe  Centrid- 
eiseababn. 


Modena,  am  8.  Mai  1856. 


Conte  Zucchmi  m.  p. 
Conte  Paulovich  m.  p. 
Commendatore  Ferrari  ra.  p. 
Cavalière  lielUni  m.  p. 
Commendatore  Manetti  m.  p. 


16. 

31  mai  1856. 

Arranorement  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concernant  la 
circulation  aux  frontières  austro-silésiennes. 

(L.  G.  B.  fur  Mahren  1856.) 

KuTidmachung,  hetreffend  die  im  Grenzverkehre   zwischen    den 
h.  k,  Staaten  und  Preussen   zu   beoiachtenden  passpolizeilîchen 

Vorschriften, 

In  Betreff  des   Grenzverkehres   zwischen   der  konigl.   preussi- 
ftcben  Provinz   Schlesien  und  den  angrenzenden  Gebietstheilen   des 
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1856  Kaiserthiims  Oesterreich  sind  von  beiden  hohen   Regierungen   nach- 
stehende  passpolizeîliche  ,    den    Grenzvcrkehr  erleichternde  Bestim- 
muiigen  vereinbart  worden  *),  welche  hiemit  zur  offentlichen  Kennt 
iiiss  gebracht  werden: 

§.  1. 

Fiir  die  als  iinverdiichtig  bekanuten  Bewohner  der  unmittelbar 
an  der  Grenze  zwischen  dem  Kaiserthume  Oesterreich  und  dem 
Konigrciche  Preussen  belegenen  Ortschaften  bedarf  es  zum  Ver- 
kehre  in  den  angrenzenden  preussischen  Ortschaften  in  der  Regel 
gar  keiner  passpolizeilichen  Légitimation. 

Die  Bewohner  derjenigen  kaiserlich  osterreiohischen   Ortschaf- 
ten   indessen,    welche   einem    konigl.    preussischen    Grenzzollamt^ 
gegenliber  liegen,  dllrfcn  die  Grenze  nur  auf  der  Zollstrasse   tiber 
schreiten. 

Derlei  Bewohner  miissen  sich  bei  dem  Grenzzollamte  melden, 
was  auch  von  denjenigen  Personen  gilt,  welche  zollpfiichtige  Waaren 
bel  sich  flihron. 

§.2. 

Zum  weiterenVerkehr  innerhalb  der  konigl.  preussischen  Grenz- 
kreise  Gihiitz,  Lauban,  Lowenberg,    Hirschberg,    Schônau,   Bolken- 


"')  Correspondance  entre  h  chargé  d'affaires  comte  de  Trauttuitnsdorff  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  Tégard  de  cet  arrangement: 

Der  Unterzeichnete  hat  die  Ehre,  in  Erwiderung  auf  dîe  gefallîge  Note 
des  Herrn  Grafen  von  Esterhâzy  vom  21.  Mârz  d.  J.,  betreffend  die  abzu- 
schliessende  Ucbercinkunft  wogen  der  Legitimationen  beim  Grenzverkehre  der 
beiderscitigen  Untcrth.anen,  den  kaiserlich  osterreichischen  Qeschaftstrager 
Herrn  Grafen  von  Trauttmansdorff  ergebenst  zu  benachrichtigen,  dass  die  in 
der  obbedachten  Note  vorgeschlagene  Wortfassung  des  Artikels  7  der  in  Uede 
stehenden  Uobereinkunft,  die  Vidirung  der  Legitimationsfjapiere  beim  Ueber- 
schrcitçn  der  Grenze  anlangcnd,  diesseits  zu  keinem  Bedenken  Veraniassung 
gogeben  hat. 

Unter  diesen  Umstanden  diirfte  die  gedachte  Uebereinkunft  als  abge- 
schlo-tsen  angoseh»*n  werden.  Dieselbe  ist  demgemass  in  derjenigen  Fas8ui:g, 
welche  sie  nach  Inhalt  der  diesseitigen  Note  vom  17.  Juli  v.  J.  und  der 
bereits  erw.'ihntcn  Note  des  Herrn  Grafen  von  Esterhâzy  vom  21.  Marz  d.  J. 
in  Betreff  des  Artikels  7  erhalten  hatte  ,  von  Seitcn  des  konigl.  Ober- 
Prasidiums  der  Provinz  Schlesien  durch  die  Amtsbliitter  der  Regierungen  zu 
Breslau,    Liegnitz  und  Oppoln  zur  offentlichen  Kenntniss    gebracht  worden*). 

Indem  der  Unterzeichnete  daher  sich  beebrt,  dem  Herrn  Grafen  von 
Trauttm.ansdorff  ergebenst  anheimzustellen,  hiervon  dem  kaiserl.  Gouverne- 
ment Mittheilunc:  zu  machen,  beniitzt  er  zu^leich  dièse  Gelegenlieit,  ura 
Derasolbeii  «len  Ausdruck   seincr   ausg«'zeiehneten  Hochachtung   zu  erneuern. 

Ilerlin.  den  5.  Juli  1850. 

Der  Minister  der  auswiirtigen  Angelegenheiten. 

Im  Auftrage  :  J.  Mail  m.  p. 

')  l.a  pulilicatiun  pru^>if iint'  v.  konig^l.  prousf.  Staatit-Aaieigrr  tl.  1"  juin  185G,  No.  140. 


PRUSSE.  43 

rhain,    Liandshul.  Waldenbiirg,  Sohweidnit!:.   Reiclicnbacb,   Frankeii-  1864 

[«tria.  Olats,  Habelschwprdt,  Gi-ottkan,  NeîBse,  Neustadt,  Leobschitz, 

I  Kalibor,  Rybnik.   Plees  und   Benthen   eint^rseits,    dann   anderseita 

An  ganzeii  k.  k.  îisterreiohischen  HerzogthitniB  Scblesien,   innerhalb 

dM  ^nnzen  k.k.  iJsteirpichisclienKrakaiterKreiEes,  mehrerer  ISezirlce 

'  im    k.    k.    Koiiigreiche  BSlimen   und   des   Wadowieer   Kreiees   ira 

k-k.  RSnigreichc  Galizien,  eowie  der  zum  k.  k.  Markgrat'thume 

Mfthreu   gehorigen   politiscbeii    Amtebezîrkfi  Altstadt 

■  sd  MHlirÎBchOstrau  genllgfn  irnî  eineu  Zdlr.ium   von   vjer 

Wochen   Certîficale,   deren  Aiisferfigting   iu    MKliren   dnrch    die 

,    k.k.  Bezirkgbebiirden  in  Altatadt  und  Milhriscli-Ostrau  fttr  die  ihnen 

ançrhiiriptr  BexOlkerung  crfol^t,  wahrend  dièse  Ce rtificnte  flirkdnigl. 

,     prcoBaisch*;   Unterthanen  vou  deii  betrofTendeu  Landrathsïmtem  îm 

'     BUnqii«t1^  YoUz"^cn  mid  von  den  Magistratcu,  Dominiea  oder  Renl- 

ItDtrrn  tOr  dii?  eitizelneu  Individnen  ausgefertigt  werden. 

§.  3. 

Iii  alleu  librigen  Follen  muas  jeder  iJsterreicliiBche   Untertiiau, 

«elrber  in  den  praoeafsctiBn  Staaten  reisen  oder  aich   dacelbat  nf- 

kallea  wiU,  àeh  dorch  einen  von  dem  botreffenden  k.  k.  Statthalterei- 

nkidiam   ansgefertigten,  naoh   den  kSnîgl.   preuBsischen  Staaten 

lastcBden  Pub,  oder  darch  ein  Wanderbnoh  legitimiren.  Bieser  Ver- 

pfiehtnng  baben  namentlich  anch  die  Bevobner  der  im  §.  2  erwSbn- 

tn  GreuBiDtsbeEirke  zn  genUgen,   wenn   sie  aich   l&nger  aie  Tier 

Woeheo  ia  Prenseen  anflialten  oder  fiber  die  ebenfalls  im  §.  S  aaf- 

gefllfarten    preiiBBischen    Grenzkreise    hinans    in   das    In d ère   von 

Preusaen  reisen  wollen,de89gleichen  aucb  Bolehe  Peràonen,  welche  be- 

hnfsErlernungeines  Haiidwerkes  oder  um  in  eîn  DienatverhSltniss  zu 

treten.  naoh  den  kiinigl.  preiissiscben  Nachb/irprovinzen  eicli  begebeii. 

i-i- 

Die  Visirung  der  Passe  durch  die  këuigl.  prenssische  Gesaudt- 
»rliaft  wird  fiir  Einwoliner  der  k.  k.  ôsterreichiacben  Grettzbe7iike 
'rforderlich,  wenn  aie  auf  ihrer  Reiae  naeb  Preussen  den  Sitz  einer 
k'înigl.  prenssiscben  Gesandtsctiaft  oder  eines  preuBsischen  Cousu- 
laies  berilhren,  oder  an  eineni  solehen  Orte  die  ReiMC  beginnen. 
§.5. 
Aile  zn  Reisen  naeh  den  kiinigl.  prcuBsiacheu  Staaten  ausge- 
«lellten  Légitimation  en  sind  bel  dem  Ueberschreiten  der  Grenze  den 
k.  k.  osleireicbischen  nnd  den  kiinigl.  prenssiscben  Grenzzollfimteni, 
dort  aber,  wo  Polizeîbebiinlen  aufgestellt  aind,  dîesen  zur  Viaining 
ïorzalegen. 

Briinn.  am  22.  Jnli  1856. 

Der  Stattbalter  von  MHhren  : 
Leopold  Graf  Laianzky  va.  p. 
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18:>*>  lî. 

6  jain  1856. 
Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
rtip[ilicatîon  des  dispositions  de  la  troisième  convention 
télêgniphique  supplémentaire,    de  Timi on  austro- alle- 
mande  aux  dépêches    échangées  avec  le  Royaume  des 

Deux-Siciles. 

V.  B.  IL  M.  1S56.  Xr.  39.  J 
AHtctKilu'O/    Jer    Ât<Mitzb^srimu*niéij*;n     zuué    drittem    yacAtraffê- 

Wrk^hr^  mit  dem  K'jnktji'^irh*»  ^ffider  SiciUen. 

Zabi  14441-2ÔOÔ. 

l>ie  bt'ideu  Zu<atzbe>nmmung:^u  zum  drittea  NAchtn^vertrage 
iW:*  deutîioh-ôstern*iohisoht?a  Teleirraplienvereiae*  haben  von  nan  an 
auoh  iui Verkelirv»  mit  ilem  Kî»tti;rn»îohe  beid**r  Sicilien  in  Anwen- 
dun^  zu  koium^u. 


18. 

12  juin  1856. 
Articles  additionnels  au  traité  de  commerce  et  de  navi- 
jLrati«»n,   conclus  le  4 mars  lSl>ô  entre    rAutriche    et   la 
Grèce.    Ratitications   échauirées   à  Athènes  le  22  août 

iK.  G.  B.  1S56.  Xr.  1*59. 

tt/ftf'rm  4.    M''rrz    iSoÔ   '/*'.!"-•  ^*  ".'<:*^/i'^u    H*.iHd'*U-  Ui*d  ^càiff/aArt^f- 
Tm^^ffita  coin   /-.   Jhhî  ISÔ^.  di'f  BrhandhiHiJ  d^r   bfftrff*jUchen 

l  ^)'/t7.>t.t^ff,i,'Atfr}';n    der    f^eider:<ffitôi*fu     L /t^*frtAaf*ffH     h^ti'fryftfud^ 

«  •  » 

Noî*  Fr:in<"i$oiis  Josephus  Priniu*.  di\iaa  t^veute  olementLi 
Aii."»tTi:i»^  Impenitor  ;  Hun^rame.  B^^hemûie  etc.   etc.  Kex. 

y'»f:im  r^-^r;^^Iîmllue  omnibus  t*t  -iiu^uUs.  «(uoruai  iuten^^t.  teiioro 

F'  '^tr-M'i  i.im  in:,  r  X.>>tr!im  :\d  i>^-:iam  anhvni  ^rni'^i'ani  Mini^tnim 
r'--i':^':ir.-m  -r  M-iir-Liri-i  <iî.ie  Kr^:^i-  Gni»'«'i;it^  Pleaip^^teutiarium  a-l 
•  'P.v.ur.-n-ni  n.i  ;ri-;ini  ;ir<i'ie  m';p*:ir«»riam  N»>>tnis  *îiti«>ne<  inter  aî- 
'» -■    R^"jr:iiini  «  irM»*- ;.i-^   ;.  Marrii.  2'.'.  Fel»rn:irii.    IS.îô   iaîtam.  artieii- 


z^ 
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aéiitiaiMJBs  in  hnnd  finem^  at  mutiiae  traotationes  judidales^  qua^  1856 
reUeta  iitriii9qiiA  subditomm  coscermiiit^  regolentnr^ 
i»  die  12.  Jiinii,  SI.  Maji,  amd  ciinrexitis  eoacil&iliis  iuit,  te- 
•tv^entia: 

Momtàem  le  Baron  de  W  a  1 1  e  r^  Ministre  Résident  de  Sa^  Mi^esté 
4*Aittriebe^  Eoi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ete.  ete.,  d*nne 
pHrt^et  Itoatienr  Alexandre  Rizo-Bangabé,  Ministre  de  la  Maison 
3tafite  ^  des  Relations  Extérienres  de  Sa  Migesté  le  Roi  de  Grèee, 
TfmMÈ,  q^éeialement  antorisés  par  leurs  Oonvernements  à  Feffet 
snr  les  attributions  des  Antorités  judiciaires  respeoti- 
^la  êe«  deux  États  par  rappcnrt  «nx  snoœssions  mobilières  des  si^ets 

déeédés  en  Grèce  on  des  sujete  Grecs  décéclés  en  An- 
mA  arrêté  ce  qni  suit: 


Article  nniqne. 

Le  Gonremement  Impérial  d* Autriche  et  le  Gouvernement  Royal 
èi  6rèee  sont  convenus  que  les  actes  de  procédure,  en  matière  de 
mobilière  et  la  décision  de  toutes  les  contestations  ayant 
olget  des  réclamations  de  droit  de  succession  sur  les  effets  mo- 
isisses dans  Fun  des  deux  États  par  des  sujets  de  Fautre,  soit 
l'à  r^^qne  de  leur  décès  ils  y  fussent  établis  ou  simplement  de 
fÊÊÊÊgtj  seront  déférés  aux  Tribunaux  de  l'État  dont  le  défunt  avait 
Hé  le  sujet. 

Eb  conséquence  les  Autorités  judiciaires  de  celui  des  deux  États 
fé  se  trouve  la  succession  auront  seulement  le  droit:  ^ 

1.  De  procéder  aux  mesures  prescrites  par  les  lois  de  leur  pays 
p«)iir  la  conservation  et  Fadministration  de  la  succession.  Dans  le  cas 
••^pendant  où  il  y  aurait  au  lieu  du  décès,  ou  assez  près,  pour  pouvoir 
prendre  part  à  Tapposition  et  à  la  levée  des  scellés,  ainsi  qu'à  la 
'onfecdon  de  Finventaire,  un  Consulat  du  pays  dont  le  défunt  était 
le  sujet,  elles  devront  appeller,  pour  participer  à  ces  actes  comme 
témoin,  un  délégué  de  ce  Consulat; 

2.  de  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  autorisées  par 
\n  lois  dn  pays  dans  Fintérêt  de  ceux  des  héritiers  ou  légataires  qui 
sont  sujets  ou  liabitants  du  pays  jusqu'à  la  décision  de  leurs  récla- 
mations par  les  Tribunaux  compétents  de  l'État  dont  le  défunt  avait 
été  le  sujet.  Elles  ne  pourront,  par  conséquent,  prononcer  sur  la  va- 
lidité  de  ces  réclamations  et  devront  les  renvoyer  aux  dits  Tribunaux, 
qui  seront  seuls  compétents  pour  statuer  ; 

3.  de  faire  droit,  conformément  aux  lois  du  pays,  à  toutes  les 
demandes  intentées  contre  la  succession  à  d'autres  titres  que  celui 
d'héritier  ou  légataire,  par  des  sujets  du  pays  ou  par  des  étrangers 
qui  y  résideraient,  et  à  satisfaire  les  créanciers,  s'il  y  a  lieu,  confor- 
mément aux  lois  du  pays. 
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1856  Après  avoir  satisfait  à  ces  demandes  et  pourvu  à  la   conserva- 

tion des  droits  des  héritiers,  légataires  ou  créanciers  ci- dessus,  la 
succession  mobilière,  c'est-à-dire  ce  qui  en  restera,  déduction  faite  de 
la  partie  applicable  aux  susdites  réclamations,  sera  envoyé,  par  l'en- 
tremise, soit  du  Consulat  le  plus  voisin,  soit  de  la  Légation  de  TÉtat 
dont  le  défunt  avait  été  le  sujet,  à  l'Autorité  compétente  de  cet  État. 
La  présente  Convention  aura,  à  dater  de  sa  publication,  la 
même  force  que  si  elle  si  trouvait  insérée  textuellement  dans  le  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche  et  la  Grèce  du  4  mars, 
20  février  1835.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Athènes  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
Fait  et  signé  en  double  à  Athènes  le  12  juin.  31  mai,  mil  huit 
cent  cinquante-six. 

(L.  S.)    Tla/^er  m.  p. 

(L,  S.)  A.  R.  Hangabé  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  hujus  articuli  additionalis  dispositionibus, 
illas  omnes  ratas  gratasque  habere  hisce  profitera ur,  verbo  Nostro 
Caesareo-Regio  spondentes,  Nos  illas  fideliter  executioni  mandaturos 
esse.  In  quorum  fidem  praesentes  ratihabitiouis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  appresso  munir!  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  quinta  mensis 
Augusti  anno  millessimo  octingentesimo  quinquagesimo  sexto,  Reg- 
norum  Nostrorum  octavo. 


Franciseus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  liuol-Schnuenstein  m.  p. 


19. 

19  juin  1856. 
Traité  entre  rAutriche  et  la  Sardaigne  relatif  à  la  jonc- 
tion des  chemins  de  fer  lombards   et   sardes.  Ratifica- 
tions échangées  à  Vienne  le  24  juillet  1856. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  "iOS.i 

Staatsh'ertrag  zicisckeii  Oesterreich  und  Sardùa'en  vom  19,  Juni 

1856,   in  Betrejf  des  A7ischluits€8   der    lombardîschen   und  sar- 

dinisclien  Eisenbahnen,  worilber  die  beiderseitigen  Ratificationen 

am  24,  Juii  1856  in  Wien  aiisgeweckselt  tcui'den. 

Nos  Franciseus  Josephus  Primus,  divina  lavente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus  : 
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Postcaquiiiu  iiitcr  NostroB  ntque  M^eetatia  Stue  Begia  8ar-  1866 
éniac  PlenipûtendarioaCoDventii)  de  conjaQCtione  Tiann  ferreanim 
sâïtru-lofiiioljarilicarnto  ciim  pedemoutiauiR,  VienDM.4i*19- Jnnii  anni 
cnmntiii  iQÏta  et  sig^iiatn  luit,  tenons  scr|iioiitie; 
Su  lamlà   IMmprraUre  d'iDstrin   ece.   ec<<  «Su  laaità  II  Rè  41 

Sardegna  ecr.  ecr. 
daaideraailo  di  congiungere  le  atraile  fen-ate  dei  âne  Stati  in  modo 
dt  aMÎcurare  il   reciproco  non  intenotto  e^ercizio  solle  medeaime, 
hiano  dctcrminalo    di    aprire    délie  negoziazioni  a  taie   oggetto  ed 
fauoo  perciù  uominAto  a  Loro  Plenipotenziarii: 

Sua  Mae-iU  rioiperalore  ë'iistrla 
9  ^ignor  Ligegnere  Luigi  Cavalière  Npgrelll  di  laUelbc,  Cavalière 
delU  CoroD*  di  ferro  di  III  claaee,  dell'  Mqnila  rossa  di  Frasais  dt 
m  classe,  deirOrdiiio  det  merito  civile  di  Sassonia,  dell'Ordine 
iella  Corooa  di  WUrtemberg.  e  Cavalierl^  di  I  alasse  dell'  Ordlne 
CMtaoliniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  ioip.  reg.  Consigliere  mini- 
nrrial«,  v(l  Ispettore  geuerale  délie  strade  fiirrate,ed  il  Signor  Dottore 
Viarenzo  lalj,  Dottore  in  ambe  la  leggi.  Cavalière  dell'  Ordioe  .del 
mnito  délia  C'orona  di  Bavîera,  imp.  reg.  Cobsigliere  di  seùone  del 
Uiiiatcro  del  commercio,  iadustria,  o  délie  pnbbliche  oostrazioni,  e 

Saa  Maestà  il  ftè  dt  Sardegn 

il  Signor  Harcbese  Giovanni  Canteno  di  Cera,  Ufficiale  dell'Ordîne 
dn  SS.  Haurizio  e  Luzzaro  e  Siio  Incarioato  d'afiari  preaao  11 
Ooverno  di  Sua  Haestà  Impériale  e  Renie  Apostoliea,  ed 

il  Signor  Cavalière  Giovanni  Negrelti.  Cavalière  deirOrdîne  dei 
.<S.  Uaarizio  e  Lazzaro,  Ispettore  del  Genio  civile,  e  Direltore  délie 
iTfOvie  sarde  per  la  sezione  di  Novara; 

i  qnali  dopo  avère  scambiati  i  loro  pieni  poteri  ed  averli  rieon- 
■oKÏati  in  baona  e  débita  forma  hantio  convenuto  gli  articolî 
tegnenti: 

Articolo   1. 

Il  reale  Govemo  sardo  si  obbliga  di  far  costruire  una  strada 
femta  da  Novara  finu  al  «confine  au^triacu  presse  Buffalora. 

Artieolo   2. 
L' i.    r.  Governo  auslrîuco  assume  per  saa  parte  V  obbligo  di  far 
mitmire  in  immediata  con^unzioiic  colla  detta  linea  una  strada  fei- 
nta dal  confine  presso  liiiffalora  sino  a  Milano. 

Articolo   3. 
La  congîmizione  immediata  dcllc    strade    Bummentovate    dovrà 
CBsere   eseguila    auirattual   ponte    del   Ticino  presso  Buffalora  da 


eani  e  petloaL  e  eio  a  $p«»<î  «Manmî  iLt  «firiderH  p«r  auetà  fra  i  due 
Governi  eostraenti  e  rmpt^tciyaniaicc'  trs  le  «ine  SocMtà  eoiiees- 
sonarie. 

Arttc«ïl«>  4* 

n  biiurio  tieLLi  terroTÎa  eue  sarâ  ci>IIoi»aco  soi  p«)ate  del  TieinOy 
Terri  ^ritiuto  d^JLx  parte  &  T:&[Ie  buccuuio  <ialla  oppos&i  parte  %  monte 
unA  ^itâi«He!Lte  lar^ezxa  p^r  la  ^firada  onlûiaRa.  la  quale  per  mag- 
jdor  soiirez2a  deL  passcia^^o  ^olla  meiiesmia  dovrâ  esaere  separata 
lialla  l^rTi>via  nLeiiianfie  vna  cramiesza  in.  bstre  «H  fern>  battnto  di  tre 
metri  di  altezza. 

Qaeista  separaziooe  sarâ  pot  aofeàe  prulunçaca  da  nna  parte  e 
dalTaitra  e%>l  mezzo  di  jul  muro  ht  mattoni  <leiJia  nuedesâna  altexza 
$iB«>  a  quella  lim^ezza  che  dai  due  G«)  Terni  Terra  giii«iî«!ata  eon- 
Teaiente. 

Artieold  5- 

I  dadî  m  precra  da  ta^iio  L'àe  eorrispondoao  aï  pîbstri  délie 
pile  saraimo  toltî  per  ar  correre  î  parapetti  del  piMite  attomo  i 
medesimi  pilastrL 

Le  piazzotte  rettao^iiolari  c&e  rt:$iilteruiji.t>  da  una  tile  dispo^ 
zioae  pnKarenmno  per  la  sCrada  ferrata  u  bso^  di  ritiro  ai  eaato* 
nie  ri  ehe  p^jîïsoao  tn>¥arsi  :»iilla  stesaa  tem>TÎa  al  momeato  dd  pas- 
:»a;f^«>  dei  convo^dL  e  per  U  strada  ordîaarîa  mia  ma^s^ore  siem- 
rezza  pei  pedoni  ehe  deTi^ao  pratîoare  il  mareiapiede  da  staHlirsi 
lia  qaella  parte,  oade  laseîare  intferaznente  libéra  la  Ur^eiza  car- 
regjdabile  al  momeato  del  oambio  dni  earrL 

Articolo  «!)• 

II  piano  det  «iiver^i  laTori  di  sdattamento  de!  ponte,  formata 
di  •romane  uroordo  fra  le  due  S«>cieti.  sarà  presentato  airapproTs- 
zioae  dei  dae  GoTerni  al  plù  tanii  sei  me^i  dopo  la  ratitîea  délia 
pre:*ente  convenzione.  Que:*ti  laTori  saranno  perô  e^;?tiiti  eselnsi- 
Tamente  dair  nna  o  dail'  altra  Sooietà  ci>noe:>sit>aana  Ter9<>  un  eor- 
rispon dente  compen:*o  o  rifasi^ne  di  danan)  délia  parte  di  spesa 
eadente  a  cariiN-v  lieli' altra  a  norma  di  qaanto  $arà  stabilito  da  nna 
■♦peciale  convenzione. 

Articolo   7. 

Per  r^ri.dere  più  ta«:ile  e  più  pn"vnta  reseeTizi«>ne  délie  strade 
ferrate  i^ummeitziMnate  Articulo  1  e  2  si  stabilisée  ehe  esse  saranno 
per  or.i  Umitate  a«l  ana  *<)la  vIa  o  binario  di  ruotaje. 

I  due  GoTerni  prendono  perô  rimpejnio  di  fare  ehe  $ian*>  aeqai- 
àtari  i  terreni  nece«3ari  p*?r  portare  il  corpo  straiiale  délie  due  strade 
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ferrattr  alln  largliezza  neceasarin  per  impom  due  biuari,  lostoci^hè  1856 
raonmto  dei  iraaporti  lo  riuMedesse.  Resta  perù   libero  ad  ambi  i 
OoTcmi  contraenti   di   far  costruire  iminediataineiile   tlllto    il    oorpo 
•tndKle  meno  il  seconde  biuario. 

Péril  il  decidere  hc  VRiiraeiitij  dei  traaporti  renda  necessario 
il  potlocamento  di  un  seconde  biuario,  compete  a  eiaacuno  dei  due 
Oorerni  p*î  Irarti  di  strnda   elie  si  trovano  nel  riepetlivo  territorio. 

Articolo  8. 
La  iargliezza  délie  trafte  di  strarta  ferrata  a  due  biuaii  da 
«astmirsi  nol  lerrilorio  austriaco  vicno  determinala  in  meiri  otto 
nifarala  al  piano  délie  ruulaje,  e  fra  i  cigli  estcnii  délie  banchine 
btendi,  e  per  lo  tratte  oorriepondetiti  al  territorïo  sardo  pure  a  due 
htnari.  sarà  adottata  U  medesima  largbezza  di  otto  metri  se  la  tnas- 
■trrtata  ai  troverà  flancheggiatn  <la  banchine,  e  qaella  di  9  luetri  e 
30  «a^tiinetri,  se  la  stessa  masaiceiatn  si  troverà  libéra,  eioê  non 
«Ndenat»  da  banchine  lalêrali. 

Articolo  9. 
La  larghezEa  dei  binari  fra  le  ruotaje  ^û  atabilita  per  tiitte  le 
onuic  ia  Hinbedue  gli  Stali  nella  inianra  inpiese  di  quattro  pîedi  otto 
potici  e  tnezzo,  corrîsponJeuti  a  metri  uuo  e  45  centimetri,  vale 
nfhc  i»er  le  due  strade  ferrate  raenzionnte  agli  nrticoli  1  e  2.  La 
diianui  poi  fra  i  binari  é  fissata  a  due  melri,  e  quell»  per  gli  stessi 
lûuri  iielle  staziuni  vicne  etabilïta  di  regcila  a  metri  tre.  qaaie 
aÎBim»  iadispcngabile  alla  comoditâ  e  sirnrezKa  deirenercizio. 

Articolo   10. 

1  due  Governi  contraeuti  si  obbliK»no  rcciprocaraente  di  far 
fiwtraire  dalle  riepettive  Società  eoncessionarie  i  soprapasaaggi  nei 
nfettiri  tratti  di  atradn  ferrata  eoU'altezza  niinim:i  di  (juattro  metri 
'  5U  centimetri  da  misurarei  dalla  liuperlîcie  duperiore  délie  ruotaje. 

Sono  perù  in  massima  ammesai  i  passairgi  a  livello  in  quoi 
b»^t  io  cui  la  differonza  fra  i  livelli  rispeltivi  délia  strada  ferrata 
4  délie  strsde  ordinnrie  aîa  taie  ehe  non  conaenta  di  poter  con  mo- 
ému  ape^a  procurare  la  traversatn  col  raezzo  di  pasnagifi  ttopra  0 
mtta  la  feiTovia. 

Articolo  H. 
Kiguardo  alla  forza  raotrieo  da  adoperarsi  per  l'esercizio  délie 
«nde  ferrate  mcnzionate  negli  Articoli  1  e  2  ei  stabiliece  che  per 
r««errtzio  regolare  propriamentc  detto  in  ambi  gli  Stati  debbasi  far 
tn>  di  locomotive  raosse  dal  vapore,  eBcluai  i  cavalli.  ma  non  percio 
■  okclnde  clie  posun  aver  Inogo  un  poaieriore  noeordo  da  Btaliilirsi 
I.  KeooelL 


I  I.  KeooelL 
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1856  in  via  di  convenzione  quando  si  trovasse  del  caso  per  l'uso  d'un'altra 
forza  motrice  fisica  o  meccanica  che  non  dipenda  dal  vapore. 

Articolo  12. 

Relativamente  poi  ai  mezzi  di  trasporto  cioè  ai  carri  ed  aile 
carrozze  per  le  corse  si  addotterà  talc  uniformité,  che  i  carri  e  le 
carrozze  ed  i  veicoli  tutti  possano  senza  ostacolo  passare  dalle  strade 
ferrate  di  uno  Stato  a  quelle  delFaltro,  e  siano  quindi  atti  aU'uso 
comune,  e  ciô  verso  vicendevole  indennizzo. 

Articolo   13. 

Per  conseguire  la  necessaria  uniformità  nella  costruzioue  délie 
rispettive  strade  ferrate  e  loro  pertinenze  le  Autorità  ed  Uffizi  tecnici 
a  cio  destinati  dovranno  reciprocamente  comunicarsi  i  rispettivi  piani 
e  progetti  e  rimanere  in  reciproca  corrispondenza  durante  l'esecu- 
zione  dci  Lavori. 

Articolo  14.- 

L' i.  r.  Governo  austriaco  si  obbliga  di  far  terminare  intiera- 
mente  la  linea  délia  strada  ferrata  da  Milano  al  confine  sardo  presso 
Buffiilora  entre  il  termine  di  tre  anni  dal  giorno  délia  ratifica  délia 
présente  convenzione  in  modo,  che  essa  sia  messa  in  istato  da 
potersi  percorrere  senza  interruzione  e  quindi  essere  atta  al  tras- 
porto di  persone  e  merci. 

Il  reale  Governo  sardo  si  obbliga  egualraente  dal  suo  canto  a  far 
compiere  in  eguale  ed  anche  in  minor  tempo  ed  in  pari  modo  la 
linea  délia  strada  ferrata  tra  Novara  ed   il  confine  presso  Buffalora. 

Articolo  15. 

La  stazione  di  ricarabio  per  Tesercizio  délie  strade  ferrate 
suramentovate  sarà  situata  sul  territorio  sardo  ed  in  quel  luogo  che 
sarà  stabilité  d' accorde  frai  due  Governi,  sentite  le  due  Società  con- 
cessionarie.  La  convenzione  spéciale  relativa  a  quest'  accorde  sarà 
stipulata  nel  termine  non  maggiore  d'un  anno  a  partire  dal  giorno 
dello  scambio  dellc  ratifiche  délia  présente  convenzione.  La  posizione 
poi  di  questa  stazione  di  ricambio  una  volta  stabilita  non  potrà  in 
avvenire  essere  variata   senza    un    nuovo  accorde  fra  i  due  Govenii. 

Articolo   16. 

Il  pro^etto  conipleto,  non  escluso  il  oalcolo  délia  spesa  dei 
diversi  fabbricati  da  costriiirsi  in  questa  stazione  ad  use  délie  due 
Socielà  sarda  ed  aiistriaca,  corne  anche  quclli  per  gli  Uffici  da  sta- 
bilirsi  nella  stessa  stazione  pel  scrvizio  délie  Dogane  e  la  Polizia 
dei  viag^n'atori  farann<»  presentati  all'approvazione  dei  due  Governi. 
Questi  fabbricati  di  cul  parte  sarà  ad  uso  esclusivo  dell'  Amministra- 


li(W«  austriaca.   parte  ml  iiao  esclosivo  dell'  AnnniiiiHtrazioiie  Hnid.i  c  1S&6 
ptfte  ad  Dso  comaae,  aaniiiDo  eac^uitî  eflclusivamcnle  dalla  Socktii 
fltfila  a  spesc  dolle  due  Sociutii  e  ciû   in   iiuella  proporzioiie  che  sarà 
tn  Itirn    il'  ac<ri)rdu  ataijilita   col  mezzo    d'ima  speuinic  convenzione 
iM  soltoponi  agnalni<^Tit<;  ai  ùac  Govenii  per  la  liiro  Hpprovazione, 

Artifoh,    17. 

Ls  Societii  ausiriaca  esleiideri'i  l' esen-izio  dflla  sua  linca  sîiio 
ilU  "Uizicine  di  ricambio  <'he  Barû  i;ollo<.-ala  nel  territorio  aordo  com- 
^nilenilo  cnal  anolie  la  tratta  tra  il  confine  ilei  due  Stati  e  la  ateBsa 
iujit>ne  <ïi  ricatnbio,  mediante  conveuinnti  l'oinpensj  per  l'uso  di 
i(W»t«  traita  alla  Socîetà  sarda. 

Le  iliin  Souietii  si  metteranno  d'accord»  tra  loro  per  regolare 
qvnli  cnmpensî,  e  liitto  qiicllo  cbe  rignarda  it  regolare  eaercizio  da 
UBano  allft  stazione  di  ricambio. 

La  eouvenzione  relativa  n  qiieati  aucurdi  sarii  preventivaraente 
dipnlaia  ed  asao^gettata  aU'esaine  dei  dne  tiovemi,  ï  quali  pren- 
iooo  impcKHO  di  appi-ovarla  Qve  nulla  osti  primachè  le  Società  siano 
ia  tempo  di  aprin^  l'esercizlo  délia  ferrovia. 

Articolo   18. 

Venfndo  la  ferrovia  i;iirda  tra  Novnra  od  il  confine  dei  due 
9Uil  atl  eosi're  nltimata  prima  di  quella  austriaca  tra  lo  steaso  con- 
(m  e  ililaiio.  la  SocietJt  sarda  potrà  pro  vis  on  amen  te  estendere 
rtaerrtiin  snlla  tratta  tra  la  stazione  di  ricambio  e  la  apûnda  deatra 
dei  Tlcion,  se  ciô  ravriserà  di  sua  convenienza. 

Qnaiiilo  poi  la  ferrovia  austriaca  sarà  intieraraenle  ultimala  ed 
Ji  on»  atato  da  poler  easere  apertn  al  piibblïco  servizio,  nesaerà 
imncdiatameiite  questo  provisorio  esercizio  sulla  delta  tratta,  per 
«were  il  tnedesimo  efTf^ttuatn  dallft  S'<cietà  aiii<triaca  a  norma  di 
^UDtrt  TÎene  colla  pressente  convenzione  stnbilito, 

Articolo   19. 

La  ooucessione  deU'uso  dei  tronco  di  ferrovia  tra  la  stazione 
li  ricambio  ed  il  confine  non  potn't  cagionare  alcun  Impedimeuto 
aOa  confônazione  in  un  punto  qualunque  dei  medesimo  tronco  di 
altre  strade  ferrate  che  col  tempo  potessjro  essere  costrutte  nel  terri- 
lario  Bnrdo. 

1  lavnri  relativi  a  qaegta  conginnzione  dovrsnno  perù  essere 
narertati  fra  i  due  Govcrni.  corne  anche  le  dispnaizioni  che  posaono 
h  «onsegiienKa  di  qneste  miove  ferrovie  essere  introdotte  ncireser- 
ritio  detla  linea  tru  [a  Htazione  di  ricambio  e  Milano. 
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1856  Articolo   20. 

Il  regio  Governo  sardo  conserva  il  pieno  alto  dominio  si  in 
oggetti  giuridici  che  politici  nel  circuîto  délia  stazione  di  ricambio 
corne  anche  sul  tronco  délia  ferrovia  tra  questa  stazione  ed  il  confine 
dei  due  Stati. 

Articolo  21. 

Competerà  air  Ammiiiistrazioue  austriaca  la  spéciale  sorve- 
glianza  délia  ferrovia  e  délia  polizia  d' esercizio  sul  tronco  fra  la 
stazione  di  ricambio  ed  il  confine  dei  due  Stati,  come  pure  sulie 
parti  délia  medesiraa  stazione  che  saranno  ad  uso  esclusivo  délia 
stessa  Amministrazione  austriaca,  ed  agli  Agenti  di  essa  compete- 
ranno  pari  diritti  di  quelli  che  secondo  le  leggi  sarde  sono  o  ver- 
ranno  accordati  air  Amministrazione  dell'  esercizio  délie  ferrovie 
sarde. 

Il  regio  Governo  sardo  prend erà  le  opportune  misure  affinchè 
i  suoi  Agenti  prestino  a  norma  délie  relative  disposizioni  di  legge  la 
necessaria  assistenza  air  Amministrazione  austriaca  neir  esercizio 
diseiplinare  nella  stazione  e  lungo  la  linea  délia  strada  ferrata,  in 
confronto  di  coloro  che  ne  faranno  uso,  od  in  altra  guisa  vengano 
a  trovarsi  in  contatto  collo  stabilimento  délia  ferrovia. 

Articolo   22. 

Appartiene  esclusivamente  aile  competeiiti  Autorità  austriache 
ed  alla  Società  concessionaria  la  nomina  degli  impiegati  ed  inser- 
vienti  destinati  alla  sorvegliauza  e  manutenzione  dei  tronco  di  strada 
ferrata  in  discorso  compreso  tra  la  stazione  di  ricambio  ed  il  Ticino, 
non  meno  che  di  quelli  destinati  ad  esercitare  la  polizia  diseiplinare 
sul  medesimo  tronco,  come  pure  di  quelli  che  occorressero  pel  ser- 
vizio  deir  Amministrazione  austriaca  nella  stazione  di  ricambio,  e 
Timporre  loro  gli  obblighi  dei  proprio  ufficio. 

Del  resto  V  intero  personale  austriaco  durante  il  suo  soggiorno 
sul  regio  territorio  sardo  è  soggetto  aile  leggi  ed  ordinanze  di  polizia 
sarde.  L' esercizio  dei  potere  di  servizio  e  diseiplinare  sul  personale 
degli  impiegati  ed  inservienti  d'uno  degli  Stati  contraenti  stazionati 
in  forza  di  convenzione  nel  territorio  dell'altro  Stato,  appartiene 
esclusivamente  alla  compétente  Autorità  dei  primo  Stato. 

Articolo   23. 

Ambidue  i  Governi  prenderanno  le  opportune  misure  affinchè 
gli  impiegati  ed  inservienti  dell' uno  o  deiraltro  Stato,  riconoscibili 
come  tali  dalTuiiiforme  e  muniti  d'un  certifieato  délia  rispettiva 
Autorità,  i  quali  giusta  le  condizioni  stipulate  colla  présente  conven- 
zione varcasscro    d' ufficio    il   confine  e  si    movessero   sul    rispettivo 


tn«<M  Ai  stradn  compreso   nella  medesima,  nnn  ven^nno  sottopoati  1856 
ligwtnlo  ai  pss^iaporti  a  speoiali  verilïcazioni  cli  polizia. 

Ai-ticolo  24. 

11    reale   Goveruo   sarilo   concède    clie  veiigano    imporlati   ed 

-   ^Ttî  senzH   pagamento   di  dazio   gli  ogt;etti   d»  procurarsi  dal- 

ï:ii5tr;izioin?  austriaca  per  l'arredti  dei  ditt'erenti  locali  d"ufficio 

-r:izJone  di  ricambio,  e  del  Ironco  di  strada  forrata  Ira  la  steasa 

I    sino  al  Ticinii,  corne  pure  Iittti  gli  o^getti  necessari  aU'eser- 

l  aI  servizio  di  qiiesto  tronco  di  Btrada  l'errala  o  specialmcnte 

m    e  materiali  occorrenti  alla  manutenzione   délia  raedesima 

:i  c  sue  pertinenze,   e   relatîvi  mezzi   di   esercizio  nonehè  gli 

■r^-ttii  occorrenti  al  traslocamento  dogli  împiegati  destinât!  ad  agire 

joi  Icnitorio  sardo. 

A  taie  effetto  pero  ai  stabilisée  che  debbano  venir  piodotti  alla 
ftapetente  AnloritÂ  sarda  gli  elenohi  degli  oggetli  trasportati  ed  i 
etflîKcati  dcU'Amministrazioue  délia  strada  ferrata  ausiriaca,  e  che 
TSfxno  osservate  le  condîzîoni  prcscritte  iiello  Stato  sardo  per 
rcceezioniilc  introdnzione  di  oggelti  senza  paganieitto  di  daïio. 

Articolo  25. 

Ln  repia  Ûunrdia  di  fînanza  Rarda,  la  regia  Gendarineria.  ed 
lAri  Agt^nti  di  lîiianzn  c  polizia  ricouoH:;il)ili  enme  tali,  avranno 
liciito  di  tranaitare  e  di  paseare  il  tronco  di  strada  ferrata  earda 
<fe  Bi  irova  in  Amminiairazione  austriaca,  in  qnaliinque  luogo,  ed 
•RU  voila  ebe  il  servizio  lo  rioliiegga. 

Taie  pasfMggio  avrà  luogo  annunciandosi  al  poeto  etazionata 
tango  la  liuea  per  la  norvegliaiiza  del  tronoo,  eccettuato  il  caso  che 
m  «lilazinne  potesse  pregiudicare  il  servizio. 

Artîeolo   26. 

I  duc  Governi  sardo  ed  aiistriaco  provcderanno  a  the  aiaiio  con- 
ilotti  a  termine  i  Isvori  in  costnizione  dello  strade  ferrate  situatc 
Mi  rtsprttïvi  territorj,  compresi  quelli  per  la  stazione  di  ricambio. 
Le  opère  tntte  si  faranoo  a  picna  regola  d' arte,  ed  in  modo  per- 
ftOaniente  aer^'ibile,  attcncndosi  ad  un  raetodo  di  eseonzîoiie  Uni- 
terme, coaitchè  il  passaggio  dei  (lonvogli,  dall'uno  aU'altro  Stato  ai 
pMM  eflTotluare  aenza  alcnno  ostaeolo  ed  alternzionc  di  aorta. 

Arlicolo  27. 

II  trotioo  di  Rirada  ferrata.  tra  la  ataztone  di  ricambio  ed  il 
Hûio,  rerrà  iMinsegnato  ati'.-Vraminislrazione  austriaca  in  istato 
«■plein,  ed  atto  ail'  eserciziu  entru  il  termine  presontto  del- 
rirticolo  14. 


. 
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1856  I  documenti  ed  i  tipi  atti  a  fornir  notizie  sui  rapporti  particolarî 

di  diritto  che  sussistessero  tra  il  mentovato  tronco  di  strada  ferrata 
e  le  contigue  proprietà  fondiarie,  e  su  di  altri  diritti  ed  obblighi 
verso  i  confinanti  ed  adjacenti  délia  strada  ferrata,  noncliè  qucUi 
relati\i  alla  demarcazione  del  terreno  espropriato,  verranno  comuni- 
cati  per  estratto  o  per  copia  air  Amministrazione  austriaca. 

Articolo  28. 

Ancora  prima  dell'attivazione  délie  corse  regolari  i  due  Govemi 
coutraeuti  destineranno  una  Commissione  munita  di  pieni  poteri, 
air  oggetto  di  visitare  lo  stato^  del  tronco  délia  strada  ferrata,  délie 
sue  pertinenze  e  rispettive  parti  délia  stazione  di  ricambio,  per  rile- 
vare  in  tal  guisa  se  per  caso  esistessero  diffetti  o  mancanze  da 
togliersi  da  parte  délia  Società  sarda. 

Dal  momento  délia  consegua  di  questo  tronco  di  strada  ferrata, 
colle  sue  pertinenze  e  relative  parti  délia  stazione  di  ricambio, 
r  Amministrazione  austriaca  si  assume  tutti  i  doveri  di  un  usufrut- 
tuario  per.  quanto  riguardo  V  ulteriore  eonveniente  manutenzione  di 
questo  tronco  di  ferrovia  e  délie  relative  parti  délia  stazione  di 
ricambio,  nonchè  tutti  gli  altri  rapporti  di  diritto  in  quanto  le  dis- 
posizioni  délia  présente  couve nzione  non  contengano  prescrizioni 
diverse. 

Articolo  29. 

La  consegua  definitiva  deve  aver  luogo  almeno  quattro  setti- 
mane  primachè  la  strada  ferrata  venga  aperta  al  regolare  esercizio. 
Gli  obblighi  cmergenti  da  taie  consegua  non  si  estendono  perô  a 
quelle  eventuali  pretese  di  terzi,  il  cui  titulo  fosse  basato  bensi 
suir  esecuzione  délia  strada  ferrata,  ma  che  avesse  avuto  origine 
anteriore  ail*  epoca  délia  consogna,  ovvero  che  si  fondasse  sul  modo 
deir  impianto,  e  délia  costruzione  délia  strada  ferrata  medesima. 

Articolo  30. 

L'i.  r.  Goveruo  austriaco  promette  che  senza  il  consenso  del 
reale  Governo  sardo  non  sarà  per  rinuneiarc  ad  altri  o  ad  altri  usi 
i  fabbricati  ed  altri  stabilimenti  eretti  dalla  Società  sarda  uella 
stazione  di  ricambio  por  uso  esclusivo  deir  Amministrazione 
austriaca. 

Articolo  31. 

Lo  Aipministrazioni  dei  duo  Governi  hanuo  eguale  diritto 
air  uso  dei  l'a1)brioati,  dello  parti  di  fabbricato,  délie  ruotaje  e  degli 
altri  apparecohi  dolla  stazione  di  ricambio  destinati  ail' uso  cominie. 

l'no  spéciale  Roirolamonto  intorno  per  la  stazione  da  concer- 
tarsi  tra  lo  duc  Amniinistrazioni,  procisorà  piii  da  vicino  le  oppor- 
tune norme  e  lo  evoiituali  discipline  in  proposito. 


SAUDAIGXE. 


Artieolo  32.  ] 

L' Ammini^ii-nzioiie  austri»ca  assiiinei-;i  e  nosterrù  le  spcae  pe! 
I  dei  fahbrîcati  sitnaii  sul  tronco  dal  Ticino  alla  stazione  di 
■ibio,  DOnohè  ai  quelli  chu  si  trovano  net  Inogo  dclla  stessa  §ta- 
.  e  rhe  sono  destinati  all'iiso  escluBivo  ilella  mcAesima  Amniini- 
rMnzione,  e  eOt  limitatameate  agli  nttrctzzi,  uteaMli  ed  anieni  di  ogni 
I  imere  e  non  coropresi  gli  oggetti  etabilî  e  miimli. 

Air  incontro   l'egualp  ooiTedo   di   tutti  i  l'abhricati   e  spazii  di 
I  M0  eomntie  nella  medesima  stazione  di  ricamhÎD  inoomltc  alla  SoeietJt 
«aHa,  s*lvi  qnei  coiupeaBi  da  regolarsi  tra  le-  due  Sneietà. 

Artieolo  .33. 

Venendo.  dopo  attivato  l'eaereiziii  délia  l'eirovia,  ad  eaaere 
ricuDOSt^luta  la  coiivenienza  di  altre  opère  addiziouali  o  di  perfezto- 
mento  pel  tronco  tra  la  siszionc  di  ricambio  ed  il  Ticino,  e  pei 
bbbricatî  délia  medesima  staziune,  queste  opère  verranno  eseguite 
Httio  i  ptaiii  format!  d'accordo  tra  le  di'.e  Società  sarda  et  auatriaca, 
ri  xpprovati  qnindi  dai  due  Goveini. 

Per  l'eseeuzione  di  qiieste  opei-e  .  eome  anebe  pei  lavori  i^ 
Buotenxione  clie  incorobono  aU'Ainmlnistrazione  auatriaca,  compe- 
tcrannn  alla  stessa  tutti  i  diritti  che  secoiido  le  leggi  aardo  sono 
aiTordati  aile  imprese  di  atrade  ferrate. 

Artieolo  34. 
Il  godimento  dei  jiroventi  secondari  sul  tronco  di  strada  ferrata 
tnil  ronfinc  lombardo  e  la  alazione  di  ricambio  apetta   aU'Ammini- 
itnaiotte  anstnaca.  e  qoello  délia  slazione  di  rîcambiu  spetta  c»elu- 
timncnte   nti' Amminiatrazione  aarda. 

Artieolo  35. 

A  norma  délia  massima  e-spoata  iiell' Artieolo  28  incombe 
■0' Araministrnzione  auatriaca  la  manuteuzîone  délia  parte  di  stazioue 
éestuata  alV  nao  eacluaivo  délia  medesima,  corne  pure  qnella  dei 
boeo  di  slrada  ferrata  dalla  stazioue  di  ricambio  sinn  al  confine 
4é  due  Stati  colle  relative  pertinence. 

Le  spese  di  manutenzione  di  quelle  parti  della  staztone  che 
NBo  dcBlinate  all'uso  eomune  délie  due  Amministrazioni,  saranno 
iual«nnt«  per  meta  fra  le  dne  Amministrazioni. 


Arti 


olo 


Il  regio  Ooverno  sardo  e  per  esso  la  Societâ  conceasionaria 
■ederè  art'  i.  r.  Governo  anstriaeo,  e  per  esso  alla  rispettiva  SocietÀ 
««Mtcessianaria  tatti  i  titolî  e  diritti,  che  per  contratto  gli  compe- 
leaa«ro  rcrao  gli  appaltatori  di  costmzioni  per  quanto  rigaarda  l' esen- 


56  SARDAIGNE. 

1856  zione  e  rispettivamente  il  rimborso  délie  spese  per  tutte  quelle  opère, 
che  iiicombono  agli  appaltatori  stessi  in  forza  di  contratti,  e  durante 
il  tempo  délia  garanzia. 

In  quanto  al  ristabilimento  di  tutti  gli  altri  danneggîamenti 
délie  opère  di  qualsiasi  natura,  sieno  derivati  da  azioni,  od  ommis- 
sioni,  da  deliberata  intenzione,  da  caso  o  da  awenimenti  elementari. 
appartengano  essi  al  numéro  degli  ordinari  o  straordinari,  si  traitera 
come  se  il  danno  fosse  stato  causato  ad  un'  opéra  impresa  dair  Ammi- 
nistrazione  austriaca  a  proprie  spese  CArticolo  28)  e  V  Amministra- 
zione  sarda  non  sarà  tenuta  di  bonificarc  alF  Ammînistrazione 
austriaca  le  spese  di  ripristinamento  ne  in  tutto  ne  in  parte. 

Articolo  37. 

Nell  corso  delUanno  1858  i  due  Govemi  contraenti  apriranno 
délie  negoziazioni  allô  scopo  di  concertarsi  sulle  norme  più  précise 
circa  rattivazione  del  reciproco  esercizlo  délie  due  strade  ferrate, 
il  trattamento  in  punto  di  polizia  dei  fores tieri  e  dei  passaporti,  al 
loro  passaggio  dall'  una  ail'  altra  strada  fen'ata,  indi  per  ciô  che 
concerne  V  unione  postale  e  la  congiunzione  di  una  linea  telegrafica 
all'uso  deir  escrcizio  délia  strada  fcrrata,  e  finalmenle  le  operazionl: 
daziaric  pel  trasporto  délie  merci  che  avrà  luogo  sulle  strade  ferrate 
congiunte. 

Articolo  38. 

Ad  oggetto  di  poter  meglio  regolare  le  necessarie  misure  da 
prendersi  eventualmente  per  Tesecnzione  délie  disposizioni  già  con- 
certate  o  da  concertarsi  in  seguito  a  riguardo  del  reciproco  escrcizio 
délia  ferrovia,  i  due  Governi  si  daranno  partecipazione  délia  impar- 
tita  rispettiva  concessione,  noncliè  délie  condizîoni  a  cui  la  mede- 
sima  concessione  trovasi  assoggettata. 

Articolo   39. 

Si  risen'a  reciprocamente  la  ratifica  délia  présente  convenzione, 
e  le  ratificbe  verranno  scambiate  in  Vienna  nel  termine  di  quattro 
settimane  decorribili  dal  giorno  d'oggi. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  délie  alte  Parti  contraenti 
lianno   sottoscritto    questa  convenzione  e  vi   hanno   apposto   i  loro 


Fatto     in     Vienna  il      diecinove      (rjugno     mille     ottocento 
cinquantasci. 

L.  S.)  Negrelli  m.  p.            (L.  .S.j  Cantono  cU  Cevam,]}, 

L.  S.j  Mohf  m.  p.  (L.  S.)  G.  Kegrefti  xï\,  p. 
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I        S>»s  visis  et  perpeiisia  Conventioiiis  hiijiia  ai'liciilis,  illoa  omnea  18 

■■iDa  gralosque  Uabcre  hisce  proUlemur  ac  UecUramuK,  verbo  Nostro 

■bcflar«o-ltegio  Bpondeutcs,  Nos  ex  omnia,  qime  in  iltis  continentur, 

■dditer  exifcntiotii  mandaturos,  nec,   ut  iM_is   nlU   ratione   a  Nostria 

BntnvfBÎatur.  pernii»3uros  esac. 

I        In  iiaiimni  fidem  pr&esentes  ratiliabitionis   tabulns  Mann  Nostra 

■■iptaviniiis.  sigilloque  Nostro  appressn  iniitiiri  jussiniiie. 

I  Dabauliir  Vicnna,  die  19  Julii  lSô6.i<*^ 

I  Franrisrns  Josephu»  m.  p.  Xr^ 

I  Cornes  a.  Biiol-f^'.-lnuieiislein  m.  p. 

I  30. 

I  -20  juin  16ôl>. 

■Décret  ilu  minîuttre  dt,-  lu  jti.stice  cunccrnaiil  la  couipé- 
■tnice  (ïes  tribunaux  consulaires  pour  la  décision  des 
BRcoiiveiitiuiis  et  l'exécution  des  sentences  émanées  des 
I  consulats  étranj^ers. 

I  lit.  O.R.  1856,  Nr.  lia.) 

mT«r«rJnUttg  rie«Ju3tiznnnisteriumgvom20.JuJiilSô6,  wodurch 
1^^.  5  der  kaiaerliehen  Verordnung  vom  29.  Jiinner  1855,  Nr. 
■^  Je*  Heicfiit-Gexelz-BlaHe»,  und  der  §.  8  der  Verordnung  tom 
wSl.  }tSrz  185Ô,  Nr.  5S  des  Reichs-Gesetz-Blattea,  in  îieziig  auf 
I^Air  Competeitx  der  k.  k.  Conaulargerichte  sur  Verkandtuiig  und 
^^attekeidttiig  ean  Widerklagen  leider  Jremde  Stuntsangehërige 
mmdJt'e  ZulUasigkeit  Uer  Execution  der  von  fremilen  Conauiaten 
Bnife-  SaterreicAifcAe  Vnlerthanen  oder  Schutîgenossenim  Weije 
r  der  Widerklage  gepillten  Urtkeile  erl'iutert  loird. 

\  Tm  die  entstandene  Frage  Uher  die  Competeni  dev  k,  k.  osler- 

I  fticitJ&clien  ConsulargerJclitc  im  oatnaDiaclien  Reicheziir  ÂusUbiing  der 
(l'r «hisbu-keit  iiber  Tremde  StHatsangchorigc  im  Wege  der  Wider- 
_-      uinl    Uber    die    ZulaBBigkeit    der    Execution  civilgericUtlicher 
-   .iTiTiiisae.    welche   von   den   auf  o^manisoliem   Gebiete    befind- 

I  f 'oDsnUteo  fremder  Staaten  aiif  diesera  Wege  gegen  dster- 
'be  Unlerllianen  oder  Schutzgenossen  etwa  gerallt  werden,  zu 
tîudet  das  JnBtizministerium  im  Einvernclimen  mit  dcni  Miiii- 

i.i  dea  AeasserD  und  mit  ilem  Armec-Ober- Commando  die  nacli- 

inl''  Kclchrnng  zueriaBBen: 

Li;i  den  im  osraaniseheu   Gebiete   befindlichen   Conoulnten  der 

lii'-lenPB Staaten  durcli  die  mit  der  Pforte  geacbloBReiien  Tractate 

udi   .lii'  Oericbtsbarkeit  Uber  die  Untertlianen  und  Schutzgeaoascn 

I   ifan*  âtaates  eingeraumt  îst,  da  diescm  gemiîBB  auch  die  k.  k.  ester- 

^  Tcichiscben  Cousnlargcrichte  nacb  g.  2  der  kaiserlidien  Verordnung 


58  MODÉNE. 

1856  vom  29.  Janner  1855,  Nr.  23  des  Reichs-Gesetz-Blattes,  die  Civil- 
gerichtsbarkeit  nur  liber  die  Uutertlianen  des^osterreichischen  Kaiser- 
staates  und  liber  die  osterreichisclicn  Schutzgcnossen  auszuiiben  und 
nach  §.  8  der  Verordnimg  vom  31.  Marz  1855,  Nr.  58  des  Reichs- 
Gesetz-Blattes,  in  Bezieliiing  auf  ilire  Zustâiidigkeit  nur  in  diesen 
ilinen  zugewiesenen  Kechtsangelegenheiten  und  unter  den  dort'^^ange- 
flihrteii  Beschrânkungen  die  Vorscliriften  der  Civii-Jnrisdictionsnorraen 
zur  Richt^îchnur  zu  nehmen  haben,  sokonnen  fremde  Staatsangehorige, 
welche  nicht  osterreichisclie  Schutzgenossen  sind,  auch  im  Wege  der 
Widerklage  vor  den  k.  k.  ôsterreîcbischen  Consulargerichten  nicht 
belangt  werden.  Die  ôsterreichischen  Consulargerichte  sind  daher 
Uber  derlei  gegen  fremde  Staatsangehorige  gerichtete  Widerklagen, 
Nvenn  sie  selbstandig  angebracht  werden,  zu  erkennen  nicht  berech- 
tigt,  wenn  aber  mit  der  Elnrede  in  einem  bei  ihnen  anhângigen 
Rechtsstreite  eine  Gegenforderung  zum  Zwecke  der  Compensirung 
mit  der  eingeklagten  Forderung  geltend  gemacht  wird,  hieriiber,  nur 
insoweit  der  Gegenstand  der  Klage  rcicht  und  hiedureh  der  Compen- 
sation stattgegeben  werden  kann,  zu  erkennen  berufen. 

Hiernach  konnen  auch  die  Urtheile,  welche  von  den  im  osmani- 
schen  Staatsgebiete  befindliclien  Consulaten  fremder  Staaten  wider 
osterreichische  Unterthanen  oder  Schutzgenossen  in  Civilrechtssachen 
iiber  die  von  den  belangten  fremden  Staatsangehorigen  angebrachte 
Widerklage  etwa  gefâllt  werden,  nicht  als  executionsfâhig  angesehen 
werden,  daher  die  angesuchte  Execution  solcher  Urtheile,  der  oster- 
reichische Unterthan  oder  Schutzgenosse  moge  als  Geklagicr  oder 
obwohl  urspriinglicher  Klâger  in  Folge  einer  mit  der  Einrede  ver- 
mengten  Gegenforderung  des  Geklagten  zu  einer  Leistung  verurtheilt 
wordeu  sein,  jederzeit  zu  verweigern  ist. 

Freilierr  7*0)}  Krau}<i^  m.  p. 
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23  juin  1856. 

Traité  entre  rAutriclie   et   le   Duché  de   Modène   pour 

l'extradition  des  criminels  et  des  déserteurs.  Ratifications 

échangées  à  Modène  le  31  juillet  1856. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  153.) 

Staatsvertrag  zwischen  Oesterreich  und  Modena  vom  23,  Juni 
1856y  tcegeii  cjegenseitiger  Auslieferung  der  Verhrechery  Déser- 
teur €y  Conscriptions-  und liecrxitirungS'Viùchtlingc ,  In  den  beider- 
Siïtige7i Ratijîcationen  ausgetvechselt  zu  Mode7ia  am  31,  Juli  1856. 

Nos  Francisons  JosephuH    Primus,    divina    favente    elenientia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 


Notam  U-st»tiiinquG  omnibus  et  siiigiilis.  qiniriim  intere.si,  tendre  1 
lendnin  taeimus: 

Postquain  inler  Nostnini  et  Plenijiolentiarium  Regiae  Su.te  Cel- 
inis,  Sereniseimi  Mattiiue  Diicis,  de  mutun  extraditione  tam 
korum  quant  ilesertorum  et  alionim  muneri  militari  sese  siibdii- 
onventio  Mutinae  die  vigeaimo  tertio  mensis  Junii  aiini 
rputis  iuîta  et  liguât»  est  tenons  seqiientU  : 
Sua  MaestÀ  i'Imperati>re  d'Austria  epc.  ece. 
Sn»  Altfzza  Renie  l'Arcidiiea  Duca  di  Modena  ecc.  ect. 
Cflu^inli  chc  la  faeilità  ehe  trovano  i  delinqneiiti  di  uiio  Stato 
■  £  rifnggirfii  in  nn  altro  iimitrofo,  sottraendosi  io  queslo  modo  al 
I  c^re  de!le  Leggi.produce  uiia  maggiorc  frequeaza  di  rcati  ;  o  volendo 
pmvrrdire  ad  un  oggetto  laiito  importante  alla  pubblica  tranquilliCà 
ni  il  vantaggio  de'  due  Stati,  baiino  determinato  <li  conehiudere  uiia 
<  nnvpBzione  per  1'  arrcsto  e  reciprocn  eonaegna  dei  delinquenli  me- 
'  nelln  quale  Convenzione  lianno  pure  trovato  opportuno  di 
rospr^ndere  le  disposizioni  risguaidaiiti  1'  arresto  e  la  coneegiia 
«anbievole  dei  disertori  e  dei  refrattarj,  stabilité  giâ  fra  i  due  Go- 
i  col  t'artello  24  ottobre  1818,  introdueeudovi  soltanto  alcune 
licri  modificazioni  cUe  I'  eaperienza  lia  mostiato  essaie  opportune, 

Hanno   qiiindi  a   taie  e  efletto  riapettivamcute  uominati  i  Loro 
PldùiKitcnziarj  cioé  : 

Sua  Mfieetà  Impériale  e  Reale  Apostolica,  rUliistrissiiiiu  Signor 
BsntDe  Ediiardo  di  Le.hzelteru,  Cavalieredell'I.  R.  OrdineAustriaco 
di  Leopuldo,  Cnmmendatore  dcl  R.  Ordine  dell'  Aquila  Estense,  Ca- 
nli«re  dell'  Ordln?  I.  Rn»Bo  di  S.  Slanialao  di  I.  Classe  e  Cavalière 
C  L  ClaMfi  deirOrdine  Custautiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma.  deeo- 
I  ii*fir  Ordine  Ottomano  pel  merito,  e  Suo  Ministro  Résidente 
praff»  le  Corti  'ti  Modena  e  di  Parma;  c 

Ba*  Altexza  Reale,  Saa  Ëccellenza  il  Siguor  Conte  Giuseppe 
Forni,  Con s îgli ère  di  Stalo  délia  R.  A.  S.,  I.  R.  Ciamberlaiio.  Cava- 
lière Gran  Croce  dei  R.  Ordine  dell'  Aqiiiia  Estense,  Coiniuenilatore 
itU'  Ordine  dei  merito  delta  Corona  di  Baviera,  Cavallexe  Gran 
Cntx  dell'  Ordine  d'IsabcUa  la  Cattolica,  Commendatore  dell'  1.  Or- 
iitâ!  dellx  Corona  di  Ferro.  Cavalière  Gran  Croeedell'Ordine  Ponti- 
■0  di  S.  Gregorio  Magno,  Cavalière  Gran  Croce  doU'  Ordine  Portoghese 
ai  Crislo  .  Senatore  Gran  Croce  dei  S.  A.  I.  Ordine  CoBtantiniano  di' 
S.  Giorno  di  Parma,  Cavalière  Gran  Croce  dei  R.  Ordine  dei  merito 
il  titido  di  S.  Giuseppe  di  Toacana,  Cavalière  Gran  Croce 
ielï'  Ordine  Impériale  di  Franccaco  Giuseppe.  Commendatore  del- 
r  Ordine  Portoghese  di  Nostra  Siguora  délia  Concezione,  e  Suo 
ICùetro  degli  aSari  esteri. 

I  qnali  in  vlrtù  dei  loro   pieiiipoteri  liannn  convenuto  u  conveii- 
o  nei  segoentt  Articoli: 
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1856  Articolo  1. 

Ogni  individuo  che  imputato  o  condannato  negli  Stati  di  nna 
délie  due  Alte  Parti  contraenti  per  reato  espresso  neir  Articolo  2** 
délia  présente  Convenzione  si  rifngiasse  negli  Stati  deir  altra,  salla 
dimanda  clie  in  via  diploroatiea  ne  sarà  fatta  dal  Governo  nel  di  cui 
territorio  il  reato  è  stato  commesso,  dovrà  essere  arrestato  e  conseg- 
nato  al  Governo  richiedente. 

Articolo  2. 

Il  reato  pel  quale,  a  norma  del  précédente  Articolo  l®,  Testra- 
dizione  sarà  concessa  dal  Governo  Austiîaco  deve  essere  une  di 
qaelli  che,  giusta  le  Leggi  penali  degli  Stati  Estensi,  venga  dichiarato 
punibile  con  pena  non  minore  di  un  anno  di  carcere.  In  contrario 
l'estradizione  da  parte  del  Goverao  Estense  sarà  accordata  per  quei 
reati  che  sono  qualificati  di  cri  raine  dal  Codice  pénale  Austriaco. 

Articolo  3. 

L'  arresto  e  la  consegna  di  un  imputato  suddito  del  Governo 
richiedente  si  eseguirà  anche  per  un  reato  commesso  fuori  degli  Stati 
délie  due  Alte  Parti  contraenti,  quando  esso  sia  délia  natura  dei 
contemplati  nel  précédente  Articolo  2^,  e  quando  non  faccia  ostacolo 
alla  estradizione  uu  Trattato  esistente  fra  lo  Stato  richiesto  e  quelle 
nel  quale  sia  stato  commesso  il  reato. 

Cio  avrà  luogo  anche  per  un  imputato  non  suddito  dei  due  Stati 
contraenti,  quando  V  imputazione  sia  di  alto  tradimento,  owero  di 
t'aisiticazione  di  carte  di  credito  pubblico  o  di  moneta  in  danno  dello  ^ 
Stato  richiedente  la  consegna,  e  sempre  quando  non  formino  impedi- 
mento  a  concederla  Trattati  esistenti  fra  lo  Stato  richiesto  e  quelle 
di  cui   rimputato  è  suddito  o  nel  territorio   del  quale  lia  delinquito. 

Articolo  4. 

Non  è  ammessa  Y  estradizione  a  carico  deir  individuo  che  per 
origine  o  per  naturalizzazione  anteriore  al  misfatto  sia  suddito  del 
Governo  negli  Stati  del  quale  si  è  ricoverato.  Procederanno  in  tali 
casi  a  norma  délie  patrie  Leggi  le  Autorità  del  Governo  richiesto ,  cui 
si  farà  pervenire  ne  lie  vie  diplomatiche  copie  degli  alti  compila  ti. 

SuUa  siidditanza  del  delinquente  decidono  le  leggi  dello  Stato 
îi  cui  V  chiesta  V  estradizione. 

Articolo  5. 

Qunlora  rindividuo  di  cui  si  domauda  l'estradizione  si  trovasse 
imputato  di  reato  anche  nel  territorio  del  Governo  richiesto,  la  con- 
Nejrna  sarà  differita  siuo  alTesito  del  giudizio,  ed  in  caso  di  condanna. 
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tempo  in  uui  Bai-H  eompiuta  la  espiazione  dclla  peiia.  Rimane  185(> 
.1.  lia  facoltâ  del  Governo  riclneato  di  non  differire  la  cousegiia 
[  i<it  itnputalo  o  coiidannato  quatido  il  reato  aweiiHtti   ne'  suoi  Slati 
Itaw  Dolxbilmente  raeuo  grave   di  quelle»   commesso  negli  Stati  (]el- 
Irdtnv 
I  Articolo  G. 

IVr  reatc  av-venuto  negli  Stati  di  tino  de)  due  Governi  eoniraenti 

!  )[i|iartpneDte  aile  catégorie  inilicnte  nell*  Articolo  2"  délia  présente 

•  .nvrnziotie,  uon  concédera  l' altro  Govemo  graz.îa  ne  pernietterà  elie 

Fimpatato  u  oondannato  sia  manito  di  salro-coiidotto  il  quale  porti 

-aui-o\o  al  sno  arresto  ed  alla  sua  estradizione. 

Articolo  7. 

La  domanda  per  arresto  e  pcr  eBtradiïioiic,  da  tarai  aeitipre  corne 

«I  Jt*s«    per  la  via  diplomatie»,  dovrâ  easere  accompagnata  cla  una 

"•5>is   autentica  délia  aentenza  n  dal  mandato  di  arrealo  o  da  altro 

■  Miieuto  olie  ad  esso  equivalga,  spedito  iu  t'orza  di  deelaione  délie 

■,::   r,tâ  competenti  Sel  mandato  o  nel  docnroento  équivalente,  devra 

c-^re    designato  U  misfatto  pel  qnale  si  domanda  la  estradizione  e 

U|M:aA  corri  a  poil  dente   secondo  le  Leggi  dello  Stato  richiedente.  Si 

ingsraiiiio  anche  i  connotali  per  tHeilitare  le  rioerclie  e  l'an-ealo 

del  delinqueute  e  stabilirnu  l' tnilentilà. 

Limita  tivamente  pen'i  al  solo  arresto  le  competenti  Autorità 
fîiàlùarÏK  ed  aucbe  gli  Uftiziali  di  Polizia  dei  due  Stati  potranuo 
aUnderBÎ  fra  loro  e  farlo  eseguire,  ma  coll'  obl)ligo  di  renderue  im- 
bU«neDte  avvertito  il  Governo  da  cuî  dipendono,  affinchè  ai  possn 
pveedere  ncl  modo  anzidetto  a  domaudare  e  ail  nccordnre,  se  vi  li;i 
iMigo,  la  i?on«egna  dell'  arrestato. 

Articolo  8. 

Sel  casi-  di  eatradisione,  l'impntato  o  condaniiato  si  conseguerà 

uiUmviite  aile  carte  a  lai  sorpreeso  o  compilate  in  occasioue  del  Buo 

arresto  «laite  Âuloritii  del  Governo  richiesto  ed  agli  oggetti  che.  come 

nhilri  al  misfatto,  ai  trovassero  aKsicurati  dnllc  Antorità  medesime. 

Articolo  9. 
Nel  caso  iti  non  eslrailizionc  perctiû  l'imputato  o  condannato  é 
Miidîlo  del  Governo  ncbiesto,  gli  oggetti,  conie  nel  précédente  Arti- 
nift  aasicnrati,  si   resti  luira  un  o  al  proprietario  toatochè  di  essi  non 
ibbîa»i  piCi  Msogno  in  giudizio. 

Articolo  lU. 
Ciaacuno  dei  Ooverui  contraenti   secondera  lu  domanda  cbe  pel 
rtttnniento   di   testimoniauzs  in  ranteria  peniile  di  persoue  csistcuti 
M'  moi  Stati  riceverà  dall'  attro  Governo, 
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1856  Disporni  air  effetto  che  TAutorità,  nel  cui  territorio  giurisdizio- 

nale  trovasi  il  testimonio,  ne  riceva  la  dichiarazione  sul  prospetto  di 
fatti  inviato  nelle  vie  diplomatiche  dal  Governo  richiedente. 

Si  riceverà  con  giuramento  la  dichiarazione  dei  testimonio 
purchè  non  sia  egli  minore  d' anni  quattordici. 

Gli  atti  relativamente  assunti  si  faranno  giungere  al  Governo 
richiedente  senza  porre  a  suo  carico  le  spese  occorse  per  la  loro 
coinpilazione. 

Articolo  11. 

Andranno  a  carico  del  Governo  richiesto  le  spese  fatte  ne'  suoi 
Stati  «'osi  per  compilazione  di  carte,  come  per  arresto,  detenzione^ 
raantenimento  del  detenuto  povero  non  che  pel  trasporto  deirimpu- 
tato  0  condannato  sino  al  luogo  destinato  per  farne  la  consegna. 
Entrano  in  qucsta  disposizione  anche  le  spese  pel  trasporto  nel  sud- 
detto  luogo  degli  og^etti  assicurati  come  relativi  al  misfatto,  e  di 
quelli  che  sarebbero  da  restituirsj  al  proprietario  a  procedura  ultimata» 

Articolo  12. 

Se  in  uua  procedura  criminale  aperta  negli  Stati  d'  uno  dei 
Governi  contraenti  fosse  implicato  alcun  suddito  deir  altro  Governo, 
e  nel  corso  del  giudizio  sorgesse  il  bisogno  di  sentire  il  correo  o 
complice,  lo  Stato  richiesto  dovrà  prestarsi  alla  dimanda  che  gli 
venisse  diretta  di  taie  individao,  afinchè  il  confronte  abbia  luogo 
nel  territorio  dello  Stato  richiedente  ;  a  condizione  perô  che,  cessato 
il  bisogno,  V  individno  venga  restituito  al  proprio  Governo  onde  essere 
giudicato  dalle  patrie  AutoriUi.  In  tal  caso  lo  Stato  richiedente  dovrà 
sopportare  le  spese  per  la  conduzione  del  correo  o  complice  arrestato 
sino  al  luogo  délia  confrontazione,  per  la  sua  dimora  in  luogo,  e  per 
la  sua  restituzione  in  patria,  e  dovrà  avère  cura  di  farne  sorvegliare 
la  sicurezza. 

Articolo  13. 

Oltre  ai  casi  contemplati  neir  Articolo  2*^  di  questa  Convenzione 
avrà  luogo  ancora  V  estradizione  a  carico  dei  disertori  da  qualunque 
corpo  di  Truppe  del  Governo  richiedente.  Sono  anche  compresi  in 
questa  categoria  coloro  che  per  coscrizione  o  per  leva  destinât!  alla 
milizia  si  rondessero  refrattarj. 

Ogni  individuo  quindi  appartcnente  a  fanteria  od  a  cavalleria, 
od  a  qualunque  Corpo  e  Ramo  niilitare  délie  Truppe  Austriache  od 
Estent!  olie  paj^sasse  sul  territorio  dolT  altro  Governo  senza  essere 
iiiiinito  «li  inissnpoito  o  «li  roirolnro  foglio  di  via,  deve  essere  imme- 
diatamontc  l'omint»»  >iioeosMvanicnto  consoirnato,  (juando  anche  non 
t"os>o  stato  ancora  ri<liit'st(>,  iiiiitamonto  nllo  ni*mi,  oggetti  di  abbi- 
;:lianionto.  ba^rairlin.  cnvnlli  o  qunliin(ino  altra  cosa  che  avesse  seco 
îra>|K»rî;U<». 


Articoli.  14.  1 

Totte  le  Anioriti  oivili  c  militari  etl  in  particolniT  i  Commidanli 

'  iri  più  vifini  aile  frontière  dei  due  Stuti,  sono  obbligutt  ili  invi- 

'  -rlln  inassjina  atteuzione  onde  nesstin  disertore   dalle  Tmppe 

,  i  ilrlle  «lue  Alte  Parti  contraenti  paaai  le  frontière  iiè  trovi  aasÎB- 

L-aia  od  asilo  ncgli  Suti  dell'  alti'a.  Âppena  clie  nani  loro  pervenuto 

rtvnso  lia    parle  délie  Aotorità  del  vicino   Governo  di  ua  caso  di 

fiKTzione,   aaraiino   eaae   obbligate   di  corrispondere   nel  più  brève 

nkuio  di  ttmpu  a  taie  reclamo  e  far  cciiioscore  aile  Aiitorità  clie  ai 

-  pi'  aile  medesimc  dirette  le  dieposizioni  prese  per  ritrovare  il  di- 

Articolo  15, 

Seguîto  l'arreeto  del  diaerture,  ne  sarà  ilato  avviso  dentro  venli- 
^utlru  ore.  0  iinaulo  più  presto  potrÂ  farai,  al  Comandante  del 
fSu  roililare  il  più  vicino  alla  frontiera  colle  possibili  indicazioiii 
M  He^gïmcDlo  o  Corpo  dal  quale  avrà  diaertatn,  e  con  quelle  del 
pnrnn  del  di  lui  arreato  e  degli  effetti  clie  avrà  presso  di  aè.  Questo 
r-KiiaudaDte,  appena  ricevutoiie  l'avviao,  spedirà  un  dîet.iecameiito  alla 
^'irrm  |)er  ricevere  dal  diatafCBineiilo  délia  Forza  arreataute  in  con- 
-■  .1  il  dUerlore  eper  rimborsare.dietro  le  norme  fieaate  dall'Articolo 
:.  ..  »tie^se  che  aveasA  rauaate  durante  1'  arreato  pel  proprio  manteni- 
nrum.  eome  pure  per  quello  del  cavallo.  se  l'avesse  aeco  condotto, 
t  «applirr    allrosi  alla  rieompenaa  o  taglia  stabilita  air  Articolo    25. 

In  difetti)  i'i  parlieolare  deaignazione  di  inogo  per  parte  ditl 
t«mDdaute  snddetto  varrà  eempre  lo  etabilito  nell' Articolo  30" 
per  le  li>calitji  ove  debbono  aeguire  le  nrdinarie  conaegne. 

Si  rédigera  poi  dai  due  Comandantî  proceaso  verbale  dell'  avve- 
wttM  conaegna  del  diaeitore,  e  ai  rilnscieranno  rispettivaraento  dai 
•Mlcsiiai  le  quietanze  degli  effetti  tutti  rinnvenuti  preaso  di  lui  c 
>«&Bgnati,  non  olie  dell'  eseguito  pagamcnto  délia  ricompenaa  e 
Ul«   «peso  couie   aopra  occasionate  ilallu  stesau. 

Articolo  16. 
Se  fQsso  rioonofleînto  clie  l'individim  fermatc  avi-Rae  anclie  di- 
•nixto  dalle  Trappe  dl  un  altro  Sovrano,  col  pualc  siiaaiata  una 
Dtareorione  per  la  reciproca  conaegna  dei  diaertori,  dovrA  non  os- 
UMp  TvDÎr  esso  reatituito  a  rinella  Truppa  dalla  quale  ê  in  iiltimo 
boffo  faggiti). 

Artieolo  17. 
OgMÎ   distaceainento   apedito   ad  inseguire   un    dieertore    dovrà 
loBuu^i  alla  l'rflntiera,  e  non  poirâ  inandare  entro  lo  Stato  vicino  che 
D  Kumo   munJto  di  apposito  fogli  di  via  iino  al  Inogo  più  proaaimo 
per  far  riobîeata  del  diaertore  a  qaeUe  Autoritâ  civili  e  railitari. 
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1856  Articolo  18. 

Se  un  disertore  per  raezzo  di  travestimento,  falsi  passaporti  o 
iu  altra  maniera  qualunqac  pcrvenisse,  ad  onta  di  tutte  le  misure  di 
precauzione  prese,  ad  eludere  la  vigilanza  dclla  Autorità  confiiiaria  e 
furtivamente  passare  nello  Stato  deir  altro  Governo,  o  farsi  arruolare 
nelle  sue  Truppe  in  qualsivoglia  Reggimento  o  Corpo,  una  volta  che 
sia  riconosciuto  dovrà  tosto  essere  restituito  al  Governo  dalle  oui 
Truppe  è  fuggito. 

Articolo  19. 

In  ogni  caso  V  estradizione  non  avrà  luogo  pel  disertore  snddito 
del  Governo  richiesto,  ed  in  taie  circostanza  si  restituiranuo  al  Go- 
verno richiedente  soltanto  le  armi,  i  cavalli  e  gli  oggetti  qualunque 
militari,  non  che  tutto  ciô  che  qiiesto  diserrore  avesse  seco  asportato 
e  non  fosse  di  sua  proprietà,  ma  pur  fosse  stato  pro\'\'isoriamente 
posto  in  siourezza  nel  territorio  del  Governo  richiesto. 

L' individuo  perô  disertato  e  non  restituito,  suUa  requisitoria  del 
Governo  dalle  cui  Truppe  è  fuggito  e  dietio  la  consegna  degli  Atti 
relativamente  compilât!,  verra  invece  dal  proprio  Governo  processato 
e  condannato  ad  una  pena  più  mite  di  quella  comminata  dalle  patrie 
Leggi  nci  casi  analoghi,  ed  esclusa  quindi  sempre  la  pena  di  morte. 

Qualora  per6  il  disertore  abbia  nello  stesso  tempo  commesso  un 
reato  al  quale  le  Leggi  appongano  la  pena  di  morte,  in  tal  caso 
r  applicazione  di  questa  non  resta  esclusa. 

Articolo  20. 

Se  air  atto  del  reclamo  di  un  disertore  si  elevassero  dei  dubbii 
sopra  le  précise  circostanze  délia  di  lui  diserzione,  questi  dubbii 
non  potranno  in  verun  modo  servire  di  pretesto  per  rifiutarne  la  con- 
segna. Se  il  dubbio  poi  cadcsse  sopra  la  sudditanza  si  seguiranno 
le  norme  indicate  aT  Articolo  4». 

Articolo  21. 

Anche  quegli  individui  che,  non  essendo  ancora  formalmente 
arrolati  nel  militare ,  avessero  tentato  di  sottrarsi  alla  coscrizione  o 
alla  leva  fuggendo  nel  territorio  deU'altra  Parte  contraente,  dovranno, 
sopra  la  domanda  del  rispettivo  loro  Governo  o  del  Comandante 
délia  Provincia  alla  quale  essi  appartengono ,  essere  arrestati ,  con- 
8egnati  e  trattati  secondo  le  loro  patrie  Leggi  referibili  alla  coscri- 
zione o  alla  leva. 

Alla  lettera  requisitoria  saranno  possibilmente  uniti  i  connotati 
j)ersonali  del  reclaraato,  corne  viene  stabilito  nell'  antécédente  Arti- 
colo 7o  relativamento    ai    delinciuenti;  e  quanto  aile  modalità  délia 
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si  avramio  in  visU  le  indloate  alF  Artiooio  16«  rapporto  1B56 
ai  éiaertori,  ooUa  differenaa.  per6  ohft  iii  questo  caso  spettino  alV 
AiÉtoiîià  più  proBsima,  da  designarsi  dall'  Autorità  riohic^,  qaeUe 
Btmciiloiii  elle  nel  oitata  Artioolo  incoinboao  al  ComaBdante  del 
fMio  loniiare  pii  Ticino  alla  froutiera. 

I  âne  Siati  contraenti  pexô  reciprocamente  oonvengoiio  che 
i  gioTani  che  ai  fossero  sottratti  oome  sopca,  e  ohe  saranno  restituiti 
al  Mgnito  di  qaesta  Donvenzione ,  non  andranno  soggetti  ad  alouna 
pesa  afflittiTa. 

A  eompletamento  poi  detle  disposizioni  portate  dal  présente 
Ailiealo,  i  dne  Stati  snddetti  sMmpegnano  di  non  ricevere  rispetti- 
rasente  nelle  proprie  Trappe  nessnn  snddito  dell'  altra  Parte  con- 
tnante,  qnâlora  qnesti  non  proTi,  mediante  formate  certificato  délie 
««■petettti  Antorità,  ch'esso  ha  già  soddisfatto  aile  Leggi  militari 
deflÉ  ana  patria,  od  ha  ottennto  Y  esenzione  dalla  coscrizione,  oppure 
qaaiara  il  medesimo  non  prodaca  regolare  permesso  di  entrare  a 
servisio  militare  deir  altro  Stato. 


Articolo  22. 

A  nessono  dei  disertori  reciprocainente  restitnti  sarà  inffîtta 
U  peiia  capitale  pnrohè  non  abbia  efièttnatâ  la  propria  diaerzione  in 
tei^o  di  gnerra,  o  che  non  siasi  reso  colperoie  di  alcun  altro  deUtto 
eoatro  di  coi  le  Leggi  presorivessero  nna  tal  pena. 

Articolo  23. 

Se  nn  disertore  dopo  la  sua  diserzione  aresse  commisse  un 

delitto  o  86  ne  fosse  reso  complice  nel  paese  ove  è  fhggito,  egli  sarà 
ciô  non  estante  restituito  al  Governo  alla  cui  Truppa  appartiene.  In 
tal  easo  le  Autorità  di  questo  Governo,  sopra  comunicazione  da  farsi 
ad  esse  di  tutte  le  carte  relative  al  delitto  commesso,  faranno  g^iudi- 
care  e  punire  il  disertore  couformemente  aile  Leggi  vigenti  in  taie 
Stato,  e  sarà  loro  cura  di  comunicare  copia  del  giudizio  criminale 
che  verra  poi  pronunziato,  aile  Autorità  del  luogo  ove  ha  commesso 
îl  delitto. 

Articolo  24. 

Sarà  corrisposto  a  ciascun  disertore,  qualunque  sia  la  di  lui 
qnalità,  a  titolo  di  giomaliero  manteniroento,  una  razione  di  pane, 
e  25  centesimi  di  Lira  austriaca  o  simili  22  di  Lira  italiaua,  e  pel 
cavallo ,  qualora  ne  avesse  seco  trasportato ,  una  solita  razione.  Le 
razioni  verranno  conteggiate  secondo  i  prezzi  correnti  nei  mercati 
del  luogo  ove  il  disertore  sarà  stato  custodito. 

Articolo  25. 

Quelli  che  arrestassero  e  consegnassero  un  disertore,  avranno 
QDa  ricompensa  ossia  taglia   di  otto  fiorini  moneta  di  convenzione 
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1866  pari  ad  It.  L.  20.  88  in  moneta  corrente  per  ogni  nomo  a  piedi,  e  di 
dodici  fiorini  o  di  It.  L.  31.  32  per  ogni  uomo  di  cavalleria  unita- 
mente  al  cavallo. 

Pari  premio  riceveranno  pure  coloro  che  indicassero  un  diser- 
tore,  dopo  per  altro  che  sarà  stato  arrestato  e  che  il  ferme  di 
questo  avesse  avuto  effettivamente  luogo  in  conseguenza  di  una  taie 
indicazione. 

Articolo  26. 

Le  prescrizioni  e  le  norme  fin  qui  stabilité  dovranno  pure  essere 
osservate  relativamente  aile  persone  di  servizio  degli  Ufficiali,  le 
quali  ricevessero  solde  dallo  Stato  e  che  passassero  sul  terri torio  di 
una  délie  due  Alte  Parti  contraenti,  semprecchè  pero  vi  sia  una  pre- 
ventiva  reclamazione. 

Articolo  27. 

I  sudditi  di  una  délie  due  Parti  contraenti  che  nel  lerritorio^ 
deir  altra  si  rendessero  in  qualsivoglia  modo  rei  di  tentato  od  ese- 
guito  arrolamento,  di  induzione  a  disertare  o  di  tentativo  verso  i 
sottoposti  alla  coscrizione  o  alla  leva,  onde  persuaderli  a  sottrarsi 
agli  effetti  délie  medesime,  e  che  fuggendo  in  patria  si  sottraessero 
alla  punizione  ;  ed  anche  i  sudditi  corne  sopra  che  dalla  patria  ten- 
tassero  di  agire  nei  modi  summentovati  sopra  i  sudditi  deir  altro- 
Governo,  saranno  dietro  analoga  requisitoria  processatî  nel  proprio 
Stato,  e  condannati  giusta  quanto  dispongono  le  leggi  del  medesimo^ 
e  corne  se  il  reato  fosse  stato  commesso  verso  i  militari ,  od  i  sotto- 
posti alla  coscrizione  o  alla  leva  del  proprio  paese. 

Articolo  28. 

Resta  severamentc  proibito  a  tutti  i  sudditi  dei  due  Governî 
contraenti  di  coniprare  dai  disertori  dalle  Truppe  delF  altro  Stato  la 
minima  cosa  atteneiite  a  vestiario,  abbigliamento,  cavalli,  armi  ed 
altro.  In  ([ualunque  luogo  simili  etïetti  fossero  ritrovati,  saranno  con- 
siderati  come  proprietà  rubata,  e  verranno  restituiti  al  Reggimento  e 
Corpo  a  cui  appartieue  il  disertore,  ed  il  possessore  dei  mcdesirai 
non  potrà  mai  avère  in  nessun  tempo  o  caso  diritto  ad  indennizza- 
zione  di  sorte  alcuna.  Chimique  si  permettesse  di  trasgredire  a  taie 
divicto  sarà  inoltre  punito  cou  una  multa  di  10  fiorini  pari  ad  lU 
L.  26.  10,  tostocohè  fosse  provato  che  il  compratore  non  ignorava, 
o  per  la  natnra  o  provenieiiz:i  deir  eflfetto  coraprato  o  altrimenti,  che 
qiiello  prov«'niva  da  un  disertore. 

Articolo   29. 

Qualora  in  forza  délia  (Jonvenwone  militare  stipulata  tra  S.  M. 
J.   ('  \l.  A  p.   e  S.  A.  K.  lArciduca  Duca  di  Modena  il  24  dicembre 
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1847  le  Trappe  di  mm  délie  Alt0  Parti  operassero  o  8taii£ia88ero.l8&6 
Hoiiimii  deir  altnt^  verra  prowednto,  mediante  separata  e  tran- 
Conreosoae  aÛe  variazioni  che  la  straordinarietà  délie  oiroor 
eonâglierà  di  indiirre  a^li  Artiooli  14, 15  é  17,  dellâ  présente 
OHcreuione. 

Artieolo  30. 

B  faiogo  dettinato  a  eons^aare  i'îinputato  o  oondannato/  ed  hi 
MBcanam  d'altra  fiin  spéciale  designazione,  anohe  il  disertore  od  il 
icfeattario,  è  Nov}  6  Brescello  per  Tindividuo  chiesto  dal  Govemo 
AMtriaeo,  e  laMogliadi  Gonzaga  o  Viadanaperraltrodoman- 
dal»  dal  €k>Tenio  Estense. 

Artieolo  31. 

Lft  pfesente  <3oDyeiizioiie  si  pubbiicherà  negli  Stati  dei  Gbverai 
eealraei^i  dopo  il  eambio  deUo  ratifiche,  che  avrà  laogo  eàtro  un 
■sae  o  pià  preile  se  si  pii&,  e  sarà  in  osservansa  dopogiorai  qain- 
£d  dm  quello  in  cni  verra  esegnito  il  eambio  suddetto. 

A^rtieolo  32. 

Tmficateéi  il  eambio  stesÉo  cessera  qnindi  d*  essere  in  vigore 
la  Osn^eiiBioiie  stipiâata  il  34  ottobre  1818  tra  i  Plenipotenziarii 
fi  8w  M.  I.  e  R.  Ap.  e  di  S.  A.  R.  F  Arcidnca  Dnca  di  Modena  per 
furtÊM  e  la  reeiproea  consegna  dei  disertori. 

Artieolo  33. 

La  Convenzione  présente  avrà  la  dnrata  di  cinqne  anni,  e  si 
intenderà  corne  rinnovata  di  quinqueimio  in  quinqueiinio  sino  alla 
dichiarazione  in  contrario  di  nno  dei  due  Governi. 

Fatto  a  Modena  questo  giorno  ventitrè  28  ^ugno  mille  otto- 
eeDto  cinquantasei. 

(L.  S.)  E.  Lebzeltern  m.  p. 
(L.  S.)  G.  Forni  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singnlis  conventionis  hujus 
irticolis,  illos  omnes  gratos  acceptosque  habere  hisce  declaramus, 
verbo  Nostro  Caesareo-Regio  spondentes,  Nos  ea  omnia,  quae  in 
illis  continentnr,  fideliter  executioni  maiidaturos  esse.  In  quorum 
fidem  majnsque  robur  praesentes  ratihabitionis  Nostrae  tabulas  manu 
Xostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo-Regio  adpresso  firmari 
JQ^imns. 

Dabantnr  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  12.  mensis  Julii 
aBno  1856,  Regnorum  Nostrorum  octavo. 

Franeiscus  Josephns  m.  p. 


Comes  a  Buol-Schautnsttin  m.  p, 
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1856  22. 

23  juin  1856. 

Traité  entre  rAutriche  et  le  Duché  de  Modène  relatif 
à  rexécution  de  la  convention  pour  l'extradition  des 
criminels  et  des  déserteurs  pour  le  cas,  où  les  troupes 
de  l'une  des  parties  contractantes  opéreraient  ou 
seraient  stationnées  dans  le  territoire  de  l'autre. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  154.) 

Staatsvertrag  zivùchen  Oesterreich  und  Modena  vom  23,  Juni 
1856  j  in  Betreff  der  DurckfUhrimg  der  gleichzeifig  ahge- 
schlossenen  Conve^itïon  wegen  gegenseitiger  Aiisliefemng  der 
Verbrecher,  Deserteui^e ,  Coiiscriptions-  und  liecrutirungn- 
Fluchtlinge  in  dem  Faite,  als  die  Truppen  des  einen  oder 
anderen  der  contrahirenden  Theile  im  Gebiete  des  zweiten  ope- 
rire  )t   oder  stationirt  sind. 

Nos  Fraiiciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  ciemeiitia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Noturo  testatumque  omnibus  et  singulis,  qaorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Postquam  inter  Nostrum  et  Plenipotentiarium  Regiae  8uae  Celsi- 
tudinis,  Serenissimi  Mutinae  Ducis,  die  vigesimo  tertio  mensis  Junii 
anni  currentis  Conventione  de  rautua  extraditione  malificorum,  deser- 
torum  et  aliorum  muneri  militari  sese  subducentium  conclasa,  codera 
die  alia  etiam  Conventio  in  hune  finem  inita  et  sig-nata  est,  ut  normae 
constituerentur  c^uibus  haec  praefata  tum  quoque  ad  exccntionem 
manderetur,  si  aliquando  copiae  unius  ambarum  contrahentium 
partium  in  Domiuiis  alterius  juxta  conventiouem  militarem  ddo. 
24.  Decembris  1847  operarentur  ant  stationes  haberent,  tenoris 
sequentis: 

Il  Governo  Austriaco  ed  il  Governo  Estense  avendo  sentita  la 
convenienza  di  regolare  di  comune  accordo  le  modificazioni  da  appoi - 
tarsi  ad  alcuni  Articoli  délia  Convenzione  stipulata  oggi  stesso  per 
Tarresto  e  la  reciproca  consegna  dei  malfattoii,  dei  disertori  e  dei 
refrattarj,  ogni  qualvolta,  in  forza  délia  Convenzione  militare  con- 
chiiisa  il  24  dicembre  1847  tra  S.  M.  I.  e  R.  Auostolica^^e  S.  A.  R. 
l'Arcidiiea  Diicn  di  Modt'ua,  le  Truppo  di  una  aelle  due  iftte  Parti 
eontraoïiti  operino  o  stanziino  nei  Doniinii  delT  altra; 

1  Plcnipotenziarii  dei  due  Governi  predetti,  cioè  per  Sua  Maestà 
lmp«*rialo  c  Kcale  Apostolica,  V  lllustrissimo  Si«::nor  Barone  Edoardc» 
(li  L('bz(^lt  ern,  Cavaline  delT  I.  R.  Ordine  Auslriaco  di  Lcopoldo, 
Ooinnu'iulatorc  de!  K.  Ordiin»  dell'  Aquila  E^^tense,  Cavalière  del- 
rOrdiiic  1.  Ihisso  di  8.  Stanislao  di  I.  Classe,   e   Cavalière  di  prima 


Ckwr  dcir  Ordini;  CostaDtiniano   di  8.  Giorgio  di  Panna,  decorato  1856 
MTOrfMue  Ottomaiio  pel  inerito,  e  Suo  Hiniatni  Roaidente  [iresso  le 
Ci«ti  di  Uoileiia  e  di  Farma;  o 

pcr  S.  A,  R.  l'Arciduca  Duca  di  Modena,  Sna  Eccpllenza  il  Sig^nor 
Caate Oiuseppi>  Forni.  ConaigUere  di  Stato  délia  ReuleAltezza  Sua, 
U  R.  Ciamberlano,  Cavalière  Gran  Croce  del  R.  Ordioe  dell' Aqnila 
E«i?nsc.  CoDimendature  dell'  Ordiiie  del  meritn  ilella  Cnronn  di  Bs- 
itrn.  Cavalière  Grati  Crocc  deU'Ordtne  il'Isabella  la  Cattulica, 
ConiDCtidatore  dell'l.  Ordinc  délia  Corona  di  Ferni,  Oavaliere  Gran 
Croce  dell'Ordine  Pontifinio  di  8,  Gregorio  Magiio,  Cavalière  Gran 
Cncc  deil'Onlini!  Pnrtogbeae  dj  Crïsto,  Senauire  GraD  Croee  del 
^.  A.  I.  Ordine  Oustantiniaui>  di  8.  Giorgin  di  Parma,  Cavalière 
■  •nu)  Croce  del  R.  Ordine  del  merito  sotto  il  titolo  di  S.  Giuseppe  di 
T-iïraïuL,  Cavalière  Grau  Croce  dell'  Ordine  Impériale  di  Fraûcesco 
iiiB»e{i[ie.  Cumnitiadatnre  dell'Ordine  Portoghesc  di  Noetra  Signora 
■lelU  Ciinceziune,  e  Suo  Miniatm  degli  affari  eateri; 

Chiamati  dalle  loro  iatruzinni  e  dai  loro  poteri  a  redigere  pcr 
rji  altm  Convenzione  separata  e  transitoria ,  valovole  oioè  soltanto 
Brllecircii8tanïesQddeltc,dipendenteiiieiite  dal  portato  nell'Articolo  29 
liella  Convenztone  prima  nominata,  sotto  riservn  dcJle  8ovraiieRati- 
Mir,  hxnnn  adottale  le  massime  tteguenti; 

1.  >îei  CRBi  eccezionali  di  operazione  n  di  stftnza  uoroe  sopra 
ivvertiti.  délie  Tnippe  di  nna  Parte  nei  Dominii  dell'  altra,  la  vigi- 
Uuji  elif  iieir  Artii^ido  14  è  rispettivamente  iagionta  a  tutte  le 
Aattiriti  cîvili  e  militari,  mas  s  imam  ente  t1i  Irontîera,  perché  un  diser- 
txrr  dalle  Truppe  di  nna  délie  dne  Alte  Parti  non  pn&si  i  eonfini  né 
Snvi  ai^ilo  ^d  assistenza  uello  Stato  limitrofo,  vtene  estensivamente 
«uribnit»  anehe  a  ciuelle  Autoritr»  militari  che  teroporariamente  ope- 
imit  II  stanziino  entm  i  Dominiî  dellnltra. 

2.  Lawiew  del  segiiito  nrresto  del  disertore  elie,  a  tiorma  del- 
rAttî»>>'i  15  si  dee  dare  nei  c-asi  ordinarii  il  più  presto  pussîbile  al 
Conandant^  del  poetu  militare  più  vicino  alla  frontiera,  ael  easo 
Mtezinnale  ora  contemplalo ,  potrà  non  aver  Inogo  quando  si  trovi 
}M  sp«^iente  famé  inimedinta  c<in8eî,'na  al  Comando  del  Corpn  loili- 
tan>  oprninte  »  Btanziante  entro  lo  Stato  iu  oui  é  ntcaduto  il  fenno 
M  dtairïore  atiddelto. 

3.  lu  tul  casn  si  adempiranno  cul  Comando  medesîmo  quelle 
nnproche  fnrmalitji  rhe  dalln  stesso  Artieolo  15  eono  ingiunte  per 
la  ennttegna  del  disertore  al  Comandnnte  del  poato  di  frontiera,  ed  il 
l.'niDando  ttuddi'tto  rimborserà  le  spese  incoiitrate  e  curera  il  paga- 
iBPjito  dcllu  tiiglia  di  cui  agli  Articoli  24  e  35. 

4.  La  diapoeizioue  ennienuta  nell'  Articoln  17  che  i  distaoea- 
tn«ii  gpe<lJti  aile  frontière  per  in9eguire  un  disertore  debtiano  fer- 
nar>i  ai  coufini,  e  rbe  soltanto  un    nomo  niunito  di  un  foglio  di  via 


/ 
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..I.  *iiAMt'.  \itr.  (.i;ri:iii;i:<  iiiii!  .Aut'iriî;.  Kiiddett»  vu  î]ià>* 
.  «  ..  .  i  .^.-l'i'iii.i  iiii  i"  jijJiîfti.-iii'ii;»  i!is  i'trzîi  miiîxaiv  K»calt. 
•:;  •    ..jj.v    ,-    *,../*!,.«  «Aiiiii-ir."    r>i-«  •  i   ;.:  Mr^-iTrarl"  jkt  itsni  effetî»- 

'  /  ';^'j/.  ^  '  jj  «1**.»  lii*  •  '.in  ft'-j»ji-  C"^r«  r>t'i'.li^lîir»:  il  pr<iiiti  ronttini 
■.,•••'  '  J:'  ;.*  i  '  .■.■  ;!;«•■■/'» il J^^«-  !j*-;rij  Mjiti  d^ll' alîni  Pmrtf-. 
'y  «  !,' *  •...•'.  i '■>  • /j<.iju:<  ji  ■;fiiii«..  ];a;fa:ij*rxjtM  i»<«ii  |iiftpme  aver 
j/>'  ..  h'.t,t  i  ).«  «  rj-',  jjj.r'ii-ia  ajj<- A'Ji"rità  ]<»<-4ilî  verrano^' 
./  I'  ;/.*»;•  /i^v  •""'•'  '!*■*< ;wii*  M i<'  «•  >«'iiz;i  bi->";rii<»  di  qnal^vo^lit 
hti*  ^li'iuhh»  x'»Ai\ïr.\ii\\\  'l:«l  r'oin:<iMi.'tiit<'  n  ror|io  pin  ^iciii<^> 
'<H'j  \k*th\\ii,ï    t\,i  I  Ml  /    i^Jiliio  il  4liKt.i<'(':irn<'iito  che  1' ha  oltre- 

il     11  t.iiiititM  ihlli:  K.iiili'lH-  iivni  liiopi  iii  Modena  nellr»  gpazio 

<ll   Inill.t   rlulltl   li   |llU   |ilr.-i|ti   ne    piilril   filTHi. 

l  aUn  a   Mititriiii  i|ih  niii  piniiin  \i-iititn'   l.'.')  ;^iu^no  mille  otto- 

A'    î*»- »   K.    Lvhif'ltf*rii  m.  p. 
l..  S.  i  <;.  I\*rnt  ni.  p. 

\i>«  \iM<  vi  pv^u'it<*i<i  iMi.hii  o«M(\('uiioutN  ai'Uoiilis  illos  omnes 
.;ia>i  L  i  V  pi'^i^iu  lii^v'io  lii^\'\'  (U'\-Ui.iniu-i  «'i  ti^loUtor  executioni 
m  ni. l  uni. »^  V  >>o  \.»'».»  N.'-^ua»  v'»\*«u\-.»  Urvu^  Np*»iidomus»  lu  quorum 
u-li  vu  'ui^i:<|.^-  r,.-i-i-  :i>,i.  ^L-tH>- •  i  .4itii!  tMiii»  mn  \«>siv:io  tiibulas  mauu 
S'iii.i    .  .  :.*\    ....     >.  ;i   .'.[■I-    \ '..'I,»  v'.»v- »4»^.' *  lu -;i*»  Hi.lprosso  firmari 

M.r» i   ■„,.,. .;4  ■   ■*  :».    \','ii  \!.-ii'i.«.  Aw   i*J,  Julii  anno 

V  V  •        '       II.     p. 


AUTRICHE 


2f>  Juin  185*;. 
et  du  ministère  de  la  justice  coucernaiit  la  succes- 
['tnobilière  des  sujets    britanniques  décédés  soit  en 
Aiitrirlu-  sriit  k  l'étranger. 

(li.  G,  B.  1856.  Nr.  tI6.) 
\FtrortlMUiiff  di-s  Justizininîsteriuiiis  vnin  26.  Junt  1856,  wirkaam 
r«len  gamen  Vmfang  des  Beichea  mit  Ausnahme  dei"  MilitUr- 
^fbetreffend  die  Behandlung  deiimSsterret'chiacfien Kaiser- 
9  hfJîndlich'iH  bfrwegJichtn  ^achlSaae  oerstorbener  AiigehS- 
'  der  vereinigten  Konigreiche  Orossbritaimien  und  Itiand. 
Die  Behonltn  iler  vereinigten  KSnigreiuhe  Ûroasbntannien  und 
erkoniien  bei  Todlallen  «iitterreiciiischer  Unterthanen,  die^e 
■'•9^n  in  dem  dortigen  Stiialsgebiete  ihren  ordentlichen  Wohnettz 
p  aur  einen  vorlibergeheuden  Aufentlmlt  gchabt  haben  uad  da- 
Iwlbst  oder  in  eincm  andercn  Staate  geetorbeii  Meiii,  die  Zii»t!tiidig- 
t  der  osterreicliiHchpu  Gerichte  zur  Abhandliiiig  des  lui  Geliiete 
r  gBOannteo  Konigrciohe  belïndlicbeu  bewegliclieit  Nacblasses  der 
I  und  zur  Entsdieiduug  der  streltigen  ErbansprHche  nielit  an, 
I  bpnbaoliten  den  Grnndsatz,  dasB  in  Beziehmig  auf  die  Be- 
iingeu,  unter  welcheii  ein  solehir  KachUss  an  die  Rechtnnaoh- 
lMe«rîiber2ugeh«nli8ti  dieGetietze  dervereini^ten  KSnigreiohe  cnaas- 
I  Keicu. 
QÏpmAch  sprrclien  die  Gericiitsbeliordeu  Gronsbiitannienu  und 
d  die  Coinpetenz  un.  Uber  die  streitigen  ErbansprUche  hinsicbt- 
1  «olcker  VerlaHsenecliaften  zii  erkennen.  wobei  «le  bei  Benrtliei' 
ring  (ÎM  gesetzliehcn  Erbrechtes  dann.  wenn  der  BwterreieJiische 
(  (jBt«rt]iaii  dortiandes  Bcinpn  ordenttîelien  Woliunitz  halte,  die  dorti-, 
t  LaDdesgettetze,  ausiierdein  letzterenFalleaber  die  Gesetze  aeiiit»\ 
(OMiicib  znr  liicbtsclinar  nebmiii. 

bn  Sinne  d»  ^.  2.3  des  Patentes  vom  9.  AnguBt  1854,  Nr.  208 
■  B«Jeli»-G<^etz-BlHtte.s,  werdeu  die  Geriehte  dalier  angewieaen, 
IliAasehKnK  der  hierlxndeAbefindlichen  bewegliclien  Verlasacnacliaf- 
I  Tnn  Angcbiirig«n  der  yereiiiiglen  Kunigi'f^iehe  GroN^brit^nnien 
d  Irland,  iW  Lelzfeien  mugen  im  oaterreicliisc^lien  Staatsgebiete 
■m  ordentlichFn  Wobnaitz  oder  iiur  einen  vorlibergehenden  Auf- 
I  «thnit  ^Itabt  haben  und  inucrhalb  oder  auaaerhalb  des  iisterreicbi- 
'  Nhca  âtnatc»  geslorbcii  sein,  nach  deni  Grundi^atze  der  Gegenseitig- 
'  kcit  vorangehen.  sonach  libar  den  liierlandes  hefindiielien  beweglichen 
I  !Mi*bI«M  dernelben.  via  Uber  die  VeilaHaenâcLaft  jedeM  Inlandera  zu 
I  nrikhren  und  lediglich  bei  Beiirtheilung  der  gesetzlichen  Erbfolge 
a    der   verirtorbene   briliache   Staatsaugelittrîge   nicht  in 
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1856  si  possa  spedire  all'Autorità  più  vicina  deiraltra  Parte,  viene  dichia* 
rata  sospesa  limitativamente  allô  stato  transitorîo  ed  eccezionale  ora 
contemplato.  Ai  distaccamenti  quindi  che  dalla  Parte  opérante  o 
stanziante  negli  Stati  delFaltra  venissero  spediti  per  la  insecuzione 
dei  disertoi'i  rimane,  durante  il  teropo  délie  operazioni  o  stanza  sud- 
dette,  permesso  di  varcare  la  frontiera  aile  seguenti  condizioni  : 

aj  Ogni  Comandante  di  tali  distaccamenti  appena  avrà  passato  il 
confine  sarà  obbligato  di  presentarsi  aile  Autorità  locali  più 
prossirae  deir  altra  Parte  per  far  conoscere,  anche  ove  occorra 
con  opportuna  dichiarazione,  lo  scopo  délia  sua  spedizione,  e 
per  chiedere  ogni  possibile  appoggio  alla  migliore  e  più  regolare 
riuscita  délia  medesima. 

bj  A  taie  intento  verra  destinato  dalT  Autorità  suddetta  un  indi- 
viduo,  possibilmente  appartenente  alla  forza  militare  locale, 
che  unito  al  distaccamento  sena  ad  integrarlo  per  ogni  effetto 
di  ragione. 

cj  Ogni  Comandante  come  sopra  dovrà  soddisfare  a  pronti  contanti 
le  spese  che  per  ciô  incontrasse  negli  Stati  deir  altra  Parte. 
Ove  per  caso  eccezionale  il  pronto  pagaraento  non  potesse  aver 
luogo,  i  boni  che  esso  rilascierà  aile  Autorità  locali  verranno 
aile  medesime,  imraediatamentc  e  senza  bisogno  di  qualsivoglia 
interposizione,  soddisfatti  dal  Comandante  il  Corpo  più  vicino 
alla  frontiera,  da  cui  è  partito  il  distaccamento  che  V  ha  oltre- 
passata. 

5.  Il  cambio  dclle  Ratifiche  avrà  luogo  in  Modena  nello  spazio 
di  trenta  giorni  o  più  presto  se  potrà  far  si. 

Fatto  a  Modena  questo  giorno  ventitrè  23  giugno  mille  otto- 
cento  cinquantasei. 

(L.  S.)  E.  Lebzeltern  m.  p. 
(L.  S.)  G.  Forni  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  hujus  conventionis  articulis  illos  omnes 
gratos  acceptosque  habere  hisce  declaramus  et  fideliter  executioni 
mandaturos  esse  verbo  Nostro  Caesareo-Regio  sponderaus.  In  quorum 
fidem  majusque  robur  praosentes  ratihibationis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostni  signavinim,  sigilloque  Nostro  Caesareo-Regio  adpresso  firniari 
jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  12.  Julii  anno 
1856,  Re^norum  ^sostronnn  ootavo. 


Franc îseiis  Joseplnis  m.  p. 

Conics  a  liuol-Schaw  iistein  m.  p. 


23. 


1  1851 


Décret  Jii  ministère  de  la  justice  concernant  la  succes- 
sion mobilière  des  sujets  britiin niques  décédés  soit  en 
AiitriclR'  soit  à  l'étran.a'er. 

(K.  r:,  B.  IS.ifi,  Nr.  115.) 
t'troiyinuni/  dis  Justi:minialerium8  voiti  26.  Jitni  1856,  wi'rkaam 
JSr  den  ganzen  l'mfang  den  Rtiches  mit  Ausnahme  der  Militdr- 
tse,  hetrefftnd  die  Bekandlung  der  im  Saterreichiselien  Kaiser- 
tMtUe  b'-Jindlichen  beweglic}ir.n  I^uckldate  verstorkener  AiigehS- 
•j-  fier  vereinigt&H  Konigreicke  Grosahritnnnien  und  Irland. 
Die  BehorHen  lier  reremigrten  Kilnigrcielie  Grossbritanuieii  und 
Irluid  erkeDnen  bet  Todfitllen  osterreidiUctier  Unterthaneu,  iliese 
tnâgeu  ia  A*^m  doTtigeii  Stnats^ebiete  iliien  ordentlichf^u  Wohnsitz 
nier  nar  cioen  vorilbergeheuden  Aurentliiilt  [;ehabt  biiben  uud  da- 
»plb)tt  oder  iii  einom  andercii  Staate  gestorbeii  sein,  die  Zust&rulig- 
kcît  der  Smten-eichisclien  Oerichte  zur  Abhiindluiis  des  im  Gebiete 
r  gpnaiititen  Kiîiiigreiclie  bcfindticheii  bewegUchen  Nacblnsseri  der 
Iben  imd  Kiir  EntBClieidun^  der  streitigen  Erban^prOcke  nidit  an, 
«milem  beobacliten  den  Urundsatz,  dams  in  Beziehuug  auf  die  Be- 
«fin^ungen,  tinter  weloheii  ein  tiololier  Nachlnas  an  die  Rechtannch- 
MçcrBberzngebt^nbHt.  dieGeeetze  dervereinigten  Kdnigreiche  masa- 
ge^nd  seien. 

Hieruach  xiirecben  die  GeriRbtsbebiirdeu  Gn)ii><briUnnieiii«  und 
Iriands  AW  ConipeteiiE  rii,  ilber  die  «treitigen  Erbau8prUche  hinsicLt- 
lich  fiolcher  Verlassenspliaftea  zu  erkeunen,  wobei  aie  bei  Ueurthei- 
lang  dci»  gesetziichen  Erbrecbtes  dann,  wenn  der  osterieifibisebe 
raterlbau  dortlandes  seiueu  ordeutb'cben  WoLnsitz  batte,  die  dorti- 
fm  Lnndeagosetze.  auBser  dem  ietzteren  Kalle  aber  die  Gesetze  seineff^ 
Douicits  zur  Uiehtschn iir  nebmcu. 

Im  .Siiiiie  des  §.  23  des  Patentes  vom  9.  Angust  1854,  Nr.  208 
t  ReicliH-Gesetz-Itlattes.  werden  die  Gerichie  daher  augewiesen, 
iu  AnsebuDg  der  hierlandeH  befîndlicbe.n  bewegliehen  VerlasMenscliaf- 
ICD  von  Angcliurigen  der  vereiiiiglen  Kiinigreiehe  Grosshritannien 
ind  Irlaud.  die  Letzteren  mogen  im  ëateiTeiebischeii  StaatBgebiete 
Ifcren  (irdeiitlivhen  Wfilmaitz  oder  uiir  einen  vorUbergebenden  Aul- 
«nthslt  gcbnbt  babeii  and  innerhnlb  uder  ausnerbalb  des  onteneicbi- 
icb«ii  Slaatei«  gestorben  «ein.  naob  dem  Qrundsatze  der  Gegeiweitig- 
keit  vorzugelien.  sonaeh  Ubtir  den  liierlandeB  befitidliehen  bewegliehen 
Sxcblaïui  derselben,  wie  iiber  die  VerkHsenBcbaft  jedeA  luISnders  zu 
■«rfxbreo  und  lediglieb  bei  Beiirlbeilnng  der  ^esetziieben  Erbfolge 
^ann.    wcnn    der  verstorbene   briti^ebe   Staatsangehiirige   nioht  in 


•5  2  ETATS-UNIS  D  AMÉRIQUE. 

1856  Oesterreich  .seinen  ordentlichen  Wohnsitz  hatte ,  die  Gesetze  seine»- 
Domicils,    insoferne  sie  von  den  Betheiligten  bewiesen  werden,  zur- 
Richtschnur  zu  nehmen. 

Freiherr  ?jon  Krauss  in.  p. 


24. 

3  juillet  1856.      ^- 
Traité    entre  rAuti-iche  et  les  Etats-Unîs    d'Amérique  '" 
pour  l'extradition  mutuelle  des  malfaiteurs.    Conclu  à 
Washington.  Ratifications  échangées  le  13  déc.   1856. 

(R.  G.  B.  1857,  Xr.  14.)    . 

Staatsvertrag    zic esche n    Oesterreich   und  Nordamertka ,    wegen 

gegeiiseitiger     Auslieferung     der     Verbrecher.     Geschlossen     zu- 

Washi7igtou  a  m  3.  Julï  1856,    in  den  beiderseittgen  Ratificirun- 

g  en  dnselbst  ausgewechstlf  cim  13.  Dectmber  1856. 

Nos  Fraiiciscus  Josephiis   Primus,   divina  faveiite  clementia 
Austriaelmperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rcx. 

Notum  testatumqae  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus  : 

.  Posteaquam  a  Nostro  et  a  potentissimi  Praesidis  unitorum  Sta- 
tuum  Americae  Septemtrioualis  Plenipotentiario,  Conventio  de  mutua 
maleficorum  extraditione  in  civitate  Washington  die  3  mensis  Julii 
anni  1856  inita  et  signata  est,  quae  postea  communi  consensu  emen- 
data  fuit,  tenoris  sequentis: 

Vertrag    zwischen   Oesterreich   einerseits   und   den    vereinigten 

Staaten  anderseitSy  icegen  der  in  geicissen  Fdllen  zu  gewdhren- 

den  Auslieferung  der  vor  der  Justiz  Jlachtigen  Verbrecher. 

i)a  es  behufs  bessercr  Verwaltung  der  Reclitspâege  und  zur 
Verhlitung  von  Verbreclicu  innerhalb  des  Gebietes  und  der  Gerichts- 
barkeit  der  contrahirenden  Tbeile  zweckmassig  befunden  worden  ist, 
dass  Individuen,  welcbe  gewisse  scliwere  Verbrechen  begehen  und 
vor  der  Justiz  fliichtig  goworden  sind,  untor  Umstiinden  gegenseitig' 
ausgeliefert  werden,  auch  dass  die  betreflenden  Verbrechen namentlicU 
auffj:eziihlt  werden,  und  da  die  Gesetze  Oesterreichs  nicht  gestatten, 
die  eij^enon  Uiitertlianen  eincr  auswartigen  Jnrisdiction  zu  Uberliefern, 
also  die  Kcgierung  der  vereinigten  Staaten  mit  Riicksicht  darauf,  dass 
der  Vertrag  unter  strenger  Ivceiprocitat  geschlossen  wird,  gleicher- 
Aveise  von  jedor  Vcrptiiehtung  frei  sein  soll,  Blirger  der  vereinigten 
Staatoii  auszuliel'ern;    s<>  haben   einerseits  Seine  Majestiit  der  Kaiser 


ÉTATS-LISIS  DAMÉRIQUE  73 

[errcicli.    nnd  aDderseita  die  vereinigleii  Slaaten  von  Nord-  1 
liesckloBiien.  Uber  dieseo  Oegenstand  r.a  verhandeln,  auA  -in 
Behufe  ihre  resiieetiven  BevollmJicLtigten  erustint,  nm  eine 
^mnkunft  xu   verli&ndcin   iind   abzuscliliessen,   uanilicb:    Seine 
der  Kaiser  von  Oesterreioli  Allerliochst  Iliren  Minister-Re- 
«wn  iiei  der  Kegieruug  der  vereinigleu  Staaien,  Jobsna  tieorg 
pr  von  HUlsemanii,  UDd  der  Prti^ident  der  vereiniglen  SCaaten 
tssecreiïr  William  L.  Mnrcy.   welche  naoh  );cgcnseitiger 
IGulieilaiiç    ilirer   respectiven  Vollmachten    die   folgenden   Artikel 
Tcrrinhart  nn^t  imterzeichnet  hnlieii  ; 

Artikel  1. 
Ma»    ixt    dahiu   ilbereingekuininen.    dnas  Oeet^rreich  nnd   die 

•  rr.-inipii'n  Slaatun  nut  gegenseitige  Requisitionen,  welolie  respective 
'it  iitlbst  oder  ihre  Ge^ndten,  Beamten  oder  Belitirden  erltusen,  aile 
tsâiiidoen  der  Jnsiiï  anBliefeni  gollen.  welelie  beachnldigt ,  dae 
VerbreclieD  lîes  Mordi'S,  oder  einea  Angriffes  in  morderiseher  Absiebt, 
vdar  des  SeeraubeR.  oder  der  Brandstiftung,  oder  des  Raubes,  oder 
ter  FîilHehuiig,  oder  (1er  Verfertigung  oder  Vcrbreiiung  falscheii 
U«ldr«.  sei  es  gemUuztes  oder  Papiergeld,  oder  de^  Oel'ectes  oder 
ia  L'ottracblagung  otfentlieher  Gelder,  innerhalb  der  Gerichtabarkeit 

«1er  bciden  Theile  begangen  zu  habeu,  iii  dem  Gebiete  des 
snderen  Tlieiles  eini'  Zufliicbt  auchen  oder  dort  anfgefunden  werden; 
ait  der  BescliriiokiiDg  jedocb,  dneé  diea  nur  aaf  aolebe  Eeweise  fUr 
die StraTbarkeit  gescheben  soll,  welche  nach  deu  Ge»oUen  des  Ortee, 
•>■  der  FlUchtling  oder  das  bo  besobuldigte  Inilividaiim  aufgefnnden 
»irf.    tie?8>'n    Verhaftung   uiid  Stelluug   vor  Gericht    rechtfertigeu 

•  inicn.  weun  das  Verbrechen  oder  Vergehen  dort  begaugcn  wlre  ; 
nDil  die  respeclîveu  lîieliter  nnd  aiiderc  Behorden  der  beiden  Regie- 
luti^en  gollrn  Maiht,  Befugnisa  tuid  Auloritat  habeu,  atif  eidlieh 
'rtùrtctc  Angabe  einen  Befehl  zur  Verliai'tuiig  des  FlUcbllinga  oder 
■•1  lieacbuldigteii  ludividuums  zu  erlassen,  damit  er  vor  die  ge- 
'Urliit-n  Richter  oder  anderen  Uehurden  zii  dero  Zwecke  gestellt 
»inle,  djiss  der  Bcweis  fUr  die  Strafbarkeit  geliijrt  nnd  in  Erwagung 
fnog^ii  werdp;  nnd  wenn  bei  dieser  Vernehmnng  der  Beweia  fiir 
intrichend  zur  Anficeluballung  der  Beachuldignng  erkannt  wird, 
«■  «oïl  ea  di«  Pflicht  de^  prllfenden  Kicblers  oder  der  Behiîrde  sein, 
*«lWgeii  fiir  die  betreffeDde  exeontive  Behorde  festzustellen.  damit 
■îB  Befehl  xnr  Analiefciiing  eiues  aoklien  FlUchtliiigi^  erlassen  werden 
i^">)nr.  Die  K'K^teo  einer  enlchen  Verbaftiing  und  AuBlieferung  sollen 
"■n  dem  Theile  getragen  und  crstattet  werden,  wclcber  die  Requi- 
■iiJDa  erlïsit  und  den  FlUchtling  in  EmpfaQg  nimmt. 

l>ie  Bestimmiitigen  dor  gegenwjjrtigeo  Convention  sullen  in 
kriier  WHse  anf  die  in  diesem  Artikel  aut'gezjihiten,  jedocb  nooh  vor 
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1856  dem  Datiim  der  Convention   begrangenen  Verbrechen,    und   ebenso- 
wenig  auf  politisclie  Verbrecheu  ihre  Anwendung  finden. 

Artikel  II. 

Keiner  der  contraliirenden  Theile  soH  gehalten  sein,  in  Gemas»- 
heit  der  Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft  seine  eigenen  BUrger 
oder  Unterthanen  auszuliefern. 

Artikel  III. 

Wenn  ein  ludividuum,  das  eines  der  in  dieser  Uebereinkunft 
aufgezâlilten  Verbrechen  angeklagt  ist,  ein  neues  Verbrechen  in  dem 
Gebiete  des  Staates  begangen  haben  sollte,  wo  er  oine  Zuflucht 
gesucht  bat  oder  aiifgefunden  wird ,  so  soll  ein  solches  Individuum 
nicht  eher  in  Geniâssheit  der  Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft 
ausgeliefert  werden,  als  bis  dasselbe  vor  Gericbt  gestellt  worden 
sein  und  die  auf  ein  solcbes  neues  Verbrechen  gesetzte  Strafe  erlitten 
haben  oder  freigesprochcn  sein  wird. 

Artikel  IV. 

Die  gegenwartige  Uebereinkunft  soll  bis  zum  1.  Jânner  1858 
in  Kraft  bleiben,  und  wenn  kein  Theil  dem  anderen  sechs  Monate 
vorher  Mittheilung  von  seiner  Absicht  macht,  dieselbe  dann  aufzu- 
liebcn,  so  soll  sie  ferner  in  Kraft  bleiben  bis  zu  dem  Ablaufe  von 
zwolf  Monaten,  nachdem  einer  der  hohen  contrahirenden  Theile  dem 
anderen  von  einer  solchen  Absicht  Kenntniss  gegeben;  wobei  jeder 
der  hohen  contraliirenden  Tiieile  sich  das  Recht  vorbehillt,  dem 
anderen  eine  solche  Mittheilung  zu  jeder  Zeit  nach  dem  Ablaufe  des 
gedachten  ersten  Jiinner  1858  zugehen«zu  lassen. 

Artikel  V. 

Die  gegenwartige  Ucbereinkiintt  soll  ratificirt  werden  von  Seiner 
Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich  und  von  dem  Frasidenten  unter 
und  mit  der  Genehmigung  undZustimmung  desSenates  der  vereinigten 
Staaten,  und  die  Ratificationen  sollen  zu  Washington  innerhalb  sechs 
Monaten  von  dem  heutigoii  Datuni,  oder  wo  m(>glich  frtiher,  ausge- 
wechselt  werden. 

Co)ir(  ntion  for  tJit  muttinl  chlivtry  of  crimùtalSf    fugùivifS  from 

Jastict.  îu  rerfdin  c(tsts.  cu?ich(df </  h'.fwcfn    Austn'a    on    thc    ont 

part  (ind  thc  Inited  States  on  tJit  otlifV  part, 

Wliereas  it  is  fonnd  expédient,  for  tlio  better  administration  of 
justice  and  tlic  prj'voiition  of  crime  witliin  tlie  territorios  and  jiiris- 
(liction  of  tlio  i)nrti<'s,  rospectively,  that  person^    committing  certain 
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hetnouB  crimes,  being  fugitivo»  from  justice,  ehonld,  iinder  certain  1856 
circiini stances,  lie  reciprocally  lîelivereil  iip;  and  alao  to  cnumerate 
SQch  crimes  explicitly  ;  and  whereas  the  laws  of  Austria  forhid  tlie 
•nrrender  of  ils  own  citizewB  to  a  foreign  jurisdiotion,  tlip  Govern- 
ment of  llie  United  States,  witU  a  view  of  raaking  the  Convention 
rtrictly  reciprocal,  shall  be  iield  equally  frec  from  any  obligation  to 
sorrtiider  citizens  of  liie  United  States;  tlierefore  on  the  one  pitrt 
Bis  Majesty  tlie  Empcror  of  Austria,  and  on  tlie  otiier  part  tUe United 
StAtes  of  America,  liaving  resotveJ  to  treat  011  tliia  snliject,  hâve  for 
Ibat  parpoee  appointed  tlieir  respective  plenipotentiaries  to  negociate 
Mid  conoludt'  a  Convention  —  tbat  ia  to  smv:  Hia  Majesty  ihe  Era- 
|ieror  ofAn^tria,  Jolin  George  Chevalier  de  Hill  semann,  Bis  said 
M^Jestf's  Hinister  Résident  near  the  Govemment  of  the  United 
fttates.  and  the  Président  of  the  United  States,  William  L.  Marcy, 
Secret»ry  of  State,  who,  after  reeiproral  communication  of  their 
respective  powers,  hâve  agreed  to  and  signed  the  following  articles: 
Article  I. 

It  ïs  agreed,  that  Austria  and  the  United  States  flhall,  upon 
iBtttnal  réquisitions  by  tlicm  or  their  Ministers.  Officers  or  Authori- 
ties.  respflctively  made,  deliver  up  to  justice  ail  persons.  who,  heing 
ehârged  wîtli  the  crime  of  miitder,  or  assault  with  intent  to  commit 
ranrder,  or  piracy  or  nrson,  or  robhery,  or  forgcry,  or  tlic  fabrication 
or  circulation  ofconnterfeit  raoney,  wliether  coin  or  paper  money, 
or  the  enibezzlemenl  of  public  moneys.  commttted  wHhin  tlie  juria- 
diotion  of  either  party,  shall  seek  an  a^ylnm.  or  sball  be  found  within 
the  territories  of  the  other:  provided,  tliat  thia  sball  only  be  done 
npon  snf  h  évidence  of  criminality  as,  ai^cording  to  the  laws  of  the 
place  whero  tlie  fugitive  or  person  so  charged  siiall  be  found,  would 
jiutify  liis  appréhension  and  commitmcut  for  trial,  if  the  crime  or 
offence  liad  tliere  hecn  committed  ;  and  the  respective  judges  aud  other 
magistrales  of  the  two  Governraents  sJiall  hâve  power,  jurisdiction 
and  Aulbority,  npon  complaint  made  uiider  oath,  to  issue  n  warrant 
for  tbe  appréhension  of  the  fngitive  or  pernon  so  charged,  tbat  he 
may  be  brongbt  hefore  snub  judges  or  other  magistrates  respecti- 
vely,  to  the  end  tbat  tbe  évidence  of  criminality  luay  be  Leard  and 
coosidereil;  and  if,  on  Huch  hearing,  the  évidence  be  dcemed  suffi- 
dent  to  snstain  the  charge,  it  sball  be  the  iluty  of  the  examining 
}«dge  or  magistrats  to  ccrtify  tbe  same  to  the  proper  executive 
Mlbority.  that  a  warrant  may  issue  for  the  surrender  of  such  fugitive. 
Hie  exjiense  of,siioh  appréhension  and  delivery  sball  be  borne  and 
défrayai]  by  the  party,  wlio  makes  tlie  réquisition  aud  rcceives  the 
fn^tire. 

Tbe  provisions  of  the  présent  Convention  shall  not  be  applied. 
In  any  manner,  to  the  crimes  cnumerated  in  tbat  article,   committed 
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1856  antcrior  to  the  date  thereof,  nor  to  any  crime  or  offence  ofa  political 
character. 

Article  IL 

Neither  of  the  contracting  parties  shall  be  bound  to  deliver  up 
its  own  citizens  or  siibjects  aiuler  the  stipulations  of  this  Convention. 

Articl  e  III. 

Whenever  any  person  accused  of  any  of  the  crimes  enumerated 
in  this  Convention  shall  hâve  committed  a  new  crime  in  the  terri- 
tories  of  the  State,  where  he  has  sought  an  asylum,  or  shall  be  found, 
such  person  shall  not  be  delivered  up  under  the  stipulations  of  this 
Convention,  untill  he  shall  hâve  been  tried,  and  shall  hâve  received 
the  punishment  due  to  such  new  crime,  or  shall  hâve  been  acquittée! 
thereof. 

Article  IV. 

The  présent  Convention  shall  continue  in  force  untill  the  first 
of  Jauuary  1858;  and  if  neither  party  shall  hâve  given  to  the  other 
six  months  previous  notice  of  its  intention  then  to  terminate  the 
same,  it  shall  further  remain  in  force  untill  the  end  of  twelve  months 
after  either  of  the  high  contracting  parties  shall  hâve  given  notice  to 
the  other  of  such  intention  ;  each  of  the  high  contracting  parties 
reserving  to  itself  the  right  of  gfving  such  notice  to  the  other,  at 
any  time  after  the  expiration   of  the  said  first  day  of  January  1858. 

Article  V. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  His  Majesty  the 
Emperor  of  Austria  and  by  the  Président  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  of  the  United  States,  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  Washington  within  six  months  from  the  date  hereof, 
or  sooner  if  possible. 

Nos  visis  et  perpensis  Conventiouis  hujus  articulis  juxta  praece- 
dentem  ndactiouera  illos  omnes  et  singulos  ratos  confirma  tosque 
habere  profitemur  ac  declararaus ,  verbo  Nostro  Caesareo-Regio  ad- 
promlttentes.  Nos  omuia,  quae  in  illis  continentur,  fideliter  exe- 
cutioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  fideni  tractatus  tabulas  manu  Nostra  signavimus, 
sigilloque  Nostro  appenso  muiiiri  jussimus. 

Dabautur  Viennae,  die  16.  Noveiubris,  anno  Domini  millesimo 
octiugentcsimo  quiiuiuagesimo  sexto,    Regnorum  Nostrorum    octavo. 

Fraiieisous  .Josephus  m.  p.    ^^^ 

Conies  a  Buol-îSchautnfiteùi  ni.  p. 
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28  jviUet  1856. 

ConTentian  entre  FAutriche  et  la  Sacdaigne  concernant 
réchange  des  voyageurB ,  d^effets  et  de  marchandises, 
conclne  à  Turin.    Ratifications  échangées  à  Tarin  le 

21  mars  1857.  . 

(R.  O.  B.  1S57,  Kr.  197.) 

Verirmff  mwiêchen  Oeêierreich  und  Sardîmtn,  iibtr  die  Âùêweehê^ 
tmmg  von  Beùenden^  BfftàUn^  .  Oéld^  und  Wtmret^-JBûnditiHgen. 
Vom  dem  btiders^tgen  BevidlmâcluigteH  untemeiehnet  mêr  Turin 
cm  23.  Juli  Î8ô6f  in  ^den  Rat^cationen  auêgeweekUU  ^enda-- 
4€&Mi  am  21.  MUrz  1867,  in  Volùmg  geseêMt  am  2. 8eptember  1867 . 

L'impériale  regio  Minittero  austriaco  del  eommerdOj  dell*  indiittria 
e  délie  pabbliehe  eostmsioniy  e  il  regio  Ministero  sardo  dei  Uvori 

pabblici 

Yolendo  meglio  provvedere  al  trasporto  e  al  reciproeo  soambio 
di  Tiaggiatony  effetti,  denari  e  merci,  banno  deiegato  a  taie  seopo 
per  loro  rappresentanti  : 

LHmperlale  regio  Ministero  austriaco  d^l  commercio  : 

L'  i.  r.  Direttore  délie  poste  in  Hilano,  Franceseo  Nobile  de 
Besmini; 

n  regio  Ministero  sardo  dei  lavori  pabblici  : 

n  Direttore  générale  dei  lavori  pubblici,  Gommendatore  Barto- 
lomeo  Bona,  Senatore  del  Regno. 

I  quali,  dopo  aver  riconosciuto  in  débita  forma  i  loro  poteri, 
hanno  convenuto  sui  seguenti  articoli,  sotto  riserva  délie  superiori 
ratifiche  : 

Articolo  1. 

L'impériale  regia  Amministrazione  délie  poste  austriache  e  la 
regia  Amministrazione  délie  strade  ferrate  sarde  faranno  un  reci- 
proeo seambio  giornaliero  di  viaggiatori,  e  di  articoli  di  diiigenze, 
cioè  di  merci,  effetti  e  denari  destinati  tanto  neir  interne  dei  rispet- 
tivi  Stati,  come  per  oltre. 

Lo  seambio  si  farà  a  Novara,  da  dove  segairà  il  trasporto  verso 
gli  Stati  aastriaci  a  mezzo  délia  i.  r.  Malle-Poste  austriaca,  e  verso 
gli  Stati  sardi  a  mezzo  délie  régie  strade  ferrate. 

L' arrive  e  la  partenza  délia  Malle-Poste  in  Novara  sarà  tenuto 
in  conveniente  coincidenza  con  quelli  dei  rispettivi  treni  délia  strada 
ferrata  col  dovuto  riguardo  al  trasporto  délia  Posta  lettere,  e  ogni 
innovazione  sarà  da  comunicarsi  previamente  dair  una  air  altra  Am- 
ministrazione. 
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1856  Passeggierî. 

Arti  c  olo  2. 

61i  Ufficii  délie  r.  Strade  ferrate  sarde  potranno  accettare  viag- 
giatori  fino  a  Milano. 

Siccome  perù  TAmministrazione  austriaca  per  ora  non  percorre 
lo  stradale  fra  Novara  e  Milano  che  con  una  sola  carrozza  délia  por- 
tata  di  sette  viaggiatori,  cosi  l' inscrizione  di  questi  per  ora  sarà  li- 
mitata  aile  sole  stazioni  di  Genova,  Novi  ed  Alessandria,  e  sarà  in  fa- 
coltà  délia  stazione  di  Genova  di  accettare  giornalmente  per  Milano 
N.  3  viaggiatori;  quella  di  Novi  potrà  accettarne  uno,  e  quella  di 
Alessandria  pure  nno,  salvo  i  cambiamenti,  che  V  esperienza  e  le 
convenienze  indicassero. 

La  sola  stazione  di  Genova  potrà  fissare  un  sol  posto  del  ca- 
briolet nella  Male-Poste  austriaca. 

Per  luoghi  intermedii  fra  Novara  e  Milano  gli  Ufficii  délia  stra- 
da  ferrata  non  accetteranno  viaggiatori. 

Essendo  il  tronco  di  strada  ferrata  fra  Torino  e  Novara,  via  di 
Vercelli,  di  proprietà  non  regia,  ma  sociale,  cosi  non  si  accetteranno 
viaggiatori  per  quella  via,  raotivo  appunto  per  cui  la  stazione  di 
Torino  non  venue  indicata  corne  autorizzata  air  iscrizione  di  viaggia- 
tori, e  trovasi  conveniente  di  limitare  il  numéro  complessivo  da 
aceettarsi  dalle  altre  stazioni  a  N.  5  onde  siano  riservoti  in  Novara 
almeno  due  posti  per  i  viaggiatori  provenienti  da  Torinao  per  la  detta 
via  di  Vercelli. 

11  solo  Ufficio  di  Milano  potrà  inscrivere  viaggiatori  per  conto 
délie  régie  strade  ferrate,  e  fîno  a  qualunque  délie  stazioni  per  ce 
quali  trovasi  esposto  il  prezzo  di  corsa  neir  allegato  prontuarro. 

Articolo  3. 

All'atto  deir  inscrizione  saranno  da  esigersi  le  tasse  di  viaggio 
tanto  sulla  percorrenza  délie  strade  ferrate  sarde,  corne  pel  tratto 
trascorso  dalla  Malle-Poste  austriaca,  non  clie  le  tasse  per  i  bagagli 
per  r  una  e  V  altra  percorrenza. 

Le  tasse  di  viag^io  colle  strade  ferrate  risnkano  dall'  unito 
prontuario  A;  la  tassa  fra  Novara  e  Milano,  e  viceversa,  è  fissata  in 
austriache  L.  9.25,  pari  ad  italiane  L.  8.05. 

Sul  tratto  fra  Novara  e  Milano  è  accordato  gratis  un  bagaglio 
cho  non  oitrepassi  30  funti  vionnesi  di  pe:^o,  ed  austriache  lire  300 
ili  valore.  pari  a  rhilogramnii  16  e  grammi  800,  ed  italiane  lire  261. 
Pel  sopra]>eso,  e  pel  \aiore  maggiore  si  esigono  le  tasse  a  norma 
dclln  tarirta  ])ev  le  merci,  nieno  perù  la  tassa  lissa  stabilita  per  gli 
articoli  di  (lili^enze.    Sulle  strade  ferrate  non    è   accordato    bagaglio 
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pitaito,  e  si  esigemoo  le  rispettirs  tune  à  mnuk  ifSt  cj^Ktaita  I86S 
lulfe  uiiesBa  al  prontoftiio  A. 

Le  due  AmainistnHdMi  potnniie  hHhxlwrre '4«U«  wltdoil 
Mie  taiiffe  pu  viag^tori,  ma  ^naao  tmmt^ni>tclttÊaliê  va  *«m 
dopo  U  reciproca  eotnnniflazioDek  -,  ..  i.     >  ; 

Articol»!. 

Le  stazîoni  délie  régie  straUe  ferrnte.  iunnrieale  dell'  iusi.'riî.inno 
^âiviaggiatori  fino  a  Milaiio  rilaseernnnu  ai  medeBimi  ollre  al  biglielto 
pcr  la  pertorreiiza  snlla  strada  fcvrala,  nu  altro  pei-  îa  percurrenza 
da  Novara  a  Milano,  gecondo  l'unita  mndnln  li,  il  quale  servira  pure 
per  rice%*nta  del  bagaglio  da  ritirargi  in  Milano. 

Air  atto  deir  inscrizioiie  in  Milano  verrîi  rilasciatn  ai  viaggin- 
Iflri  «litre  il  solito  bi^lieltn  eervibile  sinn  a  Nnvara,  un  altro  ppr  la 
percorrenza  sulla  strada  feirata  lïno  a  destinazinne.  di  colnre  msa  n 
Terde,  secondo  che  il  viaggiatore  vnrrà  scrvirsi  délia  1"  o  2'  classe 
,nio(l.  C);  lo  stesso  biglietto  servira  di  scontrino  pe]  faagagHo. 

Si  eaclndono  i  biglictti  di  3"  classe. 

Articnln  5. 

Ogui  capo  di  bagaglio  dovrà  easere  beiie  coiidizionato  cd  si^gi- 
ennto,  «  contraesegnato  col  nome,  cognome  e  desHnazîiiue  del  viag-  ' 

gUtore.  Le  eselnsioiii  in  TÎgore  per  altri  efi'etti  e  merci,  coine  al  se- 
gneite articolo  10, tono pare  applicnbili  ni  bagsgli^  edi  viaggiatori  in 
eontravensioDe  earanno  tennti  r>'«{muBabili  di  ognï  danno  e  couse- 
gnenza. 

Pel  bagaglio  regolannente  consegnato  si  garantisce  corne  per 
(|ualnnqiie  altro  articolo  di  diligenza.  S' intende  perù  eecliiao  da  taie 
garanzia  ogni  capo  non  inscritto  sulla  ricevnta  del  bagaglio,  e  che  il 
viaggiatore  prende  seco  in  carrozza  e  nei  vagoni. 

Il  bagaglio  non  dev'  esaere  poste  in  casse  o  banli  voluminosi  di 
legno,  ma  soltanto  in  valigie,  portamantelli  e  borse.  11  pego  di  ogni 
capo  non  dovr  à  oltrepaBsare  fnnti  di  Vienna  80,  pari  a  cMIogrammi 
44  e  grammi  800. 

Articolo  6. 
Siccome  dietro  le  norme  austriache  non  si  accettano  ragazzi 
verso  pagamento  délia  meta  délia  tagsa  di  vlaggio,  se  non  che  nel 
caao  ch«  egsi  appartengano  ad  nna  società  cbe  abbia  pregi  tatti  i 
postî  di  nna  carrozza  o  almeno  di  una  âivieione  delta  stesea,  cobI  si 
convienc,  che  le  stazioni  delb  regia  strada  f errata  non  possano  asgn- 
mere  ragazzi  pel  trasporto  colla  Malle-Poste  austriaca^  ae  non  che 
verso  BoddÎHfacimento  dell'  intera  tassa.  Si  egcladono  affatto  i  rag^izzi 
che  per  la  loro  tenera  età  posiono  recar  molestia  ai  viaggiatori. 
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1856  Rigiiardo  ai  ragazzi  inscritti  in  Milano  pel  trasporto  suUa  strada 

ferrata,  si  conviene  che  andranuo  esenti  dalla  tassa  pel  percorso  sulla 
ferrovia  medesima,  nel  solo  caso  di  età  inferiore  ai  sette  anni ,  ed 
a  condizione  che  siano  accompagnati  ;  in  caso  diverso  i  rag^zzi  non 
godranno  di  alcun  vantaggio  di  tassa. 

Articoli  di  Diligenze. 
Articolo  7. 

Tutti  gli  Ufficii  postali  negli  Stati  austriaci  accetterauno  effetti, 
merci  e  denari  destinati  per  qualunque  stazione  délie  régie  strade 
ferrât e  sarde,  e  rosi  avrà  luogo  viceversà.  L'Amministrazione  aus- 
triaca  accetterà  pure  articoli  destinati  oltre  i  proprii  Stati,  e  cosl  vice- 
versà. L'Amministrazione  s' incaricherà  anche  del  trasporto  di  arti- 
coli diretti  a  località  fuori  délie  strade  ferrate  dello  Stato. 

Riguardo  agli  articoli  irapostati  presso  una  stazione  délia  strada 
ferrata  a  destinazione  d' un  Ufficio  austriaco,  e  viceversà,  si  conviene 
che  le  rispettive  tasse  a  favore  di  ambedue  le  Amministrazioni  ponno 
essere  o  prelevate  per  intiero  air  atto  delT  impostazione,  od  asseg- 
nate  per  V  esazione  air  Uffïcio  di  distribuzione. 

Una  mezza  affrancatura  da  un  Ufficio  austriaco  ad  un  Ufficio 
sardo  e  viceversà,  non  avrà  luogo. 

Gli  articoli  degli  Stati  austriaci  e  da  oltre  destinati  per  località 
sarde  fuori  délie  strade  ferrate  od  oltre  lo  Stato  potranno  essere  spe- 
diti  a  porto,  od  affrancati  sino  ad  uno  dei  punti  estremi  délie  régie 
strade  ferrate,  ed  in  proposito  sernrà  di  norma  agli  Uffîcii  austriaci 
r  unito  quadro  D. 

Gli  articoli  dello  Stato  sardo,  o  da  oltre  in  transito  per  TAus- 
tria  a  destinazione  dcUa  Russia  e  Polonia,  ponno  essere  affrancati 
fino  al  confine  a  Cracovia,  oppure  spediti  in  tassa  fino  a  quel  punto  ; 
senz'  obbligo  di  affrancatura  potranno  pure  transitare  per  V  Anstria 
gli  articoli  diretti  pei  Ducati  di  Modena  e  Parma,  e  per  altri  Stati 
d' Italia.  In  caso  di  affrancatura  dovranno  essere  tassati  rispettiva- 
mente  sino  a  Piacenza,  o  sino  a  Mantova.  Per  altri  Stati  oltre  TAus- 
tria  si  conviene  pure  la  spedizione  senza  obbligo  di  affrancatnra,  e 
le  tasse  in  caso  di  affrancazione  saranno  da  calcolarsi  fino  a  Milano. 

Articolo  8. 

Si  conviene  T  affrancatura  obbligatoria  nei  seguenti  casi: 
aj  PtT  gli  articoli  diretti  ad  Autorità.  Ufficii  e  persone  godenti  la 
franchigia  postale; 

hj  per  articoli  senza  valore,  oppure   il    oui    dichiarato  valore   non 
e(iuivale  al  (juintuplo  del  corrispondente  porto; 

rj  per  oggetti  liciuidi.  i'ragili  o  facili  a  guastarsi  : 
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Tp^T  le  spedizioni  di  carte  di  valore;  1856 

«y  tntte  le  apedizioni  di  den.iro,  e  altri  articoU  di  diligenza  fra  le 
Antnrità.  egliU^cii  poatali  anstriaci  da  mia  parte.  eleAutorità 
e  gli  Uflîcii  délie  régie  poste  e  régie  strade  ferrate  sarde  dall'  al- 
tra,  chiuBe  col  auggello  d'  nffîcio  e  controsegnate  corne  spedi- 
zioni  ofTiciose,  sono  esenti  di  porto.  Tutte  le  Bi^dizionî  fra  le 
altre  Autoritâ  ed  Ufficii  dei  due  Stati  souu  BoggetCe  a  tassa,  la 
qitale  potrà  essere  pagata  n  parteiiza,  o  a  destinazioue. 

Le  spedizioni  délie  Autorité  diplomaticlie  e  eonsolari  ans- 
trische  residenti  negli  Stati  sardi,  e  quelle  délie  Autorité  diplo- 
matiehe  e  consolari  sarde  residenti  negli  Stati  austriaci  dirette 
aile  Antorità  dei  rispettivi  loro  Governi  debbono  cssere  Intiera- 
mente  aiïrancate  ail'  atto  deU'iinpostazione. 

Quesf  obblign  assoluto  di  aftiancamento  non  é  applicabile 
aile  spedizioni  per  parte  délie  Autoritâ  governative  di  uno  Stato 
aile  proprie  Autoritâ  diplomatiche  e  consolari  residenti  nell'  al- 
tro,  potendo  l' importe  di  tali  spedizioni  essere  pagalo  a  desti- 


delle  rispettive   tariffe 


Artioolo  9. 
Le  tasse  saranno  da  catcolarsi  a  non 
anatro- sarde. 

Da  Novara  a  qnalunque  punto  délia  Monarehia  austriaca,  e  vice- 
rerea,  varrà  la  tariffa  nustriaoa  qui  unita  col  relative  elenco  délie 
distanze  (E,  Fj  e  fra  Novara  e  le  stazionî  délie  strade  ferrate  e  vice- 
rena  varrauao  le  laritfe  sarde  qui  pure  unité  (G,  H). 

B»rh  libero  aile  due  Amministrazioni  di  introdurre  nelte  rispet- 
tive tariffe  te  modilïeazioni  che  credessero  dei  caao;  non  saranno 
péri  ritenute  eseculive  se  non  nn  nieee  dopo  la  reciprooa  comuni- 
eaiîune. 

Rignardo  aile  norme  da  oaserï-arsi  nell'  applicazione  doUa  ta- 
riffa dei  porto  diligenze  anstriaco  (E)  ed  a  modificazione  délie  norme 
medesime  si  stabilisoe  : 

aj  Aile  spedizioni  dr  denari  ed  a  qnalunque  altro  articolo  di  dili- 
genze pnù  essere  unita  cou  esenzione  di  portn  una  Icttera  sem- 
plice  non  eceedente  il  peso  di  un  lotto,  se  proveniente  dagli 
Stati  auatriaci,  e  non  qnello  di  15  grammi,  se  proveniente  dagU 
Stati  sardi, 

Ë  %'ietato  di  nnire  a  qualaiaai    spedizione   una   lettera  ecee- 
dente r  anzidetto  peso. 

La  tassa  dei  porto  letlere  da  calcolarsi  per  le   spedizioni   di 
Bcritti  giufita  i  §§  5  e  0  délie  norme,    aarà  da  eatcolarai  in   ra- 
gjone  dei  peso  e  délia  dislanza  nel  seguentc  modo  : 
I.  Reeudl.  6 
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Peso 

Distanza  in  miglia  geograiiche 

sino  a  10 
inclusiv. 

oltre  10 
sino  a  20 
inclasiv. 

oltre  20 

L. 

C. 

L.        C. 

L. 

C. 

Sino  ad  I  lotto  ossia  gramme  17% 
oltre  1  sino  a  2  lotti 

.2      „      3    „       

w     3      „      4    „       

e  co8i  di  seguito. 

— 

15 
30 
45 
60 

1 

30 
60 
90 
20 

1 
1 

45 
90 
35 

80 

Sotto  la  denominazione  di  scritti  s  intende  la  oategoria  dî 
manoscritti  che  non  faceia  parte  délia  privativa  postale,  e  per- 
cio  anche  aile  suddette  spedizioni di  scritti  non  paùessere  unita 
che  nna  sola  lettera  semplice. 

bj  Rignardo  ai  reclami  ogni  Amministrazione  procédera  a  norma 
dei  proprii  regolaraenti,  e  le  rispettive  competenze  dovranno 
essere  esatte  in  ogni  caso  dal  mittente,  e  rimarranno  a  totale 
vantaggio  deirUfficio  che  spedisce. 

cj  61i  articoli  che  si  scambiano  le  due  Amministrazioni,  ad  ecce- 
zione  di  quelli  diretti  oltre  gli  Stati  austriaci  o  sardi,  possono 
essere  accompagnati  da  ricevute  di  ritorno;  il  diritto  per  tali 
ricevute  è  sempre  da  esigersi  air  atto  délia  impostazione,  e  ri- 
mane  a  totale  vantaggio  delF  Amministrazione  speditrice ,  la 
quale  lo  stabilirà  a  norma  del  proprio  regolamento.  Tali  rice- 
vate  saranno  inscritte  nelle  polizze  di  consegna  come  appositi 
articoli,  e  sempre  immediatamente  dopo  T  articolo,  acaiappar- 
tengono. 

Le  due  Amministrazioni  avranno  cura  che  tali  ricevute ,  re- 
golarmente  firmate,  siano  soUecitamente  retrocesse  ai  rispet- 
tivi  luoghi  di  origine  per  mezzo  délia  posta  lettere. 

d)  Gli  Ufficii  d' impostazione  austriaci  e  sardi  segneranno  sugli 
articoli,  ed  anche  sulle  lettere  di  porto  il  peso,  ed  il  franco  esatto, 
cil  porto  da  pagarsi,  quest' ultimo  soltantoper  pooprio  conto. 

Gli  articoli  aflfrancati  saranno  da  distinguerai  colla  paroi  a 
franco  e  gli  al  tri  cou  porto. 
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*Jfi  ricapito  degli  articoli  ai  deglinnUrii  verra  effettuaio  io  base  ISÔfî 
ai  rcçolamenti  âei  rispettivi  Slati. 

/J  Rigaardo  aile  speiltzioni  di  ritomo,  ognuna  délie  due  Ammmis- 
trazioni  bI  atterra  al  pruprio  regolamenlo. 

Gli  articoli  riSiitati  dai  deslinatarii.  e  quelli  giuntï  aldestlno 
dopo  la  morte  del  destioatario  aarannu  immediataiaente  re- 
spinli  al  luogo  d"  origine;  (jnelli  poi  ehe  non  si  aaranno  potuti 
rîc^pilare  entro  dae  nieai  dal  giorno  del  loro  arrivo,  Baranno 
rispedîti  traacorso  il  detto  termine  di  due  meai. 

Articolo  10. 

Souo  escluei  dal  reciproco  trasporto  gli  animali  vivi,  e  gli  og- 
Ketti  inliamtiiabîU  per  attrito,  pressione  od  allrimenti  senza  darvi 
causa  voluntariamente,  come  pure  tutti  quelli  clic  per  la  loro  qnalitâ 
poBsoao  facilraente  danneggiare  gli  altri  effetti,  come  specialmenle 
gli  aoidi  minerali,  i  prcparati  di  cloro,  la  polverc  da  schioppo.  e 
«îmili. 

Ariicolo  11. 

L'AntniiniBtrazîoiie  auBtriaca  assume  l'obbligo  M  ricevero  o 
oasportare  articoli  del  peso  di  40  funti  di  Vienna,  pari  a  chilogrammi 
32  e  grammi  400.  Gli  articoli  di  un  peso  maggiore,  non  mai  perù 
eceedeate  quelio  di  80  fuuti  di  Vienua,  pari  a  cUilogrammi  44  e 
grammi  800,  owero  dî  un  peso  minore,  ma  di  mollo  volume,  non 
laranDO  accettati  se  non  a  cundizione  che  il  carico  degli  altri 
articoli  ne  permetta  il  trasporto.  Non  potendosi  inoltrare  fali  articoli 
colla  prima  corsa  délia  Malle  Poste,  verranno  dispeti  siicces.'^iva- 
mente.  Tulte  le  merci  dovranno  eesere  accorapagiiate  da  una  dichia- 
ruîone  aperta  io  doppîo  originale  in  italiano,  od  in  franoese,  la 
((iiale  liovr^  essere  firmatn  dal  mittentc,  eil  oltre  la  natura  délia 
itierce>  duvrà  pure  dichiararue  il  valore,  non  cbe  indieare  la  marc.a, 
di  cai  fosse  munito  1'  articolo. 

Tntti  gli  articoli  accondo  il  loro  contenulo  dovranno  easere  ben 
«rodizionati,  snggellati  e  munîti  di  un  cbiaroindirizzo  indicante  anche 
il  «vntenuto  ed  il  valore. 

Oltre  aile  tasse  anstro-sarde  gli  articoli  potranno  essere  cari- 
<atî  di  assegni  per  titolo  di  esborsi  fatti  ad  Imprese  private  od 
AanDiitistrazioni  estere,  apese  dogaiiali  edaltre.  Le  due  Amminiatra- 
noni  convengono  perù  di  non  caricare  gli  articoli  di  aesegui,  che 
poteaeero  proccdere  da  esborsi  a  favore  del  mittenli  a  qnalsiasi  titolo. 

Mndnlità  deUo    scarabio  del  le    polizzc  e  degli    articoli, 
Articolo  12. 
Air  atlo  dcllo  scambio  in   Novara,    le    duc    Animiniatrazioni   si 
wnMgneranno  rispettivamente  una  nota  dei  viaggjalori  per  Milano. 
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1856  e  da  Milauo  per  le  stazioni  délia  strada  ferrata,  ed  una  polîzza  di 
consegna  per  gli  articoli  di  diligenze  diretti  agli  Ufficii  aastriaci  di 
Magenta  e  Mllfino,  coi  quali  rAmministrazione  délie  strade  ferrate 
terra  cambîo  diretto  di  polizze,  e  cosi  viceversa. 

Articolo  13. 

Ë  facoltativo  agli  Ufficii  austriaci  e  aile  stazioni  délie  régie  strade 
ferrate  sarde  di  esigere  e  conteggiare  le  tasse  di  viaggio  e  qaelle 
per  gli  articoli  in  valuta  del  proprio  Stato  per  Tintera  percorrenza 
austro-sarda  e  viceversa. 

Le  note  quindi  dei  viaggiatori,  e  le  polizze  di  consegna  emesse 
dagli  Ufficii  austriaci  poHeranno  Tindicazione  del  valore  degli  asse- 
gni  e  dei  portiin  lire  anstriache  e  quella  del  peso  in  fanti  e  lotti;  le 
altre  emesse  dalle  stazioni  sarde  in  lire  italiane  ed  in  chilogrammi, 
corne  émerge  dalle  annesse  modnle  I,  K^  L,  M. 

L'Ara ministrazione  sarda  farà  consegnare  ana  sola  nota,  ed  una 
sola  polizza  per  tutti  i  passeggieri  ed  articoli  provenienti  dalle  sta- 
zioni délie  strade  ferrate  e  diretti  ad  uno  dei  due  Ufficii  austriaci  di 
Magenta  e  di  Milano,  i  quali  viceversa  osserveranno  V  istessa 
pratica. 

Le  medesime  note  e  polizze  perô  da  ambedue  le  parti  saranno 
sempre  emesse  in  duplo. 

Articolo  14. 

La  consegna  dei  bagagli  e  degli  articoli  unitamente  aile  sud- 
dette  note  e  polizze  in  duplo  si  farà  dalla  stazione  délia  strada  fer- 
rata  in  Novara  ail'  Uffîcio  per  conto  austriaco,  ove  questo  non  fosse 
assunto  dalla  stessa  Amministrazione  sarda,  e  se  ci6  fosse  diretta- 
mente  al  conduttore  austriaco,  e  cosi  avrà   luogo  viceversa. 

Ambedue  le  parti  dovranno  rilasciarsi  vicendevolmente  rice- 
vuta. 

Una  délie  note  e  délie  polizze  emesse  in  duplo  sarà  giornal- 
mente  da  rispedirsi  dagli  Ufficii  riceventi  con  appostavi  accusa  di 
ricevimento  agli  Ufficii  mittenti. 

Articolo  15. 

La  reciproca  consegna  degli  articoli  e  dei  bagagli,  come  al- 
l'Articolo  précédente,  dovrà  essere  eseguita  articolo  per  articolo  in 
appogprio  délie  relative  note  e  polizze.  Qualora  si  scorgesse  mancanza, 
daunefrgiamento  o  lesione  di  un  articolo,  saranno  da  farsi  le  oppor- 
tune osservazioui  sulle  polizze  da  certificarsi  colle  firme  da  ambedue 
le   parti  in  Novara. 
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Conleggio  e  careggio  ilei  contL  1856 

Articolo  16. 

Stecome  air  Artîcolo  13  ai  cnnvenne  clie  il  conteggio  délie  taase 
possa  ftver  Inogo  uella  valutn  àei  riepettivi  Stati,  cob!  si  nnîscono 
>ir  oiipo  Botto  N,  0,  P,  Q  i  raggiiagli  fra  il  peso  Ai  VienDa  e  quellu 
metrico,  e  fra  le  lire  austriacbe  e  italiane.  e  viceversa. 

Tali  ragguagli  dovranno  aervire  di  base  iiella  rîdiizione  del 
|Hso.  del  valore,  degli  assegni  e  dei  porti  esposti  secondo  i  proprii 
tut  e  tsriffe  nelle  polizze  di  consegiia.  chc  le  due  Amministrazioni 
anettono,  corne  agli  Artîcoli  13  c  17,  e  cosi  pure  Rerviranno  di  base 
aile  rîepettive  liqaidazioni  dei  coiiti. 

In  base  a  tali  ragguagli  vennero  lidotte  la  taiiffa  austrîaca  pei 
bagaglî  e  per  gli  articuli  in  lire  italiane,  e  le  Uriffe  aarde  pei  passeg- 
gieri,  pei  bagagli  c  per  gli  articoli  in  lire  auBtriache,  tenendo  d"  ac- 
L'urdo  fra  le  dae  AmminiRtraziuni  la  masBima  di  non  calcolare  le  fra- 
lioiu  mÎDori  di  oentesimi  dne  e  mezzo,  c  di  eonsiderare  inveoe  ooine 
dnquo  quelle  agiiali  o  auperiori  n  centeaiini  due  c  mezzo. 

La  tariffa  austriacn  cosi  ridotta  api>ariBcc  dall'  nnito  allegato  R, 
e  qaelle  sarde  appariRcono  dagli  allegati  A,  G,  H.  citati  agli  Arliooli 
3  e  9. 

Le  medeflime  dovranoo  aen-ire  riapettivamente  agli  Uffïcii  au- 
«triaci  e  aardi  nel  eaicolo  délie  tasse  poi  viaggiatori,  dei  bagagli,  non 
che  del  porto  per  gli  articoli  affraiicalî. 

Articolo  17. 

Le  tasae  e  i  porti  eiiatti  da  un'  Amminîatrazione  per  conto  del- 
i'altra  dai  viaggiatori,  e  pei  loro  bagaglio  saraniio  eaposte  nelle  ri- 
spettive  note  daU'UlTicio  ctio  le  émette.  Nelle  poUzze  di  consegua 
dirgli  articoli  saranno  aerapre  eaposti  dagli  Ufllcii  mittenti  gl'  importi 
degU  assegnî,  e  del  porto  da  eslgersi  per  oento  del  proprio  Stato, 
non  ehe  le  competenze  d"  affrancatnnt  esattc  per  conto  dell'  altro. 

Il  porto  da  esigerai  per  conto  dellu  Stato  oppoato  dovrà  eBsere 
agginnto  dagli  Uflïcil  riceventi. 

Ogoi  Ufflnio  é  risponsnbile  del  calcolo  délie  taaae  eapoate  nelle 
rinpettive  colonne,  ed  ogni  Amminîatrazione  si  rende  garante  in  taie 
rapporto  per  l' operato  dei  proprii  dipendenti. 

OU  L'ffieii  di  Magenta  e  di  Milano  riporteranno  giornalmente  gli 
eitremi  dclle  colonne  di  ogni  polizza  e  riapettivamente  di  ogni  nota 
riceTDta  dal  Sardo,  non  meno  che  di  quelle  da  loro  spedite,  e  rioe- 
wte  di  ritomo  in  un  appoaito  giornale  di  conteggio,  di  cui  ai  uniace 
la  modula  S. 

Taie  giornale  alla  fiue  di  ogni  meae  devra  eeaere  conseguato 
dai  anddetti  Uffieii  alla  propria  auperiorità  in  onu  aile  originnli  note  e 
polizze. 
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necessarii  a  determinare  il  debito  e  crédite  rispettivo  di  ognuna  délie 
due  Amministrazioni  servira  alla  Contabilità  centrale  délie  comuni- 
cazioni  in  Vienna  per  la  compilazione  di  un  bilancio  trimeétrale,  se- 
conde r  anno  camerale  dal  1  novembre  a  tutto  ottobre. 

Il  detto  bilancio  verra  poi  trasmesso  pei  canale  dell'i.  r.  Dire* 
zione  superiore  délie  poste  in  Verona  all^  Amroinistrazione  centrale 
délie  régie  strade  ferrate  sarde  in  Torino,  ed  in  base  a  detto  bilancio 
verra  disposto  il  pareggio  del  vicendevole  credito  mediante  trasniis- 
sione  délie  somme  di  debito. 

Se  r  Aroministrazione  centrale  délie  strade  ferrate  sarde  nella 
revîsione  dello  stesso  bilancio  rilevasse  délie  differenze  coi  proprii 
conti,  compilati  in  base  aile  note  e  polizze  spedite  e  ricevute,  le  farà 
conoscere  ail'  anzidetta  Direzione  superiore  délie  poste,  trasmetten- 
dole  in  uno  quel  documenti  che  varranno  a  dimostrarne  la  sussistenza  ; 
le  differenze,  che  in  seguito  a  tali  dilucidazioni  risulteranno  sussi- 
stenti,  verranno  messe  pel  susseguente  pareggio  nel  bilancio  del  primo 
trimestre  successivo. 

Articolo  18. 

I  crediti  austriaci  costituiti  in  lire  austriache  dovranno  essere 
soddisfatti  in  valuta  austriaca  alla  Cassa  postale  in  Verona. 

I  crediti  sardi  costituiti  in  lire  italiane  dovranno  essere  saldati 
in  valuta  italiana,  mediante  trasmissione  dei  rispettivi  importi  alla 
ripetuta  Ammiuistrazione  centrale. 

Risponsabilità,   garanzia   e  risarcime  nto. 

Articolo  19. 

Riguardo  a  tutti  gli  articoli,  che  le  due  Amministrazioni  si 
scambiano  per  V  ulteriore  trasporto  sul  proprio  territorio,  esse  ga- 
rantiscono  i  medesirai  pel  valore  col  quale  sono  stati  rimessi,  obbli- 
gandosi  al  rimborso  in  tutto  od  in  parte  del  valore  stesso  secondo  i 
casi  di  smarrimento,  deficienza,  o  lesione  verificatisi  nel  periodo  délia 
propria  risponsabilità. 

La  risponsabilità  eonsiderasi  incominciata  per  parte  délie  due 
Amministrazioni  dal  momento  del  reciproco  ricevimento  degli  articoli 
senza  alcuna  eccezioue  convenuto  agli  Articoli  14  e  15  délia  pré- 
sente, cessa  colla  regolare  consegna  senza  eccezione  ai  rispettivi 
veri  destiiiatiiri  degli  articoli,  oppure  colla  consegna  ad  altra  Amrai- 
nistrazione,  Impresa  od  Istituto  per  l' ulteriore  trasporto,  e  siaccenna 
specialraente  eho  la  risponsabilità  dell'  Ammiuistrazione  sarda  si 
estcnde  al  solo  trasporto  sino  aile  località  estreme  délie  régie  strade 
ferrate,  le  quali  si  estendono 
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„   AleBsandria 
„  Torino 


„  Mortara 
,   G  en  o  va 


ad  Arona 
a  Genova 
„  Torino 
„  Pinerolo 
,  Susa 
„  Vigevano 
,  Voltri. 


Per  arUcolî  consegnati  ad  altre  Amtninistraziotii,  latituti  ed  Im- 
prefie  le  due  AmminUtrazioni  iiiterporraiino  i  loro  bnoni  ufficii  in 
<rari  di  smarrimento  d  damieggiamento  per  procnrarsi  re ci proca mente 
il  rissrrimento  giueita  i  regolamenti  délie  medesiiue  AntmÎDistra- 
roai,  ecc. 

La  g.iranzia  propria  di  ambidne  le  Amtniniulrjizifini  avrà  Inogo 
tanto  se  lo  smarrimento,  la  delîdcnza  o  la  legione  procéda  da  colpa  o 
abaf  lio  degli  l'iïicii,  e  del  dipcndente  peraonale,  quanto  da  forza 
magginre  e  da  qnalunque  fortiiito  accidente. 

Siccome  col  premesso  venue  stabilito  il  priucipio,  che  tosto  che 
an' Amministrazione  abbia  conaegnato  ail'  altra  un  articolo  senza 
ecrczione,  abbia  da  intendersi  ceasata  pel  fatto  proprio  dell'  nna,  la 
^nuizta  relativa,  ed  incomineiata  quella  dell'  alti-a,  coai  duvrà  eseere 
{larticolare  ciira  di  eoloro,  che  accnseraniio  ail'  atto  dolla  eonsegna  lu 
NoTara,  la  ricevuta  in  nome  dell' Amministrazione.  da  cui  dipendono, 
di  scmpolosamenle  osaervare  la  condizione  degli  articoli,  e  nei  caai 
contemplati  dall'  Aiticolo  15  délia  présente  BarÂ,  oltre  le  osserrazioui 
da  praticarsi  nolle  polizze,  da  rédigerai  un  apposito  verbale  in  con- 
corso  délie  due  parti  coniiegDanti  e  riceventi,  e  di  due  validi  testimonii. 

in  talî  casi  sarà  tosto  procednto  aile  riparazioni  degli  articoli, 
che  potrannn  Berrire  ad  asaicurarle  coDtro  altri  danni,  e  1'  originale 
del  verbale  aarA  da  consegnarsi  alla  parte  tlie  curera  l' nlteriore 
truporto  deir  articolo  stesao,  ed  una  copia  sarà  da  spedirai  ail'  altra 
Anmiiiustrszione  per  le  oppoititue  investigazioni  e  patriolie. 

In  tali  casi  sarà  tenuta  al  riasrcimento  quell' Amministrazione, 
the  ba  consegnato  ail'  altra  1'  articolo  danneggiato. 

Sari  perô  Bempre  in  facolti  dei  rap présentant!  dalle  due  Ammi- 
oistrazioni  di  ricusare  per  I'  ulteriore  traapoito  quegli  articoli,  che 
mnltaagero  troppo  mal  condizionati  o  dnnneggiati,  nei  qualicasiogni 
Amministrazione  riaponderà  in  facda  al  mittcntc  in  base  ai  proprii 
Tegolameoti  intemi  come  si  stabilii^ce  in  générale,  e  di  maasima  per 
ami  gli  articoli  prima  che  siano  conaegnati  dall' una  ail' altra  Ammi- 
nistrazione. 

Articolo  20. 
Xei  casi  che.  ail' atto  délia  conaegna  di  un  articolo   al   deatina- 
tario.  o  ad  aliro  sostitulo,  si  rilevaaae  deficienza  o  lesione   del   con- 
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essere  espressa  al  momento  deir  accettazione  la  riserva  stes&a,  e 
sarà  a  disporsi  V  occorrente  per  la  esatta  verificazione  del  danno,  ed 
indi  il  bonifico,  che  in  tali  casi  sarà  da  prestarsi,  in  confronto  del 
destinatario,  o  chi  per  esso  dair  Amministrazione  che  ha  ricevnto 
r  articolo  dair  altra,  e  ciô  scnza  diritto  di  régresse,  se  la  stessa 
Amministrazione  avrà  ricevuto  V  articolo  senza  eocezione. 

Nel  caso  opposto,  se  cioè  un  articolo  fu  ricevuto  da  un' Ammi- 
nistrazione ma  senza  eccezione,  e  sotto  Y  osservanza  délie  pratiche 
indicate  nol  précédente  Articolo  19,  effettuandone  la  medesima  Ammi- 
nistrazione la  consegna  al  destinatario  nel  modo  suespresso,  essa 
tara  pure  il  bonifico  in  base  al  veriiicato  danno  a  mano  del  destina- 
tario stesso,  ma  col  diritto  del  regresso  verso  Faltra  Amministra- 
zione, la  quale  ha  consegnato  V  articolo  già  danneggiato. 

In  caso  che  un  articolo  per  motivo  di  danneggiamento  venisse 
riiiutato,  e  quindi  respinto  al  luogo  d'  origine,  sarà  pure  a  disporsi 
r  esatta  verificazione  del  danno,  e  ne  sarà  dato  awiso  alF  Ammini- 
strazione, cui  va  ritomato  T  articolo,  la  quale  in  base  delverificato 
danno  presterà  il  risarcimento  in  confronto  del  mittente  prend endo 
poi  il  regresso  verso  V  altra  Amministrazione,  che  avrà  accettato 
Varticolo  senza  eccezione. 

Articolo  21. 

In  caso  di  smarrimento  il  risarcimento  avrà  luogo  in  confronto 
del  mittente,  da  parte  deir  Amministrazione,  che  trasmise  V  articolo 
air  altra,  la  quale  poi  sarà  obbligata  di  famé  il  bonifico  alla  prima. 

Articolo  22. 

11  diritto  délie  parti  a  qualunqne  risarcimento  avrà  luogo  sol- 
tanto  entre  sei  mesi  contando  dal  giorno  d' impostazione. 

Per  una  spedizione  ritirata  dal  destinatario  senza  eccezione  non 
sarà  ammessa  qualsiasi  pretesa  dMndennizzo. 

In  caso  di  smarrimento  di  carte  di  valore,  corne  obbligazioni  di 
Stato,  c  di  privati,  assegni  di  denari,  eambiali,  quando  possono  a 
cura  del  proprietario  venire  ammortizzate,  non  si  restituiscono,  che 
le  competenze  di  porto  e  si  reintegrano  le  spese  cagionate  dallo 
smarrimer.to  al  riclamante. 

Per  massima  si  rimborseranno  le  competenze  di  porto  in  ogni 
caso  di  smarrimento  di  un  articolo. 

Si  considerano  eccettiiati  da  qualunque  garanzia  in  caso  di  le- 
sione  gli  oggetti  liquidi,  fragili  e  soggetti  a  guasto,  o  putrefazione, 
e  quelli,  clie  per  rimballaggio  insufficiente  non  erano  abbastanza 
garantiti  contre  1'  umidità,  1'  attritto  e  la  pressione,  e  quelli  che  evi- 
dentemente  furono  imballati  in  istato  già  guasto. 


fiHMTOâWIHB.  g» 

ArtieoloSS.  %8t9 

Le  due  Ainmfafati?iyioni  conTen^opo  di  (pmitire  TioendeTol-    , 
wurniB  per  lo  importo  dï  aiisibriache  Ure  80  (trenta)  pari  ad  itaÛane 
Hra  26.10  qnalnnqiie  spedizione  senza  an  dieUarato  valoie. 

Taie  importo  si  considéra  come  valore  diohiarato  nei  <^  di 
■ttrrimento  e  di  defieienza,  ed  anche  in  caso  di  lerioné,  se  il  conte- 
nte délia  q^edizione  non  esclnde  di  già  la  garanzia  a  send  delPAr- 
tieito22. 

<  7  Stampe  e  prontnarii, 

Articolo  24. 

Ognna.  délie  dae  Amministrazioni  proTrederi  a  proprie  epese 
i  taoi  dipendenti  Dffidi  délie  necessarie  stampe  indicate  DteUa  pre- 
ConrenzioBe,  e  di  tatto  F  oceoneite  per  V  eseonzione  dellâ 


Principio  e  dnrata  dalla  Oonyenzione. 

ArtieoloSS. 

*  La  présente  Convenzione  andrà  In  attività  dné  mesi  dopo  lÉ 
giomo  deUa  sua  ratificazione,  e  durera  a  tempo  indeterminato  sotto 
liserva  di  ambe  le  Parti  délia,  disdetta  ool  preawiso  di  sei  mesi,  salve 
fptlie  più  pronte  modîficazioni,  ohe  per  ispeciali  drcostanze  s!  ren-^ 
»ro  necessarie,  e  Tenissero  di  comnne  accordo  stabMite. 


Articolo  26. 

Il  cambio  délie  ratifiche  avrà  luogo  a  Torîno. 
In  fede  di  che  i  suddetti  Delegati  hanno  firmato  la  présente 
Convenzione  in  doppio  esemplare,  ed  apposto  il  rispettivo   suggello. 
Fatto  a  Torino  il  veutitrè  luglio  mille  ottocente  cinquantasei. 

(L.  S.)  Francesco  Nobile  de  Resmmi  m.  p. 
(L.  8.)  Bona  m.  p. 


Allegato  A  vide  pag.  91. 
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Allegato  B. 


Strade  ferrate  dello  Stato* 
SerTiBio  anstro-sardo. 


N. 


Stazione  di 


class 


Corsa  da  Novara  a  Milano  nelP  i.  r.  Malle-Poste  austri 


Biglietto  distribuîto  al  Signor 


e  valevole  per  N. 


Tassa  pagata  L. 


pei 


Distinta  del  bagaglio. 


Kafura  del  colll 

Valore 
dlchiarato 

Peso  In 

chllogriuiuil 

Tisi 

ToUle.   . 

Trtsporto  graf nlfo  .    . 

Eccedeiiia  .   . 

il                   185 

Sulv 
Sulp 

Tolï 

(A  tergo) 

OsserTasIonl. 

Questo  biglietto  è  valldo  soltanto  per  la  p*^rsona  e  per  il  g 
fu  emesBo. 

Il  viaggiatore  dovrà  presentarlo  a  richiesta  degli  Ufficii 
conduttore,  e  restituîrlo  nel  laogo  di  destinazione  ondepoter  ritiran 

La  partenza  délia  Malle -Poste  da  Novara  sta  in  coincidenz 
del  treno  délia  strada  ferrata.  Mancando  il  viaggiatore  alla  parten 
diritto  alla  corsa  senza  che  possa  pretendere  alcun  compenso. 

Il  Tiaggiatore  dovrà  osservare  tutte  le  discipline  stabilité 
nelle  diligenze  austrîache. 


Allegato  A. 

ori  i"  |KM  bagagli. 

ftt^liii  <Ih  trasportiiTM,  si  npplichnra  aI  meileBimo  per  ngni  lire  italiHiio  &rit) 
f  frazioni  ili  5  contesimi  iil  dissiittn  di  centesimi  S'/,  si  abbnadoDHDo,  e  iinelle 
lo  voliimo  lion  occnpn  pîA  d'  un  posto  sotto  i  sedlli  <ioi  vagoni.  v» 
t1  Dîrettorc  g-encrnlu  dei  lavori  pubblioi: 
bmmi  iD.  p.  liona  m.  p. 

(L.  8.)  (L.  8.) 
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Allegato  C. 

« 
Amniinistraslone  postale  anstrfaea. 

ISerTiaio  anstro-sardo. 


1866 


Il  Signor 


in 


hn  pagato  per  la  corsa  sulla  strada  ferrata 
da  Novara  a 

classe  e  per  libbre  Posti  L 

Più  per  bagaglio 


»» 


Totale.   . 


Distinta  del  bagaglio. 


MIcazItne  del  colll 

Vaiorc 

Peso 

Tissa  sarda 

1 

Osserfaiioii 

Lire    \  Cent. 

FuDti  1  Lotti 

Lire   j  Cent. 

Milano,  il             185 

'A  tergo) 

Avvertenze. 

Questo  biglietto  non  vale  che  per  la  corsa  in  esso  indicata. 

Il  viag^iatore  deve  presentarlo  aile  Guardie  del  convoglio  ogni  qualvolta 
Te  ?ia  richiesto  e  restituirlo  nelT  uscire  dalla  stazione  d'arrivo. 

In  caso  di  perdita  del  biglietto  il  viaggiatore  dovrà  pagare  nuovamente  il 
Trezz't  deir  intiera  corsa  sulla  strada  ferrata  in  vettura  di  I.  classe. 

E  vietato  di  fumare  nello  vetture  fuorchè  nel  compartimento  di  seconda 
•  Ixb^e  a  ciù  destinato. 

Questo  biglietto  serve  di  scontrino  per  ritirare  il  bagaglio  dalla  stazione 
■iarrivo. 
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Aliegato  D. 


Quadro 

indicante  le  stazioni  délie  strade  ferrate  sarde  a  oui  devono  essere 
diretti  gli  articoli  di  DtUgenza  destinatî  a  locaUth  fuori  délie 

ferrovie  medesïme. 


Luoghi  principali. 


Stazioni  in- 
cari cate 

Stazioni  în- 
caricate 

Luoghi 

Provincia 

di 

1 

délia  rispe- 
dizione 
degli  arti- 
coli 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 
degli  arti- 
coli 

Abondance 

iChiablcse 

Torino 

Balmnccia 

Valsesia  . 

Novara 

Acqui   .   . 

Acqui   .   . 

Alessan- 

Balzola     . 

Casale  .   . 

Valenza 

dria 

Bannio  .   . 

Ossola  .   . 

Arona 

Agliè    .    . 

Ivrea    .    . 

Novara 

Barbania  . 

Torino  .   . 

Torino 

AiiTuebelie 

MoriHna    . 

Torino 

Barbianello 

Voghera  . 

Alessan- 

Aime    .   . 

Tarantasia 

Id. 

dria 

Aix   .   .    . 

Savoia  pro- 

Barge 

Saluzzo    . 

Pinerolo 

pria     .   . 

Id. 

Bassignana 

Alessan- 

Alessan- 

Alassio     . 

Albenga  . 

Genova 

dria     .   . 

dria 

Alba     .   . 

Alba 

8.  Damiano 

Baveno     . 

Pallanza  . 

Arona 

Albano 

Vercelli    . 

Novara 

Beaufort  . 

Alta  Savoia 

Torino 

Albenga  . 

Albenga  . 

Genova 

Belgirate  .  iPallanza  . 

Novara 

Albens 

Savoia  pro- 

Bene     .   .  Mondovl  . 

Torino 

prirt     .    . 

Torino 

Biandrate 

Novara     . 

Novara 

Albert- 

Biella    .   . 

Biella    .   . 

Id. 

Ville     . 

Alta  Savoia 

Id. 

Bioglio     . 

Id. 

Id. 

Almese     . 

Susa  .    .    .  ' 

Aviglinna 

Bistagno  . 

Acqui  .   . 

Alessan- 

Andora    . 

Albenga  . 

Genova 

1 

dria 

Andorno- 

Bobbio     . 

Bobbio     . 

Id. 

Cacciorna 

Biella    .    . 

Novara 

Bonneville 

Faussigny 

Torino 

Annecy    . 

Genevese 

Torino 

Bordighera  S.  Remo   . 

Genova 

Annemasse 

Faussigny 

Id. 

Borgoma- 

Aosta   .   . 

Aosta    .    . 

Novara 

nero    .   . 

Novara     . 

Novara 

Arboro     . 

Vercelli    . 

Novara 

Borgomaro 

Oneglia    . 

Genova 

Azeglio    . 

Ivrea     .    .  • 

Id. 

Borgoma- 

1 

sino 

Ivrea    .    . 

Torino 

1 

Borgo-S. 

Dalmazzo  Cuneo  .    . 

Id. 

Borgosesia  .Valsesia  . 

Novara 

1 

Borgo-Ver-; 

Ba^^iiaseo 

Mondovi    . 

Torino 

celli         .   Novara 

Id. 

naMit'liicri 

1 

Asti  .    .    . 

1 

Asti 

Borzonasca 

Chiavari   . 

Genova 

S  ARDA  IGNE. 
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Stazioiii  in 

1856 

Luoghi 

di 

délia  mpe- 

(iizioue 

degli  iirri- 

coli 

j  Provincia 
Lu»gh,     1         ^. 

délia  rispe- 

diziouc 

dogli  arti- 

eoli 

&>3>^0      .     . 

Ale8s«ii- 

Alessan- 

C«rpignano;  Novara     . 

Koi-nra 

dria     .  . 

dria 

farrii    .    . 

Mondovl  . 

TorirKi 

BrMïOlaâCO 

Albn     .   . 

Torino 

CaBslbor- 

Boorg-S. 

gone    .    . 

Torino  .    . 

Id. 

HHuriue  . 

Tarantusia 

Id. 

CsBHle  .    . 

Caaale  .    . 

Boves   .    . 

Cunao  .   . 

Id. 

Voghera  . 

A  lésa  an- 

Boiel     .    . 

Tiiruntasia 

Id. 

dria 

Bra    .    .    . 

Alba     .   . 

Trofarello 

Casei     .    . 

Id. 

Id. 

Breglio     . 

Kizia    .    . 

Torino 

Casell.>     . 

Torirto  .    . 

Torino 

Brichernaio 

Pinerolo   . 

Pincrolo 

CasBine     . 

Alessan- 

AleBaan- 

Broni     .    . 

Voghera  . 

Alessan- 

dria     .    . 

dria 

dria 

Casteggio 

Voghera   . 

M. 

Bnisasco  . 

Torino  . 

Torino 

C'aatdk- 

Bubbio      . 

Acqui  .    . 

Alessan- 

dria 

Castellnizo 

Ivrea     . 
Alessan- 

Novara 

BnriMCO  . 

Pîtierolo    . 

Pinerolo 

dria     .  . 

Atesion- 

Bnronao   . 

Vercelli    . 

Novara 

dris 

Bosca    .    . 

Cuneo  .    . 

Torino 

Castellerto 
Castelnno- 

vo  d-  Asti 
Castelnuo- 

vo-Scrivia 

Cava     .    . 

Novi  .   .    . 
Asti  .   .    . 

Tortoua   . 
Loiudtina 

Novi 

As'j  . 

Ak'ssan- 
dri» 
Mortara 

Ciro     .  . 

Savona     . 

Ale»«kn- 

CavaKlià  . 

Cavalier. 

Biella    -    . 

Novara 

CaliEzanD 

Albenga  . 

Genova 

muggiore 

iSalnxxD     . 

Trofarello 

Caltuo  .    . 

Ivrea     .   . 

Novara 

C'avour     . 

Pinerolo  . 

Airasca 

Cameri      . 

Sovara     . 

Id. 

Centallo   . 

Cuneo  .    . 

Trofarello 

Curano      . 

Novara     . 

Novara 

do    -    .    . 

Gcnora    . 

Genova 

Ceres 

Torino.   . 

Torino 

Caiiale  .    . 

Alba     .    . 

Torino 

Ceriana    . 

S.  Rerao   . 

Genov» 

CuDdelo    , 

Biella    .   . 

Novara 

Cesanna  . 

Susa  .    .   . 

Snsa  . 

Candi».    . 

Loiuellina 

Mortnra 

Ceva     .   . 

Monde  vl  . 

Torino 

Canflli      . 

Aiti  .   .    . 

Asti 

Ciiimberl  . 

Savoia  pro- 

Caanobbio 

PallanKU  . 

Arona 

pria     .    . 

Id. 

C»p«j« 

Chamoux 

Moriann    . 

Torino 

Jeola  di) 

Geuova     . 

Genova 

Chatillon  . 

AoBia   .   . 

Novara 

Cspriata   . 

Novi.   .    . 

Noïi 

('lie  ras  co 

Uondovi  , 

Torino 

CaragUo   . 

Cuueo  .   . 

Torino 

Cbiavari  . 

Chiavari   . 

Genova 

C'arignano 

Torino  .    . 

Id. 

Chicri    .    . 

Torino  .    . 

Torino 

Cannag- 

Chiuaa  .    . 

Id. 

Dola     .    . 

Id. 

Trofarello 

CldvasBO  . 

Torino      . 

Sovaru 

C-arpeaeto 

Acqui    .    . 

Alesaan- 

Cicag-ia    . 

Chiavsri  . 

jeuova 

dria 

Ciglia.10   . 

Vei-celli    . 

Sovara 
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Stazioni  în- 

carlcate 

caricate 

Luogbi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 

degK  arti- 

coli 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 

degli  arti- 

coli 

Ciriè     .   . 

Torino  .    . 

Novara 

Evian    .    . 

Chiablese 

Torino 

Cluses  .    . 

Faussigny 

Torino 

Exilles  .    . 

Susa     .   . 

Susa 

Cocconato 

Asti  .   .   . 

Asti 

Contes  .   . 

Nizza    .   . 

Torino 

Corio    .   . 

Torino  .   . 

Novara 

Corneglia- 

no    .    .   . 

Alba     .   . 

Torino 

Cortemig- 

Faverges  . 

AltaSavoia 

Torino 

lia   .    .   . 

Id. 

Id. 

Fenestrelle 

Pinerolo  . 

Pinerolo 

Cossato    . 

Biella    .   . 

Novara 

Fiano    .    . 

Torino .   . 

Torino 

Costigliole 

Fînalborgo 

Albenga  . 

Genova 

d'Asti     . 

Asti  .   .   . 

Asti 

Fossano    . 

Cuneo  .   . 

Truffarello 

Costigliole- 

Frabosa- 

Saluzzo  . 

Saluzzo    . 

Torino 

Soprana 

Mondovi 

Torino 

Crana    .    . 

Ossola  .    . 

Arona 

Frassineto 

Casale  .    . 

Alessan- 

Crescen- 

dria 

tîno     .   . 

Vercelli    . 

Novara 

Crevacuore 

Biella    .    . 

Id. 

Crodo    .   . 

Ossola  .    . 

Arona 

Cumiana  . 

Pinerolo  . 

Piscina 

Cuneo  .    . 

Cuneo  .    . 

Trofarello 

Cuorgnè  . 

Ivrea     ,   . 

Novara 

Gabiano   .  Casale  .    . 

Valenza 

Galliate    . 

Novara 

Novara 

Gambolô  • 

Lomellina 

Mortara 

Garbagna    Tortona    . 

Alessan- 

dria 

Garessio  . 

Mondovi  . 

Torino 

Garlasco  . 

Lomellina 

Mortara 

De^o    . 

Acqui  .    . 

Alessan- 

Gassino    . 

Torino .    . 

Torino 

dria 

Gattinara 

Vercelli    . 

Novara 

Démonte  . 

Cuneo  .    . 

Torino 

Gavi  .   .    . 

Novi  .   .   . 

Novi 

Desana     . 

Vercelli    . 

Novara 

Ghislaren- 

Diano 

go    .    .    . 

Vercelli    . 

Novara 

d'Alba    . 

Alba     .   . 

Torino 

Giaveno   . 

Susa      .    . 

Avigliana 

Diano-Ca- 

Gignod     . 

Aosta   .   . 

Novara 

stello  .    . 

Oneglia    . 

Grenova 

Godano    . 

Levante    . 

Genova 

Dogliani   . 

Mondovi  . 

Torino 

Godiasco  . 

Voghera  . 

Alessan- 

Dolceacqua 

S.  Remo  . 

Genova 

dria 

Domodos- 

Govone     .  <Alba     .    . 

Torino 

sola     .    . 

Ossola  .    . 

Arona 

Gozzano  . 

Novara .   . 

Novara 

Donnaz     . 

Aosta   .    . 

Torino 

Graglia     . 

Biella    .   . 

Id. 

Douvaine 

Chiablese 

Id. 

Gravellona 

Lomellina 

Mortara 

Droiiero    . 

Cuneo  . 

Id. 

Greggio    . 

Vercelli 

Novara 

Diiing   .    .    Genevese 

Id. 

Grosy    .    . 

AltaSavoia 

Torino 

Guillaumes 

Nizza    .    . 

Torino 

SABDAIGNE. 
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»taiioiii  in- 

caricate 

caricate 

Lttogbi 

Fh>viiieia 
di 

délia  rispe- 

disione 

degli  arti- 

eoli 

Luoghi 

Provineia 
di 

delU  rispe- 

diiione 

degUarti- 

coU 

iBdsa   .   . 

Acqni  .  . 

Aleeaan- 

Masseraao 

Biella    .  . 

Novara 

dria 

Mede    .  . 

Lomellina 

Mortara 

latni     .   . 

Pàllaiisa  . 

Arona 

MUlesimo 

Savona     • 

Genova 

iBTOriO 

Novara 

Id. 

Modane    . 

Moriana   . 

Torino 

iTre*    .   • 

Ivrea    .  • 

Novara 

M  olare .  . 
Momba- 

Acqni  .  . 

Alessao- 
dria 

.  rnzzo 

Id.  .  .   . 

Id. 

Mombello 

Caaale  .  . 

Id. 

Momber- 

LaCluun- 

celH    .  . 

Asti  .  .  . 

Asti 

uve      •   • 

Moriana    . 

Momo  .  . 

Novara 

Novara 

LaMotte- 

Torino 

Moncalvo 

Casale  .  . 

Asti 

Servolez 

Savoia  pro- 

Mondovi . 

Mondovi  . 

Torino 

pria    .  . 

Moneaiglio 

Id.  .  .  . 

Id. 

Lanale- 

Id. 

Monforte  . 

Alba    . 

Id. 

boarg     . 

Moriana   . 

Mongrando 

Biella  .  . 

Novara 

Lanso  .   . 

Torino  .  . 

Id. 

Montafia  . 

Asti  .  .  . 

Asti 

La  Roche 

Fau88î§^y 

Id. 

Montalto  . 

Vogbera  . 

Alessan- 

LaRo- 

Id. 

dria 

ehette 

Savoia  pro- 

Montanaro 

Torino  .  . 

Novara 

.pria     .  . 

Id. 

Monte 

Lavagna  • 
LeBiot    . 

Chiavari 

Genova 

chiaro     . 

Asti  .  .  . 

Asti 

Chiablese 

Torino 

Montemag- 

Le  Chatel- 

no   .   .  . 

Casale  .  . 

Alessan- 

ard  .    .   . 

Savoia  pro- 

dria 

pria     .   . 

Id. 

Montiglio 

Id. 

Id. 

Lenta    .   . 

Vercelli    . 

Novara 

Montmeil- 

1 

Lerici    .   . 

Levante   . 

Genova 

lan  .    .    . 

Savoia  pro- 

Lésa 

Pallanza  . 

Arona 

pria     .   . 

Torino 

Les  Echel- 

Montu-Bec- 

les   ..    . 

Savoia  pro- 
pria    .   . 

Torino 

caria   .   . 

Voghera  . 

Alessan- 
dria 

Lesâolo     . 

Ivrea    .   .  ! 

Novara 

Moretta    . 

Saluzzo    . 

Torino 

Levanto   . 

Levante    .  i 

Genova 

Morgex     . 

Aosta  .    . 

Novara 

Levenzo  . 

Nizza    .    . 

Torino 

Morozzo   . 

Mondovi  . 

Torino 

Limone     . 

Cuneo  .   . 

Torino 

Morra    .   . 

Alha     .   . 

Id. 

Livomo    . 

Vercelli    . 

Novara 

Mo9so-Sta. 

Loano   .    . 

Albenga  . 

Genova 

Maria  .   . 

Biella    .   . 

Novara 

Locana 

Ivrea    . 

Torino 

Motte -Ser- 

Lii!«eriia    . 

Pinerolo  . 

Pinerolo 

volex  .   . 

Savoia  pro- 

» 

pria     .    . 

Torino 

Moutiers  . 

Tarantasia 

Id. 

Murazzano 

1 

Mondovi  . 

Id 

186S 
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SStazioni  in- 
caricate 

Stazionl  in- 
caricate 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 

degli  arti- 

coli 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dîzione 

degli  arti- 

coli 

Nervi    .   . 

Genova    . 

Genova 

Pieve  del 

Nizza  di 

Cairo  .   . 

Lomellina 

Mortara 

Mare   .    . 

Nizza    .   . 

Id. 

Pino  di 

Nizza-Mon- 

Chien     . 

Torino .   . 

Torino 

ferrato    . 

Acqui   .    . 

Asti 

Piverone  . 

Ivrea    .   . 

Novara 

Noli  .   .    . 

Savona 

Genova 

Poggetto- 
Tenieri  . 
Poirino     . 
Pont  .   .    . 
Pont-Beau- 

Nizza    .    . 
Torino  .    . 
Ivrea    .   . 

Torino 

Cambiano 

Novara 

' 

voisin  .    . 

Savoia  pro- 
pria     .  . 

Torino 

Oecimiano 

Casale  .    . 

Alessan- 

Pontes- 

dria 

tura     .   . 

Casale  .   . 

Alebsan- 

Omegna    . 

Pallanza  . 

Arona 

dria 

■ 

Oneglia    . 

Oneglia    . 

Genova 

Ponzone  . 

Acqui   .  . 

Id. 

Orbassano 

Torino .    . 

Torino 

Portacoma- 

Ormea  .   . 

Mondovi  . 

Id. 

ro    .   .   . 

Asti  .   .   . 

Asti 

Ornavasso 

Pallanza  . 

Arona 

Porto  Mau- 

Orta  .    .   . 

Novara     . 

Novara 

rizio    .    . 

Oneglia    . 

Genova 

Ottiglio     . 

Casale  .    . 

Alessan- 

Prazzo  .    . 

Cuneo  .    . 

Torino 

dria 

Prela     .    . 

Oneglia     . 

Genova 

Ottone  .   . 

Bobbio     . 

Id. 

Priero  .    . 

Mondovi 

Torino 

Oulx .   .    . 

Susa     .   . 

Susa 

Ovada  .   . 
Ovigiio     . 

Paesana    . 
Palestro    . 
Pallanza  . 
Pamparato 

Acqui   .   . 

Alessan- 
dria     .    . 

Saluzzo    . 
Lomellina 
Pallanza   . 
Mondovi  . 

Alessan- 
dria 

Id. 

Torino 
Novara 
Arona 
Torino 

Quagliuzzo 
Quart    .    . 

Ivrea     .    . 
Aosta    .    . 

Novara 
Id. 

Pancallierî 

Pinerolo   . 

None 

Racconigi 

Saluzzo     . 

Truffarello 

Pavone     . 

Ivrea     .    . 

Torino 

Kapallo     . 

Chiavari   . 

Genova 

Perosa  .    . 

Pinerolo   . 

Pinerolo 

Recco   .    . 

Genova     . 

Id. 

Perrero     . 

Id.    .   .   . 

Id. 

Recetto^  . 

Novara     . 

Novara 

Peveragno 

Cuneo  .    . 

Torino 

Reignier  . 

Faussigny 

Torino 

Pianezza 

Torino  .    . 

Collegno 

Revello     . 

Saluzzo     . 

Torino 

Piotra    .    . 

Albensfa  . 

Genova 

Riva  di 

Pieve    .    . 

1 

Oneglia     . 

Id. 

Chieii     . 

Torino  .    . 

Cambiano 
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i 

1 

Stazioni  in- 
caricate 

8tazoni  in- 
cari cate 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  nspe- 

dizione 

degli  arti- 

coli 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 

degli  arti- 

coli 

Rivalta      . 

Acqui   .    .  ;Alcssan- 

Salnssola  . 

Biella    .    . 

Novara 

dria 

Saluzzo    . 

Saluzzo    . 

Truifarello 

Rivara  .    . 

Torino  .    . 

Torino 

Samoens  . 

Faussiguy 

Torino 

Kivarolo- 

Sanipeyre 

Saluzzo    . 

Id. 

Canavese 

Id.   .    .   . 

Id. 

Sanfront  . 

Id.  .    .   . 

Id. 

Rivoli    .    . 

Id.   .   .   . 

Id. 

Sannazzaro 

Lon  cllina 

Mortara 

;  Robbio 

Lomfllina 

Mort. ira 

S.  Benigno 

Torino .    . 

Torino 

Robilante 

Cuneo  . 

Torino 

S.  Damiano 

Cuneo   .    . 

Id. 

Rocca  d'A- 

.S.  Germano 

Vercelli    . 

Novara 

razzo  .    . 

Asti  .   .   .  lAsti 

S.  Giorgio 

Lomellina 

Mortara 

Roccaste- 

8.  Giorgio- 

rone     .    . 

Nizza    .    .   Torino 

Canavese 

Ivre a    .   . 

Novara 

Roccavo- 

1 

iS.    Martino 

rano     .    . 

Acqui   .    . 

Alessan- 
dria 

d'Albaro 
S.  Mardno- 

Genova     . 

Genova 

Roccavione 

Cuneo  .    . 

Torino 

Lantosca 

Nizza    .    . 

Torino 

:  Rocchetta 

S.  Martino- 

liçiire 

Novi  .    .    .   Novi 

Sicconia- 

'  Rumagiia- 

rio   .    .    . 

Lomellina 

Mortara 

no    .    .    . 

Novara  .    . 

Novara 

8.  Quirico 

Genova     . 

Pontedeci- 

Rosiguano 

Casale  .    . 

Alessan- 

nio 

driii 

S.  Remo   . 

8.  Reuïo   . 

Genova 

RuflR-ux    . 

Savoia  pro- 

8.8 dvatore 

Alessan- 

Alessan- 

' 

pria     .    .  Torino 

dria     .   . 

dria 

KiiMiiliy 

Genevcâe    ,  Id. 

8.   Sabasti-' 

a  no  .    .    .   Tortona    . 

Id. 

S.  Seconde  Pinerolo    . 

Pinerolo 

S.  Stetano  ^Nizza    .    . 

Torino 

S.  Stetano  ' 

al  Mare   .    S.  Kemo   . 

Genova 

S.  Stetano-  ; 

i 

s.  (MMiix 

Savoia  pro- 

Belbo  .      :Alba     .    . 

Torino 

l)ria     .    .    Torino 

8.  Stetano   i 

S. (iervais 

Fausisiji^ny      M. 

d' A  veto  .   Chiavari    . 

(rcnova 

S.  .Jraii 

S.  Ginlietta  Vo^hera  . 

Mortara 

M.niiicnne 

Moriana    .     Id. 

S.  Maria       j 

' 

>.  .Jenir»'  . 

Faussi'^ny      Id. 

Mair^^riore   n^sola  .    . 

Arona 

>.  .In lien   . 

(4ent*vese       Id. 

Santhiâ     .   Novara 

Novara 

S  Michel  . 

Moriana    .     Id. 

Sarzana    .    Levante    . 

Genova 

S.  ri«rn- 

Sa.ssello    .    Savona 

Id. 

•lAlbi^rny 

Savoia  pro- 

Savii^liano    Saluzzo     . 

Trot'arello    i 

]>ria     .    .      Id. 

Savi^none    Genova     . 

Busalla 

S.ilt»   .     .     . 

Tortona    .   Alessan- 

Savona      .    Savona 

Genova 

(Iria 

Scarena    .   Nizza     .    , 

Torino 

>al.Mnch«*s 

Fans^iig^y 

lonno 

Sciolze 

Torino  .    . 

Id. 

i 
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Stazioni  in- 

8tazioni  in- 

caricate 

caricate 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 

degli  arti- 

coli 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 

degli  arti- 

coli 

Scopa  .    . 

Valsesia    . 

Novara 

Triora  .   . 

S.  Remo   . 

Genova 

Sestri  -  Le- 

Trobaso  . 

Pallanza  . 

Arona 

vante  .   . 

Chiavari   . 

Genova     . 

Scttimo- 

• 

Torinese 

Torino  .   . 

Novara 

I 
1 

Settimo- 

Vittone 

Ivrea    .    . 

Id. 

Seyssel     . 

Genevese 

Torino 

Sezzè    .    . 

Alessan- 

Alessan- 

Ugine    .    . 

Alta  Savoia 

Torino 

dria     .   . 

dria 

Utella    .    . 

Nizza    .    . 

Genova 

Sommariva 

Bosco .    . 

Alba     .    . 

Torino 

Soriasco   . 

Voghera  . 

Alessan- 
dria 

Sospello   . 

Nizza    .    . 

Torino 

8pezia  .    . 

Levante    . 

Genova 

Valdieri    . 

Cuneo  .    . 

Torino 

Spigno  .    . 

Acqui    .    . 

Alessan- 

Valgrana  . 

Id.  .    .    . 

Id. 

dria 

Varallo     . 

Valsesia   . 

Novara 

StagUeno 

Genova    . 

Genova 

Varazze    . 

Savona 

Genova 

Stradella  . 

Voghera  . 

Alessan- 

Varese  .    . 

Chiavari   . 

Id. 

dria 

Varzi     .   . 

Bobbio     . 

Alessan- 

Strambino 

Ivrea     .    . 

Novara 

dria 

Stre:<a  . 

Pallanza  . 

Arona 

Varzo    .    . 

Ossola  .    . 

Novara 

Stritppiana 

Vercelli    . 

Novara 

Venasca    . 
Veneria 

Saluzzo     . 

Torino 

Reale  .   . 

Torino  .    . 

Id. 

Ventimig- 

lia    .   .   • 

S.  Remo   . 

Genova 

1 

Vercelli    . 

Vercelli    . 

Novara 

Verres  .   . 

Aosta  .    . 

Id. 

Taggia     . 

S.  Rerao  . 

Genova 

Verzuolo  . 

Saluzzo    . 

Torino 

Taninges 

Faussigny 

Torino 

Vezzano  . 

Levante    . 

Genovo 

Tenda  .    . 

Nizza    .   . 

Id. 

Vico  .   .   . 

Ivrea     .    . 

Novara 

Thones     . 

Genevese 

Id. 

Vico  .   .   . 

Mondo>i  . 

Torino 

Thonon    . 

Chiablese 

Id. 

Vignale    . 

Cîisalc  .    . 

Felizzano 

Thorens    . 

Genevese 

Id. 

Vigone     . 

Pinerolo   . 

Airasca 

Tonco  .    . 

Casai  e  .   . 

Novara 

Viguzzolo 

Tortona    . 

Alessan- 

l'orro  di 

dria 

Luserna  . 

Pinerolo    . 

Pinerolo 

Villadeati 

Casa  le  .    . 

Novara 

Torriglia  . 

Genova    . 

Genova 

Villa  Fal- 

• 

Tortona    . 

1 

Tortoua    . 

1 

Alessan- 
dria 

letto    .    .  1 
Villafranca 

Cuneo   .    . 

Torino 

Trecate     . 

Novara 

Nov.ini 

(Nizza;    . 

Nizza    .    . 

Id. 

1  rinita  .    . 

Mondovi  . 

Torino 

Villafranca 

Irino    .    . 

Vercelli     . 

Novara 

(Piem.) 

Pinerolo    . 

Airasca 
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Staïf  oni  in- 
oarioate 

tttaiioniin- 
cnricate 

LnoiT^î 

Provineia 
di 

délia  riape- 

dixione 
degli  arti- 
coli 

Luoglii 

Provinoia 
di 

dalla  rispe- 
dixione 
degli  arti- 
coli 

TilUlvernia 

Tortona   . 

Alessan- 
dria 

• 

Volpiano  . 

Torino  .   . 

Torino 

Tillannova 

Mondovi  . 

Torino 

Tillannora- 

Solaro     . 

Salauo    . 

Id. 

inilars  .   . 

Nisxa    .   . 

Id. 

Tenne  . 

t$avoia  pro- 

Tinadio   . 

Cuneo  .  . 

Id. 

pria    .   . 

Torino  . 

Viatrorio  . 

Ivpea    .  . 

Novara 

Vîù   .    .   . 

Torino  .  . 

Torino 

Togfaera  , 

Vogbera  . 

Alessan- 
dria 

Vogogna  . 

Pallanza  . 

Arona 

ZavatU- 

Volpedo   . 

Tortona   . 

Alessan- 
dria 

rello    .   . 

Bobbio     . 

Alessan- 

1856 


Tabella 

indicante  le  stazioni  a  eut  devono  easere  dtretti  gli  articoli  destin 
nati  a  localtth  sarde  non  nominate  nel  précédente  Quadro,  od  a 

Stati  estert. 


Per  taie  direzione  senirà  di  nornia  la  Provineia  o  lo  Stato  estero 

a  cui  dette  località  appartengono. 


Paesi  situati 

nella  Provineia 

di 

Stazioni  incari- 

cate  délia  rispe- 

dizione  degli 

articoli 

Paesi  situati 

nella  Provineia 

di 

Stazioni  incari- 

cate  délia  rispe- 

dizioue  degli 

articoli 

Acqui     .... 

:  Alba 

\  Albengîi     .    .    . 

Albertville     .   . 

Alei«:iandria  .    . 

Al^liero         .    . 

Annecy   (Gene- 
1      vese)  .... 
1  Aosta  .   . 
i  Asti 

Alessandria 

Torino 

Genova 

Torino 

Alessandria 

Genova 

Torino 
Novara 
Asti 

Biella      . 
Bobbio    . 
Cagliari  . 
Casale     . 
Chiavari 
Chiablese  . 
Ciamberi    . 
Cuglieri  .   . 
Cuneo     .    , 
Faussiîjny  , 

Novara 

Alessandria 

Genova 

Alessandria 

Genova 

Torino 

Id. 
Genova 
Torino 

Id. 

7* 
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Puesi  situati 

Stazioni  incari- 

Paesi  situati 

Stazioni 

nella  Provincia 

cate  délia  rispe- 

nella  Provincia 

cate  delb 

di 

dizionc  degli 

di 

dizione 

articoli 

artic 

Genova  .    .   .    . 

Genova 

Ozieri      .... 

Genova 

Iglesias  . 

• 

Id. 

Pallanza     .    .    . 

Arona 

Isili     .    . 

• 

Id. 

Pincrolo     .    .    . 

Pinerolo 

Ivrea  .    . 

B 

Novara 

Saliizzo  .... 

Torino 

Lanusei  .    . 

t              i 

Genova 

S.  Remo     .    .   . 

Genova 

Levante     .    . 

Id. 

Sassari    .    . 

Id. 

Lomellina  .    . 

Mortara 

8avoia  propria  . 

Torino 

Moiidovi 

Torino 

Savona   .... 

Genova 

^oriana  .    . 

!      Id. 

8usa 

Snsa 

Nizza  .   . 

Genova 

Tarantasia     .    . 

Torino 

Novara    . 

Novara 

Tempio  .... 

Genova 

Novi    .    .   . 

Novi 

Torino    .... 

Torino 

Nuoro     .    . 

Genova 

Tortona  .... 

Alessandi 

Oneglia  .    . 

Id. 

Valsosia      .    .    . 

Novara 

Oristano 

Id. 

Vercelli  .... 

Id. 

Ossola     . 

Arona 

Voghera     .    .    . 

Alessandi 

Stati  esteri. 


Paesi  situati 

nella  Provincia 

di 


Stazioni  incari- 

cate  délia  rispe- 

dizione  degli 

articoli 


Paesi  situati 

nella  Provincia 

di 


Francia  ineridio-i 

nale     ....    Genova 
Francia  centrale  e 

settentrionale  i  Torino 


Stazioni 
cate  delh 
dizione 
artic« 


Svizzera  occiden- 
tale    ....  1  Torino 

Svizzera,  Canton I 
Valese    ...»  Arona 


Allegato  E. 


(la  Tariffa  interna  anstriaca  del  PorU-Diligenie.) 


Allegato  r. 

(LVIenco  di  tntti  gli  Ifficii  postait  nella  ionarchia  anstriaca 

deir  i.  r.  lillcio  postale  sardo  in  Novara.) 


di  merci. 

rlilotte  in  lire  anstri^iuhe  infHriori  ii  cent.  2>/)  si  iibbvndouunn  n  favore 
dichiaralo  il  valore  ildl'  oggetto  da  iraspurUi'Hi,  aKrùupplicuta.  ultra 
Icgatol]}  escluHo  porù  il  diritto  Iîbbo. 

Il  Diretture  générale  dei  lavori  pubblici; 
I}ona  m.  p. 
)  (L.  8.) 


11 

vv 

.>. 

IV 

ql 

ve 

iiv: 

«£ 

(!C 

«c 

(11^; 

V« 

nr- 

Ol 

«« 

vo 

''(1 

vx 

'11 

or- 

III 

■il 

VK 

m 

ir 

, 

Ol 

•  'ii; 

■  (H 

■  i)t 

■  (ir 

o« 
«s 

1!« 

ï« 

-9 

OC 

■  'jr 

Ol 

■   (H 

1* 

■  i»l 

«o 

U 

1 

o* 

*  ';i 

o« 

'    ■    '    ■     uiioi 

■  ■    ■  nAOïiitii!^ 

■  ■     «3iisjj«i[!A 

■  ■    ■  ont|OJe3A 
vn|iuii,[-o|iiiairj\ 

■  ■■  «uiicpnuiiitA 
«'II«A 

■  ■     •     ■  WZLiaiBA 

■  ■      <>IP'"<i)'i'J, 
-    ■  ii]flJnq^i.io,L 

■  ■    ■    ■     (.iilJOX 
usnR 

•     -      ■      ■      0J310S 

■  ■    ■  (i||BAiijiat; 

■  ■         liuWlJJBS 

■  ■    ■     oiioSuits 
uuaJ    A-  Jaij  -^ 


;a,  carte  di  valore,  oreficerie  cd  oggetti  preziosi. 
i  riticnc  per  compiutn  Hncorchù  tnlo  non    ain.  —  2.  Diritio  tisao  per  opii 
iiporiore  a  L.  2UOi)coiit.  jiJital.pHriiiccnt.  aust.  15.  —  8.  Al  niiuiiiio  delU 
icrci,  cd  ni  bn^^agli  di  cui  é  «licliiariitu  il  valuru,  si  appticti  la  t^issii  fis^a  e 
.  Lo  fnizioDi  di  taasa  infcriori  a  cPnt.  ti>/,  siano  italiaui,  siano  austriiici,  si 

Il  l'irotloro  g'cneralo  (Ici  lavori  pubblici: 
uni'  m.  p.  Jiona  m.  p. 

i.  S.)  (L.  8.) 
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Allegatii  T.  ] 

Nota 

M  TUggifttcrI  rlaessa  li  ItvTtra  dall'  iBniBlstruUie  ptstale  lutriaca 
A  ^mIU  rt^A  urda  dflla  ttnit  Terrale  H 
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Nota 
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Polizza  di  oonsegna  dei  gruppi  e  délie  merci 

itW  i.  r.  [flcio  dl alU  rfgla  iaaliiitruUie  garda 

dclle  strade  femte  il 
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Allegato  M, 

Polizza  di  consegna  de!  gruppi  e  délie  merci 

dalla  rf^la  AnBiatsIratlaae  sards  délie  stradc  ferrate  ail'  i,  r.  Efflel* 
délie  dlliseiic  la H 


Luopo 

di 
impo- 

i.uogo 
di 

1 

c- 

llllli- 

1 

i 

Va- 
lu re 

r.irli»  ptT 

.- 

^ 

Osser- 

zioni 

^|"| 

..... 

.,.■,:;. 

s  -i 

lis 
AS 

1 

1 

1 

SARDAIGNE. 
Allcgftto  N. 


Ragguaglio 

fri  la  Lin  Itklisis  e  U  lira  iHlilaei. 
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Additio nal' Ai'tikel  zu  dem  mn  23-  Juli  Eintausend  achthund^rt 
aechs  undfiinfzig,  iiber  die  Avswechslung  von  Reisendeny  Effec- 
terij    Qeld-   und    Waaren-Sendungen    zwischen    Oesterreich    toid 

Sardùnen  abgeschlosseneH   Vertrage, 

Dopo  che  colla  suddetta  Convenzione,  conclusa  fra  il  Delegato 
deir  impérial  regio  Ministero  austriaco  del  commercio»  Fraiicesf^o 
Nobile  de  R  e  s  m  i  n  i,  impériale  regio  Direttore  délie  PoFte  in  Milaiio. 
e  fra  il  Delegato  del  regio  Ministero  sardo  dei  lavori  pubbliei,  Bar- 
tolomeo  Bon  a,  Direttore  générale  dei  lavori  pabblici,  Comraendatore 
e  Senatore  del  Regno,  è  stato  regolato  lo  scambio  dei  viaggiatori  e 
degli  articoli  di  diligenza  provenienti  dagli  Stati  austriaci  e  diretti 
per  gli  Stati  sardi  e  vieeversa  : 

I  mcdesimi  Delegati,  sotto  riserva  délie  superiori  ratifiche,  hanno 
convenuto  sui  seguenti  Articoli  addizionali  in  riguardo  al  metodo  da 
osservarsi  pel  servizio  dei  viaggiatori  e  degli  .articoli  in  destinazione 
di  Novara  c  di  quelli  che  souo  spediti  da  detta  città  per  le  destina - 
zioni  austriacbe: 

Articolo  1. 

L'Amministrazione  délie  strade  ferrate  dello  Stato  sardo  assume 
in  conseguenza  délia  suecitata  Convenzione  anche  il  sovra  indicato 
servizio  che  si  qualifica  „Servizio  locale  di  Novara"  e  lo  faràeseguire 
da  quel  Capo  stazione,  il  quale  riceverà  per  conto  delF  Amministra- 
zione  austriaca  i  viaggiatori  e  glî  articoli,  che  arriveranno  colla 
Malle-Poste  con  destiuazione  di  Novara  e  délie  località  indicate  nel 
Quadro  D  unito  alla  Convenzione  principale,  come  da  appoggiar-i 
air  Uffîzio  di  Novara,  e  cosi  pure  tratterà  per  conto  austriaco  gli  arti- 
coli impostiiti  in  Novara  ed  i  viaggiatori  ivi  inscritti  diretti  per  gli 
Stati  austriaci. 

Dovendo  perciù  il  Capo  stazione  in  quanto  alla  manipolazionc 
ed  al  servizio  dell'i.  r.  Malle-Poste  attenersi  precisamente  aile  norme 
stabilité  per  gli  Uflîcii  di  diligenze  austriaci,  cosi  esso  sarà  fornito 
dair  Amministrazione  austriaca  délie  necessarie  istruzioni,  stampe, 
tariffe  ecc.  non  che  dei  timbri,  suçgelli  e  bilancie,  pei  quali  oggetti 
regolamente  ricevuti  restera  rispousabile. 

II  predelto  Cajio  stazione  continuera  tuttavia  ad  essere  anche 
in  queuta  parte  dii)endente  dalT  Amministrazione  délie  strade  ferrât*.' 
sarde,  e  si  T  Amministrazione  austriaca,  come  gli  Uflficii  austriaci  iu 
(•()rris])(»ndenza  col  medesimo  non  potranno  rivolgersi  ad  esso  che  in 
via  IjH'vc  4)vc  occorresso  per  ottenere  qualche  schiarimento  o  per 
rinn'diaro  a  scmplico  crrore  di  manipolazione  o  di  conteggio.  In 
(lualuiuiur    altra  emergouza  relativa   al    senizio    T Amministrazione 


anstmca  dovrà  i 
trnmU: 


(>|o;ersi  eBclusiv.imentc  îi  ([iiella  dfîlle  régie  strade  lfi5fi 


Articlo  2. 
L' Amministi'azioue  sarda  farànotn  al  Pubblico  col  mozzo  di  ma- 
nifesto  il  locale  cLella  stazione  di  Novaia  uestinato  all'inHcriziune  dui 
Tïsggiatori  e  degli  artlcoli  da  ^pedirei  col  mezzo  delln  Malle-Poste 
«Bstriaca  ed  al  ritiramento  dcgii  articoii  ai-rivati  colla  vcttura  mede- 
sima. 


Articolo 
La  Malle-Poste  nustriaca  farà  ricapîto  a 


I  Noi 


nella  atAziune  délia  Btrada  ferrata;  ivi  e  précisa  m  ente  nel  detto  locale 
segnirA  fra  il  condiittore  auatriaco  ed  il  Capo  ntazione  lo  acarabio  dci 
rÎAg^Atttri  edartiuiili  ehe  devono  partire  per  gli  Stati  anatriaci  e  dl 
qnelli  dcstinati  per  Novara,  ed  oltre,  facendo  constare  tile  consegna 
rMiproca  sni  regiatri  d'  UlTicio  e  sui  doenmenti  di  viag^o  del  con- 
dnttore  mediante  la  firma  dei  rk'cventi  e  con  indieaziono  in  pande 
del  namero  compleasivo  degli  articoii  di  diligenza  e  di  bagaglio. 

Dal  momento  di  taie  scnmbio  avrà  pmcipin  la  rÎHpnasabîlità 
dtU' Amminiatrazioue  Barda  riguardo  agli  articoii  deirUfficio  locale, 
portata  dell' Articolo  tredici  dei  preeenti  addizionali,  ed  avrà  pure 
principiu  la  risponBabilità  di  ambedne  le  Amministrazioni  rigiiardo 
«gli  articoii  Bcarabiatisl  \'icendeTolniente  net  termini  e^prcsai  dagli 
Articoii  19,  20,  21.  22,  23  délia  Coiivcnzione  principale. 

Articolo  4. 

I  paaseggiiTi  descritti  nelle  note  délia  elrada  icn-Hta  Barauno 
iz  riportarsi  âulla  coiisegnazione  (daciimcnto  di  viaggio  del  coii- 
dutu>r«)  acnza  esposiziotie  délie  tasse  pagate  ma  con  semplice  riferi- 

,Nota,  Btrada  ferrata  del-   .  .  . 

Sul  Kegistro  dei  pasBeggieri  saranno  da  riportarsi  sollanto  gli 
«Btreni  délie  suddelte  note,  per  ci»  : 

Strada  ferrata  Mîlsno,  Passeggieri  N.  .  .  Capi  di  bagaglîo 
S Peso 

Cosl  pnre  non  sarauno  da  liportarsiche  gli  eatremi  délie  poliize 
di  consegna  délia  Btrada  ferrata  sul  protocollo  degli  articoii  in  par- 
t«.iza.  e  sui  documeiiti  di  riaggio  del  conduttore. 

Articolo  5. 

II  Capo  atazioue  di  Novara  Iratteri  gli  articoii  arrivati  coll'i-  r. 
Halle-Poste  a  destinazione  per  Novara  e  per  localitiï  del  buo  oircon- 
dario,  le  qnali  mm  bouo  aervitc  dalle  stnide  ferrate  dello  Stato,  a 
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1856  norma  dei  regolamenti  austriaci,  e  cosi  pure  procédera  nella  accetta- 
zioDe  di  articoli  e  viaggiatori  a  destinazione  degli  Stati  austriaci. 

Délie  tasse  dei  porti  per  affrancatura,  e  del  porto  da  pagarsi  e 
di  quello  dei  viaggiatori  renderà  mensilmente  conto  dietro  le  norme 
anstriache. 

Articolo  6. 

Siccome  V  Amministrazione  délie  régie  strade  ferrate  desidera  con- 
troUare  anché  in  questa  parte  V  operato  dei  suoi  dipendenti,  cosi  il 
suddetto  Capo  stazionedovTàtrasmettere  nei  primi  giorni  di  ogni  mese 
il  conto  austriaco  unitamente  al  riassnnto  délie  entrate  e  délie  uscite 
alla  stessa  Amministrazione  résidente  in  Torino,  la  quale  poi  non  più 
tardi  del  dieci  di  ogni  mese  lo  farà  avère  air  i.  r.  Direzione  superiore 
délie  Poste  in  Verona  in  un  colla  quittanza,  ove  V  Amministrazione 
sarda  fosse  in  crédite  od  accompagnato  dalla  relativa  reversale  ove 
fosse  in  debito. 

In  quesf  ultime  caso  la  stessa  Amministrazione  sarda  versera 
pure  il  debito  alla  Cassa  principale  délie  Poste  in  Verona,  o  ad  altra 
che  venisse  destinata,  in  effettive  lire  austriache  oppure  in  pezzi  da 
cinque  franchi  in  ragione  di  austriache  lire  cinque  e  settanta  quattro 
cadauno.  11  crédite  verra  sempre  saldato  dalla  Cassa  postale  in 
Verona  o  da  altra  a  cio  destinata  iu  effe'ttive  lire  austriache.  Tutte  le 
quittanze  delF  Amministrazione  sarda  saranno  emesse  in  carta  sem- 
plice  senza  obbligo,  cioè  di  sottoporle  al  belle  impériale  austriaco. 

Articolo  7. 

Se  un  articolo  eriginariameute  destinateaNevara  devesse  essore 
spedito  da  quel  Cape  stazione  per  conte  deir  Amministrazione  au- 
striara  ad  altra  destinazione  negli  Stati  sardi  e  per  oltre,  egli  ne 
curera  V  inoltre  a  mezzo  délia  strada  ferrata  procedende  perô  cerne 
se  r  articolo  fosse  stato  diatribuito  in  lece  e  per  meglie  dire  come 
venue  praticate  finora  cogli  articoli  che  l' Uffîcie  austriaco  in  Novara 
passava  ad  altra  Impresa.  Cio  si  conviene  per  evitare  une  scambie  di 
polizze  di  censegna  fra  la  stazione  in  Novara  e  la  strada  ferrata. 
L*  Amministrazione  sarda  per  altre  renderà  conte  di  tali  articoli  e  ne 
s;irà  garante  cerne  se  le  fossero  stati  passati  nei  roedi  portati  dalla 
Convenzione  pel  reeiproce  scambie. 

Artico  lo  8. 

11  Capo  stnzione  di  Novara  n<ui  potni  oltre  ai  due  viaggiatori 
riservati  alla  linea  di  Vercelli  accettare  altri  viaggiatori  che  dope 
r  anivo  di'i  treni  governativi,  se  cioè  il  numéro  dei  viaggiatori  accet- 
tati  dalle  stazioni  délia  strada  ferrata  fosse  inferiore  a  ciuque.  Ehso 
potrâ  accettare  viaggiatori  non  solo  per  Milano  ma  anche  per  gli 
Utticii  stnidali. 
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Artif'oln  9.  1 

Si  foiivieiie  clie  riguanir)  al  trattaniPiito  ikgli  îirlicoli  impostnti 
in  Norara  per  (Ie»tinazione  oltre  la  Munarchia  au^tiiaca  aiicbe  quel 
0"po  »tszione  abbia  ad  attenersi  aile  niassime  portnte  dali' Articolo  7 
délia  Convciizione. 

Articdlij  10. 
II  Oapo  gt.izinne  di  Novara  scambier»  polizzc   cogli   l'fficii  di 
Jfa^enU  e  Mîlano  ed  aiiebe  con  nltri   ove   ïu  seguito   l'ÂmminUtra- 
lioiir  anstriara  lo  credeage  a  disprirrc. 

Articol.i  11. 

L"  Amrainifitrazione  délie  régie  etradeferrate  si  obbligadimettere 
il  CDperto  e  di  eustodire  la  carrozza  erariale  anstriaca,  ed  aiicLe  più 
Ai  ana  se  in  segiiitc  venisse  iiitrodotta  un'  acccttazione  di  viaggla- 
lori,  ohe  eaigesse  nn  nnmero  maggiore  ili  carrozze. 

L' AmministraEione  régla  sarda  farà  eaeguïre  dai  propriiÎDserrieatî 
«  facchini  il  carico  e  lo  scarico  délia  carrozza  aiistriaon  corne  qua- 
lanque  relativa  npera  di  facoliiiiaggin. 

Artieolo  12. 

La  recîpriira  conspgna  dplla  Poata-Letture  avrà  hiogo  diretta- 
tnetite  fra  il  conduttore  austriafo  e  la  IJirezione  délie  poste  in  No- 
Tara  a  meuochi  in  aeguitn  l' AmmitiiHtrazioiie  délie  atrade  terrate 
tarde  non  cimvenisBe  l'olia  detta  Direzione  délie  poste  di  st'arabiare 
direttamente  tra  loro  la  PoBta-Lettere.  iiel  ([iinl  casit  la  cunsegiia 
deUa  medesima  seguirebbe  (m  11  <-»nilatlore  ed  il  Capo  stazione  e 
•emiire  verso  regolare  riceiuta. 

Artii-olo  13. 
L'Aniuiiol»trazi(iiie  délie  i-egie  btrade  ferrate  sarde  ^i  ronde  rixpiin- 
Kabile  per  tntd  i  fatti  del  dîpendeiite  pei-sonale  clie  presterà  la  sua 
opi-rs  nella  stazîone  di  Novara  per  eonto  dell' Ammiuislrazioiie  au- 
Klriara,  e  gnraolisce  io  modo  ineoeeziontibilc  oltie  ai  prodotti  in- 
caoaati  anche  il  valnr»  degli  articoli.in  base  ai  regolamenti  sustriaci, 
r  taie  rispoDsabilitii  e  garanzia  non  sarà  considérât»  corne  cessata  se 
non  elle  dopo  seguita  la  cnnsegiia  degli  oggetti  impostati  al  condot- 
toro  anstriae^,  e  degli  altrl  ai  veri  destinatari,  o  ad  altre  Iraprese, 
eomc  dovrà  auccedere  liguardo  agli  arlicoli  diretti  pei  luoghî  iiidi- 
eati  nelV  Allegato  D  délia  Convenzione  principale  da  carteggiarsi 
air  l'ffïpio  locale  in  Novara,  o  nel  caao  di  aggressîone  délia  atazione 
e  rnpiaa  a  mano  armnta  con  forza  maggiore  Icgalmente  ooraprovate, 
♦  non  pnntû  nei  casi  di  olandestino  furto,  di  aecidentalesmarrimento 
e  di  equîvocala  eonsegnn  a  l'hi  non  lia  dirittn  al  riceviraento.  L'Ara- 
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1856  miDi^trazione  garda  risponde  pure  delF  esattezza  dei  eonti  corne  dî 
tutti  glj  errori  di  tassazione  e  di  altri.  Rignardo  agli  oggetti  da  con- 
Regnargi  como  sopra  ad  altre  Imprege  rAmminigtrazione  garda  pro- 
mette di  ÎDterporre  i  guoi  bnoDi  nfficii  preggo  le  medegime  Imprese 
per  ottenere  il  rigarcimeDto  ne!  cago  di  gmarrimento  o  danneggia- 
mento  di  un  articolo. 

Articolo  14. 

Il  corrigpettivo  deir  AmmiDigtrazione  garda  per  le  operazîoni  che 
egga  gi  aggnroe  coi  pregenti  articoli  di  farc  esegnire  nella  stazione  di 
Novara    per    conto    deir  Amininigtrazione    audtriaca  è  figgato  corne 
gegue: 
n)  Lire  100  augtriache  alFanno  pel  remiggaggio  délia  carrozza  an- 
gtriaca,  la  qnal  gomma  gara  portata  a  Lire  150  ne!  cago   cLe  il 
gervizio  délia  Malle-Pogte  gi  operagge  con  più  di  nna  carrozza. 
h)  Lire  140  augtriache  alFanno  pel  gervizio  di  facchinaggio. 
c)  11  5«/o  deir  introito  lordo  délia  gtazione  di  Novara  pel  gervizio 
locale  in  digcorgo. 

Le  prime  due  competenze  saranno  pogte  in  conto  trimegtral- 
mente,  ed  il  5«o  invece  mengilmente. 

Articolo  15. 

La  pregente  Convenzione  addizionale  comincierà  a  valere,  dopa 
la  gua  ratifica,  al  tempo  gteggo délia guddetta  Convenzione  principale; 
la  gua  durata  non  è  pregtabilita^  ma  sarà  in  facoltà  délie  parti  di  ri- 
golverla  mediante  un  preavvigo  di  gei  megi,  galvi  i  cagi  che  per  nnove 
cogtruzioni  di  gtrade  ferrate  od  aitre  circostanze  si  rendeggero  neces- 
narie  più  pronte  modificazioni  di  ger\izio,  aile  quali  dovrà  egsere 
provveduto  di  comune  concerto. 

Articolo  16. 

II  cambio  délie  ratifiche  avrà  luogo  a  Torino. 

In  fede  di  che  i  guddetti  Delegati  hanno  firmato  la  pregente 
Convenzione  addizionale  in  doppio  esemplare  c  apposto  il  riapettivo 
guggello. 

Fatto  a  Torino  il  ventitrè  luglio  mille  ottocento  cinquantagei. 

Franeesco  Nobile  de  Resmùn  m.  p.  Bona  m.  p. 


RATIFICATION. 

En  v<*rtu  d'une  autorisation  spéciale  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d  e  8  a  r  (1  a  i  fr  n  0 

Ndiis  Camille  Beiiso  Comte  de  Cavour,  Chevalier  de  l'Ordre 
Suprême  de  la  Très-Sainte  Annoiiciade  etc.  etc.,  Président  du  Con- 
seil.   Ministre   Secrétaire  d'État    j)<>ur   les  affaires  étrangères  et  des 
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linaDi-es  etc.  etc..  ronfirmen»  et  ratilions,  en  prnmettAnt  son  esacle  I85iî 
n  Gdélc  Mécution  pur  le  tiinivernement  Sarde,  la  Convention  postale 
»gii^  à  Tnrin  le  23  juillet  1856  relative  à  l'échange  dea  voyageurs 
rt  (les  marrbandines  entre  les  États  de  Sardnigne  et  d'Autric  he, 
li(|nelle  Convention  se  compose  de  26  articles,  10  articles  addili<in- 
ntls  et  18  annexes,  avec  la  réserve  cependant  que  le  treizième  article 
adâîtÎADnel  de  la  anadite  Convention  soil  conBidéré  oimme  nul  et 
nun  arenn,  cl  remplacé  par  le  texte  suivant: 

Articolo  13. 

L' Amministrazionc  dello  régie  ftrade  l'errate  sarde  si  rende  ri- 
^pttneabile  non  solo  per  tutti  i  tiitti  del  dipendente  peraonale  che 
presterà  la  sua  opéra  alla  sta/ione  dî  Novarii  per  conto  dell' Animini- 
«rsKione  ausirittea,  e  garantisce  in  modo  ineccezion.ibile,  i  prodolti 
iiii-.t»«.tti  in  base  ai  regolamcnti  aaatriaei,  ma  garantisce  anche  gli 
articulJ  impostati  a  Novarn  per  eonto  austriaco,  L-ome  pure  quelli 
âireiti  per  Novara  e  circondario,  precisaniente  l'ome  quelli  cnulem- 
plali  dalla  Convenzione  principale  ed  a  senso  dell'  Articolo  19  délia 
Cunventîone  inedesima,  e  perciù  taie  garanzia  si  estende.  anche  ai 
'■xai  >M  forza  maggiore,  e  non  sarà  considerata  corne  eessata,  se  non 
l'hr  dopo  segniita  la  eonsegna  degli  oggetti  impostati  al  conduttore 
*astria<-(>  e  degli  allrj  ai  veri  destinatarii  n  ad  altre  Imprese ,  corne 
ilorri  snecedere  riguardo  agli  articoli  diretti  pei  luoghi  indicati  nel- 
l'AUpgato  D  délia  Convenzione  principale  da  earteggiarsî  ail'  UlUcio 
Wale  in  Novara. 

L' Animinîstrazione  sarda  risponde  pure  dell' esattezza  dei  conti, 
"lime  di  tnlti  glï  errori  di  tassazione  e  di  altri,  Riguardo  agli  oggetti 
da  ronsegnarci  corne  sopra  ad  allre  Imprese,  l'Amministrazione  sarda 
prnmette  d' intcqtorre  i  suoi  bnoni  uiïii^ii  prcmao  le  modesirae  Imprese, 
per  ottenere  il  risarcimento  ne!  caso  di  smarrimento  o  danneggia- 
aenlii  di  un  articolo. 

Ce  nouveau  texte  du  treizième  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  comme  s'il  se  trouvait  inséré  dans  les  articles  addi- 
tionnels mêmes  de  la  Convention  du  23  juillet  1856. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente  d(>olaration  et  y 
ïvons  fait  apposer  le  ar-eau  du  Ministère  des  atTaires  étrangères. 

Fait  à  'l'urin.  le  20  mars  I8.i7. 


9.)  C.   Cn-oi 
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27.  1 

30  juillet  1856. 

t  Ordonnance  du  niinistère  I.  R.  du  commerce  coiiceriiîint 

I  l'adoption    de    la    troisième    convention    télégraphique 

supplémentaire  austro-allemande   tt  de  ses  annexes  par 

le  Dnclié  de  lîmnswîck, 

iV.  B.  H.  M.  1856,  Sr.  57.) 

,  Anna/iine  des  drîtten  detitsch-osterreichischen  Teleriraphen- Nacli- 

I  tragg{?frtroçeaU7idderbeidenZuaatzfjeatim'mungeninBvau,naphweig. 

Zalil  19653-3399. 

Die  liraunschweigische  Telepiraphenverwaltung  hat  die  Beatim- 

lan^eii  Jeu  dritten  Nac  lit  rags  vert  rages  des  Ueutâcli-osterreictiiBoheD 

I  Telegrrapheiivereines    nnd   die   heideu  ZuaatKbeetinimniigeD    (wegen 

'   FreilftsBnng  von  fUnf  Wnrten    in  den  Adresseii    der  Depeschen    von 

dfrr  Taxbemcsaung  unil  wegon  der  GebillirenomiaBsignug:  fUrtelegi-a- 

pUsebe  RUckantworteii.  weldie  nioht  mohr  als  zelin  Wnrte  enthalten) 

angenomnien,  nnd  d.iH  Maximum  der  Entl'eniung,  bis  auf  welclie  die 

Weiterbefordening    telegraphiBCher  Depeschen    niittelet   Expreasen 

stittiinden  soi!,  aal'  zwoi  Motion  festgegetzt. 

Die  k.  k.  Telegraphenamter  habcn  liiernach  dsn  Tarii  Xni  der 
Zuaammenstellung  der  .lusliindisclien  Geliiihrentarife  zii  vervoU 
standigen. 


Ï8. 

•12  septembre  18.56. 
Déclaration    ministérielle    sur  quelques  suppléments  k 
la  convention  austro-saxonne  du  30  juillet   1^02  rLla- 
tive  à  la  poursuite  des  criminels  fut;itifs. 

(R.  G.  B.  1358,  Nt.  1H7.) 
^initterial-ErklSfung  tfom  22.  September  1856,  atiageiteehseU 
xu  Dresden  gegen  eine  gleicJdaulende  konigltch  slichsiscke  Mini- 
aterial-Erklni-ung  vom  1.  Oitobev  1856,  Komit  einige  ergàmende 
Bestimmungeii  su  der  zinachen  Oeaterreich  unddeni  KSnigreiche 
SacUen  getroffenen  Vernbreditng  mm  30.  Juli  1852,  Nr.  171 
de»  Beicha-QeaeU-Jilnttea,  die  gpgenaeitige  HUfeteiatung  der 
Gendarmerie- ManTischaJi  bei  Verfolgung  Jiiichtiger  ^  erhrecher 
^mf  doM  Oebiet  dea  nnderen  Stnates.  dmin  bei  Feuer-  vnd  Wasser- 
gefithr  und  dergleichen  betreffend,  festgeaetzt  rrerden. 
Die  kaiserlich  oaterreicliiKche  und  die  kliniglich  aUrhaiaobe 
Regieriiug,    von   der  Ueberzeugung  ausgehend,  dasa  die   zwiadieu 


l^'i*J  jhnen  axn  .^u.  J::!!  1^Ô2.  Xr.  17:  i^Er:-i-«-«>^3-Blanes.getroffeiie 
Vérrabrtdnrç'.  di*r  .'■rj^-i.*^r::jr  Hlif'îei^îxa-:  der  G^ndarmerie- 
Mann^Laft  bf i  Vrrfolr:*::^  rî^ttrer  V«*fPe-î:ktr  «f  dj»  Gebiet  des 
aoderen  .Staate*.  danc  Frr^r-  -se -2  Wx5»*er«fiikr  md  dergleiehen 
^M-treffend,  zur  G*-^nnuiiff  «^^riiMLTrr  Sif  ter^eh  «■«"  Erweîtenuig  dcr 
Befa^i^iM^  dî^«er  MaLHï^Lan  an  c«>n  Landes^sreBiea  wlasdieiis- 
uerth  er~?L*rinen  laîs-r.  LaCHr:;  fi  -h  ^r^r  EaiçL>îclK-nd^,  die  bexfiçliehen 
Artik*-!  der  Eûî^arçs  ?r«:a -L'en  Vrra:r-dîBr  Tr.m  Jakre  1852  er- 
^anzënde  BestimmuCiTrii  r^ericir:: 

Zîi  Artikel   1 
kiimmt  a]«  Zu'^atz: 

-der  Gendarmerie- M ann^'^han  Wider  .Staaten  >-U  der  Greniflbcrtritt 
aber  anrli  za  dji-m  Zw-  cke  inTr^taTidi^n  «ein,  nm  in  dem  Grenzgebiete 
•l*-s  aoderen  .Sraites  nber  -î«:L«^rheit>irrtâluiiehc  «^der  verfolgte  Indi- 
vidaen  çegen^eiti?  Erknndiânioîren  einznziehen.  nnd  ÎD9«.*fenie  hienn 
eîne  îijiecielle  Veraola^^ans:  ^e^eben  >eiii  <->Ute,  die  Spnren  der- 
gelbfn.  UDtor  glei«rhz»-iti<:trr  V.  rstandiguns  der  nichsten  Sioherheits- 
behîtrde  etc..  uiid  Auffordemiiç  derselben  zur  Unierstfitzniig  oder 
ferneren  entsprechenden  Amt^handlnn?  weiter  m  verfolgen.* 

Artikel   7 
wird,  wie  fol^.  moditicirt  : 

-Werden  bfi  einer  Feuf-r-  «ider  \Ya^ser^eiahr  oder  einem  sun- 
Btigen  jen»eît.<^  der  Laudeif^enzf-  sicli  ergebenden  Elementar-Ereig- 
nis^e  die  oachbarlichen  R^ttun^sanstalten  in  Ansproch  genommen, 
so  soll  der  beidersf-itigen  Gendarmerie  der  Grenzubertritt,  aiich  ohne 
vorlâufige  Requir^ition  der  anderseitigen  Sioherheitsbeborde  ab- 
warten  zu  iDii.^>*'n,  and  hiemach.  wenn  es  ohne  wesentlîohe  Beein- 
trachtîgung  d«'î«  fîgenen  Dienstes  geschehtrn  kann,  gestattet  sein, 
«ich  in  voiler  Ansriistnng  an  den  Ort  dvr  Gefahr  zu  begeben,  um 
rnit  Unter^tellung  unter  die  Anordnnngen  der  loitenden  Loealbehorde 
zum  Schutze  des  bei  8olchen  Antâssen  selir  gofahrdeten  Eigen- 
thuines  und  d«îr  offentlieheu  Sieherheit  mitzuwirken.  Auch  tiber 
dicjse  Dienstleistuiigen  ist  sich  die  Bcstâtigung  im  Dienstbuebe  zu 
vers^rhaffi'n.- 

AU  Artikel  8 
wird  n*Mi  einjrfîsclialtet: 

A>('n  Eiiiladuiifrcn  der  (jrenzbehi*»rden  des  einen  Staates  zur 
VoriiahrrM!  ^renu-iiisrtliaftliclit^r  Sicb«*rh(Mtsstreifen  in  dem  Grenz- 
'^i;\i'n-V'  isl  von  Si-itc  <1»t  Gnnlarmerie  des  anderen  Staates  narh  Zu- 
lîissifrkiit  dt-s  ilir  oMiejr**ndf*n  eif^'cneii  l>ienstes  bereitwillig  ent- 
;r«';:eii/iikorriin'n,  und  lii<rb*-i  ist  derselben,  ira  Falle  tler  Nothwen- 
di^'keit.  d«  r  l'ebi-rtritt  ins  j<'n>eiti;re  Gebiet  <restattet.~ 


Don  Artîkel  9  1 

Millet    sodann    in   seinpi-   unveriindei'ten  Faasunfj:    iler  Artikel  8  der 
Verabredung  vora  JaLre  1S52. 

Znr  Urkunde  dessen  wird  von  dem  nntereeidhneten  kaÎBerlichen 
Ministerinm  dea  AeaaBern  und  des  kaiserlichen  Hauae»  die gegenwarti^e 
Ministrrial-Erklîirung  mit  dem  Bemerkcn  nnegiestollt,  nnd  gegen  eine 
ShaUchekiJnj^lich  siiubsiacheHuagewecliselt.  daesderenBeatimmungcn 
vom  1.  October  1856  angefan^en  in  Kraft  Ireten,  und  dass  ea  in 
àtttu  hier  nîcht  speciell  vorgeseheneii  Fiillen  hei  den  BealitninuDgen 
der  Uebereinkiiiift  vom  Jalire  1852  seiu  Verbleibeii  habe. 

Wien,  den  22.  Scptember  1856. 
8*iner  fc.  k.  ApostoliBchen  MajestUt  Minister  des  AeiHSfni  nnd  des 
kaiferliolien  Hanses: 
Graf  IJuol-Se/tauenstein  m.  p. 

'29. 

3  octobre  1856. 

Convention   téléjïraphiquc    entre    l'Autriche  et  la  Sar- 
daigne,  conclue  Ji  Turin.  Ratifications  échangées  le  6  dé- 
cembre 1856. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  27.) 

Teteyrapheia-ertrag    zteîschen    Oeslerreich    und    Sardinten    vom 

3.  Oetaher   1856.     Unterzeichnet  eu   Turin  an  3.  October  1856. 

tn  dên  Hattficationen  aitsgewenhselt  am  6.  Decetnber  1856. 

Nos  Franeiseus  Joaephna  Primna  ,  divina  favente  cleraentia 
Atutriae  Imperator;  Hungariae,  lîolieroiae  etc.  etc.  Rex. 

Noluin  testatiimque  omnibus  et  aingulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimiis: 

PoBteaquam  a  Nostro  et  Majestatis  Suae  Régis  Sardiniae  Pleiii- 
pntentiario,  iiovutt  de  conimnnlcatinnibus  et  viis  telegraphicis  traeta- 
na,  Ctti  convention (9 m  iliani  intor  Imperium  Austriae  atqiie  Rt^^um 
Sardîniae,  38  Septembris  unnu  1853  condliatum  siippleret. 

An^Btae  Tanrinorum  3  Octobris  anui  cnrrentis,  quadragiiita 
articuloti  coroptuetena  ïnitus  H  aignatos  fuit,  tenoris  sequentis: 

S.  M.  rÊmpereuc  d'Âulrîche,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au 
Dora  des  Royaumes  de  Prusse,  de  Bavière,  de  âaxe,  de  Hanovre, 
de  Wartcmberg.  des  Pays-Bas,  des  Grand- Duchés  de  Bade  et  de 
Uecklerobourg-Schwerin,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sarilaigne,  dans  le  désir 
d'aseurer  à  la  correapondanee  télégraphique  toute  la  célérité  possible 
et  apporter  à  la  convention  spéciale  conclue  le  28  septembre  1653 
l»s  rhang^nients  et  amélioratiuna  dont  l'espérience  a  fait  reconnaître 
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1856  Futilité  sont  convenus  de  négocier  dans  ce  but  une  nouvelle  conven- 
tion télégraphique,  et  ont  à  cet  effet  nommé  pour  Leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  le  Comte  Louis  Jean  Baptiste 
Em.  de  Paar,  Chevalier  de  TOrdre  du  Lion  Néerlandais,  Son  Chargé 
d'Affaires  près  le  Gouvernement  de  Sardaigne;  et 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Roger  Gabaleone  de 
Salmour,  Officier  de  l'Ordre  des  S.  S.  Maurice  et  Lazare,  et  des 
Ordres  de  la  Légion  d'honneur  de  France  et  de  Léopold  de  Belgiqne, 
Son  Secrétaire  Général  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères, 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 

Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télégraphes  élec- 
triques internationaux  des  États  contractants;  mais  chaque  Gouver- 
nement se  réserve  la  faculté  de  faire  constater  l'identité-  de  tout 
expéditeur  qui  demandera  la  transmission  d'une  ou  plusieurs  dépêches. 

Article  2. 

Le  service  des  lignes  de  télégraphe  électrique  établis  ou  à 
établir  par  les  Etats  contractants  sera  soumis  en  ce  qui  concerne  la 
transmission  et  la  taxe  des  dépêches  internationales  aux  dispositions 
ci-après,  chaque  Gouvernement  se  réservant  expressément  le  droit 
de  régler  à  sa  convenance  le  service  et  le  tarif  télégraphique  pour 
les  correspondances  à  transmettre  dans  les  limites  de  ses  propres 
lignes,  et  restant  dans  ce  dernier  cas  entièrement  libre  quant  au 
choix  des  appareils  à  employer.  Chacun  des  deux  États  reste  égale- 
ment juge  des  mesures  à  prendre  pour  la  sécurité  de  ces  lignes  et 
pour  la  police  et  le  contrôle  des  correspondances  de  toute  nature.  Les 
dépêches  internationales  sont  celles  qui  empruntent  pour  être  trans- 
mises à  destination  les  lignes  des  deux  États  contractants. 

Article  3. 
Les   Etats   qui   n'ont  pas   pris    part  à  cette  Convention  seront 
admis  sur  leur  demande  à  v  accéder. 

Article  4. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  rengagement  de  se 
communiquer  réciproquement  tous  les  documents  relatifs  à  Torgani- 
sati<Mi  ot  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques,  aux  appareils 
qu'elles  employeiit,  comme  aussi  tout  perfectionnement  qui  viendrait 
à  avoir  lieu  dans  le  service.  Chacune  d'elles  enverra  à  l'autre,  savoir: 

1«  à  latin  do  chaque  trimestre  un  tableau  indiquant  les  noms  des 
stations  et  le  nombre  des  fils  atîVctés  à  la  correspondance  publiqne 
H»u  privée  sur  l«'s  diverses  sections  de  son  réseau,  et 
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2*  au  GommeiiueiDeiil  ilc  chaque  année  une  oitrle  résumant  les  185& 
dungementâ  survemia  k  cet  égard  dana  toute  l'étentlnc  de  Bon  réseau 
penduit  la  dci'nière  iiériodc  annuelle.    L'appareil  morse  sent  provi- 
iKJrement    adopté  pour  la  transmission    des  correspondanaes  inter- 
..,io».le..  Arlicl.5, 

Les  Giiuverncments  Contractants  s'efforceront  de  réunir  leurs 
Glg  télégrapliiiiues  de  manière  k  pouvoir  donner  passage  sans  inter- 
ruption ans  frontièrea,  et  d'une  extrémité  à  l'autre  des  plus  longues 
fi^e«  Rux  dépêphes  internationnles. 

Piinr  accroître  et  faciliter  leurs  rapports  directs  de  correspon- 
dance tcléçrapliiciue  ils  s'engagent  à  poser  dans  le  plus  bref  délai 
possible  de  nouveaux  SU  exclueivement  destinés  à  la  transmii-siou 
B'in   interrompue   des   dépêches   entre  les  Capitales   de    leurs  États 

*^  Article  6. 

Chaque  Gouvernement  conserve  la  faonlté  d'interrompre  la 
KTvicB  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé 
■  Q  le  juge  Convenable,   soit  pour  toutes   les  oorrespondancea,   soil 

ilement  pour  certaines  natures  de  correapondHnces,  soit  enfin  pour 
certaines  lignes,  mais  aussitôt  qu'un  des  deux  Gouvernements  aura 
adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra  en  donner  immédiatement 
fonnaissanee  à  l'autre  tîonvernement  contractanl. 

Article  7. 
Les    Étals  contractants    déclarent  n'accepter   aucune  respoimH- 
biltté  k  raison  du  service  de  la  correspondance  internatiouale  par  voie 


télégraphique. 


Article  8. 


Lea  dépScbes  seront  claseées  dans  l'ordre  suivant: 

1.  Dépêches  d'État,  c'est  à- dire  celles  qui  éraaueront  du  Chef 
d«  l'Ëtat,  des  Ministres,  des  Commandants  en  Chef  des  forces  de 
twre  i>u  de  mer,  et  des  Agents  diplomatiques  on  Consulalrea  des 
deux  Gouverne  ni  en  ta.  ou  de  ceux  qui  y  .luront  ultérieurement  adhéré. 
Cet  avantage  de  priorité  et  les  autres  privilèges  ci-après  consacréa 
en  faveur  des  dépêches  d'État  seront  étendus  de  plein  droit,  mais  sous 
réserve  de  réciprocité  aux  dépêches  d'État  des  Pays  avec  lesquels 
l'une  ou  l'autre  des  Partie»  contractantes  aurait  déjà  conclu  ou  vien- 
dnit  k  ouncinre  dea  Conventions  télégraphiques  particulières. 

Lee  dépêches  diplomatiques  dea  autres  Puissances  seront  con- 
Ùd6rée8  et  traitées  comme  celles  des  particuliers. 

2.  Dépêches  de  semce  exclusivement  consacrées  au  service 
it»  télégraphes  internationaux  on  relatives  k  des  mesures  urgentea 
00  à  dea  ffccidentd  graves  sur  les  chemins  de  fer. 

3.  Enfin  dépêches  des  particuliers. 
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remise  par  les  expéditeurs  ou  de  leur  arrivée  aux  stations  interraédi- 
aires  on  de  destination  en  observant  les  règles  de  priorité  ci-après: 

1.  Dépêches  d'État. 

2.  Dépêches  de  service  spécifiées  au  §  2  ci-dessus, 

3.  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue  à  moins 
qu  il  n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  communication  d*un 
rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate  et  quand  ils  s'agira 
de  dépêches  du  même  rang  on  passera  ces  dépêches  dans  Tordre 
alternatif. 

Article  9. 

Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications  sera  signalée 
après  Tacceptation  d'une  dépêche,  le  bureau  à  partir  duquel  la  trans- 
mission sera  devenue  impossible,  mettra  à  la  poste  et  par  lettre 
recommandée  une  copie  de  la  dépêche  sous  chargement  d*office,  ou 
la  transmettra  en  service  par  le  plus  prochain  convoi.  Il  Tadressera 
suivant  les  circonstances,  soit  au  bureau  le  plus  rapproché  en  mesure 
de  lui  faire  continuer  la  voie  télégraphique,  soit  au  bureau  de  desti- 
nation qui  la  traitera  comme  dépêche  ordinaire.  Aussitôt  que  la  com- 
munication sera  rétablie  la  dépêche  sera  transmise  de  nouveau  an 
moyen  du  télégraphe  par  le  bureau  qui  en  aura  fait  T envoi  par  la 
poste  ou  par  le  chemin  de  fer. 

Article  10. 

Les  bureaux  télégraphiques  respectifs  seront  autorisés  à  recevoir 
les  dépêches  pour  des  localités  situées  en  dehors  des  lignes  télégra- 
phiques. Elles  seront  rendues  à  leur  destination,  soit  par  la  poste  au 
moyen  de  lettres  recommandées,  soit  par  exprès  ou  estaffette  si  Texpé- 
diteur  en  fait  la  demande. 

L'indication  donnée  par  l'expéditeur  pour  le  mode  de  transport 

d'une  dépêche   au-delà  des  lignes  télégniphiques  ainsi  que   les  avis 

ou  renseignements    de   service    n'entreront    pas    dans    le    compte 

des  mots 

Article  11. 

Los  dèpov^ht^  à  tmnsmettre  devront  être  écrites  à  Tencre  sans 
ratun^  ni  HlmviHtion  avec  clarté  et  dans  nu  langage  intelligible.  Elles 
do\r,>in  pvMîor  b  siirnature  de  rexp^kliteur  ainsi  que  Tadresse  bien 
prrvM<o  tin  vîosTin^-iwire  contonnéinent  au  modèle  qui  sera  ultérieure- 
v.iont  .-^îvr'iO,  l.  :u\rt^s^c  de  la  déi)eche  devra  êtro  mise  en  tête,  elle 
vt .  ;   V  .  \-.o  iVù  îo\u\  ot  b  signature  de  l'expéditeur  se  trouvera  au 
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Article  12, 


heu  dépécbcs  d'Elat  scrunt  passibles  dcx  taxes  urdiuaircît,  olle:; 
df  vnmt  toujours  être  revétne»  du  timbre  ou  du  carhet  de  l'expéditeur, 
fHea  pourront  être  Écrites  en  chiffres  arabe»  ou  en  caractères  alpIiH- 
Wliqnea  faciles  A  reproduire  par  les  sppAreilR  en  usage,  ou  bien 
rncwre  être  libellées  en  frangala,  en  anglais,  en  italien  ou  en  allemand, 
mais  HIes  seront  toujnnrn  écrites  en  caractère»  romainw  dans  Ifls  pays 
«ù  ces  caractères  sont  généralement  employés,  elles  seront  transmises 
en  signes,  letlrei*  ou  nombres  également  en  usage  dans  les  bureaux 
l^lrgrapliiqnes. 

La  transmission  des  dépêches  d'Etat  sera  de  droit,  les  bureaux 
télégr:iiihîi|ues  n'auront  aucun  cohtrôle  à  exercer  sur  elles 


Les  dépêelics  de  service  et  celles  iks  )iariiciiliers  ne  pourront 
p»  être  écrites  en  chilTres,  elles  seront  rédigée.^  au  ohiiix  de  l'espi'- 
iltteor  en  fran^-ais,  en  allemand,  en  anglais  ou  en  italien,  mais  elles 
wro&t  toujours  écrites  en  caractères  romains  dans  les  pays  où  ces 
CBrsrtèrvs  «ont  généralement  employés 

Frovisoiremeut  les  Parties  contractantes  seront  tenues  d'accepter 
In  dépêches  rédigées  en  langne  étrangère  à  leurs  pays  dans  les  bu- 
reaux désignés  dans  le  règlement  à  intervenir  entre  les  administra- 
tions télégraphiques. 

Article  14. 

Les  bureaux  télégraphiques  au  point  de  départ  et  au  lieu  de 
destination  de  chaque  dépêche  auront  le  droit  de  refuser  de  l'expédier 
!>■  de  la  transmettre,  si  sa  teneur  leur  paraît  contraire  aux  bonnes 
BoFtt»  ou  â  ta  sécurité  publique.  Le  recours  contre  de  semblables 
déminions  aéra  adressé  â  l'administration  centrale  des  stations  où 
HIes  auront  été  prises.  Dans  tous  lescas  les  administrations  centrales 
télégraphiques  de  chaque  État  auront  la  faculté  d'arrêter  la  Irans- 
mission  de  toute  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

Article  15. 

Dans  les  villes  spécialement  désignées  à  cet  effet  le  service  des 
Nnreanx  télégraphiques  ne  sera  pas  interrompu  pendant  la  nuit. 

Les  autres  bureaux  télégraphiques  seront  ouverts  tous  les  jours, 
y  eompris  les  dimanches  et  les  fêtes,  du  l"  avril  à  la  fin  de  septembre 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  et  du  1"  oc- 
tobre à  la  fin  de  mars  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures 
da  soir. 

Néanmoins  chacune  des  Hautes  Parties  contraclautes  se  réser^-e 
le  droit  de  créer  une  troisième  classe  de  stations  télégraphiques,  dont 
les  administrations  respectives  se  communiqueront  les  noms  et  dans 
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1856  lesqnelles  le  travail  -lera  limité  de  neaf  heores  <1n  matin  à  midi,  et  de 
deoi  heures  à  sept  heures  du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  cl&tnre  semot  les  mêmes  dans  les 
deux  États  et  l'heure  de  tous  tes  bureaux  télégraphiques  des  deox 
pays  sera  celle  du  temps  moyen  de  la  Capitale  de  ce  pays. 

Cependant  la  dépêche  dont  ta  transmission  se  trouvera  com- 
mencée, devra  nécessairement  être  achevée  entre  les  deux  bureaux 
où  elle  sera  engagée. 

Article   16. 

Dans  les  bureaux  oh  le  service  n'est  pas  permanent,  aucune  dé- 
pêehe  de  unit  ne  sera  acceptée  qn'anUnt  qu'elle  aura  été  annoncée  . 
pendant  le  service  de  jour  et  qu'on  aura  indiqué  l'heure  oik  elle  sera 
déposée  dans  le  bureau  de  départ. 

Un  règlement  {Spécial  déiennînera  tes  conditions  du  service  de 
nuit  et  le  temps  pendant  lequel  les  bureaux  de  chaque  État  devront 
attendre  la  dépêche  annoncée. 

Article    17. 
Les  Hautes  Parties   contractantes  s'engagent  à  prendre  tontes 
les  mesures  nécessaires    pour  assurer  le  secret  des  correspondances 
télégraphiques. 

Article  16- 
Les  H.tutes  Parties  contractantes  adoptent  pour  la  formation  des 
tarifs  dont  la  réunion  constituera  te  tarif  international,  les  bases  dont 
la  teneur  suit,  savoir: 
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Article  19.  1856 

Dans  le  calonl  des  âistences  les  fractions  égales  ou  sapérieures 
à  Im  moitié  de  Funité  compteront  comme  unité.  Les  fractions  inféri- 
eures seront  négligées. 

Article  20. 

Pour  rapplication  des  taxes  la  distance  parcourue  par  une  dé- 
pêche sera  comptée  en  ligne  droite  sur  le  territoire  de  chaque  État 
depuis  le  lieu  du  départ  ju8qu*au  point  de  la  frontière  o&  elle  arri- 
Tera  et  de  celui-ci  au  lieu  de  sa  destination^  il  en  sera  de  même  pour 
son  transit  de  flrontière  &  frontière  dans  chaque  État. 

La  taxe  entre  deux  bureaux  des  États  contractants  sera  en  tout 
cas,  eelle  qui  correspond  à  la  direction  la  plus  favorable  au  publique.  . 
8i  la  dépêche  devait  être  transmise  dans  une  autre  direction,  le  par- 
tage de  la  taxe  se  ferait  proportionellement  au  nombre  des  sones  par- 
courues sur  le  territoire  de  chacun  des  États  qui  auraient  concuru  à 
la  transmission. 

Article  21. 

Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la  taxe  au 
nombre  de  mots: 

1.  La  longueur  de  la  dépêche  simple  est  fixée  à  vingt-cinq  mots. 

2.  Le  nom  du  bureau  de  départ  et  la  date  de  Fexpédition  seront 
transmis  d'qffice.  Le  lieu  d'origine  et  la  date  de  la  dépêche  ne  seront 
tsxés  que  lorsque  rexpéditenr  les  aura  lui  même  inscrits  sur  sa  dé- 
pêche. 

3.  Il  est  accordé  pour  chaque  adresse  d'un  à  cinq  mots  qui  ne 
seront  pas  taxés;  les  mots  de  l'adresse  dépassant  ce  maximum  seront 
comptés  et  taxés  avec  le  corps  de  la  dépêche. 

4.  Les  mots  réunis  par  un  trait  d'union  ou  séparés  par  une  apo- 
strophe compteront  pour  le  nombre  de  mots  qu'ils  contiennent;  mais 
le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  sept  syllabes,  l'excédant 
seni  compté  pour  un  mot. 

5.  Les  traits  d'union,  les  apostrophes,  les  signes  de  ponctuation 
et  les  alinéas  ne  seront  pas  comptés;  les  autres  signes  le  seront  pour 
le  nombre  demots  qui  auront  été  employés  à  les  exprimer. 

6.  Tout  caractère  isolé  (lettre  ou  chiffre)  comptera  pour  un  mot. 

7.  Tout  nombre  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffires  inclusive- 
ment sera  compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  de  cinq  chiffres 
représenteront  autant  de  mots  qu'ils  contiendront  de  fois  cinq  chiffres, 
plus  un  mot  pour  l'excédant.  Les  virgules,  les  barres  de  division 
seront  comptés  pour  une  chiffre. 

8.  Pour  les  dépêches  d'État  chiffrées  on  additionnera  tous  les 
chiffres  ou  lettres  dont  elles  se  composent  et  le  produit  de  division 

I.  Recueil.  9 
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1856  du  nombre  total  par  cinq  donnera  le  nombre  des  mots  à  taxer;  les^ 
points  ou  ïiignes  «simplement  destinés  à  séparer  les  groupes  seront 
transmis  mais  n'entreront  point  au  C4»mpte. 

9.  Le  nom  du  signataire  ne  comptera  que  pour  on  mot  ;  mais  les 
titres,  prénoms,  particules  et  les  qualifications  seront  comptés  pour 
le  nombre  de  mots  qui  seront  employés  pour  les  exprimer. 

10.  Tous  les  signes  ou  mots  que  Tadministration  ajoutera  à  une 
dépêche  dans  l'intérêt  du  service  ne  seront  pas  comptés. 

Article  22. 

Le  maximum  de  longueur  d'une  dépêche  est  ûné  k  cent  mots. 
Au-delà  de  cent  mots  la  taxe  d'un  à  vingt-cinq  mots  recommencera  à 
être  appliquée.  La  transmission  des  dépêches  dont  le  texte  dépassera 
cent  mots  pourra  être  retardée  pour  céder  la  priorité  à  des  dépêches 
plus  brèves  qnoiqu'inscrites  postérieurement.  Un  même  expéditeur  ne 
pourra  faire  passer  plusieurs  dépêches  consécutives  que  dans  le  cas 
où  le  service  de  l'appareil  ne  serait  pas  reclamé  par  d'autres  per- 
sonnes.   Ces  réserves  ne  s'appliqueront  pas  aux  dépêches  d'État. 

Article  23. 

Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destination  l'accusé 
de  réception  de  sa  dépêche,  payera  pour  le  recevoir  le  quart  de  la 
somme  qui  aurait  coûté  la  transmission  d'une  dépêche  de  %ingt-cinq 
mots.  11  payera  la  moitié  de  la  somme  qu'aura  coûté  la  transmission 
de  sa  dépêche  s'il  demande  qu'elle  lui  soit  renvoyée  tout  entière 
pour-être  collationnée.  Le  destinataire  pourra  aussi  demander  que  la 
dépêche  reçue  soit  collationnée,  mais  il  devra  payer  une  seconde  foia 
la  taxe  entière.  Les  noms  propres,  les  groupes  de  lettres  et  de  chiffres 
seront  répétés  d'office  sans  augmentation  de  taxe. 

Pour  les  dépêches  d'Etat  chiffrées  le  collationnement  intégral 
donnera  lien  à  la  perception  d'une  demi  taxe  en  sus.  Si  ces  mêmes 
dépêches  portent  la  mention  que  le  collationnement  n'est  pas  exigé  par 
Texpéditeur,  elles  ne  seront  soumises  qu'à  une  taxe  simple. 

Article  24. 

La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  l'expéditeur  qui  la 
demandera. 

Lorsque  la  longueur  de  cette  réponse,  les  cinq  raots  de  l'adresse 
non  Compris,  ne  dépassera  pas  dix  mots,  on  no  payera  que  demi  taxe. 
Si  cette  réponse  n'est  pas  parvenue  dans  cinq  jours  qui  suivront  sa 
demande,  le  prix  de  la  taxe  déposée  sera  remboursée  sous  déduction 
d'un  quart  de  sa  valeur. 
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Article   25.  1856 

Les  dépêches  qui  doivent  être  commiiniquéeB  ou  déposées  à  des 
stations  intermédiaires  seront  considérées  et  taxées  comme  autant  de 
dépêches  séparées  envoyées  à  chaque  lieu  de  destination. 

Article   26. 

11  sera  payé  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivré  plu- 
sieurs copies  dans  un  lieu  de  station,  un  supplément  de  quatre-vingt- 
dix  centimes  pour  chaque  exemplaire  à  remettre  en  sus  de  la  dépêche 
primitive. 

Lorsqu'un  expéditeur  demandera  que  son  identité  soit  attestée 
dans  le  lieu  de  destination,  il  acquittera  en  sus  de  la  taxe  de  sa  dé- 
pêche nn  droit  fixe  d'un  franc  vingt-cinq  centimes.  L'avertissement  de 
service  sera  exprimé  par  les  mots  identité  prouvée  (Aufgeber 
beglanbigt).  L'expéditeur  pourra  toujours  demander  le  retrait  ou 
rannnlation  de  sa  dépêche.  La  taxe  ne  sera  pas  restituée  si  la  dé- 
pêche est  en  cours  de  transmission.  Lorsque  la  dépêche  sera  déjà 
arrivée  et  que  l'expéditeur  demandera  qu'elle  ne  soit  pas  remise  au 
destinataire,  l'avertissement  nécessaire  à  cet  effet  sera  taxé  au  demi- 
droit  d'une  dépêche  simple. 

Article   27. 

Il  n'y  aura  de  différence  ni  de  taxe,  ni  d'expédition  entre  les 
dépêches  de  jour  et  celles  de  nuit. 

Article    28. 

Le  minimum  à  déposer  comme  arrhe  au  moment  où  la  dépêche 
"If-  nuit  est  annoncée,  sera  é^al  i\  la  taxe  afférente  à  la  dépêche  de 
vinLl-«'in(i  mots. 

Lorsque  la  dépêche  ne  sera  pas  présentée  à  l'heure  annoncée, 
le  montant  des  arrhes  sera  acquis  et  partaj^é  de  la  même  manière  que 
k-  autres  recettes  internationales. 

Article    29. 

Les  frais  de  transport  des  dépêches  en  dehors  des  lignes  télé- 
j.Ta|)l.iqn<*s  seront  per(;us  au  bureau  de  départ.  Pour  le  transport  par 
lettres  recommandées,  la  taxe  sera  uniformément  de  cinquante  cen- 
times pour  les  localités  du  pays  où  se  trouvera  le  bureau  de  desti- 
nation et  de  un  franc  cinquante  centimes  j)our  les  localités  situées 
^-n  dehors  de  ce  pays  sur  le  continent  européen.  Quant  au  transport 
j»ar  piétons  ou  exprès  dans  un  rayon  maximum,  dont  les  administra- 
tions tèlé.irraplii(iues  respectives  se  réservent  de  fixer  ultérieurement 
retendue,  l'expéditeur  qui  le  demandera  sera  tenu  de  payer  une  taxe 
uniforme  de  deux  francs  cinquante  centimes,    laquelle  sera  acquittée 

0* 
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185r>  au  bureau  d'origine  en  même  temp»  que  celle  de  la  dépêche.  Lorsque 
le  transport  devra  avoir  lieu  pour  des  localités  en  dehors  de  ce  rayon, 
ou  à  défaut  d'estafette,  la  réexpédition  sera  toujours  effectuée  par  la 
poste  au  moyen  de  lettres  recommandées  et  sera  soumise  à  la  taxe  de 
cinquante  centimes.  Quand  il  y  aura  possibilité  de  fournir  les  esta- 
fettes demandées,  le  prix  à  déposer  ou  à  acquitter  sera  de  quatre 
francs  par  myriamètre. 

Article   30. 

Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  par  l'un  des  motifs  énoncés 
dans  l'Article  14  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la  somme 
payée  pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait  pas  parcourue.  La 
restitution  intégrale  aura  lieu  dans  le  cas  où  la  dépêche  ne  serait 
•pas  parvenue  à  destination  par  la  faute  du  service  télégraphique,  ou 
bien  s'il  était  constaté  quelle  y  est  arrivée  dénaturée  au  point  de  ne 
pouvoir  remplir  son  but,  et  qu'il  n'est  plus  possible  d'avertir  en  temps 
utile  ou  enfin  si,  par  une  cause  quelconque  elle  arrivait  plus  tard 
qu'elle  ne  serait  parvenue  par  la  poste. 

Les  frais  de  restitution  seront  intégralement  supportés  par  l'ad- 
ministration sur  le  territoire  de  laquelle  la  négligence  ou  l'erreur  aura 
été  commis. 

Article   31. 

Les  dépêches  d'Etat  seront  acceptées  et  transmises  par  tous  les 
bureaux,  la  taxe  eu  devra  toujours  être  acquittée  par  l'expéditeur. 

Article  32. 

Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  franchise  de 
taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  au  service  des  télégraphes. 

Article   33. 

Les  comptes  seront  liquidés  par  période  trimestrielle.  Les  taxes 
prélevées  sur  chaque  dépêche  en  raison  de  son  parcours  dans  chaque 
État  seront  remboursées  à  chaque  Gouvernement. 

Article   34. 

Les  droits  perçus  pour  l'expédition  de  copies  seront  dévolus  à 
l'ofTice  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette  expédition  aura 
été  faite. 

La  taxe  prélevée  conformément  au  deuxième  alinéa  de  l'Article 
26  pour  attestation  de  l'identité  de  l'expéditeur  n'entrera  point  en 
décompte  mais  demeurera  acquise  à  l'office  expéditeur. 

Article   35. 

Le  règlement  récipr(>que  dos  comptes  aura  lieu  à  l'expiration  de 
cliiuiue  mois.    Le    décompte    et  la  liquidation  du  solde  se  feront  à  la 
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iB  iit  chaque  trimestre.  Ces  comptes  comprendront  lès  taxes  en  débet  1866 
n  seront  dressés  par  Tadministration  d'Autriche  en  monnaie  «utriehi- 
cmie  arec  réduction  des  totaux  en  francs  et  par  Fadministration  de 
Bsrdaigne  en  monnaie  sarde  avec  réduction  des  totaux  en  monnaie 
satricbienne. 

La  réduction  des  monnsies  se  fera  an  taux  suivant: 
1  florin  monnaie  de  Conv.  2  francs  50  cent, 
1  kreuxer   „       „      ,,     0      „     04      ,, 

Les  fractions  de  moins  d'un  demi  kreuzer  ne  seront  pas  comp- 
tées, celles  d'un  demi  kreuser  et  au-dessus  compteront  pour  un 
kreuer. 

Article  36. 

Le  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle  sera  pajé  en 
monnaie  courante  dans  l'État,  au  profit  duquel  se  solde  sera  établi 

Article  37. 

Lorsque  les  Parties  contractantes  le  trouveront  convenable,  des 
conférences  auront  lieu  entre  leurs  Délégués  à  l'effet  de  proposer  les 
améliorations  que  l'expérience  aurait  fait  reconnaître  nécessaires  et 
d'arriver  progressivement  à  une  réduction  des  tarifs,  qui  étendent  les 
avantages  que  les  Oouvemements  et  les  particuliers  doivent  se  pro- 
mettre do  la  télégraphie  électrique. 

Ces  modifications  et  ces  dégrèvements  devront  être  consentis  de 
commun  accord  par  les  États  contractants,  le  refus  de  l'un  deux  en- 
traînant nécessairement  le  maintien  des  dispositions  en  vigueur. 

Article   38. 

J-e  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  déclare  con- 
«•lure  la  présente  Convention  tant  en  son  nom  qu'an  nom  de  tous  les 
États  qui  font  actuellement  partie  de  Tunion  télégraphique  austro- 
allemande  et  de  ceux  qu'y  adhéreront  par  la  suite. 

Article   39. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plutôt  que  faire 
se  pourra,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  deux  ans  à  compter  du 
jour  de  Tédianûre  des  ratifications.  Toutefois  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes pourront  d'un  commun  accord  en  prolonger  les  effets  au- 
delà  de  ce  terme.  Dans  ce  dernier  cas  elle  sera  considérée  comme 
«'•tant  en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  Texpiration 
dune  année  k  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Article   40. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
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1856  En  foi  de   qu^i  les  pléDÎpotentûures  respectifs  Tont  signée  et  y 

ont  apposé  le  cachet  de  lears  armes. 

Fait  à  Turin  le  trois  octobre  1856. 

(L.  S.f  Paar  m.  p. 

^h.  S.»  De  Sahiiour  m.  p. 

Nos  vi«is  et  peq>ensi8  omnibas  et  singulis  Conventionis  hajus 
anicnlis.  illos  omnes  ratos  gratosqne  habere  hisee  profitemur  et  de- 
claramus.  Terbo  Xostro  Caesareo  Régie  spondentes.  Nos  ea  oiunia. 
qoae  in  illis  condnentnr.  fideliter  execntioni  mandatnros,  née  nt  illis 
nlla  radoDC  a  Nostri<  contraveniatnr.  permissim^s  esse. 

In  quorum  fidem  praesentes  ratihabitionis  tabulas  Manu  Nostra 
signavirous.  sigiUoque  Nostro  adpress^i  muniri  jussimus. 

Dahantur  in  Imperiali  Urbe  Nostra  Vienna  5  Novembris  anno 
mfllesimo  octingenteàmo  quinquagesimo  sexto.  Regnomm  Nostro  mm 
octavo. 


Fruiciscos  Josephas  m.  p. 

Comes  a  Bmof-Srhauensteùi  m.  p. 


3t. 

4  octobre  1856. 
r>éclaration  ministérielle  faite  entre  TAntriche  et  la 
Saxe  Royale  à  Tetfet  de  faire  cesser  Vexploîtation  en 
Cjc»mmun  des  districts  rénnis  dv  Platten  et  Gottesgrabe. 
Echangée  à  Vienne  le  6  octobre  1S56  contre  la 
déchiration  suivante  de  la  Saxe,  datée  de  Dresde,  le 

30  septembre  ISôT. 

Ar*ïï've:j  du  uiîni<tt-rr  1.  e:  K.  iie>  araires  élrangères.) 

Die  koniirlioh  sàchsisehe  uiid  die  kalserlich  osterreichische 
Reperun*:  habeii  we^n  Authebun?  des  zwisehen  ihnen  in  Bezug 
auf  die  Gemeins^haAUcKheit  der  Bergwerksnutzun»:  in  den  buhmi- 
sohen  Berjrn^icrt'n  lianeu  und  Gottesjrabe  zeither  bestaudenen 
KechtsverhHltuisses  uachstekende  Uebereiukunft  jretroffen. 

Artikol   1 

l>io  Krouo   S^ohseu   verziohtet     au.s»lr\icklich    und    fiir   iinmer 
wiihn  r.iio  Zoi;on   auf  aile  jene  Recbt»'  und  Anspriiolio,   wolcho  der- 
srU'r!.  :xv.>  vU  u  sOirt^iaunten  ^relieimen  Pra^'crVertriigen  voni  14.0cto- 
l'Or  1^<<'    ;:n»i  >,  Juui    IÔ49,    dem   so^enaiinton  Schueoher^ror  Vor- 
îra-r  \    :••  .r^,  Ootobor  l^r>6,  den  Grenzvortrii^ren  vom  4.  Juli  1558, 
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14.  AsgDst  1666  and  18/28.  September  1677,  der  chnrfttntlioh  1866 
dehsiseheB  Cessionsarkande  vom  14.  AnguBt  1784,  endlioh  au 
der  diesflUigeD  Efaitragnng  in  die  kdniglioh  bdliinisolie  Landtafel 
nd  dm8  AreUnm  reginm  in  Png  anf  die  halbe  Bergwerks- 
intnng  in  den  bShmisohen  Bergreneren  Platten  nnd  Oottesgabe 
sutehen  oder  hierans  rtteksichtlich  dieser  Nntxnng  in  was  immer 
flr  einer  Bichtnng  geltend  gemacht  werden  k9nnten. 

Artikel  2. 

Die  Krone  Sachsen  erkUrt  aile  jene  Beohte  nnd  Ansprllchey 
welche  fllr  dieselbe  ans  den  nnter  1  benannten  Yertrigen  nnd 
Drkudeny  oder  ans  was  immer  fttr  anderen  daselbst  nieht  benann- 
ten ilteren  oder  neneren  Yertriigen,  Urknnden,  administrativen  oder 
fiehteriiehen  Yerfttgnngen  anf  die  halbe  Bergwerksnntinng  in  den 
«rwihnten  BergroTieren,  in  weleh  immer  einer  Beziehnngy  Ansdeh- 
nnng  oder  Modification  bisher  bestanden,  geltend  gemaeht  wnrden 
oder  noch  geltend  gemaeht  werden  kSnnten,  rom  Tage  der  Ans- 
wechslnng  der  gegenw&rtigen  IGnisterial-Erklftning  fllr  erlosehen 
nnd  nnwirksant 

Artikel  8. 

Die  Krone  Sacbsen  verziohtet  anf  jede  reohtiiche  oder  admini- 
atrative,bereit8  erhobene  oder  nooh  a^n  erhebendeEinwendnng  gegen 
die  Ton  den  betreffènden  k.  k.  dsterreiohischen  Bergbeh5rden  bis 
lam  Absohlnsse  gegenwârtigen  Uebereinkommens  an  die  kdniglich 
sachsische  Kegierunp:  erlegten  Rechnungen  iiber  die  bisher  beiden 
Hocbsten  Kroneii  gemeinBchaftlich  zagestandene  Bcrgwerksnutzang 
in  den  bohmîschen  Bergrevieren  Platteu  und  Gottesgabe  und  erkenut 
dieselben  ihrerseits  al»  imbeaDstandet  an.  Die  Krone  Saohsen  ver- 
zichtet  anch  ausdriicklich  auf  jede  nachtragliche  Rechnungsablegnug 
ûber  vorerwahnte  gemeinschaftliche  Bcrgwcrksnutzung  fUr  aile  jene 
Perioden,  fUr  welche  von  Seiten  der  k.  k.  Bergbiîhorden  entweder 
noch  keine  oder  keine  vollstândig  adjustirte  und  anerkannte  Rech- 
nung  gelegt  worden  sein  sollte,  bis  zum  Abschlusse  des  gegen wïr- 
tigen  Uebereinkommens. 

Artikel  4. 

Die  Krone  Sachsen  bewilligt  ausdriicklieh  und  rochtsfôrmlich, 
dasR  die  Eintragung,  welche  zu  Gunsten  der  Krone  Sachsen  in 
î^eziehnng  auf  die  halbe  Bcrgwerksnutzung  oder  sonstige  sich  hier- 
auf  beziehende  Rechto  in  den  Bergrevieren  Platten  und  Gottesgabe 
in  der  koniglich  bohmiachen  Landtafel  und  dem  Archicum  regium  in 
Prag  oder  in  wclch  immer  eiuem  anderen  offentlichen  Bûche  erfolgte. 
obne  weiters  oder    ohne  ein  besonderes  Einvernebmen  der   k5nig- 
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1856  licli  Fachsischen  Regiening  wiedcr  geloscbt,  ausgetragen  und  unwirk- 
sam  gemaclit  werde. 

Artikel  5. 

Dagegeii  verzichtet  die  kaiserlich  konigliche  ôsterreîchische 
Regierung  vom  Tage  der  Answechslung  der  gegenwartigen  Mini- 
sterial-Erklârurg  und  fiir  immerwahrendeZeiten  auf  aile  jene  Gegen- 
leistungen,  Beitrâge  zii  den  Verwaltungs-  odcr  sonstigen  offentlichen 
Wohlthatigkeits-GemeindekoBten  u.  s.  w.,  welche  die  Krone  Sachsen 
bîsher  ans  dem  Titel  der  lialben  Bergwerksnutzung  in  den  Berg- 
revieren  Platten  und  Gottesgabe  an  k.  k.  osterreichischc  Cassen 
etwa  abzultibren  oder  abrechnen  zu  lassen  gebabt  hjitte,  oder  welche 
aus  diesem  Titel  k.  k.  ësterreichischer  Seits  von  der  Krone  Sachsen 
angesprochen  worden  konnten. 

Insbesondere  verzichtet  die  kaiserlich  konigliche  osterreichische 
Regierung  biermit  ausdrlicklich  auf  den  Rlickersatz  jeder  Forderung, 
welche  dieselbe  aus  den  Rechnungen  iiber  die  Verwaltung  der 
gemeinscbaftlicben  Bcrgwerksnutzung  in  den  Bergrevieren  Platten 
und  Gottesgabe  bis  zum  Tage  der  Auswechslung  der  gegenwar- 
tigen Ministerial-Erklarung  an  die  Krone  Sachsen  zu  stellen  berech- 
tifît  gewesen  ware,  es  mag  dieselbe  ganz  oder  thcilweise  bereits 
liquidirt  sein  oder  nicht. 

Artikel  6. 

Beide  Theile  erkennen  und  erklaren  sonach  das  nach  den 
sub  1  genamiten  Titeln  in  Bezug  auf  die  Gemeinschaftlichkeit  der 
Bcrgwerksnutzung  der  koniglich  bobmischen  Bergreviere  Platten 
und  Gottesgabe  und  in  Bezug  auf  die  damit  zusammenhangenden 
Leistungen  bestandene  Rechtsverhaltniss  iiir  erloschen. 

Zu  depsen  Urkund  ist  mit  Genebmigung  Seiner  Majestat  des 
Konigs  von  Sachsen  gegenwartige  Ministcrial-Erkliirung  ausgefertigt 
und  mit  dem  koniglichen  Insiegel  verselien  worden. 

Dresden,  am  30.  September  1856. 

Konigliche  Ministerien    der  auswJirtigon  Angelegenheiten    und    der 

Fin  an  zen. 

F.  Beust.  Behr. 
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4  octobre  1856. 
Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
des  modifications  apportées  aux  tarifs  et  dispositions  à 
Fégard  de  la  correspondance   de   l'union  télégraphique 
austro-allemande  avec  les  Etats  étrangers  faisant  partie 

de  cette  union. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  74.) 

Aenderungen  m  den  Tarif  en  undliesttminungenjdie  telegraphische 
Correspondenz    zwiscken    deni     deiUsch  -  osterreichischen    Tele- 
graj)h€nv€reine  tmd  dem  Vereins-Auslande  betreffend, 

Zahl  718. 

1.  Diekôn.spanische  Regieniiig  ist  der  zwiachen  den  Staaten  des 
deatsch-osterreichischen  Telegraphenvereines,  Frankreich  undBelgien 
im29.Jnni  1855  abgeschlosseneDTelegraphenconvention  beigetreten. 

Sonacli  haben  sâmmtliche  Bestimmungen  dieser  Convention,  und 
insbesondere  auch  die  beiden  Bestimmungen,  betreffend  die  Frei- 
lassung  von  fiinf  Worten  der  Adresse  von  der  Taxbemessung  und  die 
Ermâsgigung  der  Gebiihr  fiir  vorausbezahlte  telegraphische  Riiek- 
antis'orten,  welche  nicht  mehr  als  zehnWorte  enthallen,  von  nun  an 
anch  im  Telegraphenverkehre  mit  S  p  a  n  i  e  n  in  Anwendung  zu  kommen. 

Di(f  Bemerkung  2  des  Tarifes  IX  der  Zusaramenstellung  der 
Bestimmungen  iiber  die  ausljindischen  Telegraphengebiihren  tritt 
ileinjTê^mass  ausser  Wirksamkcit,  iind  es  ist  an  die  Stelle  dcrselben 
zu  sf-tzcn  : 

-Die  liei  Aiinahme  und  Befoiderung  (1er  tolegrapliischen  Cor- 
;•  spniuloiiz  iiacli  àSpanicu  zu  beobaclitendeu  formellen  und  raateriellen 
Bo^tlminuiiîren  sind  dioselben,  welclif;  der  Vertrag  vom  29.  Juni 
\^î)b  «iitliiilt.- 

2.  Dir  Submanne  relej^raplieneompagnie  bat  die  im  Tarife  XIX 
A  der  Zusarainenstelhm^j:  bezeicliueten  crmassigten  GebiihrensUtze 
;nicli  der  Taxinnijj:  der  mit  den  Donaulurstenthiimern  (Moldau, 
Waladici  und  8erhien),  der  Tiirkei  ,  Russland  nnd  Spanieii 
.'Hwerhselten,  „r/V/  Calais''  ben'»rderten  telep-apbiselien  Correspon- 
•l^-nz  zu  (irnnde  irelegt,  und  es  ist  hiernaeh  der  Tarif  XIX  der  Zu- 
sunmenstellun^  ^^•inzli('ll  aufjrehoben,  und  aus  der  Znsammenstellunft- 
!i^raur>zuneiimen. 

l).  In  Scliwcden  ist  ein  neuesTelejrrapbenreglement  erlassen, 
und  c-  sind  niclirere  Bestinimunjren  desselbeu   auf  die  internationale 
^'f'rre^pondenz  au<':e(b'lint  worden.  und  zwar  folirende: 
ffy  Das  iîestell^reld,    welelies  binlier   bei  der  Aufgabe  der  nach   den 

-ifliwedisclicn     Telejrraplienstationen      frericliteten     Depescbei: 
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1856  miterhoben  worden  ist  (Punkt  3   (1er  Anmerkungcn  zum  Tarife 

VII  aj  wird  nunmehr  in  Schweden  von  den  Airessaten  erhoben. 
h)  In  den  Adressen  der  Depeschen  sind  fUnf  Worte  der  Taxe  nicht 
zu  unterwerfen. 

c)  Voransbezahlte  Rtickantwortdepeschen,  welche  ausser  den  fîinf 
taxfreien  Worten  der  Adresse  nicht  mehr  als  zehn  Worte  ent- 
lialten,  werden  flir  die  Hâlfte  der  Geblihr  einfacher  Depeschen 
befôrdert. 

d)  Flir  eine  Empfangsbescheinigung  ^Ax^  ein  Viertel  der  Geblihr 
einer  cinfachen  Depesche  bezahlt. 

e)  Das  Porto  fiir  die  durch  die  Post  recommandirt  weiter  zn  befor- 
dernden  Depeschen  betrâgt  21  kr.  statt  wie  bisher  18  kr. 

f)  Flir  die  Collationirnng  chiffrirtcr  Staatsdepeschen  wird  stets  die 
Hâlfte  der  tarifmassigen  Gebiihr,  soll  dagegen  die  collationîrte 
Depesche  an  den  Aufgeber  nochmals  ausgefertigt  werden,  noch 
ein  Viertheil  der  tarifmassigen  Gebuhr  mehr  erhoben. 
Es  sind  sonach  sâmmtliehe  Taxsâtze  des  Tarifes  VII  a  um  5  kr. 
zu  ermassigen,  und  die  Bemerknngeu  zum  Tarife  an  den  betreffenden 
Stellen  zu  berichtigen  und  beziehungsweise  zu  vervollstândigen. 

4.  Nachdem  die  Gesellschaft  des  submarinen  Telegraphen  nach 
den  Insein  Sardinien  und  Corsica  dem  Vertrage  vora  29.  Juni  1865 
nicht  beigetreten  ist,  so  sind  bei  Depeschen  nach  diesen  beiden 
Insein  :  das  Datum,  der  Aufgabsort  und  die  ganze  Adresse  zu 
zâhlen. 

Hieniach  sind  die  Bemerkungen  zum  Tarife  IV  der  Zusammen- 
stellung  der  auslandischen  Gebiihrentarit'e  zu  ergânzen. 


32. 

15  octobre  1856. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance entre  les  tribunaux  autrichiens  et  suisses. 

(K.  0.  B.  1806,  Nr.  195.) 

Verordmmg  des  Justiziiunisterinnis  vom  Jo.  October  1856,  icir/c- 

sam   fur   den  ganzen  Umfanci   des   Keiches,    mû  Ausnahme   der 

Milita/ grenze,  betreffend  den  gegenseitigen  Schriftemcechsel  der 

ustorreichisr/ten  u nd  schweizerischen  Gerichtsbeh Urden. 

l)io  schweizcrisclie  Hundcsrefrienmg  ist  dem  Antrage  der 
kaiserlich  iistcrroicliisclicn  Hegierung,  dass  den  boiderseitipren  Ge- 
richtsboliunion  ^''leichen  oder  verschiodenen  Ranges  der  unmittelbare 
Sf  hrirtcnwoolisol  unter  oinander,  insofcrno  nicht  besondore  Verhalt- 
nisso  ciiio  VtMiiiittlnn^  nnf  diploniatischem  Woge,  wie  namentlich  in 
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den  dlircli  Staatsvcrtrâge  bezeichneten  Fallen,  nothwendig  machen,  1856 
mit  Beseitigang  des  diplomatischen  Weges  gestattet  werde,  unter  der 
Ton  einzelnen  Cantonsregierungen  gcwUnschten  Modification  beige- 
treteuy  dass  die  osterreichischen  Gerichtsbehorden  sich  in  denselben 
■ieht  an  die  einzelnen  Untergerichte,  sondern  an  eine  Centralstelle 
zn  wenden  haben  werden. 

Zur  Erleichterung  des  unmittelbaren  Geschâftsverkelirs  mit  den 
«chweizerischen  Behôrden,  welcher  vom  1.  Jânner  1857  angefangen 
einzutreten  hat,  folgt  unten  eine  von  der  Bundesregierung  mitge- 
theilte  Cebersicht  der  schweizerischen  Cantonalbehorden,  an  welche 
sich  die  k.  k.  osterreichischen  Gerichte  zu  wenden  haben. 

Die  k.  k.  Gerichtsbehorden  werden  librigens  angewiesen,  bei 
einlangenden  Requisitionen  der  schweizerischen  Gerichtsbehorden 
stets  mit  Sorgfalt  zn  priifen,  ob  die  answârtige  Gerichtsbehôrde  zu 
den  Verfiigungen,  deren  Vollziehung  von  ihr  in  Anspruch  genommen 
wird,  auch  compétent,  und  das  gestellte  Begehren  nach  den  be- 
stehenden  Gesetzen  zulâssig  sei.  Im  Falle  hieriiber  obwaltender 
Zweifei  haben  die  ersten  Instanzen  bei  den  Obergerichten ,  und 
letztere  nach  Umstânden  bei  dem  Justizministerium  die  Anfrage  zu 
stellen  ;  ira  Falle  aber  keine  Bedenken  eutgegenstehen,  îst  dem  Er- 
sachen  stets  mit  moglichster  Beschleunigung  zu  entsprechen,  um  keine 
Veranlassung  zu  Besch werden  iiber  Geschiiftsverzoi^erung  zu  geben. 

Freiherr  von  Krauss  m.  p. 


L  *'herîii'rht  (hr  schireizeriachen  Catifonn/hehordeii,  an   icelche  die 
k.  k.  osterreichischen  Gerichte  sich  zu  wenden  haben. 

Canton  Z  il  r  i  c  h. 
Dus  Oberjrericlit  in  Zurich. 

Cîiii  ton  B  (•  rn. 

1.  Dîis  Oberproriclit  in  F>orn. 

2.  Die  30  Richtcramtcr.  respoctive  Amtsgericlitc  des  Cantons, 
namlich  : 

Aarberj?,  Aarwaug:en,  Bern,  Biel,  Biiron,  Bnrgdorf,  Courtelar3\ 
Delémont  iDelsbergj.  Erlacli ,  Franches -Montagnes  (Freibergen), 
Fraubrunnen,  Frutigen,  Interlaken,  Konollin^^en,  Laufen,  Laupen, 
Munster,  Neuenstadt,  Nidau,  Oberhasle,  Pruntrut,  Saanen.  Schwarzen- 
^Mirg,  Seiti^^en,  Signau,  Ol)er  Simmenthal,  Nieder-Simmenthal,  Thun, 
Trachselwald,  Wan^en. 

Ca  n  ton  Luz  ern. 

1.  DasOber^ericht  in  Lnzern,  alsoberstelnstanz  in  appellabeln 
Civil-  und  Strafsachen. 
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1856  2.  Die  Justizcomraission  des  Obergerichtes,  als  Aufsieht  ftth- 

rende  Behorde  im  Betreibunga-,  Concurs-,  Hypothekar-,  Kaafs-  und 
gerichtlichen  Sportelwesen. 

3.  Das  Criminalgericht  in  Liizern  fUr  Criminalstrafsachen. 

4.  Die  beiden  (I.  iind  IL)  Verhôramter  in  Criminal-Unter- 
suchnngssachen. 

5.  Die  Staatsanwaltscliaft  in  Fallen  der  gerichtlichen  Polizei» 

6.  Die  Statthalteramter  fiir  Polizeiuntersuchungen  und  Vor- 
nnterRUchungen  in  Criininalsachen. 

7.  Die  Bezirksgerichte  fiir  erstinstanzlîche  oder  auch  inap- 
pellable  Civil-  und  Polizeiprocesse. 

8.  Die  Gerichtsprâsidenten  fiir  Erla88  von  Befehlen  oder  Ver- 
boten,  âmtliche  Insinaationen^  Beaufsichtignng  des  Schuldentriebes. 

Anmerkung:  Die  Bezirke,  auf  welche  sich  die  Nr.  6,  7,  8 
beziehen,  heissen  :  Luzern,  Entlebueh,  Hochdorf,  Sursee,  Willisau. 

Canton  Uri. 

1.  Das  Cantonsgericht. 

2.  Das  Criminalgericht. 

3.  Die  Bezirksgerichte  Uri  und  Urseren. 

4.  Das  Polizeiamt. 

5.  Das  Verhorarat. 

Canton  Schwyz. 

1.  Die  Justizcommission,       ) 

2.  das  Cantonsgericht,  >    sâmmtliche  in  Schwyz. 

3.  das  Cantons-Verhoramt,    ) 

Canton  Unterwalden  ob  dem  Wald. 
Lnndammann  und  Regieruiigsrath  des  Cantons. 

Canton  Unterwalden  nid  dem  Wald. 

Das  Gescliwornengericht  des  Cantons  Unterwalden  nid  dem 
Wald  in  Stanz. 

Canton  Glarus. 

Das  Appollationajrericht  des  Cantons  in  Glarus. 

Canton  Zug. 
Das  Cantoiisjrericht  in  Zug. 

Canton  F  r  e  i  b  ii  r  g. 

1.  Der  RcfrierungHrath  {Conseil  d'Etat)  in  Freiburg  in  allen 
Fallen,  wo  das  personliche  Erscheinen  eines  Cantonseinwohners  vor 
nuslandisclier  B«*horde  naehgesucht  wird. 

2.  Le  Tribunal  cantonal  à  Fribcmrg. 
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3.  Le  Tribunal  de  commerce  à  Fribourg.  1856 

4.  Les  tribunaux  d'arrondissement  savsin  : 

Tribunal  de  Farrondissement  de  la  Sarine  à  Fribourg. 

r         „  r  de  la  Singine  à  Tavel. 

^        r  -  de  la  Broyé  à  Estavayer. 

„         T»  r  de  la  Glane  à  Romont. 

„  «  de  la  Gruvèr  à  Bulle. 

r         •.  -  du  Lac  à  Morat. 

^         «  „  de  la  V^eveyse  à  Châtel. 

Canton  Solothurn. 

1.  Das  Obergericht  des  Cantons  fiir  Civil-,  Polizei-  und  Criminal- 
tâchen. 

2.  Das  Criminalgericht  erster  Instanz. 

3.  Das  A'erhoramt  des  Cantons. 

4.  Bezirksbehôrden  fiir  Civil-  und  Strafsachen  sind  : 

Richteramt  odcr  Amtsgerielit  Solothnrn,  Lâbern. 

r,  «  r  Bucheggberg,  Kriegstetten, 

,,  ^  r  Balsthal. 

r  T,  r  Olten,  Gosgcn. 

«  ;,  „  Dornek,  Thierstein. 

Canton  Basel-Stadt. 

1.  Das  Civilgericht  in  Basel. 

2.  Das  Criminalgericht  des  Cantons  Basel-Stadt. 

Canton  B  a  s  e  l  -  L  a  n  (1  s  c  h  a  f  t. 
Die  Justizdirection  des  Cantons  in  Liosthal. 

Canton  Se  ha  t'f  lia  us  en. 

1.  Das  Ohorgericht. 

2.  Das   Cantonsfrericht,    als   untero  Instanz  fiir  Matrimonial-, 
Zuchtpolizei-  und  Criminaltalle. 

3.  Als  nnterc    Instanzen  fur  Civilsachon  der  Hezirksgerichte  : 

SohafTliausen,   Stein,    Keiatli,    Ober-Klettgau,    Unter- Klettgau, 
Schleitheim. 

C  a  n  1 0  n  A  p  p  e  n  z  0 1 1  -  A  u  s  s  e  r  -  K  h  ()  d  e  n. 
Die  Cantonskanzlei  in  Horisaii. 

C  a  n  t  c>  n  A  p  p  c  n  z  c  1 1  -  I  n  n  0  r  -  R  h  o  d  e  n. 
Die  Justiz-  und  Polizoicomniission  in  Appenzell. 

Canton  8t.  Gai  1  en. 

1.  DasJustizdepartonient  in  St.  Gallon  turStrafsachen  grosseren 
Beian*:es. 
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1856  2.  Fiîr  Civil-   und   geringere  Strafsachen  die  Bezirksammann- 

llmter: 

St.  Gallen,  Tablât,  Rorschach,  Unter-Rheinthal ,  Ober-Rhein- 
thal,  Werdenberg,  Sargans,  Gaster,  Seebezirk,  Ober-Toggenburg,  Neu- 
Toggenburg,  Alt  Toggenburg,  Unter-Toggenburg,  Wyl,  Gossau. 

Anmerkung:  An  das  Justizdepartement  liât  man  sich  auch 
zu  wenden,  weiin  von  einerunteren  Behorde  nicht  gehorig  entsproclien 
wird,  oder  wenn  die  requirirende  Behorde  das  compétente  Bezirks- 
ammannamt  nicht  kennt. 

Canton  Granbiinden. 

Die  Regierung  dièses  Cantons  findet  es  weitaus  am  zweck- 
mâssigsten,  wenn  die  k.  k.  Ôsterreichischen  Gerichte  sich  an  sie 
wenden  mit  der  Adresse:  „An  den  Kleinen  Rath  des  Cantons  Gran- 
biinden in  Chur."  Im  Uebrigen  bezeichnet  sie  die  Gerichtsbehôrden, 
wie  folgt: 

39  Kreisgericnte: 

1.  Al  s  einzige  Instanz  flir  Streitbetrâge  bis  Fr.  200. 

2.  Als  erste  Instanz  ftlr  Streitbetrâge  von  Fr.  200  bis  Fr.  1500. 
An  das  Kreisgericht  (oder  Kreisamt)  : 


1.  (.^hur. 

2.  Schanfigg. 

3.  Churwalden. 

4.  RhâzUns. 
o.  Trins. 

6.  Maienfeld. 

7.  Funf-Dorfer. 

8.  Seevis. 

9.  Schiers. 

10.  Jenaz. 

11.  Luzein. 

12.  Kublis. 
13   Klosters. 


14.  Davos. 

15.  Ober-Halbstein 

16.  Alvaschein. 

17.  Belfort. 

18.  Bergun. 

19.  Domleschg. 

20.  Thusis. 

21.  Safien. 

22.  Avers. 

23.  Schams. 

24.  Rheinwald. 

25.  Mison. 

26.  Roveredo. 


27.  Calanca. 

28.  Dissentis. 

29.  Ruis. 

30.  llanz. 

31.  Lungnez. 

32.  Bergell. 

33.  Ober-Engadin. 

34.  Poschiavo. 

35.  Brusis. 

36.  Obtasna. 

37.  Unter  Tasna. 

38.  Remus. 

39.  MUnsterthal. 


14  Bezirksgerichte: 

1.  Als  zweiteinstanz  fur  Streitbetrâge  von  Fr.  200  bis  Fr.  1500. 

2.  Als  erste  Instanz  flir  Streitbetrâge  von  Fr.  1500  oder  mehr. 
An  das  Priisidiura  des  Bezirksgerichtes: 


1.  PlesBur. 

2.  Im  Bodeii. 

3.  rnter-Landquurt. 

4.  Obor  Laiidqiiart. 

5.  AHmla. 


6.  Heinzenberg. 

7.  Hinter-Rhein. 

8.  Moesa. 

9.  Vorder-Rhein. 
10.  Glcnner. 


11.  Maloja. 
12    Bernina. 

13.  Inn. 

14.  MUnsterthal. 
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1  CantousgerichtalB  zweite  Instanz  fUr  Streitbetragc  von  1866 
Fr.  1500  oder  mehr. 

An  das  Prasidiuni   (oder  Actuariat)  des  Cantonsgerichtes  von 
GranbUnden  in  Chur. 

In  Vormundschaftssachen  besteht  in  jedem  Kreise  eine  Vor- 
mandschaftsbehorde. 

An   die  Vormundschaftsbehorde   des  Kreises   Chur  etc.   (wie 
ubenj. 


t^trafrechtspjlege,  Ausdem  Gesetze  iiber  das  St rafverfahren , 

§.  1. 

Ueber  aile  Vergehen  und  Verbrechen,  welche  unter  das  Straf- 
gesetz  fallen  und  nicht  gegen  den  Staut  gerichtet  sind,  sind  die  Kreis- 
gerichte  die  zustandigen  Strafgerichte.  Eine  Ueberweisung  au  das 
Cantonsgericht  ist  unter  den  iin  §.  5  bezeichneten  Beschrankungen 
statthafï. 

§.5. 

Vergehen,  welche  nacli  dem  Strafgesetze  nur  mit  Landesver- 
weisung,  Ehrenstrafe,  Geldbusse  und  Gefaugniss  bedroht  sind,  sowie 
Diebstahl,  Unterschlagung  und  Betrug  bis  zu  Fr.  100,  soUen  von 
dem  zustandigen  Kreisgerichte  selbst  untersucht  und  beurtheilt 
werden,  aile  schwereren  Verbrechen  kiinnen  an  das  Cantonsgericht 
znr  Untersuchung  und  Aburtheilung  iiberwiesen  werden. 

Canton  A  argau. 

1.  Da.H  Obcrgericht  des  Cantons  in  Aarau. 

2.  Die  Bezirksgenchte  v(»n  Aurjiu.  Baden,  Brenigarten,  Brugg, 
Kulm.  Laufenburp,  Lenzbur^,  Mûri,  Kheinfelden,  Zofingen,  Zurzach. 

Canton  Thurgau. 

1.  Das  Obcrgericht  des  Cantons  in  Frauenleld. 

2.  Die  Bezirksgerichte  Arbon,  Bischoiszell,  Dies^:enhofen, 
Frauenfeld,  Gottlieben,  Steckborn,  Tobel,  Weinfelden. 

Canto  n  Te  s  si  n. 

1.  La  Presideiiza  del  Tribunale  Supremo  del  Cantone  di  Ticino 
<»ra  a  Lugano)  in  Civilsachen. 

2.  In  Strafsachen: 

La  Presidenza  (corne  rétro). 

L'Istruttore  Giudiziario  del  Cantone  di  Ticino  (a  Bellinzona). 

Canton  Waad  t. 

Le  Département  de  Justice  et  Police  du  Canton  de  Vaud  à 
Lausanne. 
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1856  Canton  Wallis. 

1.  Le  Tribunal  d'appel  du  Canton  du  Valais  à  Sion. 

2.  Les  Tribunaux  de  district  suivants: 

'^  aj  \e  Tribunal  du  district  de  Conches. 

^,    \     bj   ^         f^        ri  ^       de  Brigue. 

cj    r         r        t,  „       de  Viège. 

dj   r         ^        -  ,,       de  Barogueoriental  (Moerel). 


I     i     ^y/    ^  ^        ^  ^       de  Barogne-occidental. 


^  Oé    ^     fj   ^         ^        '^  r       de  Loëche. 

<^  ^  gj   n         ^        -  r       de  Siorre. 

fi  ►^         //y    ^  ^        r  ^       de  Sion. 

pS^I'^''  "  "  t^de  Hérens. 

'    ^]    kj   n  r  n  «      de  Conthey. 

(y  t,  ,,  ^  T,       de  Martigny 

///^  ^  ^  f,  ^      d'Eiitremout. 

7tJ  ^  ^  ^  ^       de  St.  Maurice. 

*^    \     oj  n  ^  ^  «       do  Monthey. 

Canton  Neuenburg. 
La  Direction  de  Justice  du  Canton  à  Neuchâtel. 

Canton  Genf. 
Le  Conseil  d'État  du  Canton  de  Genève. 


OC 


33. 

27  octobre  1856. 
Décret  du  ministèro  de  la  justice  conceruant  la  corre- 
spondance entre  les  tribunaux  de  première  instance  et 
les  offices  consulaires  en  Turquie  en  matière  de  justice 

criminelle. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  202.) 

Verordnung  des  Justïzmimsteriuma  vont,  27,  October  1856,  wirk- 

samfiir  aile  Kronla?ider,  mit  Ausnahme  de?'  MiHtargremej  iiber 

den    G eschaftsverhehr  zwïschen  den  k.  k.    Oerïchteu  erster  In- 

stanz  itïid  den  k.  k.  Co7isular-Aemtern  m   der  Tilrkei  tu    Straf- 

sachen, 
Im  Einvernehmen  mit  dem  Ministerium  des  Aeussern  findet 
das  Jus^tizininisterium  im  Nachhange  zu  dem  Erlasse  vom  14.  October 
1850,  Nr.  393  des  Reichs-Gesetz-Blattes,  zu  erkljiren,  dass  den 
Gerichten  erster  Instanz  gestattet  ist,  sich  auch  mit  Requisltioneu  in 
Strafscarlicn  in  der  Ro^el  uuniittclbar  an  die  k.  k.  Consular-Aemtcr 
iin  ottomanisclien  Reiche  zu  wendon,  uiul  durcli  deren  Verraittlung 
dio  ('orrespondenz  mit  don  tiirkischon  Bohijrden,  iusoferne  es  sich 
\\\w  V'oriu'liiiiunjren  turkiscber  Tutertlianen  bandclt,  zu  ptlegen. 
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Nvr  ia  FUlen  von  besopderer  Wichtigkeit,  oder  bei  eintre-  1856 
tenden  VenSgerangen  hat  es  bei  der  Berichterstattang  an  die  Ober- 
laodesgeriohte  (Banaltafel)  and  iUcksiobtlich  an  das  Jastûuniniateriam 
n  bleiben. 

Freiberr  von  KrauBS  m.  p. 


34. 

8  novembre  1JB56. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

Taccession  de  la  compagnie  du  câble  Calais-Douvre  à  la 

convention  télégraphique  du  29  juin  1855. 

(V.  B.  H.  M.  1866,  Nr.  90.) 

Aenderungen   in   den   Bestimmungen    Uber    die   telegraphische 
Carrespondenz  nach  und  aua  Grossbritannien  und  Irltmd, 

Zabi  1174. 
f 

Die   Geselischaft   des   nnterseeiscben   Telegrapben    Kwiscben 

Calais  und  Dover  hat   nnnmehr   ohne    Eiuschr&nkung   s&mmtliche 

Bestimmungen  der  Convention  vom  29.  Juni  1855  angenommen. 

Es  ist  domnach  im  Tarife  XIX  A  der  Znsammenstellang  der 
aoslândischen  Gebiihrentarife  der  Punkt  2  der  Bemerknngen  dahin 
abzuaiidem  : 

«FUr  die  telegi'aphische  Correspoiidenz  nach  Grossbritannien 
und  Irland  Uber  Calais  gelteii  die  Bestimmungen  des  Vertrages  vom 
29.  Juni  1855. «^ 

Nachdem  nunmehr  der  Tarif  XIX  der  Zusammenstellung  gUnz- 
licli  heseitigt  ist  und  die  gloichmasHige  englische  Taxe  von  3^  6  und 
9  fl.  des  Tarifes  XIX  A  gefcenwartig  auf  die  gesammtc  via 
Calais  zu  befôrdernde  telegraphische  Corrcspondenz  nach  Gross- 
britannien und  Irland  Anwondung  iindet,  8o  ist  auch  der  Titel  des 
Tarifas  XIX  A  entsprechend  zu  ândern. 

Da  bei  den  Telegraphenstationen  in  Calais  und  in  Briissel 
permanenter  Nachtdienst  eingefUhrt  ist,  ao  hat  bei  Depeschen  nach 
Orossbritannien  via  Calais  und  via  Ostende  der  Nachttarif,  das  heisst 
die  Einhebung  der  doppelten  Geblihren  fiir  die  atif  franzbsischem  uud 
hezif*hun{rsweise  belgischem  Gebiete  zurlickzulegenden  Strecken, 
wegzufallen. 
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152  BAVIERE. 

1856  35. 

10  novembre  1856. 

Déclarations  ministérielles  échangfées  à  Vienne  le 
12  novembre  1856  entre  rAiitriche  et  la  Bavière  concer- 
nant l'admission  des  cartes  -  passeports  bavaroises  en 
Bohème,  dans  la  Haute- Autriche ,  au  Salzbourg,  au 
Tyrol  et  au  Vorarlberg.    La  déclaration  bavaroise  est 

datée  du  30  octobre  1856. 

(L.  G.  B.  fur  Oesterr.  ob  der  Enns  1856,  31,  113   . 
(L.  G.  B.  fur  Bohmen  1856..  Il,  XXIII,  Nr.  65.) 

Um  dem  80  lebbaften  Grenzverkebre  zwischen  den  ôsterreichi- 

schen   Kroulândern   Bohmen,  Oesterreich  ob  der  Enns,    Salzburg, 

dann  Tirol  mit  Vorarlberg  einerseits  und  dem  Kônigreiche  Bayern 

anderseits    jede     thunliche     Erleichterung    zu    gew&hreu ,  hat   die 

kaiserlichosterreichisclieRegieruugsich  bereit  erklârt,  die  bayerischen 

Passkarten  als   giltige  Légitimation surkunden   zum   Grenzubertritte 

und  vierzehntâgigen  Aufenthalte  iu  den  genannten  Kronlaudern  fUr 

die  Bewohner   des   Kônigreiches    Bayern  unter  den  naohstehenden 

Voraussetzungen  und  Beschrankungen   anzuerkennen  : 

aj  Dass  die   Passkarten  uur  von  den  dazu  berufenen  koniglichen 

Behorden  und  nur  an  voilkommen  verlâssliche,  besonders  in  poli- 

tischer  Bezieliung  unbedenkliche,  im  Ausstellungsbezirke  ihren 

bleibenden  Wolinsitz  kabende  bayerische  Staatsangehorige  aus- 

gestellt  werden; 

b)  dans  solclie  Karten  ausser  dem  Orte  der  Ausstellung  und  der 
Bezeichnung  der  ausstellenden  Behorde,  dann  dem  Namçn, 
Charakter  und  der  eigenhândigen  Unterschrift  des  Inhabers, 
mindestens  auch  die  Angabe  seines  Alters,  Statur,  Haare  und 
etwaiger  besonderer  Kennzeichen  enthalten  und  dass  dieselben 
innerhalb  der  ësterreicliisclien  Grenzen  in  der  Regel  nur  zur 
Légitimation  je  eines  einzelnen  Individuums  und  ausnahmsweise 
die  Passkarten  des  Familienvaters  auch  fiir  die  ihn  begleitende 
Gattin  und  Kinder  als  Ausweis  zu  geiten  haben,  und  dass 

c)  hinsichtlich  der  Vidirung  dieser  Passkarten  bei  jedesmaligem 
Grenzilbertritte,  dann  der  Folgen,  welche  der  Inhaber  einer 
solcheii  Pîisskarte  durch  die  Ueberschreitung  der  ausnahms- 
weise damit  verbundeneii  Reise-  und  Aufenthaltsberechtigung 
sich  zuzieht,  dieselben  Modalitaten  und  Grundsatze,  wie  bei  der 
Zulassun{r  der  sachsisciien  und  preussisclien  Passkarten  in 
osterreii'liisehen  Kronlandern  zu  geiten  liaben,  denen  zufolge 
zur  Contrôle  des  Aufentiialtstermiues  boi  dem  Ein-  und  Aus- 
tritto  (1er  Keisenden  von  Seite  des  k.  k.  Grenz-Polizei-Commis- 


eariatea  Dnd  in  desseii  Ermanglang  von  dem  betreffenilPii  k.  k.  lB6f> 
Grenz-Zollamte  einer  soli.'hen  Passkarte  l)lo89  mittelat  ehier 
dtampiglie  der  Ort  uad  Tag  des  .iede^maligen  Eiii-  oder  Aub- 
trittes  deutlich  aufgedrlickt  wird,  daher  es  aich  von  selbst  ver- 
stelit,  dasï;,  wenii  die  PaâHkarte  den  gentigenden  freien  Raum 
snr  Aiifdrilckung  der  Staiii|iiglie  nîcbt  loehr  darbietet.  Rie  aU 
Reîselegîtiraatifin  auf  osterreii'bUclicm  Gebiete  nicht  mehr 
henlitzt  wenlen  kanii. 

l'ebrigens  ist  dîese  Paaskarte  tien  SIfentiicbeu  Aitfsichts- 
bçhijrden  mid  Organeii  7war  auf  Verlaugen  vorzuzeigen,  jedoch 
wenn  sîe  in  Oiduang  liefnnden  wird,  dem  Besitzer  zu  belassen. 
Wird  von  dem  Inbaber  einer  snklien  Paaskarte  die  damit 
aasnahraaweise  verbnndene  Reiae-  und  Aufentbaltsberechtigung , 
ohne  mil  einer  anrterweitigen  lormlïchen  Passurkunde  veraehen 
zu  sein,  UberBohritten .  oder  mit  der  bli)saen  Paaskarte  seine 
ReiBe  in  cin  anderea  oatorreiehischeB  Kronland  auagedebnt, 
oder  aber  von  der  Paaskarte  ein  wip  immer  gearteter  Miaa- 
brancb  gemacht,  H(»  lerfiillt  er  di>r  Fremdenbehandlung  utid 
nach  Uraalanden  der  Strafnintabandtung  nacb  den  dieiifalla 
in  Oi-sterreich  bestehendcn  Polizeiverordimngen  nnd  Straf- 
gesetzen. 

Damit  aua  deraZu^estandnîeso  der  bayerischen  Paeskarten 
reciprok  die  pteiche  Verkelirserleiclitcmng  aucb  flir  die  oBter- 
reichischen  Staataangeliorigen  erwasbee,  ist  den  in  Oesterreich 
<>inKufUbrenden  Le^itimationukarten,  inaoferne  sie  au»  den 
asterreiehiBchen  Kronlandern  lierriiiiren,  in  weloheu  die  baye- 
risi'ben  Paaskarteu  zngelaseen  sind ,  in  Bayem  «cinerzeit  eine 
gleiclif-  Geltung  einziirSumen. 

Dnreh  die  vorstebenden  Bi'stimmungen  werden  Ubrigena 
die  den  tagliehen  Verkebr  zwischen  deu  eigentlichen  unmittel- 
baren  Grenznacbbarn  bcider  8taaten  betreffenden  aonstigen 
Be^timmnngun  nicht  beirrt. 

Zur  Urknnde  desapn  wird  iisterreîchiacher  Seïfa  vi>u  dem 
nnterseiohnetcn  Mininter  dea  kaiserlichcn  Hanaen  und  der  aiiitwSrtigen 
Angelogenheiten  Seiner  k.  k.  Apoatnliachen  MajeatSt  die  gcgenwartige 
Himsterial-Erklïning  mit  dem  Vorbehalle  ausgestelit  und  vollzogen, 
dasB  bciden  bohen  Rc.gierHngen  daa  Recht  ansdrticklioh  gevahrt  bleibt, 
obigeE  Debereinkommcn  nach  vorauagegangenerzweimonatlicherKUn- 
digung  wieder  anfluHeu  zu  kiiiineu,  nnd  soll  diefie  Erkl&ning  gegen 
eino  analoge  kîiniglich  bayerîacbe  Déclaration  ausgewechselt  werden. 

Wien,  dun  10.  Novemher  1856. 
Sciner  k.  k.  Apostoliachen  MajcstUt  Minii*ter  deg  kaiserlicben  Hauaea 
nnd  des  AeuBBcrn  : 
Buol-Schauenatein  m.  p. 
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1856  36. 

14  novembre  1856. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  actions 
portées  devant  un  tribunal  de  la  Saxe  Royale  comme  for 
du  contrat  et  l'exécution  des  arrêts  y  relatifs. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  215.) 

Verordnung  des  Justiznunistertums  vom  14,  November  1856 y 
wirksam  fur  den  ganzen  Um/ang  des  Reichesj  mit  Ausnahme  der 
MilitdrgreJize,  iiber  die  Beobachtung  der  Beciprocitàù  in  Anse- 
hung  dçr  Zustellung  vonKlagen,  ivelche  vofi  koniglich  sachsischen 
gegen  osterreichîscht  Unterthanen  vor  einem  konîglich  snch- 
sischen  (Jerichte,  als  G erîchtsstande  des  Vertrages,  angebracht 
werden,   und   in  Ansehung   der    Vollstreckung  der   hierilber  er- 

Jlosseneu  l^rtheile, 

Da  laut  einer  Eroffnung  der  koniglich  sachsischen  Regierung 
nach  den  in  Sachsen  geltenden  Gesetzen  der  Gerichtsstand  des  Con- 
tractes nur  dann  seine  Anwendung  findet,  wenn  die  erste  Ladung 
auf  die  angebrachte  Klage  dem  belaugten  Gontrahenten  in  dem 
Gerichtsbezirke  zugestellt  werden  kann,  in  welchem  der  Contract 
geschlossen  worden  ist  oder  erfiillt  werden  soll,  und  da  ans  diesem 
Grunde  von  den  koniglich  sachsischen  Behorden  die  gehorige  Zu- 
stellung der  von  einem  osterreiciiischen  ^dder  einen  sachsischen 
Unterthan  bei  dem  osterreichisehen  Gerichte  angebrachten,  auf  die 
an  einem  bestimmten  Orte  Oesterreichs  zugesickerte  Erfiillung  des 
Vertrages  gerichteten  und  von  dem  osterreichisehen  Gerichte  verbe- 
schiedenen  Klage  abgelehnt  worden  ist,  so  werden  die  k.  k.  Gerichte 
augewiesen,  sich  kiinftig  Uber  derlei  von  sachsischen  gegen  oster- 
reichische  Unterthanen  bei  einem  sachsischen  Gerichte  angebrachte 
Klagen  nach  dem  Grundsatze  der  Reciprocitât  auf  gleiche  Weise  zu 
beuehmen.  Es  ist  demnach  die  von  einem  sachsischen  pregen  einen 
osterreichisehen  Unterthan  in  Folge  desGerichtsstandes  des  Vertrages 
bei  einem  sachsischen  Gerichte  angebrachte  und  von  diesem  verbe- 
scliiedene  Klage  von  dem  osterreichisehen  Gerichte  zur  Zustellung 
Uberhaupt  nicht  auzunehmen  und  die  Vollstreckung  des  UrtheileSy 
wenn  die  erste  Ladung  liber  die  angebrachte  Klage  dem  Geklagten 
nicht  im  Gerichtssprengel,  wo  der  Contract  geschlossen  wurde  oder 
erfiillt  werden  soll,  gehurig  zugestellt  w(»rden  ist,  abzulehnen. 

Es  bleibt  iibrigens  den  osterreichisehen  Unterthanen  als  Klagern 
unbenommen,  wenn  saehsische  Gerichte  die  Zustellung  der  Klage  an 
don  goklagten  Hiichsisclicn  l'nterthan  verweigern,  die  Aufstellung 
ci  nés  Ourators  fiir  densolben  anzusiichen,  um  gegen  diesen  rcchts- 
wirksani  vorhnndolii  und  ein  in  dem  osterreichisclieu  Staate  vollzieh- 
bares  l  itheil  crwirken  zu  kî*»nnen. 

Freihcrr  tw7i  Krmiss  m.  p. 
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14  novembre  1856. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concermmt  la  corre- 
spondance entre  les  tribunaux  autrichiens   et  ceux  des 
États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  216.) 

Verordnung  des  Justizministeriums  i^om  14,  November  1856, 
trirksavifih'  den  ganzen  LJmfang  des  Heiches,  mit  Ausiiahme  der 
Militer grenzej  hetreffend  den  Schriftemcechsel  zwischen  den 
osterrtichischen  undden  G erichtsbehorden  der  vereinigteii  Staaten 

l'On  N or  damer  ika, 

Nachdem  der  unmittelbare  Scbriftenwechsel  zwischen  den  k.  k. 
osterreicbischen  und  den  GerichtsbehêSrden  der  vereinigten  Staaten 
von  Nordamerika  unausfiihrbar ,  den  ëstcrreichischen  Gerichten 
erster  Instanz  aber  durch  den  Erlass  vom  14.  October  1850,  Nr.  393 
des  Reiclis-Gesetz-Blattes,  gestattet  ist,  in  allen  jenen  Fâllen,  wo 
es  sich  nur  um  einfache  Zustellungen  an  osterreichische  oder 
fremde  Staatsangehorige  im  Auslande  oder  bloss  uni  Ertheiliing  von 
Auskiinften,  dann  um  solcbe  VerfUgungen  bandelt,  welche  lediglich 
Parteisachen  betreffen,  oder  sonst  nicbt  von  hoberem  Belange  sind, 
uiimittell>ar  an  die  daselbst  befindlicben  k.  k.  Gesandtschaften  oder 
CoTisiilate  sich  zu  wondoii,  so  findet  das  Jnstizrainisterium,  im  Ein- 
vf-rnehnien  mit  den  Ministerien  des  Aeussern  und  des  Handels,  die 
k.  k.  Gorichte  anzinveiscn,  in  Fallen,  wo  Zustellungen  oder  andere 
Amtshandlungen  der  angefiihrten  Art  in  deni  Gebiete  der  vereinigten 
Staaten  von  Nordamerika  vorziuiehmen  sind,  ihre  Ersuchsclireiben 
an  die  dortigcn  Gorichtsbchorden  in  der  Regel  direct  an  das  kaiser- 
liohe  General -Consulat  zu  New-York  und  in  ganz  besonderen  Fâllen 
an  die  kaiserliehe  Gesandtschaft  zu  Washington  zur  weiteren  Veran- 
lassung  einzusenden. 

Frciherr  roit  Krauss  m.  p. 
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1856 


38. 

5  décembre  1856. 
Traité  entre  le  Saint  -  Siège  et  l'Autriche  pour  l'extradi- 
tion réciproque  des  malfaiteurs.  Ratifications  échangées 

à  Rome  le  9  mars  1857. 

(It  G.  B.  1857,  Nr.  68.) 

Staatsvertrag  zwischen  dem  Kirchenstaate  und  Oesterreich  vom 
6.  Decernber  1856,  wegen  gegenseitiger  Auslîeferung  der  Ver- 
hrecher.    In   den  heiderseitigen  Hatificatîonen   auagewechnelt  zu 

Mom  am  9.  Mcirz  I8ô7. 

Nos  FraiiciscuB  Josephus  Primu8 ,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Posteaquam  inter  Suae  Sanctitatis  Nostrumque  Plenipotentia- 
rium  Conventio  de  mutua  maleficorum  extraditione  Romae  die  5.  De- 
cembris  anni  1856  inita  et  signata  est  tenons  sequentis: 

lu  nome  délia  Santissima  Trinità. 

Il  Sommo  Pontefice  Pio  IX.  e  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apo- 
stolica  Francesco  Giuseppe  I.  Imperatore  d'  Austria  ecc.  ecc. 

convinti  che  la  facilita  che  trovano  i  delinquenti  di  uno  Stato  di 
rifuggirsi  in  altro,  sottraendosi  in  questo  modo  al  rigorc  dellc  leggi, 
produce  una  maggior  frequenza  dei  misfatti,  e  volendo  prowedere 
ad  un  oggetto  tanto  importante  alla  pubblica  tranquillità  ed  al  van- 
taggio  dei  due  Stati,  hanno  determinato  di  conchiudere  una  Conven- 
zione  per  Tarresto  e  reciproca  consegna  dei  rei  e  condannati. 

A  tal  scopo  hanno  ripettivamente  nominato  Loro  Plenipoten- 
ziarii  : 

Sua  Santità 

L'  Eminentiflsimo  e  Reverendissimo  Signore  Cardinale  Giacomo 
Antonelli,  Diacono  di  Saut'  Agata  alla  Suburra,  Suo  Segrctario  di 
Stato  ecc,  e 

Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica 

Sua  Eccellenza  il  Signore  Conte  Francesco  Colloredo- 
Walls(M\  (iran  Croee  dcir  Ordine  di  Leopoldo,  Ciamberlano,  Con- 
siglierc  intimo  di  S.  M.  I.  e  R.  A.  e  Suo  Ambasciatorc  straordinario 
presse»  la  Santa  Sede  eec. 

I  (piali  preinesso  il  cambio  délie  rispettiveplenipotenzeinbuona 
e  débita  torma,  lianiio  eonvenuto  nei  seguenti  Articoli: 
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Artioolo  1.  1856 

Ogni  individno,  ohe  imputato  o  oondannato  negli  Stati  di  nna 
délie  due  alte  Parti  contraenti  per  reato  espreaao  nelFArt  2  di  queata 
ConTenuonei  si  rifug^sBe  negli  Stati  delF  altra,  salla  domanda  ohe 
!■  rim  diploinatica  sarà  fatta  dal  Governo  nel  di  oui  Stato  si  commise 
il  reato,  dovrà  essere  arrestato  e  consegnato  aile  sue  forze. 

Articolo  2. 

Il  reato  pel  qnale  a  norma  del  précédente  Articolo^  la  estradi- 
none  sarà  accordata  dal  Governo  pontificio  deve  essere  nno  di  qnelli 
che  iono  qnalîfioati  di  crimini  nelie  Leggi  penali  ora  vigeoti  nel- 
rimpero  d'  Anstriay  o  in  quelle  che  venissero  pnbblicate  in  segnito. 

La  estradizione  per  parte  del  Governo  aastriaeo  sarà  aecordata 
per  qnei  reati  che  sono  qnalificati  di  delitto  dal  Godice  pénale 
pontificio  e  pnnibili  con  nna  délie  pêne  portate  al  libre  I,  Tit.  IX, 
Art.  50,  §§  1,  2,  3,  4  e  6,  delV  attnale  edizione,  o  con  pêne  délia 
stessa  specie  e  qnalità,  comnniqne  fossero  per  denominarsi  in  nna 
nnova  edlzione  modîficata  e  mnnita  di  nnove  prescrizioni  che  pia- 
cesse  al  Governo  pontificio  di  emettere. 

Articolo  3. 

Se  da  nno  del  dne  Govemi  venisse  richiesta  la  consegna  di 
qnalche  individno  il  qnale  avesse  commesso  fnori  dei  loro  territorî  nn 
reato  pel  qnale  vi  fosse  Inogo  a  procedere  nello  Stato  richiedente, 
si  riservano  le  alte  Parti  contraenti  <li  accordarne  o  no  la  consegna, 
avuto  riguardo  ai  trattati  vigenti  con  altri  Dominî,  non  che  aile  qua- 
litâ  e  circostanze  del  reato. 

La  dinposizione  medesima  avrà  anche  luogo  per  qnelli  che  non 
fossero  sndditi  di  alcuna  délie  due  alte  Parti  contraenti  e  di  cui  si 
richiedesse  la  consegna. 

Articolo  4. 

Non  è  ammessa  la  estradizione  a  carico  deir  individno  suddito 
per  origine  o  per  naturalizzazionc  o  per  domicilio  légale  nel  territorio 
di  nno  St:ito  nel  qunle  si  è  ricoverato  dopo  avère  del inquito  in  quelle 
«leir  altro  (îovenio.  Procederanno  in  questo  caso  a  norma  délie  pa- 
trie leggi  le  Autorità  del  proprio  Governo,  cui  si  farà  pervenire  nelle 
vie  diplomatiche  coi»ia  degli  atti  compilati. 

Nel  divario  délia  pena  applicabile  pel  reato  avvenuto,  a  norma 
délie  leggi  del  Governo  richiesto,  e  la  pena  applicabile  per  le  leggi 
ngenti  dove  si  è  delinqnito,  verra  proferita  la  pena  più  mite.  Délia 
decisione  che  si  proniinzierà,  sarà  inviata  copia  al  Governo,  nei  cui 
Stati  si  è  delinqnito,  allorcliè  essa  avrà  fatto  passaggio  in  cosa  già 
giudicata. 
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1856  Articolo  5. 

Qualora  Tindividuo  di  cui  si  demanda  la  ostradizione,  si  trovasse 
iroputato  di  reato  anche  nel  territorio  del  Governo  ricbiesto,  la  con- 
segna  sarà  differita  air  esito  del  giudizio  e  in  caso  di  condanna,  al 
tempo  in  oui  sarà  compiata  la  espiazione  délia  pena.  Rimane  perù 
nelle  facoltà  del  Governo  richiesto  non  differire  la  consegna  delF  im- 
putato  0  condannato  quando  il  reato  avvenuto  nei  suoi  Stati  fosse 
notabilmente  raeno  grave  di  quello  commcsso  negli  Stati  dell'   altro. 

Articolo  6. 

Non  si  potrà  fare  grazia  o  concedere  salvocondotto  o  impunità 
dal  Governo  che  gîusta  la  présente  Convenzione  si  troverà  nel  caso 
di  essere  richiesto  délia  consegna  di  qualche  condannato  o  inquisito, 
in  guisa  che,  se  fossero  stati  accordati  a  simili  rei,  dovranno  essere 
ritirati  e  di  niun  valore,  venendo  i  medesimi  giustamente  domandati 
dair  altro  Governo.  Se  il  reo  è  in  uno  ^ei  casi  contemplati  nell' Art.4 
per  cui  non  abbia  luogo  la  consegna,  non  gli  si  potrà  concedere  grazia  o 
impunità  se  non  se  d' intelligenza  e  coir  adesione  dell'  altro  Go- 
verno. 

Articolo  7. 

La  demanda  per  arresto  e  per  estradizione  sarà  sempre  fatta 
per  la  via  diplomatica  e  dovrà  essere  accompagnata  da  una  copia  au- 
tentica  délia  sentenza,  o  del  mandate  di  arresto,  oppure  da  altro 
équivalente  atto,  spcditi  in  ogni  caso  in  forza  di  decisione  dell'  Au- 
to ri  ta  compétente  nel  rispettivo  Stato.  Nel  mandate  dovrà  essere  de- 
signate  il  reato  pel  quale  si  demanda  la  estradizione,  e  la  pena  di 
cui  è  passibile  seconde  le  leggi  délie  State  richiedente.  Si  aggiun- 
geranne  anche  i  connotati  per  facilitare  le  ricerche  e  V  arresto  del 
dclinquente  e  stabilirne  la  identità. 

Articolo  8. 

Nel  case  di  estradizione,  l'imputato  o  condannato  si  consegnerà 
unitnmento  aile  carte  a  lui  sorprese,  o  cerapilate  in  occasione  del  sue 
arresto  dalle  Autorità  del  Governo  richiesto  ed  agli  oggteti  che  come 
relativi  al  reato  si  trovassero  assicurati  dalle  Autorità  medesime. 

Articolo  9. 

Gli  oggetti  si  furtivi  che  non  furtivi,  i  quali  nel  corso  del  pre- 
cesfio  si  riconoscessero  appartenere  a  terze  persone,  dovranno  dopo 
che  se  ne  sarà  fatto  Y  use  opportune  nel  processo  medesime,  resti- 
tuirsi  senza  spesa  veruna  ai  rispottivi  proprietarî ,  sempre  che  in 
sejruito  di  lep:ittiin;i  prova  da  dedursi  innanzi  il  Giudice  compétente 
del  luo^o  di  loro  domicilio,  o  avanti  quello  délia  causa,  abbiano  essi 
rip<»rtatn  su  di  riô  décrète  favorevole. 
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La  précédente  disposizione  verra  applicata  anche   nel  caso   in  1866 
cui  r  imputato  o  condannato  fosse  suddito  dello  Stato  al  qnale  venne 
diretta  la  domanda  e  la  cui  estradizione  non  deve  quindi  aver  luogo 
a  tenore  deir  Art.  4. 

Articolo  10. 

Qualora  per  la  form:îzione  del  processo  occorra  ad  uno  Stato  la 
deposizione  di  testimonî  dimoranti  nell'  altro,  ovvero  qualche  copia 
di  atto  esistente  in  un  pubblico  Ufticio  dello  Stato  richiesto,  dovrà 
dessa  domandarsi  mediaute  la  consueta  lettera  requisitoria  da 
dirigersi  dalF  uno  ail'  altro  Governo  nelle  vie  ministeriali,  salvi  i 
cas!  di  urgenza  in  cui  potranno  i  rispettivi  Tribunali,  o  Autorità 
rivolgersi  V  una  ail'  altra  direttamente  dandone  perô  contemporaneo 
avviso  nelle  vie  ministeriali,  come  sopra. 

Articolo  11. 

Tanto  i  Giudici  quanto  i  Tribunali  dell'  uno  e  delF  altro  terri- 
torio  nella  cui  giurisdizione  si  trovassero  inquisiti  o  condannati  per 
misfatti  o  delitti  rispettivamente  contemplati  nella  présente  Conven- 
zione,  dovranno  dare  vicendevolmente  immediata  esecuzione  aile  ri- 
spettive  requisitorie  per  V  esanie  dei  testimonî  e  per  le  altre  veri- 
fiche  ed  indagini  che  potessero  richiedersi  e  pro\'^ederanno  eziandio 
alla  pronta  compilazione  dei  relativi  processi,  tenendo  nelle  reciproohe 
richieste  le  vie  ministeriali,  salvi  i  casi  di  urgenza  come  ail'  Articolo 
précédente. 

Articolo   12. 

Se  iii  una  procedura  criiiiinale  aporta  in  uno  tlejrli  Stati  dei  Go- 
vfmi  c(»ntraenti  losso  implicato  alciiii  suddito  delT  altro  Governo,  e 
iifl  corso  del  ^iudizio  sorgesse  il  bisojrno  di  sentiro  il  correo  o  com- 
plice, lo  Stato  richiesto  dovrà  prestarsi  alla  domanda  clie  gli  venisse 
dircttii  di  taie  individuo,  affinchè  il  confronto  abbia  luogo  nel  terri- 
t«»rio  dello  Stato  richiedente,  a  condizione  perô,  che  cessato  il  bi- 
sogno,  r  individuo  venga  restituito  al  proprio  Governo  onde  essere 
?iudicato  dalle  i)atrie  Autorità.  In  taie  caso  lo  Stato  richiedente  do- 
vrà sopportarc  le  spese  per  la  cnnduzione  delT  individuo  arrestato 
sino  al  luogo  délia  confrontazione  e  per  la  sua  restituzione  in  patria, 
ed  aver  cura  di  famé  sorvegliarc  la  sicurczza. 

Articolo  13. 

Andranno  a  carico  del  Governo  richiesto  le  spese  fatte  noi  suoi 
Stati.  cosi  per  c<>mpilazioni  di  carte,  per  assunzione  di  testiraonianze 
♦'  per  copie  di  atti,  conic  |)cr  arresto,  detenzione,  manttMiimento  del 
detcnuto  povero,  non  che  pel  trasporto  delT  imputato  o  condannato 
nel  luogo  destinato  |)er  t'arnc  la  consegna. 
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1866  Entrano  in  questa  disposizione  anche   le   spese   pel   trasporto, 

neir  aocennato  luogo^  degli  oggetti  assicurati  corne   relativi   al   mis- 
fatto. 

Articolo  14. 

Relativamente  ai  disertori  rimarrà  ferma  la  Convenzione  del 
primo  giu°:no  1821  fino  a  che  non  verra  altrimenti  stabilito  dalle 
alte  Parti  contraenti. 

Articolo  15. 

La  présente  Convenzione  si  pubblicherà  negli  Stati  del  Governi 
contraenti  dopo  il  cambio  délie  ratificlie,  che  avrà  luogo  in  Roma 
fra  due  mesi  o  più  presto  se  si  puô,  e  sarà  in  osservanza  dopo  giomi 
quindici  da  quello  in  cui  verra  e8e;;uito  il  detto  cambio.  Avrà  essa 
la  durata  di  cinque  anni,  e  si  avrà  come  rinnovata  di  quinquennio  in 
quinqnennio  sino  alla  dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  Go- 
verni, da  doversi  comunicare  air  altro  in  via  diplomatica,  sei  mesi 
almeno  prima  délia  scadenza  del  quinquennio. 

In  fede  di  che  i  sottoscritti  Plenipotenziarî  hanno  firmato  la 
présente  Convenzione  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo   délie  loro   anni. 

Roma,  questo  di  5  dicembre  1856. 

(L.  S.)  G.  Card.  Antonelli  m.  p. 

(L.  S.)  Francesco  Conte  Colloredo  m.  p. 

Nos  vjsis  et  perpensis  Conventionis  hujus  articulis,  illos  omnes 
et  singulos  ratos  hisce  confîrmatosque  habere  profîtemur  ac  declara- 
mus,  verbo  Nostro  Caesareo-Regio  adpromittentes,  Nos  omnia,  quae 
in  illis  continentur,  fideliter  executioni  mandatures  esse. 

In  quorum  iidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis  Nos- 
trae  tabulas  Manu  Nostra  signavimus,  si«cilloque  Nostro  Caesareo- 
Refdo  adpresso  fivmari  jussimus. 

Dabantur  Mediolani  die  vigesima  septima  mensis  Januarii  anno 
millésime  octingentesimo  quinquagesimo  septimo,  Regnorum  Nos- 
trorum  nono. 


Franciscus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  B aol- Schauenstt: ùi  m.  p. 


FKANCE,    GHANDE  BKETAtiKE,  -  PltLSSE  ETC. 
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Protocole  relatif  aux  limites  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
vers  B  ûlgrad  et  l'ile  des  Serpents  ;  signé  à  Paris  entre  les 
Plénipotentinîres  d'Autriche,  de  France,  de  Graiide-13re- 
tajitie.  de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie. 

(Arch.  dipl.  1873,  III,  pag.  99.) 

Présents:  Les  PlénîpolentiaîrPB  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  1»  Sardaigne 
et  de  la  Turquie. 

R^nnifl  en  Conférence  poar  aviser  aus  moyens  de  mettre  fin  aux 
difficultéa  qne  la  Commissinn  de  délimitation,  chargi^e  de  l'exécution 
de  l'Article  '20  du  Traité  de  Paris,  a  renciintrésH  par  suite  de  la  dispo- 
sition des  lieux,  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'AutricJie,  de  Franee, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Pniese,  de  Kiissie,  de  Sardaigne,  de  Tur- 
qnie,  dûment  autorisés,  ont  décidé,  après  examen  des  rapports  des 
Commissaires  délimitatenrs,  c|ne  ladite  frontière  sera  tracée  définitive- 
ment snivant  le  plan  n"  1,  paraphé  par  les  soussignés,  et  annexé  an 
présent  protocole,  qu'elle  partira,  par  conséquent,  de  ta  mer  Noire,  à 
deux  mÛle  neuf  cent  trente-six  mètres  i  Test  du  lac  de  Boumasola, 
d'un  point  marqué  sur  le  dit  plan  par  la  lettre  h  et  suivant  une  ligne 
brisée^  indiquée  par  les  lettres  c,  d,  e,  l,  k,j,  i,  k,  tn,  n,  o,  point 
où  elle  rfjoint  la  route  d'Akemian,  qu'elle  auit  jusqu'il  la  lettre^,- 
allant  de  là  an  vn\  de  Trajan  par  les  lettres  i/,  r,  n,  t,  u,  v,  x,  y,  d, 
e.f.g,  i;  suivant  le  val  de  Trajan  jusqu'à  la  lettre^;  reprenant  la 
route  d'Akerman  jusqu'au  ravin  d'Ali-Aga,  qu'elle  remonte  jusqu'.^ 
la  lettre  /;  passant  ensuite  par  les  lettres  u,  v,  x,  y;  gagnant  de  là, 
en  ligne  droite,  le  val  de  Tiajan,  au  point  où  il  est  coupé  par  la 
rivière  de  K.-trakonrt.  venant  de  Kondey,  pour  le  suivre  jusqu'à  la 
rivière  Jalponk,  dont  elle  remonte  le  Thalweg  jusqu'à  l'embouchure 
du  Kirsaou,  an  nord  de  Kongas  et  à  la  lettre  .1;  remontant  ce  cours 
d'ean  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  route  de  Komrtit  à  Borogani,  à  la 
lettre  A.  route  qu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre  i,  pmir  remonter  le 
Jalpongel  inférieur,  jusqu'à  la  lettre  C\  et  se  diriger  jusqu'à  la 
lettre  />,  où  elle  rencontre  le  Saratsika,  qu'elle  remonte  jusqu'à  la 
lettre  £;  se  dirigeant  ensuite  vers  le  Pnith,  par  le  tracé  indiqué 
an  moyen  des  lettres  '■,  x,  >/,  z,  r,  n,  b,  c,  d,  e,f,  g,  h,  i,j  et  k. 

Les  Plénipotentiaires  étant  convenus  que  la  délimitation  et  la 
remise  des  territoires  à  la  Moldavie,  devront  être  effectuées  le  30  mars 
prochain,  au  plue  tard,  il  est  entendu  qne  les  troupes  antricbiennes 
devront  aïoir  évacué  les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie, 
et  qne  l'escadre  britannique  devra  avoir  quitté  la  mer  Noire  et  le 
Bosphore  an  plus  tard  à  la  même  date. 


1  :  >«BTin  t^T. 
Jt'-T-r  ■■;;  Tiii- :*rir-,    .■.,    [i  :  :-ir:-:r  .'.■.r.<_tni:im   Im  «m- 
'p'-ri'iiin-v-  t  !;ri\    L-*  r:'n:;,  :u;x  .mtriohien*  et  ceux  if 
pIiKif-ur*  Krar*  «u  \\  O-:  :Vi.:rTir:-n  Gtrrmaniqiie. 

S.«.B.lMT.Sc.* 

''"   '■■' i'"  >iij.Z"> '!'■'  K'>rii;'i'<'i('|i>-   l'rfiirfieti.  Sai'hseu.  Bayen. 
'  "'  '■'"i'"""i"'i'   'I'-!  '  liiirHiridi-iitliniiieii  He»!)eii-Cas««l.   der 
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GrogsherzogthlinierBadeii,  Hessen-Darmstadt,  Mecklenburg-Schwerin,  1857 
Mt^cklenburg-Strelitz,  Sachsen-Weimar,  Oldenbiirg,  der  Herzog- 
tliiimer  Braunschweig ,  Nassau,  Sachsen-Coburg- Gotha,  Sachsen- 
Meiningen,  Sachsen-Altenburg,  Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bernburg,  der 
Fiirstenthiimer  Schwarzburg-Sondersbausen,  Scliwarzburg-Rudolstadt, 
Waldeck,  Reuss  altère  Liuie  zu  Greiz,  Heuss  jiingere  Linie  zu  Géra, 
Lippe -Scbaumburg,  Lippe-Detmold,  der  LandgrafschaftHesseu-Hom- 
burg  und  der  freien  Stiidtc  Liibeek;  Frankfurt  am  Main,  B^emen, 
Hamburg:  sind  demAiitrage  der  kaiserlich  osterreichischen  Regierung, 
dass  den  beiderseitigeu  JustizbehiJrden  gleichen  oder  verschiedenen 
Ranges  der  unmittelbarc  Scbriftenwechsel  un  ter  einander,  insoferne 
picht  besondere  Verliallnisse,  wie  namentlich  in  den  durch  Staats- 
vertrage  bezeicbneten  Fâllen,  eine  Vermittlung  auf  diplomatischem 
Wege  nothwendig  machen,  mit  Beseitigung  des  diploinatischen 
Wfges  gestattet  werde,  beigetreten. 

Die  k.  k.  Gerichtsbeborden  werden  hiernach  auf  Grundlage 
(ier  von  den  genannten  Regierungen  abgegebenen  Erklarungen  an- 
^ewiesen,  sich  in  Ansehung  des  Schriftenwechsels  in  folgender  Art 
zu  benebmen  : 

Bei  demSchriftenwech'^el  mit  den  Gerichtsbeborden  derKonig- 
reiche  Preussen,  die  Rlieinprovinz  ausgenommen,  Sachsen,  Bayern, 
Wiirttemberg,  daiin  des  Churiurstentbumes  Hessen-Cassel  —  (soweit 
e^  biirgerliche  Rechtssachen  betrifft)  — .  der  Grossherzogthtimer 
Baden,  Hessen  Darmstadt  —  (in  Beziehung  auf  die  Provinzeu  Star- 
kenburg  und  Oberbessen)  — .  Mecklenburg-Strelitz,  Sachsen-Weimar 
und  Oldenburg,  der  Herzogtbiinier  Braunschweig  —  (soweit  es  btir- 
^«Tliche  Reclitssacben  betrifft)  — ,  Nassau,  Sacbsen-Coburg-Gotha^ 
Sachsen -Meiningen,  Sachsen-Altenburg,  Anhalt-Dessau,  Anhalt- 
Beruburg,  der  Ftirstenthumer  Schwarzburg-Rudolstadt,  Waldeck, 
Renss  altère  Linie  zu  Greiz,  Reuss  jiingere  Linie  zu  Géra,  Lippe- 
Detmold.  der  Landgrafschaft  Hessen-Homburg  und  der  freien  Stâdte 
Liibeek,  Frankfurt  am  Main  und  Bremen  haben  die  k.  k.  Gerichte 
^ich  nnmittelbar  an  die  betreffenden  Gerichte  erster  Instanz,  und 
^enn  dièse  mit  Riicksicht  auf  die  Competenzgesetze  des  fremden 
''^taate8  oder  aus  andcren  Grilnden  nicht  beknnnt  sein  sollten,  an 
^as  betreffende  Obergericht  zu  wenden. 

Dagegen  sind  die  gerichtlichen  Requisitionen ,  welche  in  die 
kî'»niglich  preussische  Rheinprovinz ,  in  das  Konigreich  Hannover 
oder  in  die  zum  Grossherzogtliume  Hessen-Darmstadt  gehorige  Pro- 
^inz  Rheinhessen  ergehen,  im  ersten  Falle  an  die  Oberprocuratoren 
l*ei  den  koniglich  preussischeu  Landgerichten ,  beziehungsweisc  an 
den  Generalprocurator  bei  dem  koniglich  preussischeu  Appellations- 
GerichtRhofe  zuKoln,  im  zweiten  Falle  an  die  koniglich  hannoverische 
Ober-Staatsanwaltscliaft  in  Celle,  endlich  im  dritten  Falle  an  die 
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1857  Staatsprocuratoren  bei  den  grossherzoglichen  Bezirksgerichten,  oder 
an  den  Gênerai  -  Staatsprocurator  bei  dem  grossherzoglichen  Ober- 
gerichte  zu  Mainz  zu  richten. 

Im  Sohriftenwechsel  mit  den  Gericlitsbehërden  des  Grossher- 
zogthumes  Mecklenburg-Schwerin  haben  sich  die  k.  k.  Gerichte  an 
die  Justizkanzleien  zu  Schwerin,  Giistrow  nnd  Rostock,  riicksichtlicb 
der  Bewohner  der  Stadte  Rostock  und  Wisraar  aber  an  das  in  jeder 
dieser  Stadte  bestehende  stâdtische  Obergericht  zu  wenden,  soweit 
die  Réquisition  nicht  in  dicsen  StUdlen  wohnhafte  landesherrliche 
Diener  betrifTt,  in  welchem  Falle  solche  an  die  Ju^izkanzlei  in  Ro- 
stock zu  richten  ist. 

Requisitionen ,  welche  in  Strafsachen  nach  dem  Churtiirsten- 
thumo  Ilessen-Cassel  oder  dem  Herzogthume  Braunschweig  ergehen, 
sind  ira  ersten  Falle  an  die  bei  den  churfiirstlichen  Criminnigerichten 
bestellton  Unter-Staatsprocuratoren,  an  die  bei  den  churfUrstlichen 
Obergcrichten  zu  Cassel  und  Fulda  bestellten  Staatsprocnratoreu 
oder  an  den  bei  dem  churfiirstlichen  Ober-Appellationsgerichte  zu 
CasBcl  bestellten  Gencral-Staatsprocurator,  im  zweiten  Falle  aber  an 
die  Staatsanwillte  bei  den  herzoglichen  Kreisgerichten  oder  an  den 
Obor  Stnatsanwnlt  bei  dem  herzoglichen  Obergerichte  zu  Wolfen- 
bllttel  zu  richten. 

Bei  dem  Schriftenwechsel  mit  den  Gerichtsbehprden  desFiirsten- 
thumcrt  Schwarzburg-Sondershausen  ist  sich  an  eines  oder  das  andere 
der  boiden  Kreisgerichte  und  bei  dem  Schnftenwechsel  mit  den  Ge- 
richtHbohOrden  des  Flirstenthumes  Lippe  -  Schaumburg  an  die  flirst- 
liche  JuHtizkanzlei  zu  Bîickeburg  zu  wenden. 

Die  Ersuchschreiben  endlich,  welche  fUr  die  Gerichtsbehôrden 
der  froien  Stadt  Hamburg  bestimmt  sind^  mUssen  immer  direct  an 
den  Sénat  dieser  Stadt,  die  filr  die  Justizbehorden  in  dem  hambur- 
pschen  Amte  Ritzebliltel  bestimmten  Schreiben  aber  an  den  dortigen 
Herrn  Amtmann  gerichtet  werden. 

Die  k.  k.  Oberlandesgerichte  werden  beauftragt,  die  von  den 
Justizbehorden  der  genannten  Staaten  au  sie  gerichte ten  Schreiben 
den  zustandigen  Gerichten  zur  Erledigung  zu  Ubermitteln,  welche 
letzteren  liiebei  stets  mit  Sorgfalt  zu  prlifen  haben,  ob  die  auswârtige 
Ju8tizbeh()rde  zu  den  Vei'fUgungen ,  deren  Vollzug  von  ihr  in  An- 
spruch  genommen  wird,  auch  compétent  und  das  gestellte  Begehreu 
nach  den  Gesetzen  zuliissig  ist. 

Im  Falle  hicrliber  obwaltender  Zweifel  haben  die  ersten  In- 
stanzen  boi  don  Obergerichten  und  letztere  nach  Umstanden  bei  dem 
Justizministerium  die  Aufrage  zu  stellen  ;  ira  Falle  aber  keine  Be- 
doiikon  entpregeiistelion,  dem  Ersuchen  stets  rait  moglichater  Beschleu- 
ni'.qiiij;  zu  entsprecheu,  um  keinon  Anlass  zu  Reclamationen  zu  geben. 
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2ur  Erleichteriuig   îles   Gescliaft«iverkelire«    mit   den    Jiintiz-  1857 
behSrdeu  der  genannten  StaatBn  folgt  unten  eiiie  Uohersiclit  dvr  Be- 
hSrden.  mit  welcbeii  (1er  Scliriftenwechse!    stftttznfinden    liuben  wiriï. 


LKh 


1  lu  0  r  t:  L- 


1  Berlii 


1.  Stadtgerîclit  in  Bei'liii,  zugleieli  Syliwurgericlit. 

2.  KreiHgericht  iii  Berlin  filr  die  IHndliche  Cingebung  der 
R««ideDz,  mil  deu  Gerichtsdeputationen**)  in  Alt-Landsberg  und 
Onnienburg  und  den  Gerlchtscommissionen  iu  Bernan,  Charlotten- 
hurg,  Ciipnifk,  Liobcnwiilde,  Mitteiiwalde,  Trebbin.  Kiinigs-Wuster- 
bansen  nnd  ZoBàea. 

Daa  KreJBgericbt  in  Berlin  iet  ziiglpinb  Schwurgerielit  filr  den 
Bezirk  der  Kreisgericbte  zn  Berlin  und  Beeskow. 

3.  Kreisgericbt  iu  Angermiinde  mit  der  Gerichtsdeputation 
in  Scfawedi  und  den  lipriclitHcommissinuen  iu  JoacIiiroBthîil  nnd 
Oderberg. 

i.  Krei8gericht  in  Boeakitw  mit  den  Oericlitscoiumiasionen  in 
Bncblifllz,  Friedland  iind  Storkow. 


*)  Dss  AppelUtionsfericht  in  Berlin  fUbrt  den  Namen  Kaiiimergericht. 
••)  Innerhslb  in  Spren^ls  der  Kreiagemhte  e\tid  un  ein»elneii  Orten 
GMi«l>ltGOmniiaMonen  und  Oerichlidepulatronen  ah  besntulere  Abtheilungen 
dei  Kreitg-erichCFi  vorbanden. 

Die  QerlchiioommifHioiien  bealelieo  aua  einem  Eicbter  (Gerichisoom- 
wÎMmrii»)  unii  dem  ertorderliphen  SuballeniperionBle  unil  befiodon  eJch  der 
Rofel  njwh  an  solclien  Orlen  doa  Bexirkee.  mi  denen  enlwedor  wegen  in 
froi*er  Emfernung  vom  SitzB  de»  Kreiagcrk'htes  odec  we(îeii  lobbafleo  Ver- 
keliies  oder  sonsl  HUi  anderen  Griinden  die  Xnwesenheit  einee  bOBonderen 
Bktiicrï  nolhwendlg  itl;  ihr  OcBcbuftArKis  beacbrankl  sioh  auf  den  Oit,  in 
welchem  sie  »iob  bafinden,  und  deBaen  niicbele  Umgebung  und  umfaMi  duroh- 
teliDiulich  dfe  Zalil  vin  TâOOEinwobnem. 

Die  GcTU-btseommiaaarien  MndMltgliedcr  deiiKreiagEiicbteGiiu welrliem 
*iegeh((r«n  und  »(ehen  daherzunacbel  unter  der  Antairbl  des  Kieiffcecic^bte 
Diredon;  ibro  Compeier»;  Ut  in  CiviUaehan  sufB»gBtcllprriceBBe(bisôOTblt.| 
aod  saf  eLiilacbeBeteidigungen,  inSlrafaacbenaufUebertcetuneenund  einielne 
geiinge  Yergehen,  Bowie  auf  Holïdiehetoble  und  Forstcomraventionen  he- 
•chiSnkt.  Austerdem  haben  aie  Teslaraente  unil  andere  Handliingen  der  frei- 
willigen  Oeriehiibarkeit  aufiunebmen  und  die  ïlncbias»-.  Vormundichafts- 
un4  Uypsthek  ensache  II  ibres  Bezirkes  f.a  bearbeilen. 

Die  Gericblsdeputationen  aind  kleine  OeticbtscoUegien  ;  »ie  bestaben 
aui  mlndealenF  drei  Mitgliedein  und  Bind  IHi  aie  callegialiscb  zu  bcbandeinden 
Ciïil-  und  Strafsaehon  einea  gewis»on  Bpïitke»  benimml.  Sia  aiiiJ  eniwedar 
htatanHi|(e  Deputatinnen,  d.  îi.  l'olche,  wfirhe  eieh  fcitdauernd  an  eineit  und 
dmiwtlien  One  befinden  und  Im  Wenenilioben  wie  dioklainetenKteisgeriohie 
«ingedehiet  »ind.  oder  aie  werden  periodiach  in  der  Arl  gebildet,  daaa  Ton 
Ze[t  sa  Zèle  mebrere  GeiichtHcnmmisBarien  an  einem  beatimmten  Orte  zu- 
•■iniiMnir«ien  und  iJort  Kewiaee  colleifialiacb  ta  erleiligende  Angelegenheiten 
•lï  Uspnutionen  des  Kreisgoriobtes  Terhnndeln  und  eniaobeiden. 
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1857  5.  Kreisgericht  in   Brandenbiirg  (zugleich  Schwurgericht)  mit 

der  Gerichtsdeputation  in  Rathenow  nnd   den  Gerichtscommissionen 
in  Belzig  und  Niemegk. 

6.  Kreisgericht  in  Jiiterbogk  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Baruth,  Dahme,  Luckenwalde  und  Treuenbrietzen. 

7.  Kreisgericht  in  Perleberg  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Havelberg,  Lenzen,  Putlitz,  Saudau,  Wilsnack  und  Wittenberge. 
Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Sch^nirgericht  fUr  den  Bezirk  der 
Kreisgerichte  zu  Perleberg,  Neu-Kuppin  und  Wittstoek. 

8.  Kreisgericht  in  Potsdam  mit  der  Gerichtscommission  in 
Beelitz.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fîlr  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Potsdam  und  Jiiterbogk. 

9.  Kreisgericht  in  Prenzlau  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Brtissow  und  Strasburg  i.  U.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwur- 
gericht fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Prenzlau,  Angermtinde 
und  Templin. 

10.  Kreisgericht  in  Neu-Ruppin  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Gransee,  Lindow,  Neustadt  a.  D.,  Rheinsberg  und  Wuster- 
hausen  a.  D. 

11.  Kreiwgericht  in  Spandau  i  zugleich  Schwurgericht)  mit  den 
Gerichtscommissionen  in  Cremraen,  Fehrbellin  und  Naueu. 

12.  Kreisgericht  in  Templin  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Boytzenberg  i.  U.,  Lychen  und  Zehdenick. 

13.  Kreisgericht  in  Wittstoek  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Kyritz,  Meyenburg  und  Pritzwalk. 

14.  Kreisgericht  in  Wrietzen  (zugleich  Schwurgericht)  mit 
der  Gorichtsdeputation  in  Neustadt-Eberswalde  und  den  Gerichts- 
commissionen in  Frcienwalde  und  Straussberg. 

II.  Ap.pellationsgericht  in  Frankfurt  an  der  Oder. 

1.  Kreisgericht  in  Cottbus  mit  der  Gerichtscommission  in 
Peitz.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fur  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Cottbus,  Luckau,  Liibbcn  und  Spremberg. 

2.  Kreisgericht  in  Crossen. 

3.  Kreisgericht  in  Custrin  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Seelow  und  den  Gerichtscommissionen  in  Barwalde  und  Neudamm. 
Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fur  den  Bezirk  der 
Kreisgerichte  zu  Custrin,  Konigsberg  n.  M.  und  Soldin. 

4.  Kreisgericht  in  Frankfurt  a.  d.  0.  mit  den  Gerichtscom- 
missionen in  FUrstenwnldo,  MUllrose  und  Miincheberg.  Das  Kreis- 
gericht ist  zugleich  Schwnrgoricht  fiir  don  Bezirk  der  Kreisgerichte 
zu  Frankfurt,  (luben  und  Ziolenzig. 

■  5.  Kreisgericht  in  Friedoberg  n.  M.  mit  den  Gerichtsdeputa- 
tionon  iii  Aniswalde  und  Oriosen  und  den  Gerichtscommissionen  in 
Neuwedoll,  Rcetz  und   Woldenberg. 
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6.  Krei9geiieht  in  Onben  mit  den  Oerichtsc  ommissionen  in  Flir-  1867 
«tenbei^  and  Neuaselle. 

7.  Kreisgerioht  in  Kdnigsberg  n.  M.  mit  dén  Oerichtscommis- 
sionen  in  Schdnfliess  nnd  Zehden. 

8.  Ereisgericht  in  Landaberg  a.  W.  y  zagleich  Sohwurgerioht 
fBr  den  Bezirk  der  Ereisgerichte  zn  Landsberg  a.  W.  nnd  Friede- 
berg  n.  M. 

9.  Ereisgericbt  in  Lnckan  mit  den  Gericbtscomroigsionen  in 
Dobrilngky  Ilnsterwalde  nnd  Eirohbain. 

10.  EreiBgeriobt  in  Llibben  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Ealan,  Lieberose  nnd  Lttbbenan. 

11.  Ereisgericbt  in  Soldin  mit  den  Gerichtseommi^sionen  in 
BerUnchen,  Bemstein  nnd  Lippehne. 

12.  Ereisgericht  in  Sorau  mit  der  Gerichtsdepntation  in  Forst 
nnd  den  Gerichtscommissionen  in  Pfôrten,  Sommerfeld  nnd  Triebel. 
Das  Ereisgericht  ist  zngleich  Sohwnrgericht  flir  den  Bezirk  der 
Ereisgerichte  zn  Sorau,  Crossen  nnd  Ziillichau. 

13.  Ereisgericht  in  Spremberg  mit  der  Gerichtsdepntation  in 
H5yerswerda  nnd  den  Gerichtscommissionen  in  Drebkan,  Rahland 
nnd  Seiiftenberg. 

14.  Ereisgericht  in  Zielenzig  mit  der  Gerichtsdepntation  in 
Sonnenbnrg  and  den  Gerichtscommissionen  in  Drossen  nnd  Reppen. 

15.  Ereisgericht  in  ZUllichau  mit  der  Gerichtscommission  in 
Schwiebns. 

IIL  Appellationsgericht  in  Stettin. 

1.  Ereisgericht  in  Anclam  mit  den  Gerichtsdeputationen  in 
Pasewalk,  Swinemiinde  und  Ueckermiinde  und  den  Gerichtscom- 
missionen in  Neuwarp  und  Usedom.  Das  Ereisgericht  ist  zugleich 
Schwurgericht  fUr  den  Bezirk  der  Ereisgerichte  in  Anclam  und 
Demmin. 

2.  Ereisgericht  in  Cammin  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Stepenitz  und  Wollin. 

3.  Ereisgericht  in  Demmin  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Jarmen  und  Treptow  a.  d.  T. 

4.  Ereisgericht  zu  Greiffenber^  in  Pommern  mit  der  Gerichts- 
deputation  in  Labes  und  den  Gerichtscommissionen  in  Plathe,  Regen- 
walde  und  Treptow  a.  d.  R. 

5.  Ereisgericht  in  Greifenhagen  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Bahn  und  Fiddiciiow. 

6.  Ereisgericht  in  Naugard  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Cîollnow  und  Massow.  Das  Ereisgericht  ist  zugleich  Scliwurgericht 
fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Naugard,  Cammin  und  Greiffeu- 
berjr. 

I.  Recueil.  11 
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IHAf  tx   \\M^U^vM\i   In   Stargard    mit    der   Oerichtsdepatation   îd 

V\\\\^  \\\\\\  tlt^n  OorlchtMrommissionen  in  Jacobshagen  und  Noren- 
\m%^  Mhm  Ki't^lHKerloht  ist  zugleich  Schwurgericht  fur  den  Bezirk 
\\\^\'  \\v%A^^i>vM\i^  %n  8tarfj:ard  und  Greifenbagen. 

Ht  KrolMKt'rloht  in  Stettiu  (zugleich  Schwurgericht)  mit  den 
Ut^violiU^HUiuuiiiHionen  in  Damm,  Garz,  Penkun  und  P<)litz. 

IV.  AppoUatio  nager  icht  in  Goslin. 

t«  Kn'U^orioht  in  Helgani  mit  den  Oerichtscommissionen  in 
VM\\\  \m\  ToUin. 

)i^  KiH'U^'rioht  in  Hiltow  mit  der  Qerichtscommission   in  Rum- 

%H,  KiviA^noht  ittCî>5iUin  mit  den  Oerichtscommissionen  in  Bublitz 
mwl  Xhuow.  IW  Km^^rieht  i$t  lugleich  Schwurgericht  ftir  den 
)W»irk  \Wr  Kn^i!j»^ricKt^  lu  Co4iu.   Belgard,  Colberg  und  Schlawe. 

4.  K^^iî4^rt\''Kl  in  l\*lber^. 

CVx  Kr^^î^^rtv^kl  in  l^rawbnnf:  mil  den  Oerichtscommissionen   in 

îx  Kr\^^x^îycis*4(l  i>fc  StMfi^e^iHn  mil  den  Oerichtscommissionen  in 
t^^>fcAWv\  IfeMiv^nfcr  nnU  l\H«l|K^lbnr^*  Pai*  Kreisgericht  ist  zugleich 
Ai^^n^ltv^'iNM  lU^^sft  l^^4irk  d^r  Kr^is^riohte   zu   Neustettin    und 

^  K^Vi^v^^^l  ÎH  $<'btUw«  nul  der  Oerichtsdepntation  in 
K^vn^v'UvK'  nn%t  Uvr  v%^oh^vvwni^\m  in  Pollnow. 

^  Kv\N«<^\^^^i  tn  ^4^  tn^^Hcli  Sekwnrgerioht  fiir  den  Bezirk 

\     V^^^UAivv'n^jr^richt  in  Oreifswald. 

>.  Kwi^^Viw^i  an  i%wt5«iwnld  ^lu^leioh  Schwurgericht)  mit  den 
v\vuiv*Nixvv^wàtxv»v^ttv^  m  Orittunen,  L;i$$:in«  Loiu  und  Wolgast. 

,^.  K^x'^Ni.^'^*^^*  ^*  î^wUsnnd  mil  dea  Oerichtscommissionen  in 
HjiUiV  IVvn^xiiivUv  t\euuKnr$  umlTriebsees.  Das  Kreisgericht  istzu- 
»iUuU  \vh^n»*;v^u^4  i>wr  di?n  Beiirk  der  Kreisgerichte  zu  Stralsund 

\t    Vv^i^oîl.^iU^nA^ericht    zu  Konigsberg    in 

r  r  e  u  s  s  e  n. 

i  Sv,*xlV^v»'^^ht  tu  Kv^tti^berg  in  Preuasen,  zugleich  Schwnr- 
vvMvîiw  wkx  vlii*  HcAU^  dv^  Stadtgerichtes   und  des  Kreisgerichtes  zu 

:     v\'uiuK«;c     uttd    AdmiralitatscoUeginm    zu    Konigsberg    in 

.     \!v  >-.vuvhi    /.u    Koni^sberjjT  in  Preussen    mit  der  Gerichts- 
v  ;     .  .       .    M  b  N  hh.Hu>cn  uud  der  Gerichtacoraniission  in  Pillau. 
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4.  Kreisgericht  in  AllenBtein  mît  der  GeriehtBeommission  in  1867 
Waitenbnrg. 

5.  Kreisgericht  in  Bartenstein  mit  den  Geriehtscommissionen 
in  Crentzbnrg,  Domnaa^  Prenssisch-EyUny  Friedlmnd,  Landaberg 
nnd  Schippenbeil.  Dm  Kreisgericht  ist  zngleich  Schwnrgericht  fllr 
den  Beârk  der  Kreisgerichte  zn  Bartenstein  nnd  Rdssel. 

6.  Kreisgericht  in  Brannsberg  (zngleich  Schwnrgericht)  mit  der 
Crerichtsdepntation  in  Heiligenbeil  and  den  Gerichtseommissionen  in 
Mehisacky  Wonnditt  nnd  Zinten. 

7.  Kreisgericht  in  Heilsberg  mit  den  Gerichtscomndssionen  in 
Onttstadt.  Das  Kreisgericht  ist  zngleich  Schwnrgericht  fftrden 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zn  Heilsberg  nnd  Allenstein. 

8.  Kreisgericht    in   Labîan  mit    der    Gerichtsdepntation   in  . 
Mehlanken. 

9.  Kreisgericht  in  Memel  (zngleich  Schwnrgericht)  mit  der  Gto- 
riehtscommission  in  Pr5knls. 

10.  Kreisgericht  in  Mohmngen  mit  der  Gerichtsdepntation  in 
Prenssisch-Holland  nnd  den  Gerichtseommissionen  in  Dentschendorf, 
Liebstadt  nnd  Saalfeld.  Das  Kreisgericht  ist  zngleich  Schwnr- 
gericht fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zn  Mohmngen  nnd 
Osterode. 

11.  Kreisgericht  inNeîdenbnrg  mit  der  Gerichtscommission  in 
Soldan.  Das  Kreisgericht  ist  zngleich  Schwnrgericht  fflr  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Neidenbnrg  nnd  Ortelsbnrg. 

12.  Kreisgericht  in  Ortelsbnrg  mit  der  Gerichtscommission  in 

Passeuheim. 

13.  Kreisgericht  in  Osterode  mit  den  Gerichtseommissionen  in 
Gilgenbiirg  und  Hohenstein. 

14.  Kreisgericht  iii  Rôssel  mit  der  Gerichtsdepntation  in 
Rastenburg  und  den  Gerichtseommissionen  in  Barten,  Bischofsbnrg, 
Bischofsstein  nnd  Seebnrg. 

15.  Kreisgericht  in  Wehlau  mit  den  Gerichtseommissionen  in 
Altenbnrg,  Gerdauen,  Nordenbur^  nnd  Tapiau.  Das  Kreisgericht 
ist  zngleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zn 
Wehlan  nnd  Labiau. 

VU.  Appellationsgericht  in  Insterburg. 

1.  Kreisgericht  in  Angerburg,  zngleich  Schwnrgericht  fiir  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Angerburg,  Goldap,  LQtzen  und  Sens- 
burg. 

2.  Kreisgericht  in  Darkehmen. 

3.  Kreisgericht  in  Goldap. 


4.  Kreisgericht  in  Gumbinnen. 


ir 
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1857  5.  Kreisgericht  in   Heydekrug  mit   der  Gerichtscomraission  in 

Ru  SA. 

6.  Kreisgericht  zn  Insterbarg  mit  der  Gericlitscommission  in 
Norkitten.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fiir  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Insterburg,  Darkehmen,  Gumbinnen, 
Pillkallen  und  Stalluponen. 

7.  Kreisgericht  in  Johauuisburg  mit  den  Gerichtscoromissionen 
in  Arys  und  Bialla. 

8.  Kreisgericht  in  Kaukehmen  mit  der  Gerichtscommission  in 
Seckenburg. 

9.  Kreisgericht  in  Lotzen  mit  der  Gerichtscommission  in  Rhein. 

10.  Kreisgericht  in  Lyck,  zugleich  Schwurgericht  fUr  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Lyck,  Johannisburg  und  Marggrabowa. 

11.  Kreisgericht  in  Marggrabowa. 

12.  Kreisgericht  in  Pillkallen  mit  der  Gerichtscommission  in 
Schirwindt. 

13.  Kreisgericht  in  Ragnit  mit  der  Gerichtscommission  in 
Wischwill, 

14.  Kreisgericht  in  Sensburg  mit  der  Gerichtscommission  in 
Nikolaiken. 

15.  Kreisgericht  in  Stalluponen. 

16.  Kreisgericht  in  Tilsit  mit  den  Gerichtscommissioneu  in 
Heinrichswalde  und  Skaisgirren.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich 
Schwurgericht  fdr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Tilsit,  Heydekrug, 
Kaukehmen  und  Ragnit. 

VIII.  Appellationsgericht  in  Marienwerder. 

1.  Stadt-  und  Kreisgericht  in  Danzig,  zugleich  Schwurgericht 
filr  den  Bezirk  desselben  und  der  Kreisgerichte  zu  Carthaus  und 
Neustadt. 

2.  Commerz-  und  AdmiralitâtscoUegium  in  Danzig. 

3.  Kreisgericht  in  Carthaus. 

4.  Kreisgericht  in  Conitz  mit  der  Gerichtsdeputation  iu  Tuchel. 
Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der 
Kreisgerichte  zu  Conitz  und  Schlochau. 

5.  Kreisgericht  inDeutsch-Crone  mit  den  Gerichtscommissioneu 
in  Mârkisch  Friedland,  Jastrow  und  Schloppe.  Das  Kreisgericht 
ist  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu 
Deutsch-Crone  uiid  Fiatow. 

G.  Kreisgericht  in  Culm  mit  der  Gerichtscommission  in  Briesen. 

7.  Kreisgericht  in  Elbing,  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Be- 
zirk der  KnMsgcrichte  zu  Elbing  und  Marienburg. 

8.  Kieis^'^ericht  in  Fiatow  mit  den  Gerichtscommissioneu  in 
Vaiidshur^  und  Zenipelburg. 
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9.  Kreisgericht  in  Oraudenz,   Engleich  Sehwargerioht  fQr   den  1867 
Besiric  der  Kreiggeriehte  sn  Oraudenz,  Culm  und  Sohwetz. 

10.  Kreisgericht  in  Ldban. 

11.  Kreisgericht  in  Marienburg  mit  den  Oerichtsdepntationen 
in  Stnhm  nnd  Tiegenhoff  nnd  der  Geriohtscommisnon  in  Ohnst- 

bnrg. 

12.  Kreisgericht  in  Marienwerder  mit  der  Geriohtscommission 
in  Mewe.  Das  Kreisgericht  ist  zngleich  Schwnrgericht  fOr  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  eu  Marienwerder,  Lëbau  und  Rosenberg. 

13.  Kreisgericht  zn  Nenstadt  in  Westpreussen  mit  derGerichts- 
commission  in  Putzig. 

14.  Kreisgericht  in  Rosenberg  in  Westpireussen  mit  den  Ge- 
richtscommissionen  in  Deutsch-Eylau  und  Riesenburg. 

15.  Kreisgericht  in  Schlochau  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Baldenburg,  Prenssisch-Friedland  und  Hammerstein. 

16.  Kreisgericht  in  Sohwetz  mit  der  Gerichtscommission  in 
Neuenburg. 

17.  Kreisgericht  in  Preussisch  -  Stargardt  (zngleich  Schwnr- 
gericht) mit  den  Gerichtscommissionen  in  Berent-Dirschau  und 
Sch5neck. 

18.  Kreisgericht  zu  Strasburg  in  Westpreussen  mit  den  Ge- 
richtscommissionen in  Gollub  und  Lautenburg. 

19.  Kreisgericht  in  Thom ,  zngleich  Schwnrgericht  fUr  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Thom  und  Strasburg. 

IX.  Appellationsgericlit  in  Breslau. 

1.  Stadtjrericlit  in  Breslan,  zngleich  Schwurgericht  fur  den  Bezirk 
desselben  und  der  Kreisgerichte  zu  Breslau,  Militsch,  Neumarkt, 
0el8,  Trebnitz,  Polnisch-Wartenberg  und  Wohlau. 

2.  Kreisgericht  in  Breslau  mit  der  Gerichtscommission  in 
Canth. 

3.  Kreisgericht  in  Brieg,  zngleich  Schwnrgericht  fUr  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Brieg,  Namslau,  Ohlau  und  Strehlen. 

4.  Kreisgericht  in  Frankenstein  mit  der  Gerichtscommission  in 
Reichenstein. 

5.  Kreisgericht  in  Glatz  mit  den  Gerichtscommissionen  in  Neu- 
rode,  Reinerz  nnd  Wiinschelburg.  Das  Kreisgericht  ist  zngleich 
Schwnrgericht  fur  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Glatz,  Franken- 
stein, Habelschwerdt  nnd  Munsterberg. 

6.  Kreisgericht  in  Habelschwerdt  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Landeck  und  Mittelwalde. 

7.  Kreisgericht  in  Hirschberg  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Hermsdorf  u.  K.  und  Schniiedeberg. 
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1857  8.  Kreisgericht  iu  Jauer  mit  der  Gerichtsdeputatiou  in  Schôiiau. 

Das  Kreisgericht  ist  zugleich   Schwurgericht  ftir  den   Bezirk    der 
Kreisgerichte  zu  Jauer,  Hirschberg  und  Striegau. 

9.  Kreisgericht  in  Landshut  mit  den  GerichtRCommissionen  in 
Liebau  und  Scliomberg. 

10.  Kreisgericht  iu  Militsch  mit  der  Gerichtsdeputatiou  in 
Trachenberg  und  der  Gerichtscommission  in  Prausnitz. 

11.  Kreisgericht  in  MUnsterberg. 

12.  Kreisgericht  in  Naraslau. 

13.  Kreisgericht  in  Neumarkt. 

14.  Kreisgericht  in  Oels  mit  den  Gerichtscommissioneu  in 
Bemstadt. 

16.  Kreisgericht  in  Ohlau  mit  der  Gerichtscommission  in 
Wansen. 

16.  Kreisgericht  in  Reichenbach, 

17.  Kreisgericht  in  »Schweidnitz  mit  den  Gerichtscommissioneu 
in  Freiburg  und  Zobten.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Scliwurgericht 
fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Schweidnitz,  Landshut^  Reichen- 
bach und  Waldenburg. 

18.  Kreisgericht  in  Strehlen  mit  der  Gerichtsdeputatiou  in 
Nimptsch. 

19.  Kreisgericht  in  Striegau  mit  der  Gerichtsdeputatiou  in 
Bolkenhain. 

20.  Kreisgericht  in  Trebuitz. 

21.  Kreisgericht  in  Waldenburg  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Fricdland  und  FUrstenstein. 

22.  Kreisgericht  in  Polnisch  -  Wartenberg  mit  der  Gerichts- 
commission in  Festenberg. 

23.  Kreisgericht  in  Wohlau  mit  der  Gerichtsdeputatiou  in 
Steinau  und  den  Gerichtscommissionen  in  Raudten  und  Winzig. 

X.  Appellationsgericht  in  Glogau. 

1.  Kreisgericht  in  Bunzlau  mit  der  Gerichtscommission  in 
Naumburg  a.  d.  0.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr 
den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Bunzlau  und  LÔwenberg. 

2.  Kreisgericht  in  Freistadt  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Beuthen  a.  d.  0.,  Carolath  und  Neusalz. 

3.  Kreisgericht  in  Glogau  mit  der  Gerichtscommission  in  Pol- 
kowitz.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  liir  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Glogau,  Guhrau,  Ltiben  und  Sprottau. 

4.  KriMsgoricht  in  Gorlitz  mit  der  Gerichtscommission  iuReichen- 
baoli.  Das  KnMsjrericht  ist  zugleich  Schwurgericht  lur  den  Bezirk 
der  Krris^rcriclitc  zu  (Jin-litz,  Lauban  und  Rothenburg. 


ALLEMAGNE.  173 

6.  Kreisgerieht  in   Goldberg  mit  der  Oeriohtsoommisfdoii   in  1867 
Hajnan. 

6.  KreiB^rioht  in  Grtinberg  mit  der  G^chtsoommisaion  in 
Deitseft-Wartenbei^.  Dms  Kreisgerieht  ist  zngleicb  Behwnrgericbt 
fQr  den  Beiirk  der  Kreiageriohte  sa  Ghiinberg,  Freistadt  nnd  Sagan. 

7.  Kreisgerieht  in  Gnhran  npt  derCkriehtseommission  inHerm- 
sttdt. 

8.  Kreisgerieht  in  Lauban  mit  den  G^richtseommissionen  in 
Meffersdorf  nnd  Seidenberg. 

9.  Kreisgerieht  in  Liegnitz  mit  der  Geriehtseommission  in 
Parehwîtz.  Das  Kreisgerieht  ist  zngleieh  Sehwnrgericht  fttr  den  Be- 
zîrk  der  Kreisgeriehte  zn  Liegnitz  nnd  Goldberg. 

10.  Kreisgerieht  in  Ldwenberg  mit  den  Geriehtseommissionen 
in  Friedeberg  am  Qneis,  Greifenberg,  LKhn  nnd  LiebenthaL 

11.  Kreisgerieht  in  LUben. 

12.  Kreisgerieht  in  Rothenbnrg  mit  der  Geriehtseommission  in 
Muskau. 

13.  Kreisgerieht  in  Sagan  mit  den  Geriehtseommissionen  in 
fialban  nnd  Priebas. 

14.  Kreisgerieht  in  Sprottau. 

XL  Appellntionsgericht  in  Ratibor. 

1.  Kreisgerieht  zu  Beuthen  in  Ober-Sehlesien  mit  der  Criminal- 
Abtheilnng  in  Tamowitz  und  den  Geriehtseommissionen  in  Tar- 
nowitz  nnd  Myslowitz. 

2.  Kreisgerieht  in  Cosel. 

3.  Kreisgerieht  in  Creuzburg  mit  der  Geriehtseommission  in 
Pitschen. 

4.  Kreisgerieht  in  Falkenberg. 

5.  Kreisgerieht  in  Gleiwitz  mit  den  Geriehtseommissionen  in 
Peiskretseham  und  Test.  Das  Kreisgerieht  ist  zugleieh  Sehwur- 
gerieht  flir  den  Bezirk  der  Kreisgeriehte  zu  Gleiwitz,  B^u^h^n^Lubli- 
uitz  und  Pless. 

6.  Kreisgerieht  in  Grottkau  mit  der  Geriehtseommission  in 
Ottmachau. 

7.  Kreisgerieht  in  Leobschitz  mit  den  Geriehtseommissionen  in 
Bauerwitz  und  Katscher. 

8.  Kreisgerieht  in  Lublinitz  mit  der  Geriehtseommission  in 
Guttentag. 

9.  Kreisgerieht  in  Neisse  mit  den  Geriehtseommissionen  in 
Patsehkau  und  Ziegenhals.  Das  Kreisgerieht  ist  zugleieh  Sehwur- 
gericht  flir  den  Bezirk  der  Kreisgeriehte  zu  Neisse,  Falkenberg, 
Grottkau  und  Neustadt. 
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1857  10.  Kreifigericht  zu  Nenstadt   in  Ober-Sclilesien   mit  der  Ge- 

richtscommission  in  Ober-Glogau. 

11.  Kreisgericht  in  Oppeln  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Carlsruhe,  Krappitz  und  Knpp.  Das  Kreisgorioht  ist  zngleich 
Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Oppeln,  Creoz- 
burg,  Rosenberg  nnd  Gross-Strehlitz. 

12.  Kreisgericht  in  Pless  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Neu-Bernn  und  Nicolai. 

13.  Kreisgericht  in  Ratibor  mit  der  Gerichtscommission  in 
Hultschin.  Da»  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fiir  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Ratibor,  Cosel ,  Leobschitz  und  Rybnik. 

14.  Kreisgericht  zu  Rosenberg  in  Ober-Schlesien  mit  der  Ge- 
richtscommission in  Landsberg  o.  S. 

15.  Kreisgericht  in  Rybnik  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Loslau  und  Sorau. 

16.  Kreisgericht  in  Gross-Strehiitz  mit  der  Gerichtscommission 
in  Ujest. 

XII.  Appellationsgeri  cht  in  Posen. 

1.  Kreisgericht  in  Birnbaum  mit  der  Gerichtscommission  in 
Schwerin  a.  W. 

2.  Kreisgericht  in  Grâtz. 

3.  Kreisgericht  in  Kempen. 

4.  Kreisgericht  in  Kosten. 

5.  Kreisgericht  in  Krotoscliin  mit  der  Gerichtscommission  in 
Kozmin. 

6.  Kreisgericht  in  Lissa  mit  der  Gerichtsdeputation  in  Frau- 
stadt.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  tiir  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Lissa,  Kosten  und  Rawicz. 

7.  Kreisgericht  in  Meseritz,  zugleich  Schwurgericht  fiir  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Meseritz,  Birnbaum,  Gratz  und  Woll- 
stein. 

8.  Kreisgericht  in  Ostrowo,  zugleich  Schwurgericht  fur  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Ostrowo,  Kempen,  Krotoschin  und 
Pleschen. 

9.  Kreisgericht  iu  Pleschen. 

10.  Kreisgericht  in  Posen,  zugleich  Schwurgericht  fdr  den  Be- 
zirk der  Kreisgerichte  zu  Posen,  Rogasen,  Samter,  Schrimm,  Schroda 
und  Wreschen. 

11.  Kreisgericht  in  Rawicz  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Gostvn. 

12.  Kreisgericht  in  Rogasen. 
1,5.  Kreisgericht  in  Samter. 

14.  Kreis<:ericlit  iu  Schrimm. 

15.  Kreis<roricht  in  Schroda. 
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16.  KrdBgerioht  in  Wollstein.  1867 

17.  Kreîsgerioht  îd  WreBchen. 

XIIL  Appellationsgericht  in  Bromberg. 

I 

1.  KreiBgeriobt  in  Bromberg  mit  der  OerichtscommisBion  in 
Koronowo.  Das  Kreisgerieht  ist  Engleich  Sohwnrgeriobt  fllr  den  Be- 
xirk  der  KreiBgeriohte  zu  Bromberg,  LiowracUw  and  Sehabin. 

2.  Kreisgerieht  in  Onesen,  sngleieh  Schwnrgericht  fflr  den  Be- 
nrk  der  Kreisgerichte  eu  Onesen^  Trzemeszno  nnd  Wongrowiec 

3.  Kreisgerieht  in  Inowraclaw. 

4.  Kreisgerieht  in  Lobseus  mit  der  Geriehtseommission  in 
NakeL 

6.  Kreisgerieht  in  Schneidemfihl  mit  den  Qerichtscommissionen 
in  Chodziesen  nnd  Margonin.  Das  Kreisgerieht  ist  zngleiehSohwar^ 
gerielit  fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  za  Sehneidemtihl,  Lobsens 
imd  Schdnlanke. 

6.  Kreisgerieht  in  Sohônlanke  mit  den  Geriehtseommissionen  in 
Czamikan  nnd  Filehne. 

7.  Kreisgerieht  in  Sohubin. 

8'  Kreisgerieht  in  Trzemeszno. 
9.  Kreisgerieht  in  Wongrowiee. 

XIV.  Appellationsgericht  in  Magdeburg. 

1.  Stadt-  nnd  Kreisgerieht  in  Magdebnrg  mit  der  Gerichtsdepu- 
tation  in  Wolmirstedt.     Das  Stadt-  nnd  Kreisgerieht  ist  zngleich 

Schwurgericht  flir    den  Bezirk    dcsselben    und    der  Kreisgerichte 
in  Burg,  Calbe  a.  d.  S.,  Genthin,   Neuhaldensleben  und  Wansleben. 

2.  Kreisgerieht  in  Biirg  mit  den  Geriehtseommissionen  in 
Gommern  und  Loburg. 

3.  Kreisgerieht  in  Calbe  a.  d.  S.  mit  der  Gerichtsdeputation 
in  Gni^s-Salze  und  den  Geriehtseommissionen  in  Aeken  und  Stass- 
furth. 

4.  Kreisgerieht  in  Gardele^en  mit  den  Geriehtseommissionen  in 
Calbe  a.  d.  M.,  Clotze  und  Oebisfelde. 

5.  Kreisgerieht  in  Geiithiu  mit  der  Geriehtseommission  in 
Ziesar. 

G.  Kreisgerieht  in  Neuhaldensleben  mit  den  Gericlitscommis- 
siouen  in  Erzîeben  und  Weferlingen. 

7.  Kreisgerieht  in  8alzwedel  mit  der  Geriehtseommission  in 
Beetzendorf. 

8.  Kreisgerieht  zu  Seehausen  in  der  Altmark  mit  den  Gerichts- 
coinmissiïmen  in  Arendsee  und  Osterburg. 

9.  Kreisgerieht  in  Stendal  mit  der  Geriehtseommission  in  Tan- 
germiinde      Das  Kreisgerieht  ist  zngleich   Schwnrgericht  fUr   den 
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1857  Bezirk  der  Kreisgerichte   zu    Stendal,    Oardelegcn,  Salzwedel  uud 
Seehausen. 

10.  Kreisgericht  in  Wansleben  mit  den  GerichtscommissioneD 
in  Egeln,  Hotensleben  iind  Seehausen  im  Magdeburgischen. 

XV.  Appeilationsgerichtin  Halberntadt. 

1.  Kreisgericht  in  Halberstadt  mit  der  Gerichtedepotation  in 
Wernigerode  und  den  Gerîehtscommissionen  in  Grôningen,  Oschers- 
leben  und  Osterwieck.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht 
fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Halberstadt  und  Quedlinburg. 

2.  Kreisgericht  in  Heiligenstadt  mit  der  Geriohtscommission  in 
Dingelstcdt.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwnrgericht  fllr  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Heiligenstadt,  MUhlhausen,  Nordhausen 
und  Worbis. 

3.  Kreisgericht  in  Miihlhausen  mit  der  Gerichtscommission  in 
Treffurt. 

4.  Kreisgericht  in  Nordhausen  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Benneekenstein,  Bleichrode,  EUrich  und  Sachsa. 

5.  Kreisgericht  in  Quedlinburg  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Asoherslebeu  und  der  Gerichtscommission  in  Ermsleben. 

(5,  Kreisgericht  in  Worbis  mit  der  Gerichtscommission  in  Gross- 
Bodungen. 

XVL  AppellationsgerichtinNaumburga.  d.  S. 

1.  Kreisgericht  in  Delitzsch  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Bitterfeld  und  Zdrbig. 

2.  Kreisgericht  in  Eilenburg  mit  der  Gerichtscommission  in 
DUben. 

3.  Kreisgericht  in  Eisleben  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Alslobcn,  GerbstMdt  uud  Hettstadt. 

4.  Kreisgericht  in  Erfurt  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Oefell,  Ranis,  Sommerda,  Weissensee  und  ZiegenrUck.  Das  Kreis- 
gericht ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den  Bezirk  der  Kreisjrerichte 
zu  Erfurt,  Langensalza    und  Suhl. 

5.  Kreisgericht  in  Halle  a.  d.  8.  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Connern,  LobejUn  und  Wettin.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich 
Schwurgericht  fllr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Halle,  Delitzsch, 
Eisleben  und  Sangerhauson. 

r».  Kreisgericht  in  Langensalza  mit  der  Gerichtscommission  in 
TennHtiidt. 

7.  Kreisgericht  in  Liebenwerda  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  ElstorwcM'da,  Ilerzberg,  Miihlberg  und  Schlieben. 

8.  Krois«r('rioht  in  Merseburg  mit  don  Gerichtscommissionen  in 
Lauchstîidt,  Liitzcn  und  Schkeuditz. 


ALLEMAGNE.  177 

9.  Kreisgericlit  in  Naumburg  a.  d.  S.  mit  den  Gerichtscommis-  1857 
donen   in  Côlleda,  Eckartsberga,  Freiburg,  Heldruhgen,    Osterfeld, 
Weissenfels   und  Wiehe.     Das  Kreisgericht   ist  zugleich   Schwur- 
çericht  fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Naumburg,  Merseburg, 
Qaerfurt  und  Zeitz. 

10.  Kreisgericht  in  Querfurt  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Mncheln  und  Nebra. 

11.  Kreisgericht  in  Sangerhausen  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Artem,  Heringen,  Kelbra,  Rossia,  Stolberg  und  Wippra. 

12.  Kreisgericht  in  Suhl  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Schleusingen. 

13.  Kreisgericht  in  Torgau  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Belgem,  Dommitzsch,  Prettin  und  Schildau.  Das  Kreisgericht  ist 
zogleicb  Schwurgericht  fur  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Torgau, 
Eilenbnrg,  Liebenwerda  und  Wittenberg. 

14.  Kreisgericht  in  Wittenberg  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Grafenhainchen ,  Jessen,  Kemberg,  Pretzsch,  Schmiedeberg, 
Schweinitz  und  Seyda. 

15.  Kreisgericht  in  Zeitz  mit  der  G erichtscom mission  in 
Hohenmôisen. 

XVIL  Appellationsgericht  in  Miinster. 

1.  Kreisgericht  in  Ahaus  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Stadtlohn  und  Vreden. 

2.  Kreisgericht  in  Borkeu  mit  der  Gerichtscoramission  in 
Bochold. 

3.  Kreiï^^ericht  in  Co.sfeld  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Diilmen  und  Halteru. 

4.  Kreis.^ericht  in  Dorsten  mit  der  Geriehtscommission  in 
Be^klinghausen. 

5.  Kreisgericht  inLUdinghausen  mit  der  Geriehtscommission  in 
Werne. 

6.  Kreisgericht  in  Miinster,  zugleich  Schwurgericht  fiir  den 
Bezirk  sammtlicher  Kreisfxcrichte  des  Départements. 

7.  Kreisgericht  in  Steinfurt  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Horrstmar  und  Rheine. 

8.  Kreisgericht  in  Tecklenburg  mit  der  Geriehtscommission  in 
Ibbenbiiren. 

9.  Kreisgericht  in  Warendorf  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Ahlen,  Beckiim  und  Oehlde. 

XVIIl.  Appellationsgericht  in  Paderborn. 

1.  Kreisgericht  in  Bielcfeld  mit  der  Gerichtsdeputation  in  Riet- 
berg  und  den  Gerichtscommissionen  in  Giitersioh,  Rheda  und 
Wiedenbriick. 


\ 
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1857  2.  Kreisgericht  zu  Halle  in  Westphalen. 

3.  Kreisgericht  in   Herford   mit  den   Gericbtscommissionen  in 
Blinde  nnd   Vlotho.     Da8  Kreisgericht  ist  zngleich  Schwurgericht    J 
fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Herford,  Bielefeld,  Halle,  LUb-  J 
becke  iind  Minden.  J 

4.  Kreisgericht  in  Hoxter  mit   den  Gerichtscommîssionen  in  t 
Beverungen,  Brakel,  Nieheim  und  Steinheim.  j 

5.  Kreisgericht  in  Liibbecke  mit  der  Gerich'tscommission    in  L 
Rahden.  L 

6.  Kreisgericht  in  Minden  mit  der  Gerichtscommission  in  Peters- 
hagen. 

7.  Kreisgericht  in  Paderborn  mit  den  Geriohtscommissionen  in 
BUren,  Dellbrttck,  Flirstenberg,  Lichtenau  undSalzkotten.  Das  Kreis- 
gericht ist  zugleich  Schwurgericht  fîir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte 
zu  Paderborn,  Hoxter  und  Warburg. 

8.  Kreisgericht  in  Warburg  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Borgentreich  und  Dringenberg. 

XIX.  Appellationsgericht  in  Hamm. 

1.  Kreisgericht  in  Bochum  mit  der  Gerichtsdeputation  in  Hat- 
tingen. 

2.  Kreisgericht  in  Dortmund  mit  der  Gerichtscommission  in 
Schwerte. 

3.  Kreisgericht  in  Duisburg  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Broich. 

4.  Kreisgericht  in  Essen  mit  der  Gerichtscommission  in  Werden. 

5.  Kreisgericht  in  Hagen  mit  der  Gerichtsdeputation  inSchwelm. 
Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der 
Kreisgerichte  zu  Hagen,  Iserlohn  und  Liidenscheid. 

6.  Kreisgericht  in  Hamm  mit  der  Gerichtsdeputation  in  (Jnna. 
Das  Kreisgericht  ist  zn;rleich  Scliwurgericht  fUr  den  Bezirk  der 
Kreisgerichte  zu  Hamm^  Bochum,  Dortmund  und  Soest. 

7.  Kreisgericht  in  Iserlohn  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Limburg  und  Minden. 

8.  Kreisgericlit  in  Liidenscheid  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Altena,  Meinertshagen  und  Plettenberg. 

9.  Kreisgericht  in  Soest  mit  der  Gerichtscommission  in  Werl. 

10.  Kreisgericht  in  Wesel  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Dinslaken,  Emmerich  und  Rees.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich 
Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Wesel,  Duisburg 
und  Esscn. 

XX.  Appe  Hâtions j;ericht  in  Arnsberg. 
1.  Kreisgericht  in  Arnsberg    mit   den  Gerichtscommissionen  in 
Balve  und  Meschede.    Das  Kreisgericht    ist   zugleich  Schwurgericht 
liir  (Icn  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Arnsberg,  Brilon  und  Lippstadt. 
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2.  Kreisgericht  in  Brilon  mit  der  Gerichtsdeputation  in  Mede-  1857 
bach  nnd  der  Gerichtscommission  in  Marsberg. 

3.  Kreisgericht  in  Lippstadt  mit  den  Gerichtscommissiouen  in 
Erwitte,  Gesecke,  Riithen  und  Warstein. 

4.  Ereisgericht  in  Olpe  mit  den  Gerichtscommissionen  inAtten- 
dorn,  Biistein,  Fredeburg  und  Kirchhunden. 

5.  Kreisgericht  in  Siegen  mit  der  Gerichtsdeputation  inLaasphe 
und  den  Gerichtscommissionen  in  Berleburg,  Burbach  und  Hilchen- 
bach.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  ftir  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Siegen  und  Olpe. 

6.  Kreisgericht  in  Hechingen  (zugleich  Schwurgericht)  mit  der 
Gerichtsdeputation  in  Sigmaringcn  und  den  Gerichtscommissionen  in 
Gammertingen,  Glatt,  Haigerloch  und  Wald. 

XXL  Justizsenat  in  Ehrenbreitstein. 

1.  Kreisgericht  in  Altenkirchen  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Freusburg  und  Friedewald. 

2.  Kreisgericht  in  Neuwied  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Asbach,  Dierdorf,  Ehrenbreitstein  und  Linz.  Das  Kreisgericht  ist  zu- 
gleich Schwnrgericht  flir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  in  Neuwied, 
Altenkirchen  undWetzIar. 

3.  Kreisgericht  in  Wetzlar  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Braaufels  und  Ehringhausen. 

XXIL  Appellationsgerichtshofin  Koln. 

A,  Landgeriehte. 

1.  Landgericlit  in  Aachen  mit  deiii  Untersuchun^rsamte  in  Mal- 
medy  und  den  Friedensprerichten  in  Aachon,  Aldenhoven,  Blanken- 
iieini  Burtscheid,  Diiron,  Erkelenz,  E^ehweiler,  Poupon,  Geilenkirchen, 
(iemiind,  Heinsberjjr,  Jiilich,  Mahnedy,  Montjoie,  Nidegî^en,  St.  Vith 
und  We^bor^. 

2.  Land«:ericht  in  Bonn  mit  den  Friedensgerichten  in  Bonn, 
Erkt^nhagen,  Eitorf,  Honnof.  Koni<i:s\vinter,  Lechenirh,  Rheinbach, 
Si»»^bur^,  Waldbrol  und  Ziilpich. 

.3.  Landjrericht  in  Cleve  mit  den  Friedensjîenchten  in  Cleve, 
Diilken,  Geldern,  Goch,  Kenipen.  Lobberich,  Meurs,  Rheinberg, 
Wachtendonk  und  Xanten. 

4.  Landgericht  in  Coblenz  mit  ilem  Untersuchungsamte  in 
Simnien.  nnd  den  Friedens;j:erichten  in  Adenau,  Ahrsveiler,  Ander- 
na<*h,  Baoharach,  Boppard,  Castellaum,  Coblenz,  Cochem,  St.  Goar, 
Kircliberg.  Kirn,  Kreuznacli.  LUtzerath,  Mayen,  Metternioh  (in 
Coblenz),  Miinstermayfeld,  Simmern,  Sinzig,  Sobernheim,  Stromberg, 
Trarbach.  Trois  nnd  Zell. 


180  ALLEMAGNE. 

1857  5.  Landgericht  in  Roln  mit  den  Friedensgerichten  in  Bensberg, 

Bergheim,  K51n,  Gummersbach,  Homburg  (inWielil),  Eerpen,  Lindlar^ 
MUhlheim  am  Rhein  und  Wipperfiirth. 

6.  Landgericht  in  Diisseldorf  mit  den  Friedensgerichten  in  Cre- 
feldy  Dormagen,  DUgseldorf,  Gerresheim,  Gladbach,  Grevenbroich, 
JUchen^  Neuss,  Odenkirchen,  Opladen,  Ratingen,  Uerdingen  nnd 
Viersen. 

7.  Landgericht  in  Elberfeld  mit  den  Friedensgerichten  in 
Barmen,  Elberfeld,  Lennep,  Mettmann,  Remscheid,  Ronsdorf ,  So- 
lingcn,  Velbert  und  Wermelskirchen. 

8.  Landgericht  in  Saarbriicken  mit  den  Friedensgerichten  in 
Baumholder,  Grnmbach,  St.  Johann,  Lebach,  Ottweiler,  Saarloais, 
Tholey,  Wailerfangen  und  St.  VVendel. 

9.  Landgericht  in  Trier  mit  den  Friedensgerichten  in  Bem- 
castel,  Bitburg,  Daun,  Dndeldorf,  Hermeskeil,  Hiilesheim,  Mander- 
scheid,  Merzig,  Neuerhurg,  Neumagen,  Perl,  Priim,  Rhauen,  Saar- 
burg,  Schweich,  Trier,  Wadern,  Waxweiler  und  Wittiich. 

In  dem  Bezirke  des  Appellationsgerichtshofes  zu  Kôin  wird  die 
Correspondenz  in  allen  die  Gerichte  betreffendeu  Angclegenheiten 
von  den  Bcamten  der  Staatsanwaltschaft  bel  den  betreffenden  6e- 
richten  geflihrt;  es  sind  daher  insbcsondere  auch  die  Requisitionen 
an  die  Oberprocuratoren  bei  den  Landgerichten,  beziehungsweise  an 
den  Gencralprocurator  bei  dom  Appellationsgerichtshofe  zu  K5in  zu 
richten. 

B.  Handelsgerichte. 

befinden  sich  in  Aaclien,  Coblenz,  Koln,  Crefeld,  Elberfeld,  Gladbach 
und  Trier. 

Sachsen. 

L  AppeUationsgericht  zu  Budissin. 

Bi'zirkagericht  *>)  zu  Zittau  und  die  Gerichtsamter  zu  Zittau, 
Ostritz,  Reichenau,  Grossschonau,  Bezirksgericht  zu  Lobau  und  die 
Gerichtsamter  zu  Lobau,  Weissenberg,  Bernstadt,  Herrnhut ,  Ebers- 
bach,  Neusaiza;   Bezirksgericht  zu  Budissin  und  die  Gerichtsamter 


♦)  Jedes  Bezirksgericht  hat  ausser  dem  ihm  zugewiesenen  Geschaftskreise 
zugleich  in  «1cm  Gemeindebezirke  «lerjenigen  Stadt,  in  welcher  es  seinen  Sitz 
hat,  die  Zustiindigkeit  eines  Oerichtsamtes  fiir  die  Kechtspflege  in  dem  fur  die 
( Jericliisiiintrr  angegcbenen  Umfange. 

Je. les  He/irksgericht  bildet  in  iSachen  der  streitigen  Rechtspflege  fur  die 
einbczirkten  (ierichtsiimter  «lie  Spruchbehorde  in  dem  Masse,  dass  diesen 
letzteren  in  allen  Fiillen,  \\o  den  Unterj^eriehten  die  Einholung  eines  Erkennl- 
nisses  zeither  erlaubr  war,  die  Aeten  zur  Ablassunç  eirier  Entscheidung  an  das 
erstcre  af./u«:el>efi  iVei  stehr.  Das.selbe  lindet  riieksiehtlich  der  mit  den  Be- 
zirU.-gt'richten  \  erbundeiieM  *iurichtï*iimter  statt. 
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2.  Kreiflgericht  in  Brilon  mit  der  Gerichtadepatation  in  Mede*  1857 
hvk  nnd  der  Gerichtseommission  in  Manberg. 

3.  Kreiflgericlif  in  LippsUidt  mit  den  OerichtMommissionen  in 
Irwittc^  Oesecke,  Bllflien  nnd  Warstein. 

4.  Kraisgericht  in  Olpe  mit  den  GerirhfscommiMionen  inAtten- 
ioTDy  Bilttein,  Fredeburg  nnd  Kirehhnnden. 

5.  Kreisgericht  in  Siegen  mit  derGerichtëdepatation  inLaasphe 
ad  den  Geriehtscommissionen  in  Berlebnrg,  Bnrbscb  nnd  Hilehen- 
Wh.  Du  Kreiflgerieht  ist  sogleich  Scbwnrgerieht  fttr  den  Benrk 
kt  Kndsgeriehte  zn  Siegen  nnd  Olpe. 

6.  Kreisgedebt  in  Hecbingen  rzngleicb  Sehwnrgerickt)  mit  der 
Gtticbtsdepntation  in  Sigmarîngcn  nnd  den  Gericbtscommiseionen  in 
Gammertingen,  Olatt,  Haigerloch  nnd  Wald. 

XXL  Jnstizsenat  in  Ehrenbreitetein. 

1.  Kreiflgerieht  in  Altenkirchen  mit  den  Geriobtsoommissioncn 
b  Frentbnrg  nnd  Friedewald. 

2.  Kreisgericht  in  Neawied  mit  den  Gerichtscommlsnionen  in 
Aibieh,  Dierdorf,  Ehrenbreitfttein  nnd  Linz.  Dag  Kreisgerieht  ist  zn- 
flckb  Scbwnrgericbt  fttr  den  Bezirk  der  Kreisgericbte  in  Nenwied, 
Ahenkirehen  nndWetzlar. 

3.  Kreisgericht  in  Wetzlar   mit  den  Gerichtscommissionen   in 

Bianufels  nnd  Ebringhaugen. 

I 

!  XXIL  Appellationsgericbtghof  in  K9In. 

A.  Land^rerichte. 

1.  Land^oriclit  in  Anrrlicn  mit  «loin  l'ntorguchun^samte  in  Mal- 
medy  nnd  don  Frioden«;,'eri(hten  in  Aaclion,  Aldenhoven,  Blanken- 
iieini  l{urtrt('h(*i<i,  DUrcn,  Krk(*li*n7MKsrliweilcr,Kupon,  Geilenkirchen, 
<*emUnd,  Heinrtberjr,  Jiliich,  Mniniedy,  Montjoic,  Nidejçjren,  8t.  Vith 
and  Wejrborjr. 

2.  Ijindp'riclit  in  ]^)nn  mit  don  FriedenA^erichtcn  in  Bonn, 
Hi'i[(?nba$;en,  Eitorf,  Hcnncf,  Koni'CHwinter,  Lechenicb,  Rheinbach, 
î^iHfrburjr,  Waldbri'd  nnd  Zillpicli. 

3.  Landjroricht  in  Clcvo  mit  <lon  Friedcnrtj^erichten  in  Cleve, 
DQlken,  Oeldorn,  Oocli,  Konipon,  Lnbherich,  Meurrt,  Rbeinberg, 
Wacbtendonk  nnd  Xantcn. 

4.  Landjrorifht  in  ('ohl<*nz  mit  doni  rnternuchnnnjsamte  in 
•"«immeri.  nnd  don  FricMbMH^c^'richtoii  in  Adonan,  Abrweiler,  Andor- 
Qicb.  Kachararh,  iioppard,  Oantcllanm,  (.'oblenz,  (*ochem,  St.  Goar, 
Kircbberjr,  Kirn,  Kronznacli,  Llltzorath,  Mayen,  Metternicb  (in 
Coblcnz),  MUnrttormayffîld,  siinnuMii,  Sinzijr,  »Sobernheini,  Stroniberg, 
Trarbach,  Trois  nnd  Zoll. 
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1857  Zwickau  und  die  Gerichtsamter  zu  Zwickau,  WildenfeU,  Kirohberg, 
Werdau,  Crimitschau,  Remse,  Reichenbach,  Lengenfeld;  Bezirks- 
gericht  zu  Plauen  und  die  Gerichtgârater  zu  Plauen,  Pausa,  Ëlster- 
berg,  Treuen,  Falkenstein,  Schoneck ,  Markneukirchen ,  Adorf, 
Oelsnitz. 

Bayern. 

AppellationsgerichtfUr  OberbayernzuMlinchen. 

Kreis-und  Stadtgericlite  zu  Aichacli,  MUnchen  link<»  der  Isar, 
Miinchen  rechts  der  Isar,  Wasserburg. 

Landgerichte  Aichach,  Aibliug,  Altotting,  Berchtesgaden,  Bruck, 
Burghausen,  Dachau,  Ebersberg,  Erding,  Freising,  Friedberg,  Haag, 
Ingolstadt,  Landsberg,  Laufen,  Mieabach,  Moosburg,  Miihldorf, 
MUnchen  links  der  Isar,  MUnchen  rechts  der  Isar,  Neumarkt,  Pfaffen- 
hofen,  Prien,  Rain,  Reichenhall,  Rosenheim,  Schongau,  Schroben- 
hausen,  Starnberg,  Tegernsee,  Tittmoning,  Tôlz,  Trauenstein,  Trost- 
berg,  Wasserburg,  Weilgeim,  Werdenfels,  Wolfratshausen. 

IL  AppellationsgerichtfUrNiederbayern  zuStra  ubing. 

Kreis-  und  StadigCiichte  zu  Landshut,  Passau,  Straubing. 

Landgerichte  zu  Abensberg,  Bogen,  Deggendorf,  Dingolfing, 
Eggenfelden,  Grafenau,  Griesbach,  Hengersberg,  Helheim^  Kotzting, 
Landau,  Landshut,  Mallersdorf,  Mitterfels,  Osterhofen,  Passau  I., 
Passau  IL,  Pfarrkirchen,  Regeu,  Rottenburg,  Rottlialminster,  Sim- 
bach,  Straubing,  Viechtach ,  Vilsbiburg,  Vilshofen,  Wegscheid, 
Wolfstein. 

IIL    Appella tionsgericht    fUr    die    Oberpfalz    und    Re- 

gensburg  zu  Amberg. 

Kreis-  und  Stadtgerichte  zu  Amberg,  Regensburg. 

Landgerichte  zu  Amberg,  Auerbach,  Burglengenfeld,  Erbendorf, 
Eschenbach,  Falkenstein,  Hemau,  Hilpoltstein,  Cham,  Kastl,  Kem- 
nath,  Nabburg,  Neumarkt,  Neunburg  vorm  Wald,  Neustadt  am  Wald- 
naab,  Nittenau,  Oberviechtach,  Parsberg,  Regenstauf,  Riedenburg, 
Roding,  Stndtamhof,  Sulzbach,  Tirschenreuth,  Vilseck,  Vohenstrauss, 
WaldmUnchen,  Waldsassen,  Weiden,  Worth. 

IV.    Appellationsgericht     fUr    Oberfranken    zu 

B  a  m  b  e  r  g. 

Kreis-  und  Stadtgerichte  zu  Baireuth,  Bamberg. 

Landgerichte  zu  Baireuth,  Bamberg  L,  Bamberg  IL,  Berneck, 
Burf^ebrach,  Ebermaiinstadt,  Griifenberg,  Herzogenaurauch,  Hoch- 
stadt  an  der  Aiscli,  Ilot;    llollfehl,    Kirchenlamitz,    Kronach,    Kulm- 
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i)ach,    Lichtenfels,   Ludwigstadt,    MUnchberg,    Naila,    Nordhalben,  1 857 
Pegnitz,  Pottenstein,  Rehau,  Schesslitz,  Selb,  Sesslach,  Stidtsteinach, 
Thurnau,  Vorchheim,  Weideiiberg,  Wunflsiedl,  Weismain. 

V.    Appellationsgericht    fiir    Mittelfrauken   zu 

A  n  8  b  a  c  h. 

Kreis-  und  Stadtgerichte  zu  Ansbach,  Erlangen,  FUrth,  Nttrn- 
berg. 

Landgerichte  zu  Altdorf,  Ausbach,  Beilngries,  Dînkelsbiihl, 
Eichstadt,  EUingen,  Erlangen,  Feuchtwangen ,  Greding,  Gunzen- 
haaeen,  Heidenheim,  Heilsbronn,  Herrieden,  Mersbrnck,  Kadolzbnrg, 
Kipfenberg,  Lauf,  Leutershausen,  Marktbibart,  Markterlbach,  Neû- 
stadt  an  der  Aisch,  Niiniberg,  Pappenheim,  Pleinfeld,  Rothenburg 
an  der  Tauber,  Scheinfeld,  Schillingsfliret,  Schwabach,  Uffenheim, 
Wassertriidingen,  Weissenburg,  Windsheim. 

VL  Appellationsgericht  fiir  Unterfranken   und  Aschaf- 

fenburgzu  Wiirzburg. 

Kreis-  und  Stadtgerichte  zu  Aschaffenburg,  Schweinfurt,  Wiirz- 
burg. 

Landgerichte  zu  Alzenau,  Amorbach,  Amstein,  Aschaffenburg. 
Aub,  Baunach,  Bischofsheiin,  Briickenau,  Dettelbaoh,  Ëbern,  Elt- 
mann,  Euerdorf,  Geiniinden,  Gerolzhofen,  Hammelburg,  Hassfurt, 
Hilders,  Hoflieim,  Karlstadt,  Kissingeu,  Eitzingen,  Klingenberg, 
Konigshofen,  Lohr,  Marktbreit,  Marktheidenfeld;  Marktsteft,  Mell- 
richstadt,  Miltenberg,  Mannerntadt,  Neustadt  an  der  Saale,  Obern- 
hnr<^,  Ochsenfurt,  Orb,  Kothenbuch,  Rothonfols,  Schweinfurt,  Stadt- 
procclten,  Volkach,  Weihers,  Werneck,  VViesentheid,  Wiirzburg  links 
des  Mains,  Wiirzburg  redits  des  Mains. 

Vil.  A  ppe  11  a  t  i  on  sgc  riclit  fiir    Schwaben    und    Neuburg 

z  u  N  e  u  b  u  r  ^, 

Kreis-  und  Stadtgerichte  zu  Augsburg,    Keinpten,    Meinmingen. 

Landgerichte  zu  Babcnhausen,  Bissingen,  Buchlor,  Burgau, 
Dillingen,  Donauworth,  Fiissen,  (Jojrgingen,  Gronenbach,  Giinzburg, 
Horhstadt,  lUertissen,  Iniienstadt,  Kanfbeuerii,  Kempten,  Krumbach, 
J.<auingen,  Lindau,  Mindelheini,  Monheim,  Neuburg,  Neu-Ulra,  Nôrd- 
linjren,  Oberdoif,  Obergiinzburg,  Oettingcn,  Ottobeuern,  Roggen- 
burg,  Schwabmiinchen,  Southofen,  TUrkheim,  Wallerstein,  Weiler, 
Wemding,  Wertingen,  Zusmarshauson. 

VI IL  A p  p  e  l  1  a  t  i  o  n  8  g  e  r  i  c  11  t    f  ii  r  d  i  e    P  f  a  1  z   z  u   Z  "vv  e  i- 

b  r  ii  c  k  e  u. 
Bezirksgerichte  zu  Fraiikenthal,  Kaisersiautern,  Landau,  Zwei- 
fcriicken. 

I.  Uociieil.  12 
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1857  Landgerichte    zu    Annweiler,    Bergzabern,    Blieskastl,    Dahn^ 

DUrkheim,  Edenkoben.  FraukenthaL  Germersheim,  Gëllheim,  Orttn- 
Rtadt,  Homburg,  Hornbach.  Kaiserslautern ,  Kandel,  Kirchheim- 
bolanden,KuHel,  Landau,  Landstuhl,  Lauterecken,  Mutterstadt,  Nen- 
Htadt,  Obermoschel,  Otterberg,  Pirmasens,  Rockenhauseii,  Speyer, 
Waldfischbach,  Waldmohr,  Winnweiler,  Wolfstein,  Zweibrlicken. 

HannoYer. 

Dîo  ReqiiiRitionen  der  k.  k.  ogterreichischen  Gerichte  sind  regel- 
inRHHig  an  die  k.  hannoverische  Ober-Staatsanwaltgchaft  zn  Celle  zu 
richten. 

IVûrttemberg. 

1,  (f  erichtshof  fttr  den  Neckarkreis. 

(Sitz  in  Esslingen.) 

VixivY  deni8elben  stehen: 

l>îo  OberamtAgerichte  Backnang,  Besigheîm,  Boblingen,  Bracken- 
Immui,  CannHtadt,  Esslingen,  Heilbronn,  Leonberg,  Ludwigsburg, 
Marbarh,  Maiilbn»nn,  Neckarsnlin. 

han  Oiminalamt  Stuttgart,  fUr  die  Strafrechtspflege  und  ftir 
KhonaoluMi. 

DaM  Htadtgcricht  Stuttgart,  fiir  die  biirgerliche  Rechtspflege. 

l)le  OboramtHgerichte  Stuttgart,  Vaihingen,  Waiblingen,  Weins- 

IL  Ger  iobtshof  fUr  de  n  Schwarzwaldkreis. 

(Sitz  in  TUbingen.) 
llntor  deninelben  stehen: 

Uir  ObcramtHgorichto  Balingen,  Calw,  Freudenstadt,  Herren- 
boig.  llorb,  Nagold,  Neuenbiirg,  Nlirtingen,  Oberndorf,  Reutlîngen^ 
Kottoiiburg.  Rottweil,  Spaichingen,  Sulz,  Ttibingen,  Tuttlingen, 
Ururh. 

IIL  Geriohtshof  flir  den  Jaxtkreis. 

(Sitz  in  Ellwangen.) 

Untor  domselben  stehen: 

l>ie  Oberamtsgeriolite  Aalen,  Crailsheim,  Ellwangen,  Gaildorf, 
ticrnbronu  (mit  dem  Sitze  in  Langenburg),  Gmiind,  Hall,  Heiden- 
lioini,  Knllzelsau,  Mergentheim,  Neresheim,  Oehringen,  Schomdorf, 
Wclzlicim. 

IV.  ( î  0  r  i  c  h  t  s  h  0 1'  f  ii  r  d  (•  n  I)  o  n  a u  k  r  e  i  s. 

(Sitz  in  rini.) 
l'iitcr  (lomselben  stehen: 
l)ie    (.)her:inits<::erielite   Biberaeli,    Blauheuren,  Ehingen,    Geis- 
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^^evLj  O^ppingen,  Kirchheim,    Lanpheim,    Leatkiroh,    MUnsingen,  1867 
Rivensbarg,  Riedlingen,  Saalgan,  Tettnang,  Ulm^Waldaee^Wangen. 

Hessen-Cassel. 
A»  Obergertcht  in  CasseL 

L  Criminalgericht  in  Gassel. 
Bezirk. 

Stadtgerioht  in  Cassel. 
Jnstizamt  L,  IL  und  III.  in  CasseL 

JuBtisamt  in  Oberkaofangen,  Hofgeiflmar,    Grebenstein,   Garls- 
hifen,  Salabnrg,  Zierenberg,  Volkmarsen. 

II.  Criminalgericht  in  Eschwege. 
Bezirk. 

Jnstizamt  I.  und  II.  in  Ësohwege. 

Jnstizamt  in  Abterode,  Wannfried,  Bisohhansen,  Netra,  Witzen- 
bansen,  Allendorf,  Lichtenan,  Grossallmerode. 

III.  Criminalgericht  in  Rottenbnrg. 
Bezirk. 

Jnstizamt  I.  nnd  II.  in  Rottenbnrg. 

Jnstizamt  in  Nentershansen,  Sontra,  Melsnngen,    Spangenberg, 
Raboldshansen. 

IV.  Criminalgericht  in  Fritz  lar. 
Bezirk. 

JuBtizamt  in  Fritzlar,  Gudensberg,  Jesberg,  Wolfhagen,    Hom- 
berg,  Borken,  Felsberg,  Naumburg,  Ziegenhain,Trey8a,  Neukirchen. 

V,  Criminalgericht  in  Rinteln. 
Bezirk. 
Jnstizamt  in  Rinteln,  Obernkirchen,  Oldendorf,  Rodenberg. 

VI.  Criminalgericht  in  Marburg. 

Bezirk. 

Justizamt  I.  und  II.  in  Marburg. 

Jnstizamt  in  Wctter,  Frohnhausen,  Treis  a.  L.,  Kirchhain, 
Amaiiebnrg,  Neustadt,  Rau8chenberg,  Oberaula,  Frankenberg, 
Kosenthal. 

B.  Obergertcht  in  Fulda. 

VII.  Criminalgericht  in  Fulda. 
Bezirk. 

Justizamt  L,  11.  uiul  111.  iu  Fulda. 

Justizamt  in  Neuliof,  GrossenlUder ,  Hiinfeld ,  Burghaun, 
Eiterfeld. 

12- 


186  ALLEMAGNE. 

Justizamt  L  in  Hersfeld  und  II.  daselbst. 
Jnstizamt  Frîedewald^  Schenklengsfeld,  Niederaula. 

VIII.  Criminalgericht  in  Schmalkalden. 
Bezirk. 

Justizamt  in  Sohmalkalden ,  Brotterode,  Herrenbreitungeii 
Steinbach-Hallenberg. 

IX.  Criminalgericht  in  Hanau. 

Bezirk. 

Justizamt  I.  und  II.  in  Hanau. 

Justizamt  Bergen,  Borkenheim,  Nauheim,  Langenselbold,  Wind- 
ecken,  Gelnhauscn,  Bieber,  Birstein,  Meerholz,  Wachtersbach, 
SchlUchtern,  Steinau,  Salmtinster,  Schwarzenfels.  Correspondenzen 
in  Strafsachen  mit  auslaiidischen  Behorden  haben  der  General-Staats* 
procurator  am  Oberappellationsgerichte  zu  Cassai,  die  fur  die  Ober- 
^erichte  zu  Cassel  und  zu  Fulda  bestellten  Staatsprocuratoren  und 
die  Unter-Staatsprocuratoren  der  Criminalgerichte  zu  besorgeu. 

Baden. 

I.  Ge  rie  h  te  zweiter  Instanz. 

Das  grossherzogliclie  Hofgericht  dos  Unterrheinkreises  mit  deni 
Sitze  in  Mannheim. 

Das  grossherzogliche  Hofgerieht  des  Mittelrheinkreises  zu 
Bruchsal. 

Das  grossherzogliche  Hofgericht  des  Oberrheinkreises  za 
Freiburg. 

Das  grossherzogliche  Hofgericht  des  Seekreises  zu  Constanz. 

II.  Gerichte   erster  Instanz. 

a)  Im  Unterrheinkreise. 

Die  Bezirksamter:  Adelsheim,  Bischofsheim  an  der  Tauber, 
Boxberg,  Buchen,  Eberbach,  Gerlachsheim,  Krautheim,  Ladenburg, 
Mosbach  ,  Neckarbischofsheim  ,  Neckargemlind ,  Philippsborg, 
Schwetzinger ,  Sinsheim  ,  Walldtire  ,  Weinheim ,  Wertheim  und 
Wiesloch. 

Das  Stadtamt  Mannheim  und 

das  Oberamt  Heidelberg. 

b)  Im  Mittelrheinkreise. 

Die  Bezirks&mter  :  Achern,  Baden,  Bischofsheim  am  Rhein, 
Bretten,  Btihl,  Eppingen,  Ëttlingen^  Gengenbach^  Gemsbacb,  Haslaeh, 
Kork,  Oberkirch  und  Wolfach. 

Das  Stadtamt  Carlsnihe. 

Das  Landamt  Carlsruhe. 
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^«nter  Brnchsal,  Dnrlach,  Lahr,   Offènburg,  Pforaheim  1857 

c)  Im  Oberrheinkreise. 
LsXinter:   Breisach,   Ettenheim,  Homberg,   Jestetten, 
iraob,   Milllheini.   S^ckingen,   St.  Blasien,    Schdnan, 
mfen,  Triberg,  Waldkirch  nnd  Waldshut. 
Freiburg. 
•aiint  Freiburg,  nud 
.mt  Emmendingen. 

^  d^ImSeekreise. 

^  ^^-ksiimter  :  Blumenfeld,  Bonndorf,  Gonstanz,  Donan- 
^-•'«^igeii,  Meersburg,  Môskîrch^  Nenstadt,  Pfullendorf, 
Lem,  Stockach,  StUlingen,  Ueberlingen   nnd  Villingen. 


Hessen-Darnistadt. 

*^*   Das  grossberzogliche  Hofgericht 

'^  Starkenbnrg  zu  Darmstadt,  dessen  GerichtsBprengel  sich 
^^ze  Frovinz  Starkeiiburg  erstreckt;  diesem  Gerichtahofe 
*^ûe  Stadt-  nnd  Landgericlite  nntergeordnet  : 
^t^ogaherzogliche  Stadtgericht  Dannstadt  und 
^fOBsherzoglichen  Landgerichte  zu  Darmstadt,  Beerfelden, 
^'^nsheim,  Grossgeran,  Hirscbhom,  Hocbst,  Langen,  Lorsch, 
"it,  Offenbach,  Rhcinheim,  Seligenstadt,  Umstadt,  Wald- 
*'1j,  Wimpfen,  Zwîngenberg. 

IL  Das  grossberzogliche  Hofgericht 

HZ  Oberhessen  zu  Gîessen,  dessen  Gerichtssprengel  sich 
j-anze  Provinz  Oberhessen  erstreckt;  diesem  Gerichtshofe 
'if^iiannte  Stadt- und  Landgerichte  nntergeordnet: 

_ Tossherzoglicho  Stadtjroricht  Oiessen  nnd 

:'«»38herzoglichen  Landgerichte  (iiossen,  Alsfeld,  Alten- 
•nberg,  Biedenkopf,  HUdingon,  Butzbach,  Friodberfr,  Gla- 

ii'ilnberg,  Herbstein,  liomberjr,  Ilnngen,  Laubach,  Lanter- 

.  Nidda,  Ortenberg,  Sohlitz,  Schotten,  Ulrichstein,  Vilbel, 

r  g  r  0  s  s  h  0  r  z  (►  g  1  i  c  11  e  (i  en  e  r  a  l  -  S  t  a  a  t  s  p  r  o- 

c  u  r  a  t  0  r 

•rzogiichen  Oherfrerichte  der  Provinz  Rheinhessen  zu 
lilr  die  ganze  Provinz  Klieinhossen  bestellt  ist,  und  nach- 
lem  besagten  Uonoral-Staatsprocurator  unterpeordnete 
ratoren  : 

rossherzojrliche    Staatftproinrator    am    grossherzoglichen 
•'hte  Mainz. 
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1857  Justizamt  h  in  Hersfeld  und  IL  daselb^t. 

JastLzamt  Friedewald,  Schenklengsfeld,  NiederauLi. 

VIIL  Criminalgericht  in  Schmalkaldei 
Bezirk. 

Justizamt    in     Sohmalkaldcn ,    Brotterode,    Herren 
Steinbaoli-Hallenberg. 

IX.  Criminalgericht  in  Hanau. 

Bezirk. 

Justizamt  L  und  IL  in  Hanau. 

Justizamt  Bergen,  Borkenheim,  Nauheim,  Langensol 
ecken,  Gelnhauscn,  Bieber,  Birstein,  Meerholz^  W-^ 
Schliichtern,  Steinau,  Salmtinster,  Schwarzenfcls.  Corr*^ 
in  Strafsachen  mit  auslândischen  Behorden  haben  derGo> 
procurator  am  Oberapx)ellatiousgerichte  zu  Cassel,  die  fi 
gerichte  zu  Cassel  und  zu  Fulda  bestellten  StaatRprocii 
die  Unter-Staatsprocuratoreu  der  Criminalgerichte  zu  Ih 

Baden. 

L  Gerichte  zweiter  Instanz. 

Das  grossherzogliche  Hofgericht  des  Unterrheink? 
Sitze  in  Mannheim. 

Das    grossherzogliche    Hofgericht    des    Mittelr; 
BruchsaL 

Das    grossherzogliche     Hofgericht    des    Oberr 
Freiburg. 

Das  grossherzogliche  Hofgericht  des  Seekreises 

IL   Gerichte   ers  ter  Instanz. 
a)  Im  Unterrheinkreise. 

Die  Bezirksamter:    Adelsheim,   Bischofsheim   ; 
Boxberg^  Buchen.  Eberbach,  Gerlachsheim,  Kraathr 
Mosbach  ,     Neckarbischofsheim  ,     Neckargemiind  . 
Schwetzinger  ,    Sinsheim  ,    Walldtire  ,    Weinheim , 
Wiesloch. 

Das  Stadtamt  Mannheim  und 

das  Oberamt  Heidelberg. 

bi  Im  Mittelrheinkreise. 

Die  Bezirksâmter:  Achern,  Baden,  Bischofsi 
Bretten,  Biihl,  Kppingen,  Ettlingen,  Gengenbach,  G( 
Kork.  Obcrkircli  und  Wolfach. 

DaH  Stadtamt  CarlHruhe. 

Das  Landamt  Carlsruhe. 
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Die  Oberjimter  Bruchsal,  Durlach,  Lahr,   Offenburg,  Pforzheim  1857 
and  Rastatt. 

c)  Im  Oberrheinkreise. 

Die  Bezirksamter:  Breisach,  Ettenheim,  Hornberg,  Jestetten, 
Keuzingen,  Lorrach,  MQUheim.  Sackingen^  St.  Blasien,  Sch<5nan^ 
Schopflieim,  Staiifen,  Triberg,   Waldkirch  und  Waldshut. 

Das  Stadtamt  Freiburg. 

Das  Landamt  Freiburg,  und 

das  Oberamt  Emmendîngen. 

d)  Im  Seekreise. 
Die  Bezirksamter  :    Blumenfeld,  Bonndorf,  Constanz,    Donau- 
eschingen,   Engen,    Meersburg,   Moskirch,    Neustadt,    Pfullendorf, 
RaiiolfzelL  Salem,  Stockach^  Stiilingen,  Ueberlingen   und  Villingen. 

Hessen-Darnistadt. 

L  Das  grosaherzogliche  Hofgericlit 

der  Provinz  Starkenburg  zu  Darmstadt,  dessen  Gerichtssprengel  sich 
liber  die  ganze  Provinz  Starkenburg  erstreckt;  diesem  Gerichtshofe 
sind  folgende  Stadt-  und  Landgericlite  untergeordnet  : 
Das  grossherzogliche  Stadtgericht  Darmstadt  und 
die  grossherzoglicben  Landgerichte  zu  Darmstadt,  Beerfelden, 
Fiirth,  Gernsheim,  Grossgerau,  Hirschhorn,  Hcichst,  Langen,  Lorsch, 
Michelstadt,  Offenbach,  Rheinheim,  Seligenstadt,  Umstadt,  Wald- 
michelbach,  Wimpfen,  Zwingenberg. 

IL  Das  grossherzogliche  Hofgericht 

der  Provinz  Oberhessen  zu  Giessen,  dessen  Gerichtssprengel  sich 
nber  die  ganze  Provinz  Oberhessen  erstreckt;  diesem  Gerichtshofe 
?ind  nachbenannte  Stadt-  und  Landgerichte  untergeordnet  : 
Das  grossherzogliche  Stadtgericht  Giessen  und 
die  grossherzoglicben  Landgerichte  Giessen,  Alsfeld,  Alten- 
etadt,  Battenberg,  Biedenkopf,  Biidingen,  Butzbach,  Friedberg,  Gla- 
denbach,  Griinberg,  Herbstein,  Homberg,  Hungen,  Laubach,  Lauter- 
bach,  Lich,  Nidda,  Ortenberg,  Schlitz,  Schotten,  Ulrichstein,  Vilbel, 
Vohl. 

IIl.  Dergrossherzogliche  G  en  eral-Staatspro- 

c  u  r  a  t  0  r 

to  grossherzoglich  en  Obergerichte  der  Provinz  Rheinhessen  zu 
\lainz,  der  fiir  die  ganze  Provinz  Rheinhessen  bestellt  ist,  und  nach- 
benannte, dem  besagten  General-Staatsprocurator  untergeordnete 
Slaatsprocuratoren  : 

Der   grossherzogliche    Staatsprociirator    am    grossherzoglichen 
»ezirksgerichte  Mainz, 
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1857   benogliche  Flecken   Oldiideben.    letzterer  zam  gemeiiLsolimftlicheik 
JnstizAinte  Frankenh^useii  gehOrig. 

VL  Das    mit    den  Fârî^tenthfimerii  Schwarzbnrg   ge- 
meinschsftliche  R  reis^gericht  zn  Arngtadt. 

Bezirk  :  Da.s  gro^sherzo^rliche  Jai^tîzamt  zu  Ilmenaa. 

Oldenbarg. 

L  A.  Die  Jnstizkanzlei  in  Oldenburg. 

Residenz-  nnd  Hanpt«tadt,  welcher  nntergeordnel  sind:  das 
Stadt-  nnd  Landgericht  in  der  Hanptstadt  Oldenburg. 

Die  Landgerichte  zn  Nenenbnrg,  Orelgonne,  Delmenborst,  Vechta, 
Cloppenburg,  Jever,  VareL 

IL    B.    Die    Jnstizkanzlei    in    Entin    im    Fnrgten tbnme 

L  îi  h  e  c  k , 

welcher  nntergeonlnet  sind:  die  Aemter  Entin  nnd  Schwartau. 

IIL  C.  DerJn^ttizftenatderRegiernng  zn  Birkenfeld  im 

Fiirstenthnme  Birkenfeld, 

welchem  nntergeordnet  sind:  die  Aemter  Birkenfeld,  Oberstein,  Noh- 
folden. 

Brannsehweig. 

Das  herzogliche  Obergericht  zu  Wolfenbiittel  ;  der  Oberstaatg- 
anwalt  danelbst. 

Die  Kreisgerichte :  Braunschweig,  Wolfenbiittel,  Hehnstedt^ 
Blankenbnrg,  Gandersheim  nnd  Ilolzminden;  die  Staatsanwalttusbaften 
daselbst. 

Die  Amtsgerichte  :  Rieddagshansen,  Vecholde,  ThedingshauBen^ 
WolfenbUttol,  Saalder,  Schiippenstedt,  Harzburg,  Helmstedt,  Scbo- 
niugen,  Kônigslntter,  Vorsfelde,  Calvôrde,  Blankenburg,  Hasselfelde, 
Walkenried,  Gandersheim.  Seesen,  Lutter  ani  Barenberge,  Greene, 
Holzminden,  Stadtoldendorf,  Eschersliausen  und  Ottenstein. 

Das  Stadtgericbt  Braunsrhweig  und  Wolfenbiittel. 

Nassau. 

A.    Die   herzo^lichen    Hof-   und  Appellationsgerichte   zn  Dillenbnrg 

und  Wiesbaden. 

1.  Dns  Hof-  und  Appellationsfrericht  zu  Dillenburjr  Hlr  die  Amts- 
bezirke:  Diez,  Dillenburjr,  Hachenburjr;  Hadainar.  Herborn,  Liniburg^ 
Marionber^,  Moiitabaur,  Roicheisheim,  Rennerod,  RunkeK  Selters, 
Wallnierod  und  Weilbiii^r. 

:!.  Das  liorzo^'^liclie  Hnf.  und  Appellatiousjroricht  zu  Wiosbade» 
fur  die  AmtsUezirko:  lîraubacli,  Eltville,  Hochlieiiii,  llOchst,  Idstein» 
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Kdoigstein,   Langenschwalbaoh ,    Nassau ,    Nasttttteiiy    Rfidesheim,  1867 
8t  Goarshansen,  Usingen,  Wehen  und  Wiesbaden. 

B.  Die  herzoglicheD  Criminalgerichte  zn  Dillenbarg  nnd  Wies- 
baden. 

Jedes  rUr  den  entsprechenden  Hofgerichtsbezirk. 

C.  Die  lierzoglichen  Aemter,  nXmlich: 
a)  in  dem  Hofgerichtsbezirke  Dillenbarg,  zu  DieZy  Dilleobnrg, 
Hacbenburg,  Hadamar,  Herborn,  Limburg,  Marienberg,  Mon- 
tabaar,  Reichelsheim,  Rennerod,  Rankel,  Seltera,  Wallmerod, 
Weilburg  ; 
iy  in  dem  Hofgerichtsbezirke  Wiesbaden  die  Aemter:  Branbach; 
Eltville,  Hochheim,  Hëcbst,  Idstein,  Kënigstein,  Langenschwal- 
bach,  Nassan,  NastStten,  Rildesheini,  St.  Ooarsbaasen,  Usingen, 
Weben,  Wiesbaden. 

Sachsen-Gobarg-Gotha. 

Im  Herzogthnme  Gobnrg. 

Oberbehërde:  Justiz-Collegium  zn  Gobnrg. 

Unterbehôrden  die  Justizamter  :  Gobnrg  I.  nnd  IL  Abtheilnng, 
NeoBtadt,  Rodach,  Sonnefeld,  Konigsberg  und  die  Stadtgeriohte  zn 
Coburg,  Neustadt,  Rodach,  K<5nigsberg. 

Im  Herzogthnme  Gotha. 

Oberbehorde:  Justiz-Gollegium  zu  Gotha. 

Unterbehorde  :  Jnstîzamt  Gotha. 

Criminalamt  Gotlia,   die  Ju«tizamter  Tenneberg  I  und  II.  Ab- 

tlieilunp:;  • 

die  Justizamter  Ichtershansen,  Georgenthal,  Tonna,  Liebenstein, 
Zella,  Volkenroda,  Ohrdruf  L  nnd  II.  Abtheilung,  Thaï,  Friedrichs- 
wertli.  Nazza. 

Amtsgericht  zu  Herbsleben. 

Amtscommissariat  zu  Worningfsliausen. 

Stadt^'ericht  zu  Gotha. 

Sachseii-Meiningen. 

Das  herz(>gliche  Saohsen-Meiningen'sche  Appcllationsgericht  zu 
Hildbur^^hausen.   Domsclben  sind  untergeordnet  : 

DasKreis^rericht  Salzun^en  mit  den  an  seinem  Sitze  bestehenden 
Deputatior.en*). 


*i  Die  Kreisgcri<-htîidepufationen  sind  thcils  am  Sitze  der  Kreisgerichte 
selbs»t,  theiis  an  anderen  Orten  besteilt.  Diejenigen,  vrelche  amSitze  derKreis- 
eerichtH  sich  befin<leri,  hilden  der  ausseren  Geschaftseinrichtung  nach  nur 
eine  Ahtheilunor  der  letzteren.  indem  einz.elne  Mitglieder  der  Kreîsgerichte  zur 
Be*orguiig  der  Ges<hafte   der  Kreisurerichtedeputationen  deputirt   werden;  die 
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1857  Dî<8  Krcisgericlit  Meiningen.     Deputationen  :  die   am  Sitze  des 

Kreisgerichtes  bestellten. 

Das  Landgericht  Wasuugeii. 
Das  Kreisgericht  Hildburghauseii. 
Deputationen:  die  am  Kreisgerichtssitze  beatellten. 
Das  Landgericht  Eisfeld.    Die  Kreisgericlitsdepiitationen  RÔm- 
hildj  Theraar  und  Heldlurg. 

Das  Kreisgericht  Sonneberg. 

Deputationen  ani  Sitze  des  Kreisgerichtes. 

Die  Gerichtsdeputation  Schalkau. 

Das  Kreisgericht  Saalfeld. 

Deputationen  am  Sitze  des  Kreisgerichtes. 

Die  Landgerichte  Grafenthal  und  Cnmburg. 

Die  Kreisgerichtsdeputationen  Possneck  und  Crannichfeld. 

Sachseu-Altenburg. 

Das  herzogliche  Appellationsgericht  zu  Altenburg. 

Diesem  sind  untergeordnet  : 

Das  Stadtgericht  zu  Altenburg,  das  Gerichtsamt  L  und  das  Ge 
richtsamt  IL  zu  Altenburg,  ferner  die  Gerichtsamter  zu:  Lucka, 
SchmoUa,  Ronneburg,  Eisenher?:,  Roda,  Kahla,  endlich  dieCriminal- 
gerichte  zu  Altenburg  und  Roda,  von  welchem  jenes  zu  Altenburg 
sich  auf  die  Bezirke  des  Stadtgerichtes  zu  Altenburg  und  der  Ge- 
richtsamter L  und  IL  daselbst  und  zu  Lucka,  SchmoUa  und  Ronne- 
burg,  jenes  von  Roda  aber  auf  die  Bezirke  der  Gerichtsamter  zu 
Roda,  Eisenberg  und  Kahla  erstreckt. 

Anhalt-Dessau. 

Das  Oberlandesgericht  zu  Dessau,  welcliem  untergeordnet  sind: 

Das  Kreisgericht  zu  Dessau  und  die  Kreisgerichtscommissionen 
in  Oranienbaum,  Quellendorf,  JestnitzundGross-Alsleben;  das  Kreis- 
gericht zu  Kijthen  und  die  Kreisgerichtscommissionen  in  Nieuburg 
a.  S.,  Giiston,  Sondersleben  und  Grobzig.  endlich  das  Kreisgericht  zu 
Zerbst  und  die  Kreisgerichtscommission  in  Rosslau. 


an  don  Kr^'isgericlitssit/.en  nach  den  verscbiedenen  Geechaftjîzwcigen  gobil- 
deten  I)ej)utatiorieii  wordcn  durcli  die  Boifugiing  <lcs  Gcschaftpzweige?  j;e- 
schiedrii  il»  Defnitationen  tiir  Strafsachcn,  Deputationen  liir  ftreitige  Reohts- 
Fachen,  Dejnitationen  liir  rreiwillii^i'  (îerichtsbarkeit.  Die  Kreisgerichtsdcpu- 
tation(tn.  welche  auss«^rhall>  oiiie»  Kreisgericlitssitzes  errichtct  siiid.  sindoigene 
î<tan<lijr('  Gcrichts.stellon  fiir  don  l  infang:  der  vor  Kreisgcriclitsdeputaiionen 
i^reliuiiireti  (î(;s<'lj,'it'to.  Zu  iliTion  g«'h<"Mf  n  aile  «liejeniy^cn.  wek'lie  die  Btv.eichnung 
^LaiHlLTOiiclite"  lia  lie  II. 
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Anhalt-Bernburg.  1867 

Das  Appellationsgerickt  zn  Bernbnrg;  diesera  sind  unterge- 
ordnet: 

DaB  Kreisgericht  zu  Bernbnrg  fUr  das  nntere  Herzogthnm  mit 
Einschlnss  deg  Kreises  Coswig  nnd  die  EreisgerichtscommisBion  zn 
Coswigy  dann  das  Kreisgericht  zn  Ballenstlidt  fUr  das  obère  Herzog- 
thum  nnd  die  Kreisgerichtscommission  zn  Harzgerode. 

Schwarzbnrg-Sondershauseii. 

Das  gro8sherzoglicheSaohsen-Weimar*8chennd  zugleich  fUratlich 
Schwarzbnrg-SonderBhausen'sche  Appellationsgericht  zn  Eisenach, 
wclehem  das  Kreisgericht  in  Sondershansen  nnd  die  Jnstizamter  in 
Sondershausen,  Greussen,  Ebeleben,  dann  das  Kreisgericht  in  Am- 
stadt  nnd  die  JustizUmter  in  Amstadt^  Gehren  nnd  Breitenbach  unter- 
stehen. 

Schwarzburg-Biidolstadt. 

Das  grossherzoglicheSachsen-Weimar*scheund  zugleich  fQrstlich 
8chwarzburg-RndolstSldtische  Appellationsgericht  zn  Eisenach. 

Diesem  nnterstehen  die  Kreisgerichte  zn  Rndolstadt  nnd  Son- 
dershansen nnd  die  Jnstizamter  zn  Rndolstadt,  Blankenbnrg,Stadtilm, 
K5nigsee,  Oberweissbach^  Lautenberg,  Frankenhansen,  Schlottheim. 

Waldeck. 

Die  Gerichtsbehorden  in  deu  Ftli'stenthUmcm  Waldeck  nnd 
Pynnont  sind: 

Das  Oborgericht  zu  Korbach  iind  4  Kreingorichte,  namlich  : 
n)  ZU  Arolsi'H  llir  den  Kreis  der  Tiri^to, 
h)  zu  Korbach  liir  don  Kreis  des  Eisenberges, 

c)  zu  Wildungeu  fiir  deu  Kreis  der  Eder,  uud 

d)  zu  Pyrraont  fiir  das  Fiirsteuthum  Pynuout. 

Reiiss  altère  Linîe  zu  Greîz. 

Die  Laudesregierung  zu  Greiz  als  Landesjustizcollegium. 

Das  Oonsistorium  zu  Greiz. 

Das  Hofuiarschallamt  zu  Greiz. 

Das  Justizamt  zu  Greiz. 

Das  Criminalgerioht  zu  Greiz. 

Die  Stadtvo^rteigerichte  zu  Zeuteuroda. 

Das  Justizamt  Burgk  und  folgende  Patrimouialgeriehte  : 
ai  ïm  B<*zirke  des  Justizamtes  Greiz  : 

Das  fûrstlich  Reuss-Sehleizisehe  Justizamt  Hohenleubcn,  wegen 
der  zum  Paragiat  Kostritz  gehorigen,  iin  8taatsgebiete  gelegenen 
Ortschafteu  ; 

die  Haueuschildisehen  Geriehte  zu  Bernsgriin; 
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lt*57  die  Sohiilzischen  Gerichte  zu  FroberRgriin; 

die  Treibmaiinischen  Gerichte  zu  Gor«ehnitz; 
die  von  Ketelhodtîschen  Gerichte  zu  Hermannsgrun  ; 
die  Volkelischen  Gerichte  zu  HohenroSlsen; 
die  Glintherischen  Gerichte  zu  Kiihdorf  und  Halusherg; 
die  voH  Mannssbachisehen  Gerichte  zu  Sorge  und  Settendorf  ; 
die  Léo  von  Raabigchen  Gerichte   zu  Ober-  und  Unterreudnitz  ; 
die    von    KammerBtâdtiAchen    Gerichte    zu    Ober-    und  Unter- 
HehOnfehl  ; 

die  Gerichte  der  PfarreiHohenleuben  Hber  die  im Staatggebiete 
Haurthaften  Pfarr-Dotalen. 

b)  Im  Bezirke  des  Justizamtes  Burgk  : 

l>ie  Wittichischen  Gerichte  zu  Dorflas,  welche  gegenwartig  von 

dem  JuHtizamte  verwaltet  werden; 

die  Gerichte  des  deutschen  OrdenshauseB  zu  Schleiz,  und 

die  (îerichte  des  geiRtlichen  Kastena  zu  Saalburg,   uber  deren 

HintersîisHeu  im  Amtsbezirke  Burj:k. 

Reuss  jfingere  Linie  zu  Géra. 

DaH  Appellationsgerîcht  zu  Géra. 

Die  Justizamter  zu  Géra,  liir  das  Flirstenthum  Géra,  mit  Aus- 
nahme  des  Gerichtsbezirkea  Kôstritz; 

zu  Schleiz  Hir  das  Fiirstenthum  Schleiz  ; 

zu  Lobenstein  ftir  das  Ftirstenthum  Lobeuatein-Ebersdorf  ; 

zu  Hirschberg  fiir  die  Pflege  Hirscliberg; 

zu  Saalburg  fiir  die  Pflege  Saalbur^; 

zu  Hohenleub  mi  fllr  die  Pflege  Hoheiileuben. 

Das  Gericht  zu  Kôstritz  fllr  Kôstritz,  Durrenberg,  Hartmanns- 
dorf  und  («leina. 

Die  Criminalgerichte  zu  Géra  fUr  den  Bezirk  des  Justizamtes 
Géra  und  des  Gerichtes  Kôstritz,  zu  Schleiz  fUr  den  Bezirk  des 
Justizamtes  Schleiz,  Saalburg  und  lloheuleuben  ;  zu  Lobenstein  ixir 
tien  Bezirk  des  Justizamtes  Lobenstein  und  Hirschberg. 

Lippe-Schaumburg. 

lieciuisitionen  der  Ôsterreichischen  Gerichte  sind  an  die  fllrst- 
liehe  Justizkanzlei  zu  Blickeburg  zu  richten. 

Lippe-Detmold. 

1.  Justizkanzlei  zu  Detmold. 

•J.  llofjrericht  zu  Detmold. 

;i.  Criiniiial^nM-icht  zu  Detmold. 

{.  llofinnrsclialliimt  zu  Detmold. 

r».  KorHt'rericlit  der  Exomten  zu  Detmold. 


6.  Consistonum  zu  DetDioid.  1> 

7.  Jnstiz-M&giatrat  /.ii  Lemgo. 

8.  Herrachafllieben  iiiid  Stadtgcricht  zu  Lemgo. 

9.  CnmiDaigerioht  zu  Lem^io. 

10.  Criminalgericlit  des  Amtes  Ulomberg  zu  Utomberg. 

11.  lieistlicliea  Gericht  zu  Lemgo. 

12.  Stadtgericht  zu  Delmold,  13.  Horn.  14.  Bloraberg,  15.  Salz- 
DtleD,  16.  zu  Bamtrup,  17.  zu  Lage,  11^.  Juatîzamt:  Delmold  zuDet- 
mold.  19.  Lage  zu  Lage.  20.  OeHiughaueen  zu  OerlingliauBeu, 
21.  Schotmar  zu  Scliotmar,  22.  Varenholz  zuVarenholz,  23.  Hobeu- 
haoseu  zu  Hohenhausen,  24.  Juetizamt:  ^tenibcrg  und  Barutrnp  lu 
Alverdiaeeii,  25.  Biake  zu  Brnke,  26.  Blomberg  zu  Blomberg, 
27.  SHiieder  zu  Schieder,  28.  Scliwalenberg  zu  Schnaleuberg, 
29,  Lipperode  zii  Lipperode. 

30.  StiftBgericht  zu  Cappel. 

31,  BruuuBu- Commission  zu  Bad  Mi'iuberg,  32.  Frpîbfrrlicb  vou 
filomberg'flchea  Patrimoninlgerii^lit  Juslizamt  It'genhausen  zu  Iggou- 
haosen. 

Hessen-Hombiirg. 
A.  Obère  Gerichtaatel  le  fUr  daii  gauze  Lnnd  iat: 
Die  landtStiicheLande^regierung  l.Deputation(ersteAbtbeilung 
der  Lantlesregicrung). 

ff.  L'ntergerichte  sind: 

1.  Fiir  das  Amt  Ilomburg  daa  laudgriiflicbe  Juatizamt  zu  Hoin- 
bnrg  fiir  Civilsacheu  als  Gericht  eraler  lustanz,  filrStrafsachentheita 
lis  Untersuchungsgericbt  in  deti  zurCnmpetenz  der  LandesregieniDg 
1.  DeputatioD  nder  der  Assiaen  geliorenden  FSHen,  theiU  ala  er- 
kenuendea  Oericlit,  snwie  insbesondere  nueb  ala  Forât-  oder  Polizeî- 
gericbt. 

2.  Ffir  âne  Oberamt  MeiRcubeim  das  laudgrliflicbe  Jnstiz-Ober- 
amt  zu  Meisenbeini,  fiir  Civilsacheu  die  iiach  den  Einnchtungen  de» 
frauziJBÎschen  Geriuhtswpaeua  geordnete  Competenz  dea  Tribuuales 
erater  loatauz,  des  Handelsgericbtes  und  dea  Friedenarichters,  fBr 
Strafaachen  nai-h  ebeu  diesen  EinrirrhtUUgeD  die  Competenz  des  Un- 
terauchuDgarichtera  in  Criminalsachen ,  dea  Zuchtpnlizeigeriehtes, 
Bowie  dea  Forât-  und  Polizeigerichtea  umlaBapnd. 

Lûbeck. 
Die  Gerichte,  an  welche  Requiaitionen  zu  erlanaen  aiud,  siud 
fiir  Liibeck  das  Nieder-  uud  Stadtgericht.  das  Landgericht  und  fiir 
die  Stadt  Travemilnde  das  in  letzterer  beateboude  Gericht.  ferner 
fiir  das  deu  Stiidteu  LliUeek  und  Uamburg  gemeiuachaftlich  ange- 
bijrcnde  Amt  Bergcdorf  das  Amtsgericlit  zu  Bergedorf.  Dieae  Gerichte 
aind  dem  Obcrgericlite  zu  Liibeck  untergeordnet. 
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1857  Fraukftirt  am  Main. 

1.  Appellations-  und  Criminalgericlit  zu  Frankfurt  a.  M. 

2.  Stadtgericht  zu  Frankfurt.  Erste  Abtheilung,  bei  welcher 
das  Verfahren  in  streitigen  Rechtssachen  stattfindet,  ingofeme  deren 
Gegenstand  die  Zustandigkeit  des  Stadtgericlites  begriindet.  Zweite 
Abtheilung,  von  welcher  die  Geschâfte  der  freiwilligen  Gerichtsbar- 
keit  besorgt  werden. 

3.  Polizeigericht  zu  Frankfurt  a.  M. 

4.  Justizâmter  zu  Frankfurt  a.  M. 

Peinlich  VerhÔramt,  Stadt-  (Justiz-)  Amt  erste  und  zweite  Ab- 
theilung. LandJustizamt. 

Krenien. 

L  In  Civilsachen. 

1.  FUr  die  8tadt  Bremen  und  das  Landgebiet. 

a)  Das  Obergericht,  wenn  derWerth  der  Sache  derKlagbitte  nach 

300  Rlhlr.  Gold  tibersteigt,  oder  von  uubestimmtem  Werthe  ist. 

In  diesen  Rechtsstreitigkeitenistindess,  wenneiueHandels- 

sache  vorliegt,   die  Réquisition  an  das  Handelsgericht  zu  er- 

lassen. 

h)  Das  Untergericht,  wenn  die  Sache  den  angegebenen  Werth 
nieht  iibersteigt,  und  auch  nieht  eine  Handelssache,  wofiir  in 
diesem  Falle  das  Handelsgericht  zustandig  ist,  vorliegt. 

c)  Die  Pupillencommission  iiir  aile  Vorraundscliafts-Angelegen- 
heiten. 

2.  Fiir  die  Stadt  Vegesack  und  die  Stadt  Bremerhaven. 

a)  Das  Amt  Vegesack  und  beziehungsweise  das  Amt  Bremerhaven, 
wenn  der  Werth  der  Sache  der  Klagbitte  nach  300  Rthlr.  Gold 
nieht  iibersteigt. 

h)  Das  Obergericht  oder  iuHandelsachen  das  Handelsgericht,  wenn 
der  Gegenstand  der  Klnge  einen  hoheren  oder  unbestimmbaren 
Werth  hat; 

c)  das  Amt  Vegesack,  oder  beziehungsweise  das  Amt  Bremer- 
haven, fUr  dortige  Vorrauudschafts-Angelegenheiten. 

n.  In  Strafsachen. 

1.  FUr  die  Stadt  Bremen  und  das  Landgebiet  das  Criminal- 
gericht  ; 

2.  fiir  (lie  Stadt  Vegesack  und  die  Stadt  Bremerhaven  bezie- 
hungsweise das  dortige  Amt. 

Hambiirg. 

Im  Schiiftenwechsel  mit  den  Hamburgischen  Gerichtsbehorden 
ist  sich  imnier  direct  an  den  Sénat  der  freien  Stadt  Hamburg  za 
wcnden.  wo^rt^gen  die  fiir  die  Justizbehiirden  in  deni  Hamburgischen 
Amte  lîitzel>iittel  besiinnntcn  Schreiben  stets  an  den  dortigen  Herrn 
Amtnianii  zii  ricliten   sind. 
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41.  1857 

IS  Janvier  1857. 

Ptiblïcfttïoii  du  ministère  I.    R.  du  coinmerce   k  l'égard 

dt'  rex<^ciitïo!i    de  l'article  18  du  traitp    de  commerce  et 

de  douane  du  19  février  1853. 

{R.  0.  B.  1857,  Nr.  16.) 
Kundmachutig  des  Mitttattrùtvia  fUr  Handelf  Geieet-be  and  Sffent- 
iKhe  Buiiten  vom  18.  JUnwr  1857,  giltig  fdr  aile  Kronlànder, 
mit  Atuna/ime  dei-  MiliUirgjeiw,  iiber  die  VoHziehung  des  Ai-- 
tilceli  18  de»  Hnndeh-  u»d  Zoltverlrages  vota  19.  Februar  1853. 

Uit  lieziehuDg  aul'  die  Kundinachungen  vom  21.  JUnner  1854 
|Xr.l8  des  ReicLa-Gesetz-BlatteB  vom  Jahre  1854.  8eite42 — i5)  iind 
vom  29.  November  1856  (Nr,  207  dec  Reieha-Gefietz-Blattes  vom 
Jahre  1855,  Seite  664)  findet  das  HsuilelamiaJBterium  im  Einver- 
nelnnen  mit  dem  Ministerium  der  Finanzcn  imd  in  t'olge  der  am 
37.  Auguat  1855  in  Berlin  geitcheheiien  AuAwechelnng  der  MinÎHte- 
rial-Ërkianingen  sKmmtlioher  bei  dem  Handels-  undZoilvertragevom 
19.  Febrnar  18Ô3  betliciligten  Staaten  Uber  die  Genehmigung  des 
Protokolles  der  BerliDcr  Vollzugs-Cnintniettion  vom  30,  Feliniar  1854 
Nachitteliendeit  bekannt  zumachen: 

Zar  Ausstellung  der  in  den  beiden  eingangs  ervralinten  Kitnd- 
machniigci)  vom  31.  Janncr  1854  und  29.  November  185.')  bespro- 
clienen  Legitimationen  tTirFabrikanteiiiindGcwerbetreibende  oUer  in 
ihren  Uieneten  stehende  HandelnreisciidD  Bind  femerinden  einzelnen 
nachbenannteii  Staaten  die  beigefiigten  Beborden  herechtigt,  und  zwar  : 

in  Luxembnrg:  der  grosshorzngliche  Generalverwalter  der 
Finanzen  ; 

in  Lippe:  die  Magistrale  der  Sliidte  Detniold,  Lemg<i,  Blom- 
berg,  Horn,  Salznlien,  Barnirup  und  Lage.  femer  die  .lustiz-  und 
VerwaltungfiUraler  Detmiild.  Lage,  Oerlinghausrn,  SebStmar,  Varen- 
hols,  Hobenhauflen,  Brake.  Sternbet^,  Bl<in)berg,.Scbicder,8chwalen- 
berg,  Hom  und  Lipperode; 

in  den  Fii rate ntb lime rn  Waldeek  und  Pyrmiint:  die  KreÎKrStbe 
zn  HengeringbansCD,  Korbaeb.  Wildungen  und  Pyrmont; 

in  Anhalt-Dessau-KSlben:  die  KreiitRteueramter  zn  Deasau, 
KJttbeu  und  Zerbst,  fernerdie  Untersteuei^mter: 

in  Anhalt-Bernburg:  die  herzogliche  Regiernng,  Abtbnilung  dea 
Innrrn. 

Uandeisreiseude  aus  den  osterieichischeu  Staaten,  welche  im 
tiroBdierzogtbume  Luxembnrg  Waaren  aufkauf'en  "der  Bestellungon 
sneb«*J>  wollen,  bediirl'en  dazu  keiner    beaonderen  ErlaubniBS, 

In  den  FUrstentfatimem  Waldeek  und  Pynnont  werden  die 
st«iierfreien    tiewerbescheine    nacb    dem    der   Kundmachung    vom 
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1857  21.  Janner  1854  beigefugten  Formulare  C  gleichfalle  durch  die  oben 
bezeichneten  Behorden,  imHerzogthume  Anhalt-Dessau-Kôthen  durch 
die  genannten  Kreiasteueramter^  im  Herzogthume  Anhalt-Bernburg 
ebenfallft  durch  die  herzogliche  Regierung,  Abtheilung  des  Innem, 
ertheilt. 

Ritter  von  Toggenhurg  m.  p. 


42. 

21  janvier  1857. 

Convention  télégrapliique  entre  l'Autriche  et  la  Turquie. 
Conclue  à  Constantinople.   Ratifications    échangées    à 

Vienne  le  4  juillet  1857. 

(R.  G.  B.  1857.  Xr.  191.) 

Vertrag  zwîsclien  Oeaterreichund dev  Tiirkeî  vont  2 1 ,  Janna'  1857 y 
zur  Kegelung  des  telegraphischen  Verkehres,  Untei^zetchnet  zu 
Conatantiiiopel  am  21,  Janner  1857,  in  den  Hatificationen  aus- 

getcechnelt  zu  Wien  am  4.  Juli  1857, 

No8  Franeiscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clemeutia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatnmque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Posteaquara  a  Nostro  et  a  Sublimis  Portae  Oltomanicae  Pleni- 
potentiaiio,  Constantinopoli  die  21  Januarii  anni  currentis,  eo  fine  ut 
communicationibus  inter  Nostras  ejusque  ditiones  via  telegraphica 
factis,  aequalis  compensationis  aequaliumque  normarum  commoda 
praestarentur ,  conventio  inita  et  signata  fuit,  tenoris  ad  verbum 
sequentis  : 

Sa  Majesté  L'Empereur  d'Autriche  stipulant  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  des  Royaumes  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe,  de 
Wurtemberg,  de  Hanovre,  des  Pays-Bas  et  des  Grands -Duchés  de 
Bade  et  de  Mecklenbourg-Schwerin,  et 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  désirant  assurer  aux  correspon  - 
dances  télégraphiques  internationales  les  avantages  d'un  tarif  uni- 
forme et  des  conditions  réglementaires  identiques  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  Son  Excellence  Monsieur  le 
Baron  Antoine  de  Prokesch-Osten,  Grand -Croix  de  l'Ordre 
Impérial  de  Léopold ,  décoré  de  l'Ordre  Imj)érlal  Ottoman  du 
Medjidié  de  première  classe.  Chevalier  de  l'Ordre  de  PAigle 
Rouge  de  Prusse  de  première  classe,  (irand-Croix  de  l'Ordre  du 
Danebrog  de  Danemark,  du  Sauveur  de  Grèce,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  Stp.  Anne  de  Russie  de  deuxième  classe  en  brillants.  Commandeur 


TURQUIE.  199 

des  Ordres  de  Grégoire  du  Pape  et  de  St.  Georges  Constantinien  1857 
de  Parme  y  Chevalier  de  l'Ordre  de  TËpée  de  Suède  y  Conseiller  lu- 
tsmtj  Lieutenant-Général  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique et  Son  Intemonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Sublime 
Porte  Ottomane  ;  et 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Son  Exoellenee  Ibrahim 
Ëdhem  Pacha,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  seconde 
elasse.  Commandeur  de  première  classe  de  TOrdre  de  St.  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins-Pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  1. 

Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télégraphes  électriques 
internationaux  des  États  contractants;  mais  chaque  Gouvememetit' 
8e  reserve  la  faculté  de  faire  constater  Tidentité  de  tout  expéditeur 
qui  demandera  la  transmission  d'une  ou  de  plusieurs  dépêches. 

Tout  expéditeur  d'une  dépêche  télégraphique  pourra  prouver 
son  identité  au  bureau  expéditeur  : 

If  par  la  présentation  d'un  passepoi*t  ou  d'un  certificat  émané 
d'un  tribunal  ou  d'un  bureau  de  police  ; 

2*  par  sa  signature  autographe  apposée  sur  la  dépêche  origi- 
nale et  légalisée  par  un  tribunal  ou  par  un  bureau  de  police; 

3*  par  la  reconnaissance  personnelle  une  fois  pour  toutes  de  deux 
témoins  connus  au  préposé  du  bureau  expéditeur  et  irréprochables. 

Toutefois  les  deux  Gouvernements  ne  prennent  sur  eux  aucune 
garantie  envers  les  correspondants,  dérivant  de  cette  mesure. 

Article  2. 

Le  service  des  télégraphes  électriques  établis  ou  à  établir  par 
les  États  contractants,  sera  soumis  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
mission et  la  taxe  des  dépêches  internationales  aux  dispositions  ci- 
après,  chaque  Gouverneraent  se  réservant  expressément  le  droit  de 
régler  à  sa  convenance  le  semce  et  le  tarif  télégraphiques  pour  les 
correspondances  à  transmettre  dans  les  limites  de  ses  propres  lignes, 
et  restant,  dans  ce  dernier  cas  entièrement  libre  quant  au  choix  des 
appareils  à  employer.  Cha(iue  État  reste  également  juge  des  mesures 
à  prendre  pour  la  sécurité  de  ses  lignes  et  pour  la  police  et  le  con- 
trôle des  correspondances  de  toute  nature. 

Les  dépêches  internationales  sont  celles  qui  partant  d'une  sta- 
tion de  Tun  des  États  contractants,  sont  destinées  à  l'une  des  sta- 
tiens  de  Taiitre  Etat. 

I.  Recueil.  13 


ivK» 


TURQUIE. 


?,{<»:  Article  3. 

Los  Ktats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention, 
<v'rt»at  admi»  snr  leur  demande  k  y  accéder. 

Article  4. 

Le$  hautes  Parties  contractantes  prennent  rengagement  de  se 
*^>ulUluuiqtter  réciproquement  tous  les  documents  relatifs  à  Torganisa- 
tîoii  et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques,  aux  appareils 
qu'olW$  emploient  comme  aussi  tout  perfectionnement  qui  viendrait 
j4  avoir  lieu  dans  le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  Fautre,  savoir: 

l«  H  la  fin  de  chaque  trimestre  un  tahleau  indiquant  le  nom 
vlc9  stations  et  le  nombre  des  fils  affectés  à  la  correspondance  pub- 
lique ou  privée  sur  les  diverses  sections  de  son  réseau: 


Signaux  Télégraphiques. 


1.  Alphabet. 

'    Lettres 

Signaux 

Lettres 

Signaux 

:    A 

A 

1        H 
( 

D 
K 

• 

K 

H 

1        l 
J 

K 

L 

M 

N 

0        ! 
Ô 
P 
Q 

*— 

-  — 



R 

—  - 



— 

8 
T 
U 

... 

^m    ^m    ^m 

—  - 

— 

i: 

V 

---- 



-  - 

w 

X 

Y 
Z 

Ch 

1 

— 
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2.  Cliiflfres. 


1867 


Sti^naox 


Idiftfc 


SlyBâttx 


0 


8*  Poii«tn»tloii. 


Slgnanx 


Point 


Point-Vîrfçwle 


Virgule 


Deux  points 


Point  interrog.  ? 


Guillemet 


Point  exclamât  ! 


ri* 


Trait  d*union 


Apostrophe 


Barre  de  division 


Parenthèse       (  ) 


A  linea 


-Ll- 


4. 

Phrases. 

Phrases 

Signaux 

Dénèche  iV  État 



l>rpêche  de  service  «lu  chemin  de  fer  .  1    — » 

wm  ^m  ^H 

I>êpêclie  de  service  télé^raphi 

que  . 

•       •       • 

-^ 

— 

Dépêche  privée 

-•^ 

Indicatif  de  dépêche  .... 

•       •       • 

■ 

Compris 

--- 

•       • 
•       .       • 

Correction  et  n<>n  eonipris 

Final  

Attent<* 

---- 

Pressant 

-- 

•       •       • 

l'rè»  pressant 

• 

Après  la  collation  achevée     . 

•       •       • 
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1857  2»  Au  commencement  de  chaque  année,  une  carte  résumant  le» 

changements  survenus  à  cet  égard  dans  toute  l'étendue  de  son  réseau 
pendant  la  dernière  période  annuelle. 

L'appareil  Morse  sera  préalablement  adopté  pour  la  transmission 
des  correspondances  internationales. 

Pour  la  transmission  télégraphique  des  lettres,  nombres,  inter- 
ponctuations et  phrases  seront  adoptés  les  signes  désignés  dans 
l'annexe  et  introduits  par  suite  des  traités  dans  tou»  les  bureaux  de 
l'union  télégraphique  Austro- Allemande. 

Article  5. 

Les  Gouvernements  contractants  s'efforceront  de  réunir  leurs 
fils  télégraphiques  de  manière  à  pouvoir  donner  passage,  sans  inter- 
ruption aux  frontières,  et  d'une  extrémité  à  l'autre  des  plus  longues 
lignes,  aux  dépêches  internationales. 

Provisoirement  il  pourra  être  fait  le  plus  près  possible  au 
point  de  jonctitni  des  lignes  internationales  ,  une  reproduction  télé- 
graphique des  dépêches  destinées  à  être  transmises  de  l'un  des 
États  dans  l'autre. 

Article   6. 

Chaque  Gouvernement  conserve  la  faculté  d'interrompre  le 
service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé, 
8*il  le  juge  convenable ,  soit  pour  toutes  les  correspondances, 
soit  seulement  pour  certaines  natures  des  correspondances,  soit 
enfin  pour  certaines  lignes;  mais  aussitôt  qu'un  Gouvernement 
aura  adopté  une  telle  mesure,  il  devra  en  donner  immédiatement 
connaissance  au  Gouvernement  contractant. 

Article  7. 

Les  États  contractants  déclarent  n'accepter  aucune  respon- 
sabilité à  raison  du  service  de  la  correspondance  internationale  par 
voie  télégraphique. 

Article  8. 

Les  dépêches  seront  classées  dans  l'ordre  suivant: 

1«  Dépêches  d'État  c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  Chef 
de  l'Etat,  des  Ministres,  des  Commandants  en  chef  des  forces  de 
terre  ou  de  mer  et  des  Agents  diplomatiques  ou  Consulaires  des 
Gouvernements  qui  auront  pris  part  à  la  présente  Convention  ou 
qui  y  auront  ultérieurement  adhéré. 

Cet  avanta<i:e  de  jiriorité  et  les  autres  privilèges  ci- après  con- 
sac^n'^s  vu  fîiv(Mir  des  déi)ê(dies  d'Etat  seront  étendus  de  plein  droit, 
mais  s(Mis  réserve  de  réciproeité.    aux  dépêches  d'État  des  pays  avec 
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lesquels  l'une  ou  Tautre  des    hautes  Parties  contractantes  auraient  1857 
déjà  concln  ou  viendraient  à  conclure  des  conventions  télégraphiques 
particulières. 

Les  dépêches  diplomatiques  des  autres  Puissances  seront  con- 
sidérées et  traitées  comme  celles  de  particuliers. 

2»  Dépêches  de  service,  exclusivement  consacrées  au  service 
des  télégraphes  internationaux,  ou  relatives  à  des  mesures  urgentes 
<»u  à  des  accidents  graves  sur  les  chemins  de  fer. 

3»  Enfin  dépêches  des  particuliers. 

La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  Tordre  de  leur 
remise  par  les  expéditeurs,  ou  de  leur  arrivée  aux  stations  inter- 
médiaires ou  de  destination,  en  observant  les  règles  de  priorité 
ci-après: 

1«  Dépêches  d'État, 

2«  Dépêches  de  service,  spécifiées  au  §  2  ci-dessus, 

3«  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  communication  d'un 
rang  supérieure. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate  et  quand  il  s'agira 
(le  dépêches  de  même  rang,  on  passera  ces  dépêches  dans  Tordre 
alternatif. 

Article  9. 

Lorsiju'ane  interruption  dans  les  communications  sera  signalée 
sur  le  territoire  de  riinion  télé^rraphiquc  Austro- Allemande,  après 
raccei)tation  (Tune  dépêche,  le  bureau  à  partir  duquel  la  transmission 
•^era  devenue  impossible  mettra  à  la  poste  et  par  lettre  recommandée 
une  copie  de  la  dépéclie  sous  chargement  d'office  ou  la  transmettra 
en  service  par  le  plus  prochain  convoi  de  chemin  de  fer. 

Il  s'adressera  selon  les  circonstane<*8  soit  au  bureau  le  plus 
rapproché  en  mesure  de  lui  faire  continuer  la  voie  télégraphique, 
snit  au  bureau  de  destination  ((ui  la  traitera  comme  dépêche  ordinaire. 

Eu  cas  d'interruption  sur  le  territoire  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan,  Tadministration,  pour  transniettr(*  la  dépêche  du  bureau  le 
plus  proche  au  ])oint  d'interruption  juscprau  premier  bureau  qui 
|>uisse  effeetuer  son  transport  télégraj)hique  ultérieur,  se  servira  des 
gardiens  à  cheval  et  à  ])ied  de  la  ligne  dont  le  service  sera  organisé 
d<-  manière  à  ce  que  de  main  à  main  la  dépêche  puisse  être  trans- 
mise sans  interruption,  à  moins  (jue  le  passage  de  la  poste  ou  d'une 
estaffette  n'offre  un  moyen  de  transport  encore  plus  accéléré. 

Aussitôt  que  la  communication  sera  rétablie  la  dépêche  sera 
transmise  de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe,  par  le  bureau  qui  en 
aura  fait  Tenvoi  par  la  poste  ou  i)ar  le  chemin  d(^  fer. 
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1857  Article   10. 

Les  bureaux  télégraphiques  respectifs  seront  autorisés  à  rece- 
voir les  dépêches  pour  des  localités  située»  en  dehors  des  lignes 
télégraphiques. 

Elles  seront  rendues  à  leur  destination  soit  par  la  poste  au 
moyen  des  lettres  recommandées,  soit  par  exprès  ou  estaffette  si 
Texpéditeur  en  fait  la  demande. 

L'indication  donnée  par  Texpéditeur  pour  le  mode  de  transport 
d'une  dépêche  au-delà  des  lignes  télégraphiques  ainsi  que  les  avis 
ou  renseignements  de  service,  n'entreront  pas  dans  le  compte  des 
mots. 

Article   11. 

Les  dépêches  à  transmettre  devront  être  écrites  à  l'encre  sans 
ratures  ni  abréviations  avec  clarté  et  dans  un  langage  intelligible 

Elles  devront  porter  la  signature  de  l'expéditeur  ainsi  que 
l'adresse  bien  précise  du  destinataire. 

L'adresse  de  la  dépêche  devra  être  mise  en  tête,  elle  sera  suivie 
du  texte,  et  la  signature  de  l'expéditeur  se  trouvera  au  bas  de  la 
dépêche. 

Lorsque  l'expéditeur  désire  la  transmission  de  la  dépêche  au- 
delà  de  la  ligue  télégraphique  il  en  doit  exprimer  le  mode  par  écrit 
sur  l'original  de  la  dépêche. 

Article   12. 

Les  dépêches  d'État  seront  passibles  des  taxes  ordinaires. 
Elles  devront  toujours  être  revêtues  du  timbre  ou  du  cachet  de 
l'expéditeur;  elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en 
caractères  alphabétiques  faciles  à  reproduire  par  les  appareils  en 
usage,  ou  bien  encore  être  libellées  en  Allemand,  en  Français,  en 
Italien  ou  en  Anglais,  mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères 
romains  en  Turquie;  elles  seront  transmises  en  signes,  lettres  ou 
nombres  également  en  usage  dans  les  bureaux  télégraphiques. 

La  transmission  de  dépêches  d'État  sera  de  droit;  les  bureaux 
télégraphiques  n'auront  aucun    contrôle  à  exercer  sur  elles. 

Article  13. 

Les  dépêches  dt»  service  et  celles  des  particuliers  ne  pourront 
pas  être  écrites  en  chiffres:  elles  seront  rédigées  au  choix  de  l'expé- 
diteur en  Allemand,  en  Italien  ou  en  Français,  mais  elles  seront 
toujouis  écrit<'s  en  caractères  romains  en  Turquie. 

Les  hautes  Parties  contractantes  désigneront  mutuellement  les 
bureaux  qui  seront  autorisés  à  expédier  des  dépêches  en  langue 
Aii«rlaise, 
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Article  14.  1867 

Les  bureaux  télégraphiques  au  point  de  départ  et  au  lieu  de 
destination  de  chaque  dépêche,  auront  le  droit  de  refuser  de 
Texpédier  ou  de  la  transmettre,  si  la  teneur  leur  parait  contraire 
aux  bonnes  moeurs  bu  à  la  sécurité  publique.  Le  recours  contre  de 
semblables  décisions  sera  adressé  à  l'administration  centrale  des 
stations  où  elles  auront  été  prises. 

Dans  tous  les  cas,  les  administrations  centrales  télégraphiques 
de  chaque  État  auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  toute 
dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

Article  15. 

Dans  les  villes  spécialement  désignées  à  cet  effet,  le  senrice  des 
bureaux  télégraphiques  ne  sera  pas  Interrompu  pendant  la  nuit. 

Les  autres  bureaux  télégraphiques  seront  ouverts  tous  les 
jours  y  compris  les  dimanches  et  les  fêtes,  du  1*'  avril  à  la  fin  de 
septembre ,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir 
et  du  1*'  octobre  à  la  fin  de  mars  depuis  huit  heures  du  matin 
juftqn^à  neuf  heures  du  soir.  Néanmoins  chacune  des  hantes  Parties 
contractantes  se  réserve  le  droit  de  créer  une  troisième  classe  de 
station»  télégraphiques,  dont  les  Administrations  respectives  se  com- 
muniqueront les  noms  et  dans  les  quelles  le  travail  sera  limité  de 
neuf  heures  du  matin  à  midi  et  de  deux  heures  k  sept  heures  du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  seront  les  mêmes  dans 
tons  les  États  et  Theure  de  tous  les  bureaux  télégraphiques  de 
cha((ne  pays  sera  celle  du  tem])s  moyen  de  la  capitale  de  ce  pays. 

Article  16. 

Dans  les  bureaux  où  le  service  n'est  pas  permanent,  aucune 
dépêche  d<»  nuit  ne  sora  acceptée  qu'autant  qu'elle  aura  été  annoncée 
]>endant  le  service  de  jour,  ([u'on  aura  indiqué  l'heure  ou  elle  sera 
déposée  dans  le  bureau  de  départ  et  qu'il  aura  été  déposé  des  arrhes 
eu  caution  de  la  présentation  de  la  dépêche. 

Article   17. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  toutes 
le-*  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances 
tiMégraphiques. 

Article  18. 

Les  hautes  Parties  contractantes  adoptent  pour  la  formation  des 
tarifs,  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  international  les  bases 
dont  la  teneur  suit,  savoir: 
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Article  19.  1857 

Dana  le  calcul  de  distances,  les  fractions  égales  on  supérieures 
à  la  moitié  de  Tunité,  compteront  comme  unité ,  les  fractions  infé- 
rienres  seront  né^çligées. 

Article  20. 

Pour  Tapplicatiou  de  taxes  la  distance  parcourue  par  une 
dépêche  sera  comptée  en  ligne  droite  sur  le  territoire  de  chaque 
État,  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  point  de  la  frontière  où  elle 
arrivera  et  de  celui-ci  au  lieu  de  sa  destination. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transit  d'une  dépêche  de  frontière 
à  frontière  dans  chaque  Etat. 

L'Empire  Ottoman  ne  formera  avec  les  trois  Principautés 
Danubiennes  qu'un  seul  territoire  télégraphique. 

La  taxe  entre  deux  bureaux  des  États  contractants  sera  en 
tout  cas,  celle  qui  correspond  à  la  direction  la  plus  favorable  au 
public.  Si  la  dépêche  devait  être  transmise  dans  une  autre  direction 
le  partage  de  la  taxe  se  ferait  proportionellement  au  nombre  de 
zones  parcourues  sur  le  territoire  de  chacun  des  États. 

Article  21. 

Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la  taxe 
au  nombre  de  mots: 

1«  La  longueur  de  la  dépêche  simple  est  fixée  à  vingt  cinq  mots. 

2»  Il  est  accordé  pour  chaque  adresse,  de  un  à  cinq  mots,  qui 
nt'  seront  pas  taxés;  les  mots  de  l'adresse  dépassant  ce  maximum 
sercmt  comptés  et  taxés  avec  le   corps  de  la  dépêche. 

3"  Tout  mot  dont  la  longueur  ue  surpasse  pas  sept  syllabes 
est  compté  pour  un  mot. 

Dahs  les  mots  plus  lon^rs  Texeédent  de  7  à  7  syllabes  est 
Compté  pour  un  mot. 

4<'  Les  mots  composés  lorsque  l'expéditeur  les  a  écrit  séparés  par 
(les  traits  d'union,  doivent  aussi  être  transmis  séparément,  et  chaque 
partie  de  mot  séparée  ainsi,  d<»it  être  comptée  et  taxée  pour  un  mot. 
Lorsqu'au  contraire  le  mot  composé  est  écrit  sans  trait  d'union,  il 
n'est  compté  et  expédié  que  pour  un  seul  mot,  pourvu  qu'il  ne 
dépasse  pas  le  maximum  de  sept   syllabes. 

ô"  Les  traits  d'union,  les  apostrophes,  les  signes  de  ponctuation, 
mis  dans  le  texte,  ne  seront  pas  comptés,  les  signes  de  ponctuation 
pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  signes  télégraphiques  et  qui  doivent 
donc  être  exprimés  par  des  mots  seront  comptés  pour  le  nombre  de 
mots  (|ui  auront  été  employés  à  les  exprimer. 

f)"  Tout  caractère  iscdé  (lettre  ou  chiffre)  et  tout  mot  apostrophé 
comptera  pour  un  mot. 
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1867  7«  Tout  nombre  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres  inclusive- 

ment, sera  compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  de  cinq 
ohiffres  représenteront  autant  de  mots  qu'ils  contiendront  de  foirt 
cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  rexcédent;  les  virgules,  les  barres  de 
diviHion  seront  comptées  pour  un  chiffre. 

H»  L(»rt  nombres  doivent  être  transmis  et  expédiés  au  destina- 
taire en  chiffres  ou  en  lettres,  selon  qu'ils  sont  exprimés  dans  la 
dépêche  oriKinale  de  l'expéditeur.  Si  donc  un  nombre,  soit  simple, 
Nolt  composé,  est  donné  en  lettres,  il  sera  traité  comme  un  mot  en 
ohxiM'vant  toujours  le  nombre  de  syllabes. 

1)0  Ii(n*H(|u'une  fraction  est  donnée  en  chiffre,  le  trait  de  division 
Mcrn  compté  pour  un  chiffre. 

10**  Pour  les  dépêches  d'État  chiffrées  on  additionnera  tous  les 
cliilFi'cM  ou  lettres  dont  elles  se  composent,  et  le  produit  de  la  division 
du  nouihre  U)U\\  par  cinq,  donnera  le  nombre  de  mots  à  taxer. 

LcM  points  ou  signes  simplement  destinés  à  séparer  les  groupes 
MCi'out  tninsmU,  niais  n'entreront  point  en  compte. 

ll«  Im  signature,  ainsi  que  les  mots  et  particules  ^von"  ,,de*- 
«von  diM"  (|ui  Hcrvent  à  désigner  plus  préci^^ément  les  noms  de 
(Mnillli*H  entreront  dans  le  calcul  des  mots. 

PJn  Les  notices  éventuelles  concernant  la  transmission  des 
dép<^cliCN  nu-deh\  du  dernier  bureau  télégraphique,  la  collation, 
riMMMi^é  th»  réception,  la  vérification,  la  réponse  et  généralement 
touii  les  NigneH  ou  mots  que  l'administration  ajoutera  à  une  dépêche 
dniiM  rintérét  du  service,  ne  seront  pas  comptés. 

Article  22. 

Le  maximum  de  longueur  d'une  dépêche  est  fixé  à  cent  mots; 
nu<h»li'i  di^  cent  mots,  la  taxe  de  un  à  vingt  cinq  mots  recommencera 
Il  être  appli(|uée.  La  transmission  des  dépêches  dont  le  texte 
dépiiMMorn  cent  nu»ts ,  pourra  être  retardée,  pour  céder  la  priorité  à 
don  dépêches  plus  brèves,  quoique  inscrites  postérieurement. 

Un  même  expéditeur  ne  pourra  faire  passer  plusieurs  dépêches 
coiisécutiveH  que  dans  le  cas  où  le  service  de  l'appareil  ne  serait 
pas  réclamé  pur  d'autres  personnes.  Ces  réserves  ne  s'appliqueront 
pNrt  aux  dépêches  d'Ktat. 

Article  23. 

Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destination  Tacousé 
dr  réiTptiou  dt'  sa  dépêche,  payera,  pour  le  recevoir,  le  quart  de  la 
Hniiniir  «|U 'aurait  coûtée  la  transmission  de  sa  dépêche  de  vingt  cinq 
iiintH.  Il  payera  la  moitié  de  la  somme  qu'aura  coutét»  la  transmission 
ili*  sa  (Ir)MM-lo',  s'il  demand*»  qu'elle  lui  soit  renvoyée  toute  entière 
pour  rtvr  (•ollatioHn»''e. 
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Le  destinataîre  pourra  demander  aussi  que  la  dépêche  reçue  1867 
8oit  collatioiinée,  mais  il  devra  payer  une  seconde  fois  la  taxe  entière. 
Les  noms  propres  et  les  groupes  de  lettres  et  de  chiffires  seront 
répétés  d'office  sans  augmentation  de  taxe. 

Pour  les  dépêches  d'État  chiffrées  le  collationnement  intégral 
donnera  lieu  à  la  perception  d'une  demie  taxe  en  sus.  Si  ces  mêmes 
dépêches  portent  la  mention  que  le  collationnement  n*est  pas  exigé 
par  Texpéditenr  elles  ne  seront  soumises  qu'à  une  taxe  simple. 

Article  24. 

La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  Texpéditenr  qui  la 
demandera.  Lorsque  la  longueur  de  cette  réponse,  les  cinq  mots  de 
l'adresse  non  compris,  ne  dépassera  pas  dix  mots,  on  ne  payera  que 
demi  taxe. 

Si  cette  réponse  n'est  pas  parvenue  dans  les  cinq  jonrs  qui 
suivront  sa  demande,  le  prix  de  la  taxe  déposée  sera  remboursé  sons 
déduction  d'un  quart  de  sa  valeur. 

Le  remboursement  aura  lieu  dans  les  dix  jonrs,  quand  il  s'agit 
de  dépêches  qui  ont  dû  être  transmises  hors  de  la  ligne  télégraphique 
et  pour  lesquelles  la  réponse  ne  serait  pas  arrivée  dans  ce  délai. 

Article  25. 

Les  dépêches  qui  doivent  être  communiquées  on  déposées  à 
des  stations  intermédiaires ,  seront  considérées  et  taxées  comme 
autant  de  dépêches  séparées,  envoyées  à  chaque  lieu  de  destination. 

Article  26. 

11  sera  payé  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivré 
plusieurs  copies  dans  un  lieu  de  station  un  supplément  de  Ys  dorin 
(9u  cent.)  pour  chaque  exemplaire  à  remettre  en  sus  de  la  dépêche 
primitive. 

Lorsqu'un  expéditeur  demandera  que  son  identité  soit  attestée 
dan^  le  lieu  de  destination  il  acquittera  en  sus  de  la  taxe  de  sa 
dépêche  un  droit  fixe  de  7^  ^oriu  (1  franc  25  cent.).  L'avertisse- 
ment de  service  sera  exprimé  par  les  mots  „ Identité  prouvée*^ 
(Aufgeher  beglaubij^t). 

L'expéditeur  pourra  toujours  demander  le  retrait  ou  raiinulation 
de  sa  dépêche.  La  taxe  ne  sera  pas  restituée,  si  la  dépêche  est  en 
cours  de  transmission. 

La  taxe  sera  restituée  si  la  transmission  n'a  pas  encore  été 
commencée;  dans  ce  cas  Texpéditeur  ne  payera  qu'un  droit  fixe  de 
'  ^  Horin  (65  cent.). 

Lorsque  la  dépêciie  sera  déjà  arrivée ,  et  que  l'expéditeur 
demandera  qu'elle  ne  soit  pas  remise  au  destinataire,  l'avertissement 
nécessaire  à  cet  eflVt,  sera  taxé  au  demi  droit  d'une  dépêche  simple. 
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1867  Article  27. 

Il  n'y  anra  de  différence  ni  de  taxe  ni  d^expédition  entre  les 
dépêches  de  jour  et  celles  de  nuit. 

Article  28. 

Le  minimum  à  déposer  comme  arrhes  au  moment  où  la  dépêche 
de  nuit  est  annoncée  (Art.  16)  sera  égal  à  la  taxe  d'une  dépêche  de 
vingt- cinq  mots. 

Lorsque  la  dépêche  ne  sera  pas  présentée  à  Thenre  annoncée 
ou  tout  au  plus  une  heure  plus  tard  le  montant  des  arrhes  sera 
acquis  et  partagé  de  la  même  manière  que  les  antres  recettes  inter- 
nationales. 

Le  bureau  destinataire  ne  pourra  se  fermer  avant  qu'il  n'ait 
reçu  du  bureau  expéditeur  la  communication  que  la  dépêche  annoncée 
n'ait  pas  été  présentée. 

Article  29. 

Les  frais  de  transport  des  dépêches  en  dehors  des  lignes 
télégraphiques  seront  perçus  au  bureau  de  départ. 

Pour  le  transport  par  lettres  recommandées  la  taxe  sera  uni- 
foi*mément  de  y.  flonn  (50  cent.)  pour  les  localités  du  pays  où  se 
trouvera  le  bureau  de  destination,  et  de  ^L  florin  (1  franc  5  cent.) 
p<Mir  les  localités  situées  en  dehors  de  ce  pays  sur  le  Continent 
Européen. 

Quant  au  transport  par  piéton  on  exprès^  dans  un  rayon 
mnximum  dont  les  administrations  télégraphiques  respectives  se 
réservent  do  fixer  ultérieurement  l'étendue,  l'expéditeur  qui  le 
demandera  sera  tenu  de  payer  un  taxe  uniforme  de  1  florin  (2  francs 
50  cent.),  laquelle  sera  acquittée  an  bureau  d'origine  en  même  temps 
que  celle  de  la  dépêche. 

L'orsque  le  transport  devra  avoir  lieu  pour  des  localités  en 
dehors  de  ce  rayon,  ou  à  défaut  d'estaffette,  la  réexpédition  sera 
toujours  effectuée  par  la  poste,  au  moyen  de  lettres  recommandées 
et  sera  soumise  à  la  taxe  de  */.  florin  (50  cent.).  Quand  il  y  aui-a 
possibilité  de  fournir  les  estaffettes  demandées  le  prix  à  déposer  ou 
à  «*icquitter  sera  de  1  '/^  florin  par  mille  allemande  ou  de  4  francs  per 
myriainètre. 

Le  bureau  à  partir  duquel  la  dépêche  quittera  la  ligne  télé- 
paphi((ue  signifiera  au  bureau  expéditeur  le  plus  tôt  possible,  et  par 
vr>ie  t(''légraphique  le  montant  des  frais  d'estaffette. 

Article  30. 

Lors(prune  dépêche  sera  interceptée  par  l'un  des  motifs  énoncés 
dans  l'Article  14  il  no  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la  somme 
paytM'  pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait  pas  parcourue. 
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Là  restitution  intégrale  ânra  lien  dans  le  cas  où  la  dépêche  ne  1857 
serait  pas  parvenae  à  destination  par  la  fante  dn  service  télégra- 
phique, on  bien  s*il  était  constaté  qn^elle  y  est  arrivée  dénaturée 
an  point  de  ne  pouvoir  remplir  son  but  et  qu'il  n'est  plus  possible 
d*avertir  en  temps  utile  ou  enfin  si  sans  qu'il  y  ait  eu  interruption 
dans  les  lignes,  elle  arrivait  plus  tard,  qu'elle  ne  serait  parvenue  par 
la  poste. 

Les  frais  de  restitution  seront  intégralement  supportés  par 
Tadministration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  négligence  ou 
Terreur  aura  été  commise. 

Article  31. 

Les  dépêches  d'État  seront  acceptées  et  transmises  par  tous 
les  bureaux;  la  taxe  en  devra  toi^ours  être  acquittée  par  l'expéditeur. 

Article  32. 

Dans  les  rapports  internationaux  il  n'y  aura  de  franchise  de 
taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  aux  services  des  télégraphes. 

Article  33. 

Les  comptes  seront  liquidés  par  période  trimestrielle. 

Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dépêche ,  en  raison  de  sou 
parcours  dans  chaque  État,  seront  remboursées  à  chaque  Gouver- 
nement. 

Pour  faciliter  les  rendements  de  compte  le  Oouvemement 
Ottoman  autorisera  l'administration  des  trolB  Principautés  Danu- 
hieiuies  à  avoir  une  comptabilité  directe  avec  T administration  télé- 
grapliique  autricliienne  pour  les  seules  dépêches  internationales  origi- 
naires de  Tune  de  ces  trois  provinces  ou  y  destinées. 

Article  34. 

Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copies  semnt  dévolus  à 
r office  télégraphique  sur  le  terntoire  duquel  cette  expédition  aura  été 
faite. 

La  taxe  perçue,  eoutormément  au  deuxième  alinéa  de  l'Ai-t.  26 
pour  attestation  de  l'identité  de  l'expéditeur,  n'entrera  point  eu 
décompte  mais  demeurera  acquise  à  l'office  expéditeur. 

Article  35. 

Le  règlement  réciproque  d<*s  comptes  aura  lieu  à  l'expiration 
de  chaque  mois. 

Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  feront  à  la  fin  de 
chaque  trimestre.   Ces  comptes  comprendront  les  taxes  en  débet. 
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1857  Ils  seront  dressés  par  Tadministration  d'Autriche  en  monnaie 

de  convention  avec  réduction  des  totaux  en  francs  et  par  Tadmini- 
stration  de  Turquie  en  francs  avec  réduction  de  totaux  en  monnaie 
Autrichienne. 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  au  taux  suivant: 

1  florin 2  franc  50  centimes. 

1  Kreuzer 4  centimes. 

Les  fractions  de  moins  d'un  demi  Kreuzer  ne  seront  pas 
comptées,  celles  d'un  demi  Kreuzer  et  au-dessus  compteront  pour  un 
Kreuzer. 

Article  36. 

Le  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle,  sera  payé  en 
argent  monnayé  courant,  dans  l'État  au  profit  duquel  ce  solde  sera 
établi. 

Article  37. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  déclare 
conclure  la  présente  Convention,  tant  en  Son  nom  qu'au  nom  de 
tous  les  États  qui  font  actuellement  partie  de  l'union  télégraphique 
Austro- Allemande,  et  de  ceux  qui  y  adhéreront  par  la  suite. 

Article  38. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  deux  ans  à 
compter  du  jour  de  rechange  de  ses  ratifications. 

Toutefois  les  hautes  Parties  contractantes  pourront  d'un 
commun  accord  en  prolonger  les  effets  au-delà  de  ce  tenue. 

Dans  ce  dernier  cas  elle  sera  considérée  comme  étant  eià 
vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'unc*^ 
année  à  compter  du  jour  ou  la  dénonciation  en  sera  faite. 

*  Article  39. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  respec- 
tives en  seront  échangées  à  Vienne  dans  le  plus  bref  délai  possible  - 

Toutefois  le  Gouvernement  Autrichien  s'engage  à  ratifier  1«. 
présente  Convention  qu'après  avoir  reçu  l'adhésion  des  divers  Etats* 
faisant  partie  de  l'union  télégraphique  Austro-Germanique. 

En  fois  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople  en  double  expédition  le  vingt  et  u" 
janvier  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

Baron  de  Prokesc/t-Osten, 
Edhein, 
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Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singnlis  eonventionis  hajus  1857 
artîcnlis  illos  omnes  ratos  gpratosque  hubere  hjsce  profitemiir  et 
declantmas,  verbo  Nostro  Gaesareo  et  Regio  spondentes,  Nos  ea 
omnîa,  quae  in  illis  continentar,  fideliter  execationi  mandatiiroSy  nec, 
Qt  illis  iilla  ratione  a  Nostris  contraveniatnr ,  permissaros  esse  In 
quorum  fidem  praesentis  ratihibattonis  tabulas  manu  Nostra  signa- 
vimus  sigilloqoe  Nostro  adpenso  muniri  jussimns. 

Dabantnr  in  Imperiali  Urbe  Nostra  Vienna,  die  12,  Maji  1857, 
Regmorum  Nostromm  nono. 

Franciscns  Josephns  m.  p. 


Cornes  a  Buol-Schauenstem. 


43. 

24  janvier  1857. 
Convention  monétaire  entre  l'Autriche  et  la  Principauté 
de  Liechtenstein  d'une  part  et  les  États  formant  l'union 
douanière  allemande  d'autre  part    Ratifications  échan- 
gées à  Vienne  le  3  et  le  25  mai  1857. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  101.) 

Miimveètrag  vom  24.  Jënner  1857.  (Von  Semer  Je,  k.  ApostoU- 

schtn  Majestdf  ratijictrt  am  30,April  1857;  in  den  Ratificationen 

naatgewechselt  zu   Wien  am  S,  und  am  25,  Mai  1857,) 

Naclidem  (las  KaiBertlium  Ocslerreich  und  das  Fiirstenthum 
Liechtenstein  einerseits  und  die  dnrch  die  allgemeine  MUnzconven- 
tioii  vom  30.  Juli  1838  unter  sicb  verbundenen  deutschen  Zollvereins- 
<taaten  anderseits  iiberein.irekoniraen  sind,  zum  Zwecke  derHerbei- 
liihriing  einer  genieinsamen  Verstândigung  iiber  das  MUnzwesen  die 
im  Artikel  11)  des  Handels-  und  Zollvertrages  vom  19.  Februar  1853 
vorbelialtenen  besonderen  Verhandlungen  hierllber  zu  eroffnen,  so 
]ia>»en  zu  solchem  Knde  zu  Bevollniacbtig^en  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreicli  : 

Allerhochstiliren  Ministcrialrath  im  Finanzministerium  Johann 
Anton  Bien  ta  no,  Ritter  des  osterreichiBch  kaiserlichen  Leopold- 
Ordens; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Prenssen: 

AllerhiJchstihreii  geheinien  Oberiinanzrath  Karl  Theodor 
Se  y  de  l,   Ritter  des  rothen  Adlerordens  IV.  Classe; 
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1867  Seine  Majestât  der  Konig  von  Bayern: 

Allerh5ch8tihren  Obermilnzmeister  Franz  Xaver  v.  Haîndl, 
Ritter  der  koniglich  bayerischen  Verdienstorden  der  bayerischen 
Krone  nnd  vom  heiligen  Michael  u.  s.  w.  ; 

Seine  Majestât  der  K5nig  von  Sachsen  : 
Allerhochstihren  Directorder  Oberrechnungskammer  und  Finanz- 
ministerial-Director,  geheimen  Rath  Adolpli  Freiherrn  v.  Weisseii- 
bach,  Cointhur  IL  Classe  des  koniglich  sScbslscben  Verdienstordens 
u.  s.  w.; 

Seine  MajestUt  der  Kônig  von  Hannover  : 
AllerhQcbstihren    Finanzrath,   MUnzmeister   Wilhelm     Briiel, 
Mitgliod  der  vierten  Classe  des  koniglichen  Guelphenordens  ; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  WUrtteraberg: 
Allerh-.>chstihren   Regierungsrath  im   Ministerium   des   Innern, 
Ad<»1ph  M  U 1 1  e  r  ; 

Seine  kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden  : 
Allerhochstihren    geheimen    Referendâr   Dr.  Vollrath  Vogel- 
niann,  Commandeur   des  groAsherzoglichen   Ordens  vom  ZUhrînger 
Liiwcn  u.  rt.  w.  ; 

Seine  kônigliche  Hoheit  der  KnrfUrst  von  Hessen  : 
Allerhochstihren     Oberbergrath    Johann    Rudolph    Sigmund 
Fulda; 

Seine  kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 
Allorhi)chstihren    Oberbaurath   Hector    Rôssler,   Rîtter  des 
Ordens  Philipps  des  Grossmiithigen  u.  s.  w.  ; 

Seine  kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen: 
Allerhochstihren    Staatsrath    Gottfried  Theodor    Stichling, 
Comthur  H.  Classe  des  giossherzoglich  sachsischen  Hansordens  vom 
weisseu  Falken  u.  s.  w.  ; 

Seine  kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg: 
don    koniglich   hannover'schen   Finanzrath    u.   s.   w.  Wilhelm 
HrUcl; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen: 
don     kiniiglioh     bayerischen     Obermlinzmeister    Franz    Xaver 
v.  liai  iidl; 

Seine  Hoheit  dt»r  Herz(»g  von  Saohsen-Coburg  und  Gotha: 
(Ion    knni;rlicli    sJichsisohen    geheimen   Rath    u.    s.    w.   Adolph 
Freilierrn  v.  W  e  i  s  s  e  n  b  a  c  h  ; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg: 
«leii  ^roflslier/ojrlich    sachsischen  Staatsrath   Gottfried  Theodor 

S  t  i  (•  Il  1  i  u  «::; 
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Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Brâunschweig:  1857 

den    konigiich    prenssischen    geheimeu    Oberfinantralh    Kârl 
TheodorSeydel; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Nassau  : 
den   kSniglich    bayerischen    Obermflnzmeister    Franz  ^Xaver 
r.  Hain  dl; 

Seine  Hobeit  der  Herzog  von  Anhalt-Dessau-K5then, 
ihre  Hoheiten  der  Herzog  und  die  Herzogin-Mitregentin  von  Anhalt- 

Bernburg,  and 

Seine  Dnrehlaneht  der  Ftirst  von  Sohwarzbnrg-Sondershansen  : 
den    këniglich    prensBischen    geheimen    Oberitnanzrath    Karl 
Tlieodor  Se  y  de  1; 

Sei^e  Durcblaucht  der  FQrst  von  Schwarzburg-Rudolstadt  : 
den   këniglich    bayerischen    Obermtinzmeister    Franz     Xaver 
V.  Haindl; 

Seine  Dnrchlaucht  der  souverïne  Fttrst  von  Liechtenstein: 
den  kaiserlich  osterreichischen  Miuisterialrath   im  Ministerinm 
des  Innem,  J.  U.  Dr.  Kajetan  Edien  v.  Mayer,  Ritter  des  <Sster- 
reichisch-kaiserliehen  Leopold-  nnd  des  Franz  Joseph-Ordens  u.  s.  w. 

Seine  Dnrehlaneht  der  Fiirst  von  Waldeck  und  Pyrmont  : 
den    konigifch    prenssischen    geheimen    Oberfinanzrath    Karl 
ïheodor  Seydel; 

Seine  Durcblaucht  der  Fiirst  Reuss  âiiterer  Linie  : 
den  groHsherzoglich  sachRisclien  Staatsrath   Gottfried  Theodor 
S  t  i  c  h  il  n  g  : 

Seine  Durchlaucht  der  Fllrst  Renss  jttngerer  Linie  : 
den  konigiich  sachsischen  geheimen  Rath  u.  s.  w.  Adolph  Frei- 
herrn  von  Weissenbach; 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schaumburg-Lippe  : 
den   lîonigrlich    hannover'schen    Finanzrath   u.    s.    w.  Wîlhelra 
Briiel; 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  zur  Lippe  : 
dm     konigiich    prenssischen    geheimen    Oberfinanzrath    Karl 
Theodor  Seydel; 

Seine  Durchlaucht  der  souverane  Landgraf  vun  Hessen: 
den  grossherzoglioh  hessischen  Oberbaurath  Hector  Rossler; 

Der  >enat  der  freieu  Stadt  Frankfurt: 
den  Senator  Franz  Alfred  Jacob  Bernus  u.  s.  w. , 

vnn  wclchen  Bevollmachtigten  nachstehenderMiinzvertrag  verhandelt 
und  gesrhlcissen  worden  ist  : 

I.  Recueil.  14 
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1867  Artikel   1. 

1)h8  IMuiuL  in  der  Schwere  von  500  Grammen,  wie  solcheft 
horoit»  bei  der  Erhebung  der  Zôlle  zur  Anwendung  kommt  8oll  in 
dcii  vertrtijceuden  Staaten  der  Ausmlinznng  zur  Grundlage  dieneii 
uiid  HiU  doren  MUnzstatten  al8  aiisschliessliches  MUnzgewicht  einge- 
nilirt  wordeu,  auch  zu  diesem  Zwecke  eine  selbstëndige  Ëinthei- 
linijr  in  Tausondtheîle  mit  weiterer  deciraaler  Abstufung  erhalten. 

Artikel  2. 

Mit  Festhaltung  dor  reînen  Silberwahrung  und  auf  der  Grund- 
Ihjto  dvt^  neuen  Ffiinden  soU  die  MUnzverfassung  der  vertragenden 
StMHtou  in  der  Art  geordnet  werden.  dass,  je  nachdem  in  denselben 
dlo  Thalor-  und  GroHoken-  oder  die  Guldenrechnung  mit  Hundert- 
tluMlung  tulor  die  (lulden-  und  Kreuzerrecbnung  den  VerhMltnissen 
outKureohend  ist  oder  eingellibit  ^ird, 

outwoder  der  Dreissig-Thaler  Fuss  lan  Stelle  des  bisberigen 
14  Tlmler-Kuase^)  zu  30  Thalern  aus  dein  Pi'unde  feinen  Silbers. 

oder  der  Ftlnfuudvierzig-Gulden  Fuss  zu  45  Gnlden  aus  dem 
IMunde  feinen  SilberA, 

oder  der  Zweiundtllnfzig-und-einhalb-Gulden-Fuss  (an  Stelle 
den  biHherigen  24»^  fi. -Fusses )  zu  52»  ,  Gulden  aus  dem  Ptunde 
leineu  Silbers,  aU  Landesmiinzfuss  zu  gelten  bat. 

Artikel  3. 

lUHbeHondere  soll 

<i>  ini  Konigreiohe  Preussen  mit  Ausscbluss  der  Hohenzoilenr- 
Hoheu  Lnnde,  in  den  Konigreicben  Sacbsen  und  Hannover,  im  Kur- 
nirrttentlnime  Hessen,  im  Grossherzogtbume  Sacbsen,  in  den  Herzog- 
tbllmern  Sacbsen- AUenburg,  Sacbsen-Gotba,  Braunscbweig,  Olden- 
bur^  mit  liirkenfeld,  Anbalt-Dessan-Kotben  und  Anbalt-Bernburg. 
in  drm  FllrHtentbume  Sehwarzburg-Sondersliausen  und  der  Unter- 
borrscbart  deK  Fllrstentbums  Scbwarzburg-Rudolstadt,  in  den  Fiirsten- 
tbilmern  WaUleck  nndPyrmont,  Reuss  altère  Linie  und  Reuss  jUngere 
Linie,  Scbaumbur^Lippe  und  Lippe: 

der  Dreissig-Tbaler-Fusft  ; 

/»)  im  Kaiserthume  Ocî^terreicb,  sowie  ira  FUrstentbume  Liecb- 
teuHtein  : 

der  FUniundvierzig-Oulden-Fuss  ; 

rj  in  den  Konigreicben  Bayern  und  Wiirttemberg,  in  den  Gross 
horzogtbiimern  Baden  und  Heasen,  im  Herzogtbume  Saebaen-Meinin- 
^^en,  im  Fiirstentbnme  Sacbsen-Coburg,  in  den  HobenzoUern'scben 
LainlfH  Preussens,  im  llerzojrtbume  Kassau,  in  der  Oberberrscbaft 
i\v}^  Fiirstnithums  Scbwarzburg  Rudolstadt,  in  der  Landgrafscbalt 
lIosstMi  H()mbur;r  und  in  der  IVeien  Stadt  Frankfurt: 

der  Zweiundfunlzig-und-einbalb-Guldeu-Fuss 
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aU  Landesmiinzfuss  und  Grundiage  der  gesetzlicben  Lmdeswâhruug  1857 
dsiaelbat  angesehen  und  beziigUoh  einpreflihrt  werden. 

Demgeroâss  solleu  unter  MUnzeii  : 

der  ^Thaler-Wâhrung":  die  des  30  Thaler  Fausses,  bez.  des  14 
Thaler- Fusses, 

^Ssterreichischer  Wahrung^:  die  des  45  â.-Fusses, 

^sttddeutscher  Wâlirung**:  die  des  52  «/jj  fl. -Fusses,  bez.  des 
24»/,  fl. -Fusses  verstanden  werden. 

Artikel  4. 

Die  Miinzstiicke  des  30  Thaler-  und  52 r,  fl.Fusses  sollen 
Tollig  gleiche  Geltung  mit  deu  im  bisherigen  bez.  14  Thaler-  und 
24 1/,  fl.-Fusse  ausgcpragten  gleichnamigen  Miiuzen  haben,  dergestalt, 
(1as8  bei  alleu  Zahlungeu  und  Verbiudlichkeiten,  soferne  nioht  die  am 
Sehlusse  des  Artikels  8  vorgeseiiene  besondere  Verabredung  getroffeu 
hu  ein  Unterschied  zwischeu  deu  alten  Mtinzen  des  14  Thaler-  und 
24 V,  fl.-Fussesund  den  ueueu  Miinzen  des  30  Thaler-  und  52 1  ^û,- 
Fasses  nicbt  gemacht  werden  darf. 

Artikel  5. 

Ëiu  jedcr  der  vertragenden  Staaten  wird  seine  Ausmiinzungeu 
auf  solche  Stiicke  beschrânken,  welche  der  dem  vereinbarten  MUuz- 
fusse  (Artikel  2  und  3;  entspreohendea  Rechnungsweise  gemâss  sind. 
Ausnahmsweise  bleibt  es  Oesterreicb  vorbehalten,  noeh  feruer 
sogenannte  „Levantiner-ThaIer^  mit  dem  Bildnisse  der  Kaiserin 
Maria  Theresia  und  mit  der  Jahreszahl  1780  im  damaligen  Schrot 
und  Koni  als  Handelsmunze  auszupragen. 

Ais  zulâssii^e  kleinste  in  dem  Lamiesmiinzfusse  auszupragonde 
Theilstiicke  der  Hauptiniinzen  werden  anerkannt: 

da;^    t  ^  Tlialer-StUck  im  30  Thaler-Fusse, 
das    1  ^  ti.-Stlick  im  45  fl.-Fusse, 
dan    1  „  fl.-8tiick  im  52»  .,  fl.-Fus^e. 
Die  vertragenden  lie^ierungen  verpttichten  sich,  die  Au'^miinzung 
in  Theilstiicken  auf  dan  notliwendige  Bediirfniss  zu  beschninken. 

Artikel  0. 

Sâmmtlielie  vertragende  Regierungen  verpHicliten  sieh.  bel  der 
Ausmiinzung  von  jrroher  Silbermiinze,  tolglieh  von  Hauptmiinzen 
sowohl  als  deren  Theilstiicken  —  Courantmiinzen  —  ihren  Landes- 
miinzluss  (Artikel  3-  genau  innehalten  und  die  mijglichste  Sorgfalt 
darauf  verwenden  zu  lassen,  dass  auch  die  einzelnen  StUcke  durch- 
aus  volllialtig  uiid  volhvichtig  ausgemiiuzt  werden.  Sie  vereinigen 
si<*h  insbesondere  gej;enseitig  zu  dem  Grundsatze,  da.ss  unter  dem 
Vorwande  eines  sogenauuten  Kemediums  an  dem  Gehalte  o<ler  dem 
Gewichte  der  Miinzen  niclits  geklirzt,  vielmehr  eine  Abweichung  von 
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1857  (lem  den  letzteren  ziikommcndeii  Gehalte  oderGewichte  nur  insoweit 
nachgesehen  werden  dUrfe,  al  s  eine  absolnte  Genauigkeit  nicht  ein- 
^rehalten  werden  kann. 

Artikel  7. 
Der  Feiïîgelialt  wird  in  Tausendtheilen  ausgedriickt. 
Bei  der  Bestimmung  des  Feingelialtes  der  Silbermiinzen  soll 
iiberall  die  Probe  auf  nassem  Wege  angewendet  werden. 

Artikel  8. 
Zur  Vermittlung  und  Erleichterung  des  gegenseitîgen  Verkehres 
unter  den  vertragenden   Staaten   sollen  zwei,  den  ini  Artikel  2  ge- 
(iachten  Miinzitissen  entsprechende  Hanptsilbermiinzen  unter  der  Be- 
nennung  Vereinsthaler  ausgeprâgt  werden,  nâmlich; 

1.  das  Ein-Vereinstlialer-Sttick  zu  y,©  des  Pfundes  feinen  Sil- 
bers  mit  dem  Werthe  von  bez.  1  Thaler  in  Thaler-Wahrung,  1  y,  fl. 
osterreiobischer  Wahrung  und  1»/^  fl.  siiddeutscher  WShrnng; 

2.  das  Zwei-Vereinstbaler-Stlick  zu  v,s  des  Pfundes  feinen 
Silbers  mit  dem  Werthe  von  bez.  2  Thalern  in  Thaler- Wllfarung,  3  fl. 
osterreichischer  Wâlirung  und  Sy^  fl.  siiddeutscher  WftLrung. 

Diesen  Vereinsmttnzen  wird  zu  dem  angegebenen  Werthe  im 
ganzen  Umfange  der  vertragenden  Staaten,  bei  allcn  Staats-,  Ge- 
meinde-,  Stiftungs-  und  anderen  ofl^entlichen  Cassen,  sowie  im  Privât - 
verkehre,  namentlich  auch  bei  Wechselzahlungcn,  unbeschiS-nkte 
Giltigkeit,  gleich  den  eigenen  Landesmiinzen,  beigelegt.  Ansserdem 
soll  auch  in  dem  Falle  Niemand  deren  Annahme  zu  tlem  vollen 
Werthe  in  Zahlung  verweigern  konnen,  wenn  die  Zusage  der  Zah- 
hmgsleistung  auf  eine  bestimmte  Milnzsorte  der  eigenen  Landes- 
wahrung  lautet.  Nicht  minder  soll  es  in  den  vertragenden  Staaten 
.ledermann  gestattet  sein,  Vereinsmllnzen  ausdrficklich  und  mit  der 
Wirkung  in  Zahlung  zu  versprechen  oder  sich  zu  bedingen,  dass  in 
diesem  Falle  letztere  lediglich  in  Vereinsmttnzen  zu  leisten  ist. 

Artikel  9. 

Die  von  den  durch  die  allgemoine  Miinzconvention  vom  30.  Juli 
1838  verbundenen  Staaten  bisher  in  der  Eigenschaft  einer  Vereins- 
raiinze  ausgepragton  Zweithaler-  (bez.  31/2  il -)  Stlicke  werden  den 
VereinsniUnzstilcken  (Artikel  8)  in  jeder  Beziehung  gleichgestellt. 

Den  der  allgcmeinen  Miinzconvention  vom  30.  Juli  1838  ge- 
mass.  sowie  den  vor  dem  Jahre  1839  im  bisherigen  14  Thaler-Fusse 
îinsfrcprUfrten  Tlialer^tiicken  wird  in  allen  vertragenden  Staaten  die 
uiibescluankte  Giltijrkeit  gleich  den  eigenen  Landesmlinzen  zuge- 
standen. 

Artikel  10. 
Das    Misohungsverhaltniss   der    Voreinsmiinzen    wird    auf  9  00 
rauseiKlthrile    Silbcr    uiul     100    Tausendtheile  Kupfer  festgesetzt. 
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Es  werden  demnach  13'  .j  doppelte  oder  27  einfache  Vereiiisthaler  1857 
ein  Pfiind  wiegen.  Die  Abweichung  imMehroder  Wenigor  darf,  uiiter 
FestbaltUDg  des  im  Artikel  6  anerkannten  Grund^atzes,  im  Feiiige- 
lialte  nicht  mehr  als  3  Tausendtheile,  im  Gewichte  aber  bel  dem  ein- 
zelnen  Ëiu-VereinsthalerStUck  nicht  mehr  als  4  Tatisendtheîle  seines 
Gewichtes  und  bei  dem  einzelnen  Zwei-Vereinsthaler-StUck  nicht 
mehr  al»  3  Tansendtheile  seines  Gewichtes  betragen. 

Der  Durchmesser  wird  fUr  das  Ein-Vereinsthaler-Stlick  anf 
33  Milliraeter,  fiir  dasZwei-Vereinsthaler-Stilckauf  41  Millimeter  fest- 
^esetzt  ;  beide  werden  im  Ringe  und  mit  einem  glatten^  mit  ver- 
tiefter  Schrift  oder  Verzierung  versehenen  Rande  gcpriigt  werden. 

In  den  Avers  derselben  ist  das  Bildniss  des  Landesherrn  und 
bei  der  freien  Stadt  Frankfurt   das  Symbol  derselben  aufzunehmen 

Der  Revers  muss  in  der  Umschrift  um  das  Laudeswappen  die 
Angabe  des  Theilverhâltnisses  zum  Pfunde  feinen  Silbers  unri  die 
ausdriickliche  Bezeichnung  als  Ëin  Vereinsthaler  bez.  als  Zwei 
Vereinsthaler,  ingleiclien  die  Jahrzabl  enthalten.  Durch  letztere  ist 
Mets  das  Jahr  der  wirkiichen  Ausmiinzung  zu  bezeichnen. 

Artikel  11. 

Die  Hohe  der  in  Zwei-Vereinsthaler-StUcken  auszufUhrenden 
Ausmîinzungen  bleibt  dem  Ermessen  jedes  einzelnen  Staates  uber- 
lassen. 

Dagegen  sollen  an  Ein-Vereinsthaler-StUckeu 

1.  in  der  Zeit  von  1857  bis  zum  31.  December  1862  von  jedem 
der  vertragenden  Staaten  mindestens  24  Stiicke  auf  je  100  Seelen 
seiner  Bevolkerunjr  ; 

2.  in  den  folgeuden  Jahreu  vom  1.  Januar  1863  au.  innerhalb 
jedesmaliger  4  .ïahre.  von  jedem  der  vertragenden  Staaten  mindestens 
U*>  StUoke  auf  je  100  Seeleu  seiuer  Bevolkerung  aiisgepragt  werden. 

Artikel  12. 

Die  vei-trageuden  Re<.rieruugen  werden  die  neu  ausgegebeneu 
Vereinsmiinzeu  gegeuseitig  von  Zeit  zu  Zeit  in  Bezug  auf  ihren  Fein- 
gehalt  und  auf  ihr  Gewicht  priifen  lassen,  und  von  den  Ausstellungon, 
die  sich  dabei  etwa  ergeben,  einander  Mittheilung  uiachen. 

Fiir  den  uuerwarteten  Fall,  dass  die  Ausmiinzung  der  eineu 
(nier  der  anderen  der  betheiiigten  Regierungen  im  Feingehalte  oder 
im  Gewichte  den  vertragsmassigeu  Bestiramungen  nicht  entsprechend 
hefunden  wiirde,  iiberninmu  dieseibe  die  Verbindlichkeit,  entweder 
^ofol't  oder  nacli  v<)rangegangeiier  sciiiedsrichterlicher  Entscheidung 
siinimtliche  von  ihr  gepriigte  Vereinsmiinzeu  desjenigen  Jahrganges, 
wcichem  die  fehierhatte  Ausmlinziiug  augehort,   wieder  eiuzuziehen. 
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1857  Artikel  13. 

Sâmmtliche  vertragende  Staaten  verpflichten  sich,  ihre  eigenen 
groben  Silbermlinzen  niemals  gegen  den  îhnen  beigelegten  Wertb 
herabzusetzen,  auch  eiue  Aussercourssetzung  derselben  anders  nîcht 
eintreten  zu  laesen,  als  uachdem  eine  Einlosungsfrist  von  mindestens 
vier  Wochen  festgesetzt  und  wenigstens  drei  Monate  vor  ihrem  Ab- 
laufe  offentlich  bekannt  gemacbt  worden  ist. 

Nicht  minder  macbt  jeder  Staat  sich  verbîndlich,  die  gedachteii 
MUnzen,  einscblîeftslich  der  von  îhm  ansgeprâgten  Vereinsmtinzen. 
wenn  dieselben  in  Folge  langerer  Circulation  und  Abnntzung  eine 
erhebliche  Vermindening  des  ihnen  umprilnglich  zukommenden 
Metallwertbes  erlittcn  haben,  allmalig  zum  Einscbmeizen  einznzieben 
und  dergleîchen  abgenutzte  Stlicke  auch  dann,  wenn  das  GeprSge 
undeutlich  geworden,  ptets  fUr  voll  zu  demjenîgen  Werthe,  zu  wel- 
chem  fiie  nach  der  von  ihin  getroffenen  Bestimmung  in  Umlanf  gesetzt 
sînd,  bel  allen  seinen  Cassen  anzunehmen. 

Artikel  14. 

Es  bleibt  vorbehalten,  zu  Zahlungcn  im  kleinen  Verkehre  und 
zur  Ausgleichung  kleinere  Miinze  nach  einera  leichteren  Miinzfnsse 
als  dem  Landesmtinzfusse  (Artikel  2  und  3)  in  einera  dera  letzteren 
entsprechenden  Nennwerthe  als  Scheidemllnze  sowohl  in  Silber  als 
in  Rupfer  auszupragen. 

Dieselbe  hat  auf  dem  Geprage  stets  die  ausdriickliche  Bezeich- 
nunfr  als  .,Scheidemiinze'*  zu  enthalten,  und  daif  sich  beim  Silber 
nicht  liber  Stlicke  von  der  Hâiftc  des  kleinsten  Courant-Theilstiickes, 
beim  Kupfer  hingegen  nicht  liber  bez.  6  und  5  Pfenning-  (Pfennig), 
sowie  liber  bez,  4  Hunderttheil-  und  2  Kreuzerstlicke  erheben;  es 
ist  auch  auf  der  Kupferralinze  der  Nennwerth  nicht  nach  dem  Theil- 
verhaltnisse  zu  einer  hôheren  Milnzstufe,  sondem  nach  derEin-oder 
Mehrheit  oder  dem  Theilbetrage  der  flir  die  kleinsten  MUnzgrossen 
bestehenden  Werthbenennungen  als  Pfenninge  (Pfennige),  Kreuzer 
u.  s.  w.  auszudrlicken. 

Es  darf  die  Silber-Scheidemllnze  kiinftig  in  keinera  der  vertra- 
genden  Staaten  nach  einem  leichteren  MUnzfusse  als  zu  34  «^  Tlialer 
in  Thaler-Wahrung,  518/4  il.  osterreïchischer  WRhrung  oder  60»/^  A- 
suddcutscher  Wahrung  geprâgt  werden. 

Bci  Ausprâgung  der  Kupfer-Scheidemtlnze  ist  das  Nennwerth- 
verhîiltniss  von  112  Thalern  in  Thaler-WShrung,  168  fl.  (^sterreichi- 
i^chev  Wahrung  und  196  fl.  suddeutschor  Wahrung  fllr  1  Zollcentner 
Kuj)fer  niemals  zu  iiherschreiten. 

Sâmmtliche  vertragende  Staaten  verpflichten  sichzugleicli,  nicht 
mojir  Silber-  untl  Knpfor-Schcid'^mUnze  in  Umlanf  zu  setzen,  als  filr 
(las  RiMliirfniss  des  eigonon  Lande»  zn  Zahlungenim  kleinen  Verkehre 
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nnd  znr  Auggleichung  erforderlich  ist.  Aucli  werden  sie  die  gegeu-  1857 
wartig  in  Umlauf  befindliche  Scheiderallnze,  soweit  dieselbc   dièses 
BediirfnidB  etwa  bereits  iibersteigt,  anf  jenes  Mass  zuiiiokfUhren. 

Niemand  darf  in  den  Landen  der  vertragenden  Staaten  genotlii- 
get  werden,  eine  Zahlnng,  welche  den  Werth  der  kleinsten  groben 
Mtinze  erreicht  (Artikel  5),  in  Scheidemttnze  anzunehmen. 

Artikel  15. 

Jeder  vertragende  Staat  macht  sich  verbindlieh  : 
aj  seine  eigene  Silber-  nnd  Kupfer-Soheidemtinze   nie  mais    gegen 
den  ihr  beigelegten  Werth  herunterzusetzen,  auch  eine  Ausser- 
courssetzung  derselben  nur  dann  eintreten  zu  lassen,  wenn  eine 
Einlosiingsfrist  von   mindt'Steris  vier   Wochen   festgesetzt    und 
wenigstens  drei  Monate  vor   ihrem  Ablaufe   bekannt  gemaoht 
worden  ist; 
hj    dieselbe,  wenn  in  Folge   langerer   Circulation   und  Abnutzung 
das  Geprâge  undeutlicli  geworden  ist,  nach  demjenigen  Werthe, 
zu  welchem  sie  nach  der  von  ihm  getroffenen   Bestimmung   in 
Umlauf  gesetzt  ist,  allmalig  zum  Ein^chmelzcn  einzuziehen; 
cy    auch  nach  dera  nâmlichen  Werthe  seine  Scheidemlinze  aller  Art 
in  nâher  zu  bezeichnenden  Cassen  auf  Verlangen  gegen  grobe 
in  seinen  Landen  cour.<)fal)ige  Miinze  umzuwechseln. 
Die  zum  Umtausche  bestimmte  Suuime  darf  jedoch  bei  der  Sil- 
ber-Scheidemiinze  niclit  unter  bez.  20  Thaler  oder  40  Gulden,   bei 
der  Kupfer-Scheidemiinze  nicht  unter  bez.  5  Thaler  oder  10  Gulden 
bftragen. 

Artikel  16. 

Die  FeststoHung  des  Werthvcrlialtnisses,  iiach  welchem  in  dera 
Ge^iete  des  45  11. -Fusses  zum  Beliufe  des  Ueberganges  zu  dem  neuen 
Landesmiinzfiisse  die  Mlinzen  des  bishcrigen  Landesmiinzfusses  und 
die  Scheidemiinzen  eiiigelost  oder  imUmiaufe  gelassen  werden  sollen, 
blcibt  iin  Sinne  dos  Artikels  11)  des  Handels-  und  Zollvertrajj^es  vom 
11».  Fehniar  1853  der  betreffenden  Rogierunp:  vorbehalten 

Artikel  17. 

Dio  in  don  Artikoln    18  und    15    ubeniommene  Verbiudlichkeit 

zur  Aiinahmo    <ier  grobon  Silbermiinzen  und  der  Scheidemiinzen  bei 

leii  Staatscîissen  nacli  ihrem  vollen  Werthe  findet  auf  durchlôcherte 

«*iler  soust  îuiders  als  durcii   den  jrewohnlichen   Umlauf  am  Gewichte 

vorrin«:orte,  in<:lei(hen  auf  verfjilRchteMiinzstiicke  keiue  Anwendung. 

Artikel   18. 

Zur  woiteren  Erleichteruufj:  des  gegeuseitijren  Verkehres  und  zur 
F('»rderuii«r  des  Handels  mit  dem  Auslande  werden   die  vertragenden 
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1857  Staaten  aucli  Vereins-Handelsmiinzen  in  Gold,  unter  der  Benenuuo^ 
Krone  nnd  Halbe  Krone  aasprîigen  lassen.  und  zwar: 

1.  dio  Krone  zu  i/^o  des  Pfundes  feioen  (Soldes; 

2.  die  Halbe  Krone  zu  \^qo  des  Pfundea  feinen  Ooldes. 
Andere  Goldmiinzen  werden  die  vertragenden  Staaten  nîcht  aus- 

pragen  lassen.  Ausnahmsweise  behalt  sich  Oesterreich  vor,  Dacaten 
in  bi^heriger  Weise  bis  zuro  Schlusse  des  Jahres  1865  auszupragen. 
Der  Silberwerth  der  Vereinsgoidmttnzen  im  gemeinen  Verkehre 
wird  lediglich  dnreh  das  Verhaltniss  des  Angebotes  znr  Nachfrage 
bestimmt,  es  darf  ihnen  daher  die Eigensohaft  eines  die  landesgesetz- 
liche  Silberwllhrung  vertretenden  Zalilmittels  niciit  beigelegt  und  zu 
1  ihrer  Annahme  in  dieser  Ëigensohaft  Niemand  gesetzlich  verpflichtet 
werden. 

Artikel  19. 

Das  Mischungsverliâltuiss  der  VereinsgoldmUnze  wird  auf  900 
Tausendtheile  Gold  uud  100  Tausendtheile  Kupfer  festgesetzt.  Es 
werden  demnach  45  Kronen  und  90  Halbe  Kronen  ein  Pfund  wiegen. 
Die  Abweicliung  im  Mehr  oder  Weniger  darf,  unter  Festhaltung  des 
im  Artikel  6  anerkannten  Grundsatzes,  im  Feingehalte  nieht  mehr 
als  2  Tansendtheile,  im  Gewichte  bei  dem  einzelnen  Stfleke,  der 
Krone  sowohl  als  aucb  der  Halben  Krone,  nicht  mehr  als  2\^  Tau- 
sendtheile seines  Gewichtes  betragen.  Bei  der  Bestimmung  des  Fein- 
gehaltes  der  Goldmiinzen  soll  iiberall  das  verèinbarte  Probirver- 
fahren  angewendet  werden. 

Der  Durcbmesser  der  Vereinsgoldraiinze  wird  fttr  die  Krone 
auf  24  Millimeter,  tiir  die  Halbe  Krone  auf  20  Millimeter  festgesetzf, 
beide  werden  im  Ringe  und  mit  einem  glatten,  mit  vertiefter  Schrift 
<»der  Verzierung  versehenen  Rande  gepragt  werden. 

In  den  Avers  ist  das  Rildniss  des  Landesherrn  und  bei  der 
freien  Stadt  Frankfurt  das  Wappen  der  Stadt  aufzunehmen. 

Der  Revers  mnss  die  Angabe  des  Theilverhâltnisses  zum  Pfunde 
feinen  Golden  und  die  ausdrilcklichc  Bezeichnung  als  Vereinsmlinze, 
sowie  den  Nameu  der  MUnze  in  einem  oben  offenen  Kranze  von 
Kiehenlaub  (corona)  und  die  Jahrzahl  enthalten.  Durch  letztere  ist 
stets  das  Jahr  der  wirklichen  Ausmihizung  zu  bezeichnen. 

Vereinsgoldmlinzen,  welche  das  Normalgewicht  von  <  \^5  bez. 
Vgo  des  Pfundes  mit  der  gestatteten  Gewicht'^abweichung  von  2<  .^ 
Tausendtheîlen  hahen  (Pas.sirgewicht).  und  iiicht  durch  gewaltsame 
oder  jçesetzwidrige  Beschâdigung  am  Gewichte  verringert  sind,  solleu 
bei  allen  Zahlnii*rcn  ah  vollwichtig  gelten. 

Artikel   20. 

Dio  B<»stimniungeii  der  Artikel  6  und  12  fîuden  ebenmâssig  auf 
die  Vereiusjroldiniinze  Auwondung.   Im  Uebrigen  werden  die  vertra- 
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genden  Staateu  keine  Verpflichtung  tibeniehmen,  diejenigen  Vereins-  1857 
golâmiinzen,   welche  in  Folge   der   Circulation,   Abniitzung  u.  s.  w. 
einc   Vcrminderung  des    ihuen   urâpriinglich   znkommenden  Metall- 
werthAg  erlitten  haben,  auf  offentliche  Kosten  einzuziehen,  oder  nach 
ihrem  urspriinglichen  Metallwerthe  bei  ihreu  Cassen  anzuuehnien. 

Die  Anordnungen,  welche  ein  Staat  hinsichtlich  des  Umlaufe. 
dieser  GoldmUnze  innerhalb  seines  Gebietes,  itisbesondere  hinsicht- 
lich der  Annahme  bei  den  Btaatscassen^  des  Werthabzuges,  welcher 
bei  Zahhmgen  an  die  Staatscassen  mit  Mcksicht  auf  das  Minder- 
gewicht  und  auf  die  Umpragungskosten  einzutreten  hat,  der  Ein- 
zieliung.  Umpragung  u.  s.  w.  trifft,  ebenso  wie  die  in  Bezug  auf 
dièse  Goldmiinzen  ergehenden  miinzpolizeiliciien  Bestimraungen  finden 
dnselbst  ohne  Weiteres  auch  auf  die  gleichnaraigen  Goldrotinzen  der 
mitvertrageiiden  Staaten  Anwendung. 

Vereinsgoldmunzen,  welche  das  Passirgewicht(Artikel  19)nicht 
eiTeichen  und  an  Zahlungsstatl  von  den  Staatscassen  und  von  den 
iinter  Autoritat  des  Staates  bestehenden  oflfentlichen  Anstalten, 
n.ninentlich  den  Geld-  und  Creditanstalten ,  Banken  u.s.  w.  angenom- 
menworden  sind,  durfen  von  den  Staatscassen  und  den  letztgedachten 
Austalten  niclit  wieder  ausgegeben  werden;  bei  Annahme  solcher 
Goldstiicke  kann  ein  dem  Mindergewichte  entsprechender  Wertliab- 
zug  statlfinden,  welcher  bei  Zahlungen  an  die  Staatscassen  fur  jedes 
an  dem  Normalgewjchte  von  1*5  bez.  V90  F*fund  fehlende  i/,o  Tau- 
sendtheil  des  Pfundes  (50  Milligrammenj,  nnter  Zuschlag  eines  Be- 
trages  von  \  ^  Percent  des  Cassencourses  fur  die  Kosten  der  Umpra- 
?ung  zu  bestimmen  ist. 

Artikel  21. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  dariiber  wachen,  dass  die  im 
Landesmunziussf'  te.stzuhalteiide  Grundlage  der  rciuen  Silberwahruno: 
il»  keiner  Weise  ersohiittert  oder  beeintraclitigt  werde. 

In  dieser  Bezieliiin«;  bleibt  es 

aj  zwar  jedeniStaate  unbenommen,  die  Vereinsgoldmiinzen  (Artikel 
18)  bei  sein(»n  Cassen  nnch  eineni  im  Voraus  bestimmten  Course 
an  Zalilungsstatt  fiir  Silber  znzulasseu  und  dièse  Zulassuug  ent- 
weder  aiif  aile  Leistnnjren  und  Cassen  oder  nur  auf  einzelne 
dersolben  zu  erstrecken;  eine  solche  Vorausbestimmung  hat 
jedoch  stets  nur  auf  die  Dauer  von  hochstens  sechs  Monaten 
sich  zu  bescliriiukon,  und  jst  bei  Ablauf  des  letzten  Monats  fiir 
<lie  niichste  Cassencours  Période  jedesmal  von  Neuem  vorzuneh- 
men.  Dor  Cassencours  «larf  nicht  uberdenjenigen  Werth  bestimmt 
werden.  (1er  sich  ans  dem  Durehschnitte  der  amtlicheu  Borseu- 
course  jeiier  Miinzsorte  in  den  vorherjregangenen  seclis  Monaten 
erjribt.  Aueli  wird  Jede  Regierung  sich  das  Reeht  vorbehalten, 
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1857  diesen  Cours  innerhalb  (1er  betreifenden  Période  jederzeit  abzu- 

andern  und  nach  Befiuden  znriickznziehen. 
bj  Die  Bestimmung  eines  Oassenconrses  darf  fernerhin  nur  fiir  die 
Vereinsgoldmtinzen  and  nicht  ftir  andere  Gattungen  gemiiuzten 
Goldefl  erfoîgen. 
ç)  Den  Bekanntmachungen,  dnrch  welolie  derCassenconrs  bestiramt 
wird,  ist  die  môgli^^bste  Verbreitung  zu  geben.  Diesclben  miis- 
sen.  auch  wenn   eine   Aenderung    des   Cassenconrses   fUi:  die 
betreffeiide  nRchste  Période   nicht  boabsichtigt  wird,    stets  vor 
Eintritt  der  letzteren  erlassen  werden,  und  haben  zu  enthalten  : 
a  a)  die  Angabe  des  durchschnittlicben  Handelscourses  anf  den 
masAgebenden  Borsenplatzen  wahrend  der  unmittelbar  vor- 
angegangenen  sechs  Monate; 
hhj  den  hiernaoh  bestimmten  Cassencours  ; 
ce)  die  Zeitdaucr  der  Geltung  desselben  ; 
dd)  den  Vorbehalt,   diesen  Cassencours  nothigenfalls  auch  vor 
Ablauf  der  besMmmten  Zeit  (ce)  zu  andern,  bez.  herabzn- 
setzen  ; 
eej  die  Erklllrung,  dass  dieser  Cassencours  nur  flir  die  an  die 
Staatscassen  zu  leistenden  Zahlungen  gilt. 
d)  In  den  Landen  der  vertragenden  Regierungen  soll  es  den  Staats- 
cassen ,   sowie   den   unter   Autoritat  des   Staates   bestehendeii 
ôffentlichen  Anstalten,  namentlich  den  Geld-  und  Creditanstalten, 
Bsinken  u.  s.  w.  fernerhin  nicht  gestattet  sein,  wegen  der  von 
ihnen  zu  leistenden  vertra<*smassigen  Zahlungen  einen  alterna- 
tiven  Vorbehalt  der  Wahl  des  Zahlungsmittels  in  Silber  odor 
Gold  in  der  Art  sich  zu  bedingen,  dass  dabei  fiir  letzteres  ein 
ira    Voraus    bestimmtes  Werthverhaltniss  in  Silbergeld  ausge- 
drfickt  wird. 

Artikel  22. 
Keiner  der  vertragenden  Staaten  ist  berechtigt.  Papiergeld  mit 
Zwangscours  auszugeben  oder  aus^eben  zu  lassen,  falls  nicht  Einrich- 
tung  getroffen  ist,  dass  solches  jederzeit  gegen  vollwerfhige  Silber- 
roiinzen  auf  Verlangeu  der  Inhaber  umgewechselt  werden  konne.  Die 
in  dieser  Beziehung  zur  Zeit  etwa  besfehenden  Ausnahmen  sind 
langstens  bis  zum  1.  Januar  1859  zur  Abstellung  zu  bringen. 

Papiergeld  oder  sonstige  zum  Umlaufe  als  Geld  bestimmte 
Werthzeichen,  deren  Ausgabe  entweder  vom  Staate  selbst  oder  von 
andoren  unter  Autoritat  desselben  bestehenden  Anstalten  erfolgt, 
diirfen  kiiiiftig  nur  in  Silber  und  in  der  gesetzlich  bostehenden  Lan- 
deswahrung  ausgestellt  werden. 

Artikel   23. 
niojpui^on  vertrajrenden  Staafen,   welche  durch  die  allgemeine 
Munz<^nivontion   vom   30.  Juli    1838    verbunden    sind,    anerkennen 
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unter  sich,  dass  von  der  Zeit  an,  wo  die  Wirksarakeit  des  gegenwar-  1857 
tigen  Vertrages  begînnt,  die  Bestimmuugen  desselben  zugleich  an  die 
Stelle  der  în  der  gedacliten  MUiizconveution  vereinbartenBestimmun- 
gen  zu  treten  haben,  and  dass  letztere  durch  die  flir  ersteren  festge- 
8etzteDaner(Artikel  27)  zugleich  mit  als  verlangert  zubetrachten  ist. 
Ingleiehen  soUen  die  theils  zwischen  denStaaten  des  bisherigen 
14  Thaler-Fusses,   theils  zwischen  denen    des  bisherigen  24  7,  fl.- 
Fusses  iiber  das  MUnzwesen  getroffenen  besonderen  Vereinbarungen, 
namentlieh   die  MUnzconvention    und  die  besondere  Uebereinkunft 
wegen  der   Scheidemlinze  ddo.  Mtinchen   den  25.  Angust  1837,  die 
besondere  protokollarische  Uebereinkunft  ddo.  Dresden  am  30.  Juli 
1838,  und  die  Convention  ddo.  Miinchen  den  27.Marzl845,  soweit 
nichteinzelneBestimmungen  darin  durch  die  Vereinbarungdesgegen- 
wârtigen  Vertrages  als  abgeândert  zu  betrachten  sind,  oder  von  den 
betreifenden  Staaten  unter  sich  nbgeandcrt  werden,  noch  femer  als 
in  Kraft  bestehend  angesehen  werden. 

Artikel    24. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  aile  Gesetze  und  Verordnun- 
geu,  welche  zur  Regelung  des  MUnzwesens  ira  Sintie  des  gegeuwâr- 
tigen  Vertrages  ergehen  werden,  ingleiehen  die  zu  deren  Ausfiihrung 
unter  einzelnen  von  ihnen  etwa  zu  Stande  kommenden  Vereinbarun- 
gen sich  einander  mittlieilen. 

Nicht  minder  verpflichten  sich  dieselben,  nach  Ablauf  jedes 
Jahres  einen  amtlichen  Nacliweis  liber  die  im  Laute  des  letzteren  statt- 
gelundenen  Ausmlinzuugen  aller  Art,  mit  Bezeichnung  der  verschie- 
denen  MUnzsorîen.  einander  mitzutheilen,  sowie  zu  veroffentlichen, 
und  in  heiden  Falleu  die  Gesammtwerthsumme  aller  seit  Annahme 
(l(*s  be^teliendeii  Landesniiiiizfu8ses  ausgeprâgten  Miinzenjeder  Sorte 
mit  angeheu  zu  lasseu. 

Artikel  25. 
l>as  mit  deni  Handels- und  Zollvertrage  vom  19.  Februar  18.')3 
zugleich  ahgesclilossene,  diesem  als  Beilage  IV  angereibte  MUnz- 
«^artel  bleiht  dcr^estalt  femer  aufreeht  erhalten,  dass  es  an  Stelle  des 
Miinzcartels  der  znni  deutschen  Zoll-  nnd  Handelsvereine  verbuude- 
nen  Staaten  ddo.  Carlsruhe  den  21.  Oetober  1845  auch  zwischen 
(Icn  Letzteren  unter  sich  Geltung  hahen  solL  und  es  wird  demselben 
^'leielie  Dauer  wie  dem  jre^enwartijren  Vertra^^e  beijrele^t. 

Artikel  26. 
Fiir  den  Fall,  dass  an<lere  deutsche  Staaten  oder  solche  ausser- 
deutsehe  Staaten,  welehe  einem  der  beiden  Zollsysteme  sich  an- 
?ehliessen.  dem  geirenwjirtigen  Miiuzvertrage  beizutreten  wunschen, 
erkliiren  die  vertragenden  Ke^Mcrungen  sich  bereit,  diesem  Wunsehe 
dureji  desshaU»  einzuleitende  Verliandlungen  Folge  zu  geben. 
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1867  Artikel27. 

Die  Dauer  des  Vertrages  wird  zunïchst  bis  zum  Schlusse  des 
Jahres  1878  festgesetzt;  es  soll  aach  alsdann  derselbe,  insoferue 
lier  Riicktritt  von  der  einen  oder  der  anderen  Seîte  nicht  erklSrt  oder 
eine  anderweite  Vereinbarung  dariiber  nicbt  getroffen  worden  îst, 
stillscbweigend  von  fttnf  zn  ftlnf  Jaliren  als  verlangert  angesehen 
werden. 

Es  ist  aber  ein  solcher  Riicktritt  nur  danu  zulUssig,  wenn  die 
betreffende  Regierung  ihren  Entacbluss  mindestens  zwei  Jalire  vor 
Ablauf  der  ausdriicklîcb  festgesetzten  oder  atillschweigend  verlân- 
gerten  Vertragsdauer  den  mîtvcrtragenden  Regierungen  bekannt  ge- 
macht  hat,  worauf  sodann  unter  sâmmtlichen  Vereînsstaaten  unver- 
weilt  weitere  Verhandlung  einzutreten  hat,  uni  die  Veranlassung  der 
erfolgten  RUcktrittserkliining,  iind  somit  dièse  Erklânmg  selbst  ini 
Wege  gemeinsamer  Verstandigung  zur  Erledigung  bringen  zu  konnen. 

Artikel  28. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  baldmoglicbst  ratificirt  werden, 
und  am  1.  Mai  1857  in  Kraft  treten. 

So  geschehen  Wien,  am  24   Januar  1857. 

(L.  S.)  Johann  Anton  Bre?Uano. 

(L.  S.)  Franz  Xaver  von  Haïndl. 

(L.  S.)  Wilhelm  Brilel 

(L.  S.)  Dr.  Vollrath  Vogelmaym, 

(L.  S.)  Hector  Rôsslev. 

(L.  S.)  Dr.  Kajetan  Edler  tjon  Mayer. 

(L.  S.)  Karl  Theodor  SeydeL 

(L.  S.)  Adolph  Freiherr  ?;o?/   Weissenhnch. 

(L.   S.)  Adolph  MuHer. 

(L.  S.)  Johann  Rudoiph  Sigmund /We/a. 

(L.  S.)  Gottfried  Theodor  Stichling. 

(L.  S.)  Franz  Alfred  Jacob  Bernus, 
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44.  1867 

8  ftyrier  1857. 
Ordonnance  des  ministères  de  rintérienr,  de  la  jnstice  et 
de  la  suprême  police  sur  la  compétence  de  délivrer 
des  permis  de  réunir  des  souscripteurs  pour  des  im- 
primés étrangers. 

(R.  G.  B.  1S6T,  Nr.  86.) 

Verordnuiw  des  JU muter iums  des  Innêrn,  der  Juêtiz  und  der 
obersien  Polizeibehôrde  vom  3.  Februar  1867,  wùrkêam  fUr 
aile  Kronlânder,  tnù  Auênahme  der  Mûùârgrenze ,  betreffend 
die  Competenz  bei  ErtheUung  der  Erlaubmêseeheine  ssum 
Sammeln  non  Subêcribenten  oder  Prdnumeranien  auf  auêlën- 

diecke  Druckechriften. 

Naoh  §.  7  der  Pressordming  vom  27.  Mai  1852  (Nr.  122  des 
Reichs-Gesetz-Blattes)  haben  sich  die  zmn  Sammeln  von  Sub- 
seribenten  oder  Pr&numeranten  auf  Draokscliriften  verwendeten 
Personén  mit  einem  Erlaubnissscheine  der  Sioberheitsbehërde 
zn  versehen. 

W&hrend  hiemach  im  Allgemeinen  solche'  ErlaabnissBoheine 
bei  der  Sicherheitsbehërde  erster  Instanz ,  -welcber  jene  Peraonen 
nberhunpt  unterdtehen ,  einzubolen  sînd,  wird  erklKrt:  dass  bei 
ausIUndischen  Drnokschriften ,  welche  auf  die  in  Rede  stehende 
Art  verbreitet  werden  Bollen ,  unter  der  Benennung  der  die  Erlaub- 
nissscheine  ertheilenden  Sicherheitsbebdrde  der  Landescbef  des- 
jenî^^en  Kronlandes,  von  welchem  aus  die  Sammhing  den  Anfang 
nolimeii  soll ,  zu  verBtehen  ist. 

Freiherr  von  Bach  m.  p. 
Freiherr  von  Krauss  m.  p. 
Freiherr  vo7i  Kernpen  m.  p.,  F.M.L. 


45. 

9  février  1857. 

Ordonnance  Impériale   concernant  l'introduction  d'un 

nouveau  système  de  passe-ports. 

(R.  G.  B.  1867,  Nr.  31.) 

Kaiserliche    Verordnung  vovi  9.    Februar   1867  y    wîrksani  fur 
aile  Kronlander ,  dher  die  Kinfillirung  eines  neuen  Fa^asyatemes. 

In  der  Absicht ,  dem  Personenverkehre  in  Meinem  Kaiser- 
reiche  die  mogliclisten  Erleicliternngen  zu  gewiihren  ,  babe  Icb 
naoh   Kinvernehmnng    Meiner  MiniRter  uud  nach  Anh5rung  Meines 
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j  ÀeusfterD,  des  Innern  und  des  Handels ,  die  oberste  PolizeibehÔrde  1857 

;  und  das  Armee-Ober-Commando  mit  Allerhëchster  Genehmigung  die 

;  nachstehenden  Vorschriften   zu  erlassen,  welche  mit  15.  Mârz  1857 

in  Wirksamkeit  zu  treten  haben. 
« 

^  Erster  Abschnitt. 

j  Vorschriften  fiir  Reisen  der  Inlânder  im  Inlande. 

§.1. 

Inlânder  bediirfen  zu  Reisen  im  Inlande  in  der  Regel  (§.  24) 
eines  Passes  nicht.  Sie  baben  sicb  jedoeh  mit  Legitimationskarten  zu 
versehen,  welche  die  Vorsteber  der  Bezirksâmter  (Stuhlrichterîlmter, 
der  mit  der  Wirksamkeit  derselben  versehenen  Beh5rden,  Districts- 
Coramissariate),  dort  aber,  wo  sic)i  landesfttrstliche  Polizeibehërden 
befinden,  die  Vorsteher  dieser  Behîjrden  fUr  Personen,  die  in  dera 
Amtsbezirke  derselben  ihren  Wohnsitz  haben,  auf  die  Dauer  Eines 
Jabres  ausfertigen. 

Das  Ministerium  des  kaiserliehen  Haui^es  und  des  Aeussern 
Btellt  zu  Reisen  im  Inlande  statt  der  bisherigen  Ministerialpâsae 
gleîchfalls  Legitimationskai-ten  ans  (§.  4j. 

Zwei ter  Abschnitt. 

Vorschriften  liir  Reisen  der  Inlânder  ins  Ausland. 

§.2. 

Zu  Reisen  in  das  Ausland  bediirfen   Inlânder  eines  ordnungs- 

miissi?  austjefertijrten  Reisepasses. 

Ausgenoinnien  liievon  siud  die  Urenzbewohner,  welche  lediglich 
eines  Certiticates  des  V<»rstandes  der  betreffenden  politischen  Bezirks- 
helnude  bediirfen,  uni  zu  Zweckcn  des  tâglichen  Verkehres,  sowie 
zu  kurzen  Lustfahrten  lu  das  benachbarte  Ausland,  die  i^sterreichische 
(irenze  uubcaiistandet  uberschreiten  zu  konnon. 

Ebenso  kunnen  die  Vor<teher  jener  landesfiirstlichen  Polizei- 
beh(3rde,  deren  Ani'ssitz  von  der  Grenze  nicht  weit  entfernt  ist. 
snwie  die  in  Curorten  niiobst  der  Grenze  aufgestellten  landes- 
turstlichon  Inspections  Ooniniissare  unbedenklichen  Personen  Reise- 
fertiticate  iilr  kurze  Lusttalirteu  in  das  benachbarte  Ausland  ertheilen. 

§■  3. 
Keisepâsse  in  das  Ausland  diirfen   hochstens  auf  die  Dauer  von 
drei  Jahren  ausgeterti;^t   vverden. 

Zur  AusstelUui;^  von  Kcisepâssen  in  das  Ausland  sind  ermâchtigt: 
1.  das  Ministerium  des  kaiserliehen  Hanses  und   des  Aeussern 
na^h  Mas>«ral>e  seine-  besouderen  diesfalligen  Wirkungskreiscs; 
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1857  2.  die  Chefs  der  politischen  Landesstellen  (Chefs  der  Statthal 

terei-Abtheilungen)  an  Personen,   die  im   Verwaitungsgebiete  ihren 
Wohnsitz  haben; 

3.  die  Vorsteher  der  Kreisbehôrden  (Comitatsbehërden,  Dele- 
gationen)  im  Namen  des  vorgesetzten  Landeschefs  an  Personen,  die 
im  Kreise  ihren  Wohnsitz  haben.  jedoch  nur  in  drîngenden  FsLllen 
und  mit  der  Verpflichtung  zur  Anzeige  an  den  Lan  deschef  (Chef  der 
Statthalterei-Abtheilung). 

§.5. 

Ausnahmsweise  sind  die  Chefs  der  politischen  Landesstellen 
(Chefs  der  Statthalterei - Abtheilungen)  erm&ehtigt,  Personen,  die 
sich  nur  zeitlich  im  Verwaltungsgebiete  aufhalten,  falls  gegen  deren 
Unbedenklichkeit  kein  Zweifel  obwaltet  j  Reisepâsse  ins  Ausland  zu 
ertheilen,  wovon  jedoch  der  beztigliche  Landeschef  sogleich  in 
Kenntniss  zu  setzcn  ist. 

§.6. 

Die  k.  k.  Missionen  sind  emiachtigt,  den  im  Anslande  befind- 
lichen  Oesterreichem  die  Passe  zur  Riickrei^e  nach  Oesterreich  und 
zur  Weiterreise  ins  Ausland  zu  vidiren,  solche  zu  verlïngem,  oder 
auch  neue  PUsse  zu  ertheilen. 

Das  Visum  oder  die  neue  Passertheiluug  fUr  eine  andere  Rich- 
tung  oder  in  andere  Lander,  als  wohin  die  aus  der  Heimat  mitge- 
brachte  Reiseurkunde  lautet,  darf  nur  geschehen,  wenn  gegea  den 
Reisenden  keine  Bedenken  obwalten.  —  Hievon,  sowie  tiberhaupt 
von  jeder  Passverlângerung  oder  Ërtheilung  eines  neuen  Passes^  ist 
dem  bezilglichen  Landeschef  Nachricht  zu  geben. 

Inwieferne  die  k.  k.  Consulatsbehorden  zur  AusUbung  einer 
Amtswirksamkeit  in  passpolizeilicher  Beziehung  erm^htigt  sind, 
bestimmen  die  ihnen  diesfallig   ertheilten  besonderen  Instructiouen. 

§•  7. 
Wenn  die  Gesetze  des  fremden  Staates,  wohin  sich  der  Inl&nder 
begeben  will,  zum  Eintritte  dahin  die  Vidirung  des  Reisepasses 
durch  die  am  kaiserlichen  Hofe  beglaubigte  Gesandtschaft  desselben 
verlangen,  so  wird  sich  der  Inlander,  um  an  dem  Eintritte  nicht 
gehindert  zn  werden,  um  dièses  Visum  zu  bewerben  haben. 

Dritter  Abschnitt. 
Vorscliriften  fur  Reisen  der  Auslander  in  das  Inlaud. 

§•  ^- 

.ledcr  Auslandor.  welcher  sich  in  den  ijsterreichischen  Kaiser- 
staat  Ijcgibt,  inuss  mit  eiiiem  orduungsmassigen  Reisepâsse  versehen 

soin. 
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Von   dieser   Bestimmung    sind    souverilne   Fiirsten    and   die  1857 
Olieder  jener  regierenden  Uttuser,  welohe  kîSDigliclieEhren  geniessen, 
nebst  4en  sie  begleitenden  oder  einseln  reisenden  Gemahlinnen  und 
Kiadern  f&r  sich,  ikr  Oefolge  and  ilire  DienerschAft  ansgenommen. 

Anoh  werden  darch  dièse  BeBtimmangen  weder  die  beiUglioli 
^er  Légitimation  znm  tMglichen  Orenzverkehre  bestehenden  oeson- 
^eren  Vorschrifteo ,  noch  die  mit  fremden  Regierangen  betUgUoh 
4ler  sogenannten  Passkarten  getroffénen  Vereinbarangen  berilhrt. 

§.9. 

Von  ansliUidiaohen  Behërden  autgefertigte  RéiAepitose  kbnnen 
jinr  dann  ala  ordnungsmttssig  anerkannt  werden,  wenn  lie  Ton  deii 
lierafenen  BehOrden  jenes  Landes,  dem  der  Fremde  seinen  staats- 
bflrgerlichen  Verhilltnissen  nach  angehërt,  flir  die  Reise  nach  den 
k.  k.  Ssterreiehisehen  Staaten  ansgestellt  and  nach  Vorsehrift  des 
^19  abgefasst  sind. 

§•  10. 
Der  Ton  einer  anslSndischen  Beh^rde  aasgefertigte  Reisepass 
moas,  insoweit  nicht  ein  Uebereinkommen  mit  der  b^treffenden 
frondes  Begiemng  eine  Aasnahme  begrlindet,  mit  dem  Vi^am  einer 
k.  k.  98terreicliisehen  Mission  oler  eines  daza  ermiichtigten  k;  k. 
OoBsnlates  rerseben  sein. 

g.  11. 

W«nn  ein  Aoslftnder  wegen  Yerlostes  seines  Reisepasses  oder 
-MUM  anderen  Oriinden  einen  neaen  Pass  zur  Fortsetzang  seiner 
Reise  in  da^^  Ansland  oder  zur  RUckreise  in  dasselbe  dringend  be- 
notkigt,  80  kann  der  Clief  der  politischen  Landesstelle,  jedoch  nar 
in  Ermançiang  einer  Vertretangsbehorde  des  Staates,  dem  der 
Fremde  nacli  seineu  staatsbiir^erlichen  VerhUltnissen  angeliQrt, 
€inen  î^olehen  RoisepasA,  unter  ausdrlicklicher  Ër«ir2lhnang  àer^ 
<jrnndes  und  Zweckes,  ausstellen,  wovon  die  Anzeige  an  das  Mini- 
^terium  des  Aeussern  im  Wege  der  obersten  Polizeibehdrde  zu  er- 
statteii  ist. 

Vierter  Abschnitt. 
Allgemeine  BeHtimmungeu. 

§.  12. 

Von  der  bisherigen  Verpflichtung,  die  Reiseurkunden  in-  oder 
auslandischer  BehÔrden  im  Innern  des  osterreichischen  Kaiserstaates 
regelmâsnig  vorzuweisen,  vidiren  zu  lassen  und  amtlich  zu  hiuter- 
legen,  komrat  68  ab,  wonach  auch  die  bisher  bestandene  Pfiicht  zur 
Lodung  von  Aufentiialtskartcn  euttUllt. 

Dasselbe  hat  rlicksichtlich  der  Légitimation skart en  zu  gelten. 

L  Recueil.  15 


s.  13. 

il-    -u    .*»!  ♦.'p^uzen   des  r»sterreîchischeii  Kniseristaateg  uuter- 

,4     •■   ietï«?Mi;*«s«r.  *ie  mi»gen  Ton  in-  oder  au8lândi8chen  Belior- 

.4fc4j-ir^«5£«  ^lu.  «îer  Révision  durch  die  k.  k.  Grenzaut'sichts- 

fc>vc.    *«?«:?«?.  :iiî?«»tVnie  kein  Anstand  <»bwaltet,  «la«  Vif(um  znr 

•uiv    :feUiii«.*iuti^  dièses  Vii^ums  ist   den  Reigendeo  der  Ueber- 

S.  14. 

^  r«-  jic^^!>riide  mit  einem  ordnnngsinâssigen  Reisepasse  nicht 
ifÊMi^  «i-O*  ■iiaii;:elt  demselben  daft  Visum  der  botreffenden  k.  k. 
^.tfc  wi-r  :e*  k.  k.  Cousulatei».  weist  er  sich  aber  gofort  al* 
.-•ôic-ii.^^  -ku>.  ^*  kann  ihm  die  k.  k.  Grenzaufsichtftbehorde 
»  iktri^ttis^cèeiu  an  den  Ort  der  niichsten  Polizei-  oder  nacb 
^.>«2«*«:ii  va\ii  der  politisclien  Bcliorde,  welchen  or  anf  seiner 
i     %h;'5u     riiieilen,  in  welchem  Falle  der  abgenomniene  Reise- 

.»î:^    .*<$ruudui  jr  des  Verfahrens   an   die   gedachte  Behunle 

;■:     Kf^i  .iu<4:esteUtor  Interimsschein  haf  nur  eine  beschrânkte^ 
.  k*.  i   u«*ir*ii*«^lioh  festpesetzte  oder  sich  von  selbst  vorstebende,. 
»*.*u.**U  \u»r7ehn  T««re  nicht  iiberscbreiu*nde  GUtigkeit. 

•K  vJLkNB^^UuMj:  einer  Légitima tionskarte  nnd  die  Au8ferti*rnn{r 
^.  :v<>«.«^  u  Keisen  in  daa  Ansland  darf  in  der  Regel  (§.  24)  nnr 
v  .    iiikJi^Kiueii  verweigert  werden,    welche  nicht  ini  Vollgenusse 

'wi*^*»i<^«^w  Keohte  stehen,  insoteine  pie  die  erforderliche 
jbu^4^*^  ài?r  hiezu  berechtigten  Personen  nicht  beibringen.  oder 
^^  :i  .<iu  Koehte  zu  reisen  durch  polizeiliche  oder  gerichtliohe 
;^Mi.^««*  V«^*hrankt  sind. 

x  ^5^  vUmi  Behorden  zur  besonderen  Ptiicht  gemacht,  die 
,;^.»wiu«V  *'^*''*    ^^^  Ansuchen    einer   Partei    uni    Ausfertigung 

>i  .,iKa  Ivkunde  nioglichst  zu  heschleunigen. 

S.  16. 
h^    V    *•   Uehorden  habt*n  die  Reisepii^^se  uach  einem  gleicii- 
^^dvuokten  Formnlarc  auflzufertigen. 

.:c     VuslVrtigung   darf  ausser  der   Stempelgebiiiir    weder 
.:i   !h»oli  eino  sonstigo  'l'axe  oingohoiMMi  werden. 
K»'Mimmung<'n  geltcn  au(*li  fiir  die  Lcgitimationskartcn. 


I 


^s. 


S.  17. 
luvl  /unanien, 
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2.  Charakter  oder  Besch&ftigiing,  1857 

3.  Wohnort, 

4.  Alter, 

5.  Religionsbekenntniss, 

6.  Reiseziel, 

7.  IJnterschrift  des  ReiRenden, 

8.  Giltigkeitsdauer,  und 

9.  in  der  Regel  das  Signalement. 

Die  Legitimationskarte  hat  die  oben  snb  1,  2,  S  iind  4  vorgc- 
zeîcbneten  Erfordernisse  zu  enthalten. 

§.  18. 

Riicksichtlich  der  Form  und  des  Inhaltes  der  von  dem  Mini- 
i^terinm  des  kaiserlichen  Hanses  und  des  Aeussem  ansgefertigten 
Fasse  bleibt  es  bel  der  bisherigen  Uebung. 

§.  19. 

ReisepSlsse,  welche  von  auslSndischen  Behôrden  herrtthren, 
mttssen  mit  den  in  den  Staaten,  von  deren  Behôrden  sie  ansgestellt 
wurden,  gesetzlich  vorgescliriebenen  Fôrmlichkeiten  verseben,  jeden- 
talls  aber  so  beschafTen  sein,  dass  daraus  die  im  §•  17,  sub  1,  2 
und  3  vorgeschriebenen  Erfordernisse  ersichtlieh  sind. 

Mangelt  in  einom  solchon  Passe  die  Giltigkeitsdauer,  so  soll 
dîeselbe  mit  RUcksicht  auf  den  Heîsezweek  und  die  sonstigen  Ver- 
hâltnisse  des  Reisenden,  und  im  giiustigsten  Falle  in  der  Regel  nar 
(Tir  den  Zoitraum  von  droi  Jahren,  vom  T«ge  der  ordnungsm&ssigen 
Auî«t«^lluna:  odor  in  gloiehor  Weiso  erfolgton  VorISngorung  an  gerech- 
net-  als  wirksani  bctrachtet  wcrden. 

In  der  Ri'gol  daif  der  Koisrpass  nui*  auf  Eine  Person  lauten. 

Eine  Ausiiîihmc  bestoht  hinsiclitlioh  d(^r  Brgloitnng  dcx  Reinen- 
ileii,  nnter  wclchcT  abor  nur  dess^ni  Ehegattin,  Kinder,  Pflegebefoh- 
It'iit^  oiivr  iiiindiM-jahrigc  Anvorwandt(%  (lefolge  nnd  Dienerschaft  zu 
v«*i*st<'li«»n  rtind. 

Ks  ^^Miiigt,  w<*nn  die  einzolnen  Individuen  dieser  Begleitung 
mit  ihifiii  Vor-  und  Ziinamcn  und  unter  Angabe  ihres  bezugUclien 
Vrrhaltin<sc«  zu  doin  Reisenden   in  dessen  Passe  aufgefUhrt  werden. 

.le^icnfalls  hattet  der  Reisende  fur  die  Identitat  seiner  Beglei- 
tiint:  mit  dt*n  im  Passe  aufgefûhrten  Individuen. 

§.21. 

EbtMiso  l)edari  die  Schiftsmanuschaft,  wenn  niclit  flpeciello 
ViTordunufreii,  oder  in  Bezug  auf  Keisen  ins  Auftlaud  die  Einrich- 
îunçen    des   iremden  Staates,    woliin    sicli   dieselbe    begibt,    etwaa 
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Andercrt  verlanjren,  keines  oigenen  Passes,  sondera  es  geniigt,  wenii 
das  (lie  Personsbeschreibung  enthaltende  namentliche  Verzeichniss 
derselben  dem  Passe  des  Schiffsfïihrers  beigefUgt,  oder  in  die  gehorig 
beglaubigte  MusteiroUe  eiiigetragen  ist. 

FUr  die  bel  der  Seeschiiffahrt  verwendete  SchifTsmannsciiaflt 
bleiben  die  riicksichtlicb  ihrer  erfiossenen  speciellen  Verordnungen 
in  Wirksamkeit. 

§.  22. 

Jede  Aenderung  in  der  Begleitung  des  Pas^inhabers  miiss  der 
nâchsten  politischen  oder  Polizeibehorde  zur  geeigneten  Vormerkung 
im  Passe  angezeigt  werden. 

Ëben  dasselbe  ist  zu  beobacbten ,  weun  sieh  Aenderungen  in 
der  Schiflfsmannschaft  ergeben. 

Bei  der  Seeschiifsmanuschaft  bat  die  Anzeige  an  das  zunaehst 
bertihrte  Hat'enaint  zu  gesclieben. 

§.  23. 

Uebertretungen  der  vorr^tehendeu  Vorsebriften  werden.  inso- 
weit  nicht  Handlnngeii  unterlaufen,  <lie  durcb  die  Stratgesetze  ver- 
pont  sind,  nacb  der  kaiserlicben  Verordnung  vom  20.  April  1854. 
Nr.  96  des  Reicbs-Gesetz -Blattes,  und  nach  der  Ministerialverord- 
nung  vom  25.  April  1854,  Nr.  102  des  Reicbs-Gesetz-Blattes ,  ge- 
:ibndet. 

§.24. 

Durcb  die  gcgenwartigen  Vorsebriften  werden  niebt  beriihrt: 

1.  Die  Bestimniungen  Uber  Wanderbticber  und  Hausirpasse, 
deren  Inbaber  sicb  rticksicbtlicli  derMeldung  auf  ibren  Wanderungen 
fortan  nach  diesen  Bestimmungen  zu  benehmeu  babeu. 

2.  Die  Vorsebriften  fur  Keisen  der  im  militUrpilicbtigen  Alter 
stelienden  Personen,  der  Militârurlauber  und  der  Reservemiiuner, 
und  iiberbaupt  die  bezUglich  der  Militars  und  der  Bewohner  der 
Militargrenze  bestebenden  passpolizeilicben  Anordnungen. 

3.  Die  Bestimmungen  der  Ministerialverordnung  vom  12.  Sep- 
tember  185...  Nr.  179  des  Reicbs-Oesetz-Blattes,  Uber  die  Passcon- 
trole  zur  Hintanlialtung  des  Scbleicbbandeis. 

4.  Die  Vorsebriften  wegen  des  Rastell-  und  Skella  - Verkebres 
am  Sanitatscordon  liings  der  tiirkiscben  Grenze. 

5.  Die  in  besonderen  Vertriigen,  FriedenssohlUssen ,  Tractaten 
oder  sonstigen  rebereinkommeu  der  k.  k.  ostcrreicliisohen  Rcgie- 
runjr  mit  den  Hegierun«;en  auswjirtiger  Staaten  gegriindeten  Be- 
stinnnungen  riicksichtiich  der  wechseUeitigen  Angeborigen  und 
namentiicli  die  speciellen  Verordnungen  in  Betreft*  der  an  die 
Militar^M(»nze  anstossenden  tUrkisclien  Provinzen. 
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§.  25.  1857 

Aile  Ubrigen  passpolizeilichen  Bestimmungen,  insoferne  sie  mit 
den  gepenwârtigen  Vorschriften  nicht  im  Einklange  stehen,  8ind  mît 
dem  Tage,  an  welchem  die  letzteren  in  Kraft  treten,  als  aufgehoben 
anznsehen. 

Graf  Buol'Schauenstein  m.  p. 

Freiherr  von  Bach  m.  p. 

Ritter  ron  Toggenharg  m.  p. 

Freiherr  tfon  Kempen  m.  p.,  F.  M.  L. 

Freiherr  von  Bambtrg  m.  p.,  G.  M. 


47. 

26  février  1857. 
Deuxième  Convention  additionnelle  à  la  convention  po- 
stale révisée  austro- allemande   du    5  décembre    1851, 

conclue  à  Munich. 

(U.  G.  B.  1858,  Nr.  82.) 

Xweifer  }<achiragsvertrag  vom  26.  Fibruar  1857  zum  revi- 
dirfen  l^ostvereins-  Vertrage  vom  ô.  December  1861.  Abgeschlossen 
zu  Mujichen  am  26.  Februnr  1867.  Der  Vollzugstermïn  dièses 
Xachf rages  wurcle  duvch  gemeïnsames  Eim'erstàndtiiss  der  deutsch- 
offttrrreirJèischeii  l^ostvertinM-}'erwnltungen  nuf  den  1.  Juli  1868 

featgesetzt. 

Wir  Franz  .losepli  der  Erstc,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oéstt'rreicli  ;  Koniji;  von  Ungarn  und  BiJhmen  etc.  etc. 

Nachdcra  znm  Belmfe  der  t'erneren  Ansbildnii^  des  dentsch- 
••sterreichisehen  Postvereines  nnd  zur  Eintuhriinp:  allgeineiner  Ver- 
bessernngen  in  dem  Fahrpostwesen,  in  (ieraassheit  des  Artikels  75 
(les  revidirten  deutscli-osterreichischen  Postvereins-Vertrages  vom 
.').  Derember  1851,  die  dritte  Conferenz  von  Bcvollmachtigten  der 
Wreinsstîiaten  zu  MUnchen  abj^ehalten  worden,  nnd  von  diesen  Be- 
vollinacbti^ten  ein  zweitor  Nachtrag  zn  dem  revidirten  Postvereins 
Vertra^re  nebst  einem  Tarife  iiir  Fahrpostnendnngen  im  deutsch- 
•sterreichiselien  Postvereine  am  26.  Febinar  1857  vereinbart  nnd 
unterzeichnet  worden  ist,  von  welchem  Naehtrajj^e  nnd  Tarife  ein 
L'rtlrncktes  Exempiar  angeiuf^t  sich  befindet: 

/ireiff  r  yacht  rag  zu  dem   rcridirten  Postf-ereins  -Vertrage  vont 

5.  lhcem}>er  1861. 

Anf  der  dritten  dents<-lien  Postconferenz  sind  die  nnterzeicli- 
iiL'ten  Bevoilmiichti^rten,  unter  Vorbehalt  der  Katification,    iiber  fol- 
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1^57  J^^ntien  Nachtrag  zu  deni  revidirten  Postvereins-Vertrage  vom  5.  De- 
eeinber  1851  Ubereingekomraen  : 

F  a  h  r  p  0  s  t. 

Artikel  1. 

Portoberechuung. 

Das  Porto  fiir  aile  ira  Vereiusverkehre  vorkommenden  Fahrpost- 
Heiidungeu  wird  nach  der  gradlinigen  Entferuung  zwischen  AbgangA- 
iiiid  Bestimmungsort,  ohne  Riicksicht  auf  die  Gebietsgrenzen  und 
auf  die  Speditiou,  in  einer  Summe  bereclmet. 

Artikel  2. 
Festsetzung  der  Eiitfernung. 

Die  Entfernungen  bis  einschliesslich  20  deutsclie  Meileii  werdeii 
unmittelbar  von  Ort  zu  Ort  geraessen. 

Hei  grôsseren  Entfernungen  erl'olgt  die  Messung  nach  den 
Mittelpunkten  von  Quadraten,  deren  Seiten  je  einer  LUnge  von  vier 
deutftchen  Meilen  entaprechen. 

Aile  in  demselben  Quadrate  gelegenen  Orte  haben  die  Taxe 
des  Mittelpunktes. 

Die  von  Quadratseiten  durchschnittenen  Postorte  werden  deni 
oatlieh,  sildlich  oder  slidostlich  angrenzenden  Quadrate  zugezâhlt. 

Artikel  3. 

Festsetzung  der  Entfernungen  fur   den  Verkehr  mit   dem  Vereins 

Ausiande. 
FUr   den  Vereins-Fahrpostverkehr   rait   dem   Vereins-Auslande 
gelten  liingichtlich  der  Messnng  und  der  Berecknung  der  Taxen  die 
in   den  Vertragen  vereinbarten  Grenzpunkte,   beziehungsweise   die 
Mittelpunktt^  der  Quadrate.  in  welclien  dieselben  liegen. 

Artikel  4. 

Fahrposttarif. 
Flir  jede  Fabrpostsendung  wird  ein  Gewichtporto,  und  bel  Seii- 
dungen  mit  declarirtem  Werthe  ausserdem  ein  Werthporto  bereclmet. 

Artikel  5. 

Gewichtporto. 

l)a«<  Gewichtporto  betragt  fur  jedes  Pfund  Zollgewicht  auf  vier 
deutsche  Moilen  <  «  Silbergroschen. 

l'eberschiessende  Pfundtheile  werden  fiir  ein  voiles  Pfund. 
iiberschiossende  Meilon  fUr  voile  vier  Meilen  gercohnct. 

Das  Port»»  wird  in  der  Miinzwiihrung  desPostbezirkes  berechnet, 
in  welclicni  dasselbe  zur  Erhebung  kommt. 
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Die  nach  BiaBSgabe  der  vorstehenden  Taxbestimmnngen  in  1657 
dem  beiiiegenden  Tarife  in  SilbergroBohen  ausgereohneten  Porto- 
sitze  werden  in  Postgebieten  mît  anderer  Wfthrang  môgUèhtt  genau 
nach  den  gegenseitig  mitzntheilenden  Rednotiong-Tabellen  aaf  die 
Erhebangsmiinze  reducirt  und  hiebei  Tax-Braohtheile  anf  V4  Silber- 
grosichen,  respective  1  Kreuzer  oder  den  entsprechenden  Betrag  in 
der  Landesmiinse  erh9ht. 

Artikel  6. 

Miniinalalitze  des  Qewichtporto. 

Als  Minimum  des  Oewichtporto  wird  fttr  die  geaammte  Taxi- 
rungsstrecke  erhoben: 

bis  einschliessiicli 
liber 


SMeilen: 

2  Sgr. 

=    6kr. 

0.  W. 

=    7  kr.  8ttdd.Wlhr. 

8—16 

r» 

3       r 

=    ô   r 

w 

=  10  „      „ 

16     24 

r 

4      r 

=  12   , 

r 

=  14    r    ■   r 

24     32 

r 

5      r 

=  15  „ 

r 

**  1^   r        r           r 

32—40 

r 

6      r 

-18  „ 

r 

=*  21   „       fj         r 

40 

r 

7       r 

=  21   , 

p 

=  25  „      „ 

Fttr  Sendnngen  bis  einsohlîesslich  1  Pfnnd  wird  anf  Ëntfer- 
nungen  bis  einschiiesslich  vier  Meilen  das  Itinimalporto  mit  1^,  Sil- 
bergroschen,  respective  4  kr.  Ssterr.  Wfthr.,  oder  5  kr.  sttddentsche 
Wahr.  erhoben. 

Artikel  7. 

Werthporto. 
Das  Werthporto  betragt: 


bis  einschl.  40  Thaler  1     iiber  40—80  Thaler 
=  60  fl.  Osterr.  Wahr.     =  GO— 120  fl.  (ist.  W. 


fUrjedeweitereSOThlr. 
=  120  fl.  ôsterr.Wahr. 


=  70  „  sudd.    Wahr.  , 

—  70—140  „  8!idd.W.; 

i 

—  140  „  aUdd.  Wahr. 

1 

bis  einschiiesslich 

! 

i 

12  Meilen 

j 

1 

1 

•  2  Silbergroschen 

1  Silbergroschen     1 

1  Silbergroschen 

liber  12     48  Meilen 

1 

1  Silbergroschen 

2 

2 

tiber  48  Meilen 

2  Silbersrroschen  3 


n' 


Bezuglich   der   Sendungen   liber  800  Thaler,    1200  fl.   osterr. 
Wiihr.  oder  1400  fl.  sudd.  Wahr.  tritt  fllr  den  dièse  Snmme  Uber- 
yteigenden  Theil  der  Sendung  eine  Ërmiissigung  dea  Werthporto  auf 
die  Hâlfte  ein.  ^ 
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1857  Die   Erliebung  des   Werthporto,   beziehiingrsweifte  desseii    Ré- 

duction in  die  Landesmiiuze,  erfolgt  nach  Ma»8gabe  der  im  Artikel  5^ 
enthaltenen  Hestiinmnngen.  "  ^ 

Artikel  8. 

Bare  Einzahiungen. 

Bei  jeder  VereinB-PoRtanstalt  konnen  Betriige  bis  zur  Hôhe  vo» 
40  Tbalern,  respective  60  fl.  osterr.  Wahr.  oder  7U  fl.  sUdd.  Wahr. 
zur  WiederaiiBzahlung  an  einen  bestimnoten,  inuerbalb  des  Vereins- 
gebieteft  wohnenden  EmpfSnger  eingezahlt  werden.  An  P(»rt(>  wird 
dafiir  das  Minimal-Fahrpostporto  nacli  MasRgabe  des  Artikel»  6  er- 
hoben.  Die  auBRerdem  zu  Gunsten  der  auszahlenden  Postanstalt  zit 
erhebende  Geblilir  betrjigt  ftir  je  5  Thaler  —  1  Silbergroschen^ 
respective  fUr  je  5  fl.  —  2  Kreuzer. 

Artikel  9. 
Begleitbriefe. 

Ist  ein  Begleitbrief  ausnahmswei^e  1  ZoULoth  oder  dariiber 
scbwer,  so  wird  er  fUr  das  ganze  Gewicbt  mit  dem  Briefporto  («dîne 
Zuschlag)  belegt  nnd  dasselbe  zur  Gesammteinnabme  gezogen. 

Gehoren  mehrere  Sendungen  zu  einem  Begleitbriefe,  so  wird 
fttr  jedesSliick  das  Gewicbt- und  eventuell  dasWertbporto  besonder» 
berechnet. 

Artikel  10. 

Fahrpostverkehr  mit  fremdon  Landern. 

Bei  Sendungen  aus  und  nacb  freroden,  zum  deutsch-osterrei- 
chiscben  I^ostvereine  niclit  gehôrcnden  »^taaten  wird  dasjenîge  Post- 
gcbiet,  welchem  die  Sendung  unmittelbar  vom  Anslande  zugeht.  nh 
Postgebiet  des  Aufgabeortes,  und  dasjenige  Postgebiet,  von  welcbent 
die  Sendnng  unmittelbar  an  das  Ausland  ausgeliefert  wird.  als  Post- 
gebiet des  Bestimmnngsortes  angeseben. 

Fahr]>ostsendungen,  welche  in  unmittelbarem  Wecbselverkelire 
zwiscben  einer  Grenz-Postverwaltung  und  dem  Vereînslauile  vor- 
kommen,  gebÔren  nicbt  zu  den  Vereinssendungen. 

Artikel  11. 

Vertheilung  der  Portoeinnabme. 

Die  Ci esammt- Portoeinnabme  aus  dem  internationalen  Vereins- 
Fabrpostverkehre,  mit  Ausnabme  der  Geblibren  fUr  Vorscblisse  und 
bare  Einzablnngen ,  wird  unter  sâmmtlicbe  VereinsverwaltungeUt 
welclie  ein  eigenes  Fabrpostwesen  besitzen,  vertbeilt. 

Bebufs  der  Ermittlung  desAntbeiles  der  einzelnenVerwaltunge» 
an  der  Gesammteinnabme  wird  unter  Zugrundelegung  der  naclibe- 
zeichneten  Entfernungsstrecken    das   Porto   iiir   siimmtlicbe   in   dei* 
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Karten  eingetragene  portopâiohtige  Fahrpostsenâangen  fUr  denZeit-  1857 
Ttum  yom  1.  November  1856  bis  iilt.  Ootober  1857  einschUesdich 
uaeh  dem  vorstekenden  Tarife,  jedooh  fUr  jeden  Oebiet  «bgesondert, 
berechnet. 

Als  EntTernungflstreoken  fiir  jedeR  einzelne  Postgebiet  soHen  die 
directen  Ëntfernungen  vom  Abgangsorte  bis  sur  Orenz-Ansgangs- 
postanstalt  und  von  der  Grenz-Ëingangspostanstalt  bis  Eum  Bestim- 
manjTBorte  (bei  trangitirendeu  Sendnngen  von  der  Grenr-Ëingangs- 
postanstalt  bis  zur  Postanstàlt  an  der  Audgangfigrenze)  angesehen 
werden. 

Zu  denhiemach  ermittelten  Ëntfernungen  werden  je  zweiMeiien 
hmzngereekiiet 

Da,  wo  die  Grenz-Eingangspostanstalt  zngleich  den  Bestimraungs- 
ort,  bezieiuingsweise  die  Grenz-Ansgangspostanstalt  den  Aufgabeort 
bildet,  ist  die  Ëntfemnngsstrecke  auf  vier  Meilen  anznnehmen. 

Ans  dem  Verhftitnîsse  aller  fiir  die  einzeinen  Postgebiete  hier- 
ucli  ermittelten  Portosummenergibt  sioli  der  Peroentsatz,  roitwelchem 
jede  Verwaltnng  an  der  Gesammt-Fahrposteinnàhroe  theilznneh- 
men  bat. 

Der  ermittelte  Percentsatz  ist  bis  znm  dl.Deoemberl860  mas;*- 
gebend,  kann  jedoch,  auf  Vorlangen  einer  oder  mehrerer  Vereins- 
Terwaltungen,  fiir  die  Zeit  vom  1.  Juli  1859  bis  znm  8chlusse  des 
Jahreg  1860  dureh  Taxirung  der  Sendnngen  ans  einem  Zeitranme 
von  8echs  Monaten,  vom  1.  Juli  1859  anfangend,  nen  ennittelt  nnd 
berichtigt  werden. 

Ueber  die  fiir  die  Zeit  nacii  demSchlu8«e  des  Jalires  1860  etwa 
erfonlerliche  Bestiiiiinun^  des  Antbeiles  der  einzeinen  Verwaltungen 
an  (1er  Vereins-Fahrportteinnalune  werden  sich  dieselben  in  kiinltigen 
f^«»stconferenzen  verstandifçen. 

Artikel  12. 

Coinniission  zur  Ermittluufj  der  Percentsâtze. 

Die  Ermittlunjjr  der  PercentHatze,  mit  welchen  die  einzeinen 
^'^reinsvorwaltun«r<'n  an  der  Gesammt-Fabrposteinnabme  tbeilzu- 
"^limen  liaben,  erfol^t  durch  eine  tlir  dicReu  Zweck  zeitweilig  zn- 
'^ainmentretende  Commission. 

Die  Art  der  Zusammensetzung,  der  Sitz,  dieLeitung.  Gescbâfts- 
'iihrunfç  u.  s.  w.  der  Commisjïion  wird  durcb  besondere  Verabredung, 
''fspective  Instruction  festjresetzt. 

Artikel  13. 

Transitveriialtnisse. 
Hinsiclitlich  der  Hereebnung  und  des  Bezuges  der  Portoantheile 
tiir  Transitleistungen  bleiben   die  gegenwartig  bestehenden  VerhXlt- 
iiisse  unter  nachfolgenden  Bestimmungen  massgebend: 
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1857  1.  Dîejenigren  Streeken,   auf  Jenen  bîsher  ein   Transit   ohne 

liezuf;  von  Tmnsitporto  oder  Transitvergfitung  statt- 
«refuDden  hat.  Meiben  bei  Ennittlunjsr  der  Einnahmeanthoile  aucli 
kiinUig  ausser  Betracht. 

2.  Diejenizen  Streeken  dage^en.  anf  denen  bUher  das  voile 
Trausitpurto  nach  Ma:<isgabe  des  Vereinstarifes  bezogen  warde, 
komiiien  bei  der  Taxirnng  behufs  Ennittliing  des  Percentsatzes  nach 
ihrer  Lange  in  direeter  Entfemnng  anch  kiinftig  zn  Gnusteu  der  be- 
treffenden  tr:tn$itlei8tenden  Verwaltun^n  in  Bereehnnng. 

3.  Fiir  solche  Streeken,  »nf  deneii  bisher  îiitatt  de»  voUen  Transit- 
porto  nur  eine  bestimmte,  nach  den  einzelnen  Sendnngeu 
b  e  m  e  s  s  e  u  e  Q  u  o  t  e  desselben  bezogen  wurde,  ist  der  Taximng  fiir 
diePercentsatzennittlung  anch  nur  diege  Qnote  zn  Gmnde  zn  legen. 

4.  Fiir  diejenigen  FHlIe,  in  welchen  bii^her  fiir  den  Transit  Ab- 
i  i  n  d  u  11  g  i)  s  mu  ni  e  n,  F  a  u  s  c  h  a  1  V  e  r  gii  t  n  n  ge  n  etc.  gezahlt  worden 
sind,  wird  l'eîntgesetzt, 

ffy  da9â  da,  wo  der  ur>pniuglichen  Beniesi^ung  dieser  AbfindnngA- 
8ummen,  Pan$chalvergiitungen  u.  8.  w.  eine  bestimmte  Qnote 
des  norniahiiassigen  Transitporto  nachweisbar  zn  Gninde  liegt. 
eben  dièse  Quote  fiir  die  Taxirnng  zuin  Zwecke  der  Pereentsatz- 
ermittlung  maî^sgebend  ist, 
dass  liingegen 
ô)  da,  wo  fiir  die  Abiindungssuinnien,  PauschalvergUtungen  u.  s.  w. 
eine  solohe  n  a  c  h  w  e  i  s  b  a  r  e  (4  r  u  n  d  1  a  g  e  f  e  h  1 1 ,  wahreud  der 
Zeit  von  zwei  Monaten  fiir  die  auf  der  betreffenden  Strecke  tran- 
sitirenden  Falirpostsendungen  das  normalniiissige  Transitporto 
zu  iiotiren  und  auf  Oruud  dieser  Notizen,  respective  ibrer  Ver- 
gleichung  mit  der  stipnlirteu  Abfindungsi^uninie  oder  Pauscbal- 
verglltung,  die  entsprechende  Quote  des  noimalniMssigen  Tran- 
sitporto zu  erniittelu  ist. 

Die  in  beiden  Fallen  eintretende  Ermittlung  des  Verbaltnisses 
ist  durcb  eine  Vei*stândigung  zwischen  den  bei  der  Benutzung  der 
betreffenden  Transitstrecken  bethciligten  Postverwaltungen  festzu- 
stellen  und,  mit  einer  sachgemâssen  Ausfiihrung,  der  Taxirnngs-Com- 
missiou  zum  IJeliufe  der  Percentsatzermittlung  mitzutheilen. 

5.  Wo  bisher  in  Absicht  auf  die  Traiisitverhjiltnisse  das  Ge- 
b  iet  einer  Vereinsve  rwal  tung  ganz  oder  theilweise  dem  Ge- 
i)iete  einer  an  der  en  Vereinsver  wal  tung  zngerechnet 
wurde,  bleibt.  mit  Ausnalune  dor  unter  Nr.  6  gedacliten  besonderen 
Fiille,  aucli  kiinftifr  dièses  Verhaltniss  bestehen,  so  dass  demnach  die 
letztere  Verwaltun;r  dns  P(»rto  fiir  diejenigen  Streeken  eines  treraden 
Hozirk*'s.  welclie  ihr  bisher  schou  zngerechnet  wurden,  bezieht,  wo- 
grgen  sic,  r.aoh  wio  vor,  an  die  betrelTende  andere  Verwaltuug  die 
iM^^heii^o  A'cr^iitun^  zu  zahlen  hat. 
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6.  Glaubt  eine  Vereinsverwaltung,  abweiohend  von   den  vor-  X661 
stehenden  Bestimmungen,  an  eine  andere  Verwaltnng  fttr  die  Durch- 
fQhrung  von  Vereinssendangen  h9hereAnfordernngen  Btellen 

zn  konnen,  so  bleibt  die  YerstMndigung  hiertiber  den  betheiligten 
Verwaltungen  ttberiassen,  ohne  dass  dadnrcli  dn  Einfluss  anf  eine 
▼eribiderte  Percentberechnnng  geilbt  wird. 

7.  Nene  Tran'sitBtrecken,  welche  bis  snm  Ablaufe  des 
Jahres  1860  zur  Benatzung  gelangen,  werden  nnr  dann  in  Berech- 
nnng  gezogen,  wenn  an  einem  Pnnkte  derselben  die  Annahme  oder 
Abgabe  von  Postgegenstîlnden  stattfindet. 

Die  Berechnung  erfolgt  alsdann  bei  der  jeweiligen  Percentsatz- 
ennittlnng  in  der  Weise,  dass  filr  Transitstrecken  bis  zn  einer  Lilnge 
Ton  z  w  e  i  M  e  i  1  e  n  einschliesslich  die  H  H 1  l't  e  des  ersten  Progressions- 
satzes,  respective  des  Minimal-  oder  Werthportosatzes,  nndfHr  Tran- 
sitstrecken von  mehr  als  zwei  Meilen  das  voile  Porto  in  Ansatz 
zn  kommen  bat,  insot'eme  nicht  besondere  VertragsverhUtnisse  eine 
solehe  Berechnung  beschr&nken  oder  ansschli4*ssen. 

8.  Werden  dieTransportstrecken  eines  Postbezirkes 
dureh  zwisehenliegendes  fremdesVereinsgebiet  nnter- 
brochen,  so  hat  bei  der  Taxirnng  bchufs  der  Percentsatzermitt- 
lung  eine  Znsammenrechnung  der  einzelnen  solchergestalt  nnter- 
brochenl^Hnsportstrecken  stattzufinden,  insofeme  nicht  das  zwischen- 
liegende  Gebiet  in  Absicht  aiif  den  Transit  dem  Gebiete  zngerechnet 
wird,  dem  die  getrennten  Transportstreoken  angeh5ren. 

9.  Der  interne  Transit,  d.  h.  die  Befërdemng  vonintemen 
Sendungen  zwischen  verschiedenen  Theilen  eines  und  desselben  Post- 
liezirkes  im  Transit  'Jurcli  tVemdes  zwischenliegendes  Veroinsgebiet, 
wird  durch  die  Festsetzungen  Uber  das  Vereins  -  Fahrpostwesen  in 
keiner  Weise  beriilirt,  vielmehr  bleiben  die  betreffenden  Vertrâge,  so 
weit  sie  sich  auf  den  internen  Transit  erstrecken,  nnver&ndert  in 
Kraft. 

Das  Porto  flir  dergleichen  interne  Sendungen,  welche  durch 
fremdes  VereiiiRgebiet  transitiren,  gelangt  nicht  zur  gemeinschaft- 
lichen  Vertheilung.  Aile  dieseu  internen  Transit,  sowie  den  etwa  da- 
mit  verbundenen  Transit  von  Voreinssenduugen ,  betreffenden  Ver- 
iiUltnisse  bleiben,  nach  wie  vor,  der  freien  Vereinbarung  der  bethei- 
ii^en  Postverwaltnnfren  iiberlassen  ;  dnrch  dergleichen  Vereinbarungen 
darf  aber  das  Verhâltniss  dem  Vcreine  gegenllber  nicht  alterirt 
werden. 

Artikel  14. 

Abrechnung. 
Jede  Vereinsverwaltung  weist  die  von    ihren  Postanstalten   flir 
den  Verein  erhobenen  Fahrpostporto  und  FrancobetrSge   durch  Auf- 
i«tellnngen   naeh,   welche   sich   die  Reehnungsbehorden  der  mit  ein- 
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lHf/7  ander  iiii  Kartenwechsel  stehenden  Vereins-Postanstalten  gegenseitig 
ziir  Prfifung  und  Anerkennung  zusenden. 

Die  Erfrebnissc  dieser  Nachweisungen  werden  von  eîner  dnrcli 
die  llbri^en  Verwaltungen  z\\  wàhlenden  Vereinsverwaltung  zasam- 
inen^e8tellt.  Dieselbe  liât  nach  Massgabe  der  Percentsatze,  welche 
von  der  Commission  (Art.  12)  festgestellt  sind,  den  wirklichen  An- 
thell  jeder  Verwaltung  an  der  Gesammt-Fahrposteinnahme  zu  er- 
mitteln  und  nnter  Mittheilung  des  Rechnungsabschlusses  an  sMmmt- 
liche  Vereins-Postverwaltungen  die  erforderliche  Saldirnng  herbeî- 
znfUliren. 

Ueber  den  Abrechnungsniodus,  die  Contrôle  der  Einnahme- 
NacJiweisungen,  die  Revision  der  Karten  etc.  werden  zwischen  den 
Vereins-Postverwaltungen  besondere  Ausfilhrungs-Bestimmnngen  ver- 
«'inbnrt. 

Artikel  15. 
Unanbringliche  Sendungen. 

Dus  Porto  fUr  unanbringliche  Fahrpostsendungen  trîtgt  zunSchst 
diojenige  Verwaltung,  nach  deren  Gebiet  dièse  Sendungen  znriick- 
gektnntnen  sind. 

Dagegen  bleibt  dieser  Verwaltung  der  Erlos  ans  dem  Verkaufe 
der  in  den  Sendungen  enthaltenen  OegenstHnde  tîberlasscn. 

Deckt  der  Erlcis  das  Porto  und  die  sonstigen  Kosten  nicht,  so 
Mteht  es  der  betreifenden  Verwaltung  frei,  den  ungedeckten  Be- 
Irag  zu  liquidiren.  Die  Liquidation  wird  von  einer  anderen  Vereins- 
verwaltung  bef»cheinigt,  und  der  Betrag  von  der  gemeinschaftliohen 
Fnbrportteinnalime  in  Abzug  gebracht. 

Artikel  16. 
Portoniederschlagung. 
Niedergeschlagenes  oder  zurlickgezaliltes  Porto  wird  in  der- 
Kelben  Weise  liquidirt,  beziehungsweise  der  betheiligten  Verwaltung 
erntattet,  wie  dies  im  vorhergehenden  Artikel  beziiglich  derungedeckt 
^M'bliebenen  Portobetriige  tUr  unanbringliche  Sendungen  vorge- 
Mclien  ist 

lut  eine  Postverwaltung  durcli  gesetzliche  oder  administrative 
Hestinimungen  zur  Niederschiagung  oder  Rlickzahlung  eines  Porto- 
betrages  veranlasst,  so  î«oll  die  I^escheinigung  der  Liquidation  in 
Hezug  nufdie  Notbwendigkeit  der  Niederschiagung  nicht  beanstandet 
werden. 

Artikel  17. 

Portofreie  Sendungen. 

Dicjenigc  Verwaltung,    in  deren    Gebiete    einer   Vereins-Fahr- 

}iostsendung  die  Portolreiheit  zusteht,    befordert   die  Sendung   ohne 

l'ortoanKatz,     dagegen    winl    dieselbe   von    dem    Eingangsorte   des 

lirbictes  ab,   in  welcliem  die  Portolreiheit  nicht  stattfindet,    flir  die 


ALLEMAGNE.  243 

betreffende  portopflichtige  Strecke  mit  der Taxe  nach  dem  Vereinstarîfe  1857 
belegt,  nnd  das  Porto  zar  gemeînschaftliclieu  EliBnahme  berechnet. 

Bei  derTaxirnng  behiifs  der  Percentermittlnng  flndet  einPorto- 
anaats  mir  za  Ounsten  deajenigeu  Vereins-Postgebietes  atatt^  in 
welehem  fttr  derartige  Sendungen  wirklicb  Porto  zur  Erhebang  ge- 
kommen  ist. 

Eine  etwa  weiter  erforderliche  Regelung  de»  Verbllltnisses  be- 
zfigUch  der  portofreien  Sendungen  bleibt  der  nSchsten  Postconferenz 
Torbebalten. 

Artikei  18. 

Anfliebnng  einzeiuer  Artikei  de»  revidirten  Postrereins-Vertrages. 
Die  Artikei  54,  56,  57,  58,  59,  60,  65,  66,  69,  flowie  die- 
jenigen  Bestimmungen  des  Artikels  64  des  revidirten  PoBtvereins- 
Vertrages,  welche  sich  auf  die  Hôhe  der  baren  Einzaliinngen,  sowie 
anf  den  Betrag  der  fUr  die  letzteren  za  erhebenden  Oebiihren  er- 
8trecken,  treten  ausser  Geitnng. 

Artikei  19. 

Ratification  uud  Dauer  des  Nnchtrages. 
Die  Ratificationen  der  gegenwârtigen  Vereinbarung,  welche  am 
1.  Jannar  1858  ins  Leben  treten  nnd  von  gleioher  Dauer  aein  aoU, 
wie  der  revidirte  Post^-ereîns-Vertragi  werden  bis  znm  15.  Juhi  1857 
erfolgen. 

MUnchen,  am  26.  Februar  1857. 

FttrOesterreîeh      .    .    .  (L.  S.)  Max  LowenthaL 
^   Preusften  .    .  (L.  8.)  Karl  Adolph  Metzner. 

^    Bayern (L.  S.j  Ludwig  Freiherr  vo7i  Bruck\ 

(L.  S.  )  Joseph  liaumann, 

^   Saehsen .L.  S.)  Anton  î'07f  Zakn. 

^    Hannover    .    .    .    .  (L.  S.)  Hein rich  A ugust  Friedrich /'ried/aW. 

^   Wiirttomberg  .    .    .  (L.  S.)  Theodor  Kapj). 

^   Baden      .    .         .    .  (L.  àS.)  Hermann  Zimwer, 

„   Luxemburg      .    .    .  (L.  S.)  Karl  Adolph  A/6'/2:M^7%visubstitutionis. 

^   Braunschweig      .    .  (L.  S.)  Friedrich  Karl  August  liîbbentrou. 

^   Mecklenburg- 

Schwerin     .     .    .    .  (L.  8.)  Friedrich  Flilgge, 
y.  Mecklenburg-Strclitz(L.  8.)  Friedrich  Flugge,  vî  snbstitutionis. 
«  Oldenburg  .    .    .    .  (L.  8.)  Johann  Theodor  Gieake. 

„  Lubeck (L.  S.)  Hermann  Lingnmi, 

^   Bremen (L.  8.)  Heiiirich  Willielm  Bartach,  Dr. 

„  Hanibur^     ....  (L.  8. i  Karl  Gnstav  Hetike. 
^  den   Thnrn   und  Ta- 

xis'schen  Postbezirk  (L.  8.)  Ludwig  Bafig,  Dr. 
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Tarif  filr  Kalirpostsfiidunjren  ii 
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se»  habeii  Wir  iiaeh  Priifuiig  sammtlicher  Hestimniungen  dièses  1857 
Ueberehikommens  dasselbe  gutgeheissen  uiid  geiiehmigt,  verspi*'  cheii 
;ioch  mît  riiserem  kaiserlichen  Worte  flir  Uns  uiid  Uiisere  Nach- 
kommeuy  dasselbe  seiiiem  gaiizen  Iiihalte  iiaeh  getreu  zu  beobachteu 
and  beobachteu  zu  lassen.  —  Zu  dessen  Bestatigung  habeu  Wir 
gegenwXrtige  Urkunde  uuterzeichnet  uud  selber  Unser  kaiseriieheK 
Insie^el  beidrncken  lassen. 

So   geschehen  in  Unserer  Haupt-  und  Resideuzstadt  Wien,  den 
zwanzigsten  Juli  des  Jahres  1857,  Unserer  Reiche  im  neunten. 


Franz  Joseph  m.  p. 


Graf  von    Buol-  Schnuenstein  ni.  p. 


48. 

7  mars  1857. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  coneernant  la  corres- 
pondance avec  les  tribunaux  des  Royaumes   du   Dane- 
mark,  des  Pays-Bas  et  de  Belgrique. 

iK.  G.  B.  1857,  Nr.  50.) 

\'ejordnutt(j  <l(\s  JnsttzmtHisteriums    rom    7.  Mifrz    ISoT  ^     aurh- 

,<(irii   fur  det*  gnnzen    l  infataj    des   Heiches  ^    mit    Aufina/nne    der 

Mifitàrgreitze^  })etrt  fft^nd  dt  n  Schriftenwtrhsel  mit  deri  Ge^'ichtcn 

der  Konigreir/ie  D(in€)hnrL ^  Niederhrndr  und  Bfd<jif7i, 

IMe  k.  k.  Gerichtshehorden  werden  angewiesen,  ihre  P>sncli- 
srhreiben  an  die  Gerichte  der  Konigreiclie  Danemark,  Nieder- 
laiide  nnd  Bel^ien ,  dièse  Ersuehselireiben  mogen  die  Znstelinng 
^rerichtlielier  Acte,  oder  die  Vornahme  anderer  Amt^handhingen 
/uni  Gegen!*tand<'  liaben  ,  niclit  unniittelbar.  sondern  im  Wejre  der 
Ministerien  der  .ïustiz  nnd  des  Aenssern  einznsenden. 

Freilierr  von  Krttus.s  ni.  p. 
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4». 

14  mars  1857. 

v^.t      i  î^   ^Autriche,    la    Belgique,   la    PVance, 

.  *..w.      stî^i^iu^.     les    Grandes- L)nché«  de  Mecklei 

^   ..,  cst-^t^nu  et  d'Oldenbourji*,    les   Royaumes    d 

-«..v.sj^.c   iv  IVusse,   la  Russie,   la  Suède,   les  Vill 

.x^o.-.^viN  vlv    Lubeek,     Brème    et  Hambourg   et 
?v.v  -t.  i\.    vvneornant  le  rachat   des  ])éages  du  Sui 
XV   Hitîs^  conclu  à    Copenhague.    Ratifications    • 
V.  .t*v»K   vt  du  Danemark  échangées  le  14  avril  185 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  9 

>v       V        •  -v     :9t*titr/iefi      Oestevrt^ich  ,     Behjien  ,      Frank-reù 

.  V. .  *.s,- ..••  *  r  »    llff/titove?'  j    Mecklenbur(j  -  Schtcerin  ,      Oldi 

.•  ^    \-^vhnuien,    IWussefi,    Husslattd^   ISchicedeny   da 

i    .,.v  ^'*ifi:t^H  iJf'heck,   Bi-enieit,    llnmhunj    and  Danema^ 

.^.      .i»/"Vn*4»<#«/    dea   Satidzolles.    —     Ues^hlosseu  zu  Kopt 

.  ;,.,^     .••*     Nx  Miirz  1807:    m    den    osterrei'chischen  und  diii 

.*  .     ^(•..•/i^    '^'#y/^   daselhst  (lusgewechself  am  14.  April  I8ô 

\>v  ^\tiiici<ou8  JosepliUî^  PrimuB  ,  divina  favente  clemen 
\^%N»»«i^'  ^ï^ï^rîitor;  Mungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Xvv-r*»  i^Htatumque  tenore  praesentium  facimus  : 

^AvA^A^UAUi  inter  Plenipotentiariuiu  Not^trum  atque  Angli: 
iîw»r.  l^^i^A^WïH'  Franciae,  Hannoveiae,  Hollandiae.  Magiii  D\u 
**»v  >|f/v^K^*UUni  et  Oldenbiir^ici,  Prunsiae,  Rii»siae,  Sueciae  atq 
«•'.«hifTM^  I^MH^mUrum  Plenipotentiarios  ex  una  parte,  ex  altc 
yf^u^m  ^t^s  ï^*??"*  Danici  Commi«xarium,  de  portoriis  atque  vec 
vHihK*^  iH  fWto  Danico  ac  frctis  Balticis  hue  usque  exactis,  re 
»fN»»?^V^  ^U^  t4.  Martii  anni  currcntis  Hafniae  conveutio  couclu 
r»iù,  AHh^nMî*  ooto  consistens  tonoris  ad  verbura  sequeutis: 

Sa  MiV^'*^»'  rKmporeiir  d'Autriche,  Uoi  de  Hougrio  et  de  E 
N'^w^\  Sa  Maj**î*tê  le  Roi  des  Belges.  8a  Majesté'  l'Empereur  c 
>^'**^^%^v  ^H  Majesté  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Urande-Bi 
i^ii:^"  ol  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  Son  Altej 
>^,^^  ♦S"  loUraiid  Duc  deMecklembourg-Schwerin.  Son  Alte8j»e  Rov; 
,^  ^o^ud  Ihic  dH>ldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
V\»>^xlo  le  Uoi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes 
îs,;xx\ov  Sa  Mrtjt^sté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sén: 
^  .NX  \  UloH    Libres  et    Anséfitiqu<*s    de   Lubeek.    Hréme  et  Hambou 

nI  Sa  Mai»*?*té  le  Uoi  de  Danemark,   «l'antre  part: 
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Étant  animés  d*un  égal  désir  de  faciliter  et  d'aoorottre  les  1857 
relations  commerciales  et  maritimes  qui  existent  actuellement  entre 
Leara  États  respectifs,  ou  par  leur  intermédiaire,  tant  au  moyen 
de  )a  suppression  complète  et  à  jamais  de  tout  droit  perçu  sur  les 
naTîres  étrangers  et  leurs  cargaisons  à  leur  passage  par  le  Sund  et 
les  Belts;  qu'au  moyen  d*nn  dégrèvement  sur  -les  marchandises 
transitant  par  les  routes  qui  relient  la  mer  du  Nord  et  TElbe  à  la 
ner  Baltique,  ont  résolu  de  négocier,  dans  ce  but,  un  traité  spécial 
ft  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir  : 

8a  Migesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  le  Sieur  Charles  Jaeger,  Son  Chargé  d'Affaires  près  la 
Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Aldndor  Chevalier 
Beau  H  eu,  Officier  de  Son  Ordre  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire 
^t  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Danoise; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian  Albrecht 
^Uhme,  Grand'Croîx  de  Son  Ordre  du  Danebrog  et  décoré  de 
1*  Croix  d'honneur  du  même  Ordre  etc..  Son  Conseiller  Intime  des 
Conférences  et  Directeur  des  Douanes  d'Oresund  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  Sieur  Adolphe  Doté- 
2^6 «  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
Orand'  Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog  etc..  Son  Envoyé  Extraordi- 
'i^ire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
'Danemark; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni   de  la   Grande-Bretagne 

^^  <V Irlande,  lo  Sieur  Andrew  Bûcha ii an,  Ësqnire  ,  Son  Envoyé 
^^traordinaire  ot  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
"^  r)anemark; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  le  Sieur  Charles  Ha  nbury.  Corn- 
'"^ndeur  do  la  première  (lasse  de  l'Ordre  desGuelphes  et  décoré  de 
''^  Médaille  de  Waterloo  etc..  Son  Ministre-Résident  et  Conseiller 
lïitÎTDo  de  Légation; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin, 
1^'  Siour  Charles  Frédéric  (inillaurae  Prosch,  Chevalier  de  l'Ordre 
"*^  ï'Ai^le  Rouge  de  Prusse  de  la  seconde  Classe  etc..  Son  Conseil- 
''***    de  Régence  et  Conseiller  Intime  de  Légation; 

Son  Altesse  R{»yale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  le  Sieur 
Albrecht  Johannes  Théodore  Erd  m  an  n.  Capitulant  de  TOrdre  du 
^*^*rito  Grand-Ducal  etc..  Son  Conseiller  de  Régence; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.  le  Sieur  Henri  Charles  du 
^  *^is.  Chevalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais  et  de  la  Couronne 
^  **  Chêne  de  Luxembourg  etc..  Son  Ministre  -  Résident  près  Sa 
^*îye8té  le  Roi  de  Danemark; 
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1857  Sa  Majesté   le  Roi   de  Prusse,   le   Sieur  Alphonse  Henri  Comte 

d'Oriolla,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  T Aigle  Ronge  etc.,  Son 
Chambellan,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  : 

Sa  Majesté  TEmperenr  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  Jules  de 
Tçgoborski,  Chevalier  de  TOrdre  Impérial  de  Sainte-Anne  de  la 
seconde  Classe  avec  les  Glaives  etc  ,  Son  Conseiller  de  Collège  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  Sieur  Nicolas 
Guillaume,  Baron  de  Wetterstedt.  Son  Chambellan,  Chevalier 
de  Son  Ordre  d<»  TËtoile  Polaire  etc..  Son  Chargé  d\\ffaires  près 
la  Cour  de  Sa  Majesté  Danoise  ; 

et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  le  Sieur  Frédéric  Kriiger,  Dr.  j.  u.  etc., 
Ministre-Résident  des  dites  Villes  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark; Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article   l. 

S;i  Majesté  le  Koi  de  Danemark  prend  envers  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  ohême.  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grand-Bretagne  et  dlrlande,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Hanover,  Son  Altesse  Rovale  le  Grand-Dnr  de  Meckleni- 
bourg-Schweriu,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques 
de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  qui  Tacceptent,  l'engagement  : 

1.  de  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de  feu. 
de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge  quelconque,  à  raison  de  la 
coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  qui  se  rendront  de  la  mer 
du  Nord  dans  la  Baltique  ou  vice-versA.  en  passant  par  les  Belts  ou 
le  Sund,  «oit  qu'ils  se  bonient  à  traverser  les  eaux  Danoises,  soit 
que  des  circonstances  de  mer  quelconques  et  des  opérations  com- 
merciales les  obligent  à  y  mouiller  ou  relâcher.  Aucun  navire  quel- 
ronque  ne  pourra  désormais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être 
assujetti  au  passage  du  Sund  ou  des  Belts  à  une  détention  ou 
entrave  quelconque  ;  mais  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  se  réserve 
expresséraont  le  droit  de  réjrler,  })ar  accords  particuliers,  n'impli- 
quant ni  visite,  ni  détention,  le  traitement  fiscal  et  douanier  des 
navire**  appartenant  aux  Puissances  (|ui  n'ont  point  pris  part  au 
présent  traité  ; 

2.  (le  ne  prélever  sur  ceux  «le  ces  nième<  navires  qui  entreront 
dans  le  |H»rts  Danois  on  (|ui    en  sortiront,   soit  avec  chargement  soit 
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^nr  Test,  qu*il8  y    aient    ou   non    accompli    des  opérations  de  com-  1857 

'Oerce,  non  plus   que   sur  leurs  cargaisons,  auoune  taxe  quelconque 

^ojii  ces  navires  ou  leurs  cargaisons  auraient  été  passibles  à  raison 

^U   passage    par   le  Sund   et  les  Belts,  et   dont  la  suppression   est 

«stipulée  par  le  paragraphe  précédent;  et  il  est  bien  entendu  que  les 

^-«Hes  qui  seront  ainsi  abolies  et  qui  ne  pourront  par  conséquent  être 

Perçues,    soit   dans  le  Sund  et  les  Belts ,  soit   dans  le  ports  Danois, 

^«  pourront  non  plus  être  rétablies  indirectement  par  une  augmenta- 

'^îon  dans   ce  but   des  taxes  de  port  ou  de  douane  actuellement  exi- 

ï^tant  ou   par  Tintroduction  dans   le  même  but  de  nouvelles  taxes  de 

'^fcavigation  ou  de  douane  ni  de  toute  autre  manière  quelconque. 

Article  IL 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage,  en  outre,  envers  les 
Kusdites  hautes  Parties  contractantes, 

1.  à  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état  d'entretien 
tous  les  feux  et  phares,  actuellement  existant,  soit  à  l'entrée  ou 
aux  approches  de  ses  ports,  havres,  rades  et  rivières  ou  canaux, 
soit  le  long  de  ses  cotes,  ainsi  que  les  bouées,  balises  et  amers 
actuellement  existant  et  servant  à  faciliter  la  «avijration  dans  le 
Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts; 

2.  à  prendre,  comme  par  le  passé,  en  très-sérieuse  considéra- 
tion, dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  Tutilité  ou  Topportu- 
nité,  Koit  de  modifier  remplacement  ou  la  forme  de  ces  mêmes  feux, 
phares,  bouées,  balises  vt  amers,  soit  d'en  augmenter  le  nombre,  le 
tout  sans  charge  d'aucune  sorte  pour  les  marines  étrangères; 

3.  à  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service  du  pilo 
tage,  dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  ot  les  Belts  sera,  en 
tout  temps,  facultatif  p«»iir  les  cai)itaines  et  patrons  de  navires.  Il  est 
entendu  que  les  droits  de  pilota^^e  seront  modérés,  que  leur  taux 
devra  être  le  même  ])our  les  navires  Danois  et  pour  les  bâtiments 
♦'•trangers,  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne  ])ourra  être  exigée  que  des 
Keuls  navires  qui    auront  volontairement  fait  usage  de  pilotes; 

4.  à  ))ermettre,  sans  restriction  aucune,  ;.  tous  entrepreneurs 
privés.  Danois  ou  étrangers,  d'établir  et  de  faire  stationner  librement 
et  aux  mêmes  conditions,  quelle  qu'eu  s(»it  la  nationalité,  dans  le 
.^uud  et  les  Belts.  des  bateaux  servant  exclusivement  à  la  remorque 
des  navires  qui  voudront  en  faire  usage; 

5.  à  étendre  à  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  relient  actuelle- 
ment ou  qui  viendraient  à  relier  ))lus  tard  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe 
a  la  mer  Baltique.  —  rexem])tion  de  taxes  dont  jouissent  en  ce 
moment,  sur  quelques  unes  de  ces  routes,  les  marchandises  natio- 
nales ou  étran'-'ères  dont  la  nomenclature  suit: 
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1857  Agaric. 

Amadou,  non  préparé. 

Ambre  jaane. 

Animaux  vivantH  de  toute  espèce. 

Antimoine. 

Arbrei^  et  arbrisseaux  vifs. 

Ardoise  en  tablettes  et  crayons  d'ardoise. 

Ardoise  pour  toiture. 

Argent  en  barres  et  à  refondre. 

Arsenic. 

Asphalte  (bitume  de  Judée  ou  bitume  glutineux). 

A  sa  foetida. 

Avelanèdes. 

Baies  ou  graines  de  genièvre. 

Balais  et  frottoirs  (s^'jls  ne  doivent  pas  être  compris  dan»  Tar- 
ticle  ^brosserie"). 

Bambou,  roseaux  ou  cannes  d'Inde  et  autres  roseaux  bruts  non 
manufacturés. 

Beurre. 

Blanc  de  balaine  ispermacétii  et  huile  de  spermacéti. 

Blés:  sarrasin,  orge,  avoine,  maïs,  seigle,  froment,  vesces. 

Bois  à  l'usage  des  pharmaciens. 

Bois  de  teinture 

Bois  de  toute  sorte. 

Bois  flotté,  bois  servant  au  lieu  de  liège  à  tenir  les  filets  de 
pécheur  à  flot. 

Bol  blanc  et  rouge  et  terra  sigilhitii. 

Borax  brut  ou  raflRné. 

Boyaux. 

Briques. 

Briques  égrugées  ou  poudre  de  brique. 

Bronze  ou  airain. 

Buisson. 

Bulbes  ou  oignons  de  fleurs. 

Cadmium. 

Calamine. 

Camphre. 

Cantha  rides. 

Carreaux. 

Cartes  géographiques  ot  maritimes. 

(■astoréum. 

Cendres:  potasse,  soude  et  autres  sortes  de  cendres. 

(vtTceaux  de  bois. 

Chanvre,  sorancé  ou  non. 
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Charbons  de  boifi.  1867 

Chardons  à  carder. 

Charronnage. 

Chaax. 

Chiffon». 

Ciment  de  toute  norte. 

Cire. 

Colle  de  poiAHOn. 

Coquilles. 

Coraux. 

Cordage. 

ComeH  de  boeuf  et  de  vache  (ou  de  bêten  à  eomes)  aintd  que 
Ï6^  bouts  de  cornes. 

Coton. 

Cuivre:  cuivre  rosette  (Garkcpfer)  (non  forgé  et  non  préparé 
W  rouleaux  et  plaque  de  cuivre  en  carreaux  à  monnaies. 

Déchets  de  blé:  gruau,  comme  fonrrage  pour  le  bétail,  son, 
(Hu,  balle  et  autres  déchets  de  blé. 

Dents  d'éléphant  ou  ivoire. 

DentH  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 

Dossiers  de  procédure  ou  d'administration. 

Douvaines,  mcrrains  et  fonçailles. 

Ecaille  de  tortue. 

Echantillons  sans  valeur. 

EclisKes  pour  relieurs,  cordonniers,  fourbisseurs,  ainsi  que  ramil- 
l<^!*  fondues. 

Ecume  de  nier. 

Emballages,  vieux  ou  usés:  futailles,  caisses,  coffres,  sacs  et 
vieilles  bcmteillos  clissées  vides. 

Emeri. 

Etain  brut,  non  ouvré  et  étain  râpé. 

Fanons,  baleine  en  fanons,  fanons  non  fendus. 

Farine,   tirée  des  blés  qui  sont  libres  de  droits  de  transit. 

Feldspath,   non  pulvérisé. 

Fer  écru  (brut). 

Fer  en  barre  ûv  toute  sorte.  (Le  fer  feuillard  ou  à  cercles 
cependant  est  sujet  aux  droits). 

Fèves. 

Fijj^nres  et  statues  eu  plâtre. 

Fleurs  et  plantes  à  fleurs. 

Flores  eassiae  (Heurs  de  eanelle.i 

Foin. 

Fumier  et  engrais  artificiel,  aussi  par  exemple  engrais  breveté, 
noir  animal  etc. 
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1857  (Le   salpêtre  de   Chili,  l'ammoniac  sulfaté  et  les  marchan 

(lises    semblables  ne  sont  pas  exempts  malgré  leur  emploi  peat 
être  intentionné  comme  engrais.  Le  plâtre  en  poudre  pourtant 
est  exempt  de  droit  de  transit,  quand   il  est  certifié,  qu'il'  sers 
employé  seulement  comme  engrais,  i 
Glace  brute  (naturelle). 
Glands. 
Globes. 

Goudron  et  eau  de  goudron. 

Graines:  chénevis,  grain  de  lin,  de  colza,  et  autres  graines  et 
semences  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  graines  à  Fusage  des  phar- 
maciens, par  exemple  graine  de  fenouil.  (Le  oarvi  et  Tanis  sont 
sujets  aux  droits.) 

Hardes  et  bagage  de  voyageur,  meubles  et  ustensiles  de  ménage 
usés,  s'ils  sont  transportés  pour  cause  de  déménagement,  habille- 
ments ou  vêtements  supportés,  transportés,  d'après  le  jugement  des 
employés  de  douane,  comme  bagage  de  voyageurs,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  propriétaire  les  accompagne. 

Herbes  potagères,  fraîches,  ainsi  que  les  baies  d'airelle  ou 
myrtille,  fraises,  framboises,  groseilles,  airelles  rouges  ou  ponc- 
tuées, groseilles  vertes,  gratte-cul,  et  raisins  frais,  raifort  sauvage 
et  oignons. 

Houille  ou  charbons  de  terre  de  toute  s<»rte,  ainsi  que  cokes  et 
cindres. 

Huile  de  chènevis. 

Huitres. 

Jonc  de  chaumage. 

Laine  de  toute  sorte. 

Lait. 

Laiton,  non  ouvré  (non  forgé  et  non  préparé  par  rouleaux). 

Lard,  foies  et  crétons  pour  la  fabrication  de  l'huile  de  poisson. 

Lard  frais. 

Lentilles. 

Lie  de  vin  dans  l'état  sec  (baissière.j 

Liège. 

Lin,  serancé  ou  non. 

Livres  imprimés  avec  les  gravures  qui  les  accompagnent,  reliés 
ou  non. 

Malt. 

Manganèse. 

Manne. 

Médailles. 

Métaux,  non  ouvrés  bronze  et  autres  alliage -i  de  nié' aux  Aern- 
hlabh's  au  laiton),  non  forgés  et  non  préparés  par  rouleaux. 
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i>«u  fondiid,  de  toate  espèce. 
et  objet»  d'hÎAtoire  naturelle,   teln  que  terres,  pierres 
planteH    et   fruits,  coquillages,    insectes,    oiseaux   et 
•  •i\.  empaillés  ou  conservés  dans  Tesprit  de  vin  pour  les 
:>i^toire  naturelle  et  les  collections  scientifiques. 
:«r-  de  toute  sorte. 
.:ii:iieK  de  toute  sorte. 

•nssc  pour  emballer  et  empailler,  et  coton  silvestre. 
!'>■  la  musique,  écrite  ou  imprimée. 
Musc. 

Nacre  de  perles,  brut  ou  en  coquille.H. 
Nattes  usées. 
Noix  de  galle. 

Objets  d'art,  tels  que  statues,  bustes,  basrelieftt. 
Opium. 

Or  eu  barres  et  à  refondre. 

Orge  mondée,  grain  et  gruau,  tirés  des  blés,  qui  sont  libres  de 
droits  de  transit. 
Os. 

Osiers,  pelés  ou  non. 

On\Tage  de  cordier  y  compris  les  sangles  de  chanvre  et  les 
filetj*  de  pécheur. 

Paille  et  paille  coupée  ou  hachée. 

Peaux,  corroyées  ou  non,  sans  exception,  telles  que  peaux  de 
Velletcric,    cuirs  do  voau  et  basane,  cordouan,  maroquin  etc. 

Peaux  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine,  i 

Perches  de  genièvre. 

Perles  tines  (véritables). 

Pierre  ponce. 

Pierre  sanguine  ou  hématite. 

Pierres  à  chaux. 

Pierres  à  craie  et  craie  en  poudre. 

Pierres  à  plâtre. 

Pierres  précieuses. 

Pierres  de  toutes  sortes. 

Plaques  de  bois. 

Platine  non  ouvré. 

Plomb  en  saumons,  vieux  plomb  à  refondre  et  vieux  plomb 
larnini*. 

Plumes  à  lit  et  duvet. 

Poils  de  toute  sorte  y  compris  les  soies  de  porc,  les  poils  et 
la  laine  de  porc;.   Le  crin  frisé  ou  crêpé  est  sujet  aux  droits. 

Pois. 
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1857  Poisftons  frais. 

Poix. 

Pommes  de  terre. 

Pouzzolane. 

Rognures  de  papier  et  déchets  de  papier  de  toute  sorte. 

Rouge  brun. 

Sang. 

Sangsues. 

Sel  (excepté  le  sel  ofticînalj. 

Stéatite. 

Suif. 

Summac. 

Tableaux,  ainsi  que  gravures,   litiiographies    et  stanographie*<. 

Tan  brut  ou  tan. 

Terre  de  Cologne  blanche. 

Terres,  telles  que  terre  à  pipes,  marne,  terre  d'Angleterre, 
terre  de  porcelaine,  argile  à  foulon,  argile  pour  affiner  le  sucre  (ou 
ten'e  à  suero)  et  autres  espè^^es  de  terre,  d'argile  et  de  marne,  à 
moins  quelles  ne  soient  du  genre  des  couleurs. 

Tortues. 

Tourbe. 

Tripoli. 

Tuiles. 

Tuyaux  de  plume. 

Varech  pour  emballer  et  empailler. 

Verre  de  Moscovie  ou  pierre  spéculaire. 

Viande  fraîche  et  salée. 

Vif-argent. 

Voitures  uu  chariots  de  traite  sorte,  ainsi  que  les  wagons  de 
<*hemin  de  fer  et  les  tenders.  (Les  locomotives  sont  sujettes  aux 
droits.) 

Les  pièces  détachées  des  voitures  et  des  wagons  ^et  les  voitu- 
res et  les  wagons  démontés)  sont  sujettes  aux  droitj^,  si  elles  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  ouvrage  de  charron. 

Yeux  d'écrevisse. 

Zinc  brut,  non  ouvré,   ou  en  tables. 

Il  est  bien  entendu  que  si,  ultérieurement,  d'autres  produits 
venaient,  sur  une  route  quelconque,  à  jouir  d'une  franchise  analo- 
gue, cette  même  exemption  de  taxes  de  transit  serait  étendue,  de 
plein  droit,   à  tontes  les  routes  ci-dessus  spécifiées. 

G.  A  abaisser,  sur  tontes  ces  mêmes  routes  on  canaux,  au 
taux  uniforme  et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  skillings 
Danois  an  plus  par  cinq  cents  livres  Danoises,  de  droit  de  transit 
sur    les  inan'handises    (pii  en  sont  actuellement  passibles,   sans  que 
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tt  taox  pniBse  être  augmenté  par  toute  autre  taxe,  boub  quelque  1857 
défioninatioii  que  oe  soit. 

En  cas  d'abaiBsement  des  taxes  de  transit  au-dessous  du  taux 
ci-dessus  spécifié,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  placer 
tontei  les  routes  ou  canaux  qui  unissent  ou  uniront  la  mer  du  Nord 
et  PEIbe  à  la  mer  Baltique  ou  à  ses  tributaires  sur  un  pied  de  par- 
fiute  égalité  avec  les  routes  les  plus  favorisées  qni  existent  actuelle- 
Dent  ou  qui  viendront  à  être  établies  sur  son  territoire. 

7.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège  ,  ayant,  aux 
tennes  d'une  convention  spéciale  conclue  avec  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  pris  envers  Sa  dite  Majesté  rengagement  d'entretenir 
le9  fanaux  sur  les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège  servant  à  éclairer 
et  à  faciliter  le  passage  du  Sund  et  l'entrée  du  Kattegat,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  s'entendre  définitivement  avec  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  dsns  le  but  d'assurer  pour 
l^avenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien  et  l'entretien  de  ces 
&naQx,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  charge  pour  les  navires  passant 
par  le  Sund  et  le  Kattegat. 

Article  III. 

Les  engagements  contenus  dans  les  deux  Articles  précédents 
produiront  leur  effet  à  partir  du  1  avril  1857. 

Article  IV. 

Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices  que  les 
stipulations  ci-dessus  doivent  imposer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  dcK  Belges,  Sa  Majesté  T Empereur  des 
Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Scliwerin ,  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les 
Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg s'engagent  de  Leur  côté,  à  payer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  qui  Taccepte,  une  somme  totale  de  30,476.325  Rigs- 
dalers  à  répartir  de  la  manière  suivante: 

Sur  TAutriclie  pour  29.434  Rd.  R.  M. 

„     la  Belgique  ^  301.455 

«     Brème  „  218.585  „ 

„     la  France  „        1,219.003 

.    la  Grande-Bretagne     „      10,126.855 
y,     Hambourg  ,,  107.012  ^ 

ï.  Recueil.  17 
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1857  Sur  le  Hanovre  pour        123.387  Rd.  R.  M. 

^     Lubeck  „  102.99G 

^     le  Mecklembourg        „  373.663  ^ 

.     la  Norvège  „  667.225 

„     rOldenbourg  .,  28.127 

.,     les  Pays-Bas  ^        1,408.060 

„     la  Prusse  .,        4,440.027 

^     la  Russie  „        9,739.993  „ 

„     la  Suède  „        1.590.503 

Il  est  bien  entendu  que  les  hautes  Parties  contractantes  ne 
seront  éventuellement  responsables  que  pour  la  quote-part  mise  à  la 
charge  de  chacune  d'Elles. 

Article  V. 

Les  sommes  spécifiées  dans  l'Article  précédent,  pourront  sous 
es  réserves  exprimées  dans  le  §  3  de  TArticle  VI  ci-après,  étr»> 
soldées  en  vingt  ans,  par  quarante  payements  semestriels  d'égale 
valeur,  qui  comprendront  le  capital  et  les  intérêts  décroissants  des 
termes  non  échus. 

Article  VI. 

Chacune  des  hautes  Puissances  contractantes  s'engage  à  régler 
et  déterminer  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  par  convention 
séparée  et  spéciale  : 

1.  Le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante  termes  seme- 
striels sus-énoncés  pour  la  quote-part  mise  à  sa  charge  jmr 
l'Article  IV. 

2.  Le  mode  et  le  cours  de  conversion  en  argent  étranger  des 
monnaies  Danoises  énoncées  dans  le  même  Article. 

3.  Les  conditions  et  le  mode  de  ramortissemcnt  intégral  ou 
partiel  auquel  Elle  se  réserve  expressément  le  droit  de  recourir  en 
tous  temps  pour  Textinction  anticipée  de  Sa  quote-pîirt  d'indemnité 
ci-dessus  déterminée. 

Article  VII. 

L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le  pré- 
sent traité  est  expressément  subordonnée  à  raccomplissement  des 
formalités  et  règles  établies  par  les  lois  c^mstitutionnelles  de  celles  des 
hautes  Puissances  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Article  VIII. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Copenhague  avant  le  1  avril  1857,  ou  aussitôt  que 
possible  après  l'expiration  de  ce  terme. 
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En  foi  de  quoi,  le»  Plénipotentiaires  respectifR  l*ont  signé  et  y  1857 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  mars  de 
l'an  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

<L.  S.)  Karl  Jaeger  m.  p.  (L.  S.)  Erdnumn  m.  p. 

(L.  S.)  Beaulïeu  m,  p.  (L.  S.)  du  Bois  m.  p. 

L.  S.)  Dotézac  m.  p.  (L,  S.)  Orîolla  m.  p. 

(Ii.8.)  kn^rt^  Buchnnanm.^.  (L.  8.)  TegoborsJei  m.  p.  . 

i    ^'  8.)  Hanbury  m.  p.  (L.  S.)  Wettei'stedt  m.  p. 

«I-.  8.)  Prosck  m.  p.  (L.  8.)  KrUger  m.  p. 
L  8.)  Bluhme  m.  p. 

Nos  visis  et  accurate  perpensis  Conventionis   hujus  artieulis 
.  iUos  omnes  et  singulos  ratos  hisce  confirmatosque  habere  proiitemur 
.  *6  declaramus  Verbo   Caesareo-Regio  pro  Nobis  Nostrisque  sueces- 
■  loribns  promittentes,    Nos  oronia,  quae  in  illis  oontinentur,  fidéli- 
ser executioni  mandaturos  esse.   In  quorum  fidem  mijusque  robur 
praesentes  Ratihabitionis  Nostrae  tabulas  Manu  Nostra  signavimus, 
^igilloque  Nostro  Caesareo  Regio  appresso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  Urbe  Nostra  Viennae  die  2.  mensis 
^prilis  anno  millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  septimo, 
Kegnomm  Nostrorum  iiono. 


Franeisens  Josephns  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Schauenstein  m.  p. 


50. 

18  mars  1857. 
Convention  additionnelle  an  traité  du  16  juillet  1853 
entre  rAutriclie  et  la  Belgique  concernant  rextraditîon 
réciproque  des  malfaiteurs,  conclue  à  Bruxelles.   Ratifi- 
cations échangées  le  24  avril  1857. 

.R.   G.  B.  1857,  Nr.  67.) 

{dditioiuilconveidiou  zwUchen  Otsttrreich  und  Belgien  zu  dein 
''itttrreichii<ch-btl<jischen  Suiatirvei'trage  z^om  16.  JuH  18ô3y 
etrf'ffe/fd  die  (jegeNsettige  AvsUeferung  der  Verln-echer,  Ge- 
^ft/oifsen  zu  Brilssel  a  m  18.  Màrz  1857,  în  den  belderseitigen 
tatificirutifjeii    ausgeirerhsblt   ebendaselbst  am   24,  Aprïl  1857, 

Nos  Franciscus   .loscplnis  Primus,    divina  favente   cleraentia 
nstriae  Imperator  ;   Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

17* 
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1857  Notum   to^tatumque    omuibas    et    singulis,     quorum    interest. 

tenore  praesentium  facimus: 

Posteaquam  a  Nostro  et  a  Plenipotentiario  Suae  Majestatis 
Régis  Belgarutn  conventio  additionalis  ad  illam  de  reciprooa  maleiî- 
corura  extraditîone  inter  Austriae  imperium  et  Belgarum  regnum  die 
16.  Julii  1853  conclusam  Bruxellis  die  18.  mensis  Martii  anni  1857 
inita  et  nignata  est  tenoris  sequentis  : 

Sa  Majesté  TErapereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême 
etc.  etc.,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  etc.  etc., 

ayant  jugé   utile   d'arrêter  sur  ia  base  d'une  stricte  réciprocité 
une  Convention  additionnelle  à  celle  conclue   entre  l'Autriche  et  la 
Belgique,  le  16  juillet  1853,  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs, ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autnche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 

le  Baron  Maximilien  de  Vrints-Treuenfeld,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold,  Chevalier 
-  honoraire  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  Grand'Croix  de 
l'Ordre  de,  Léopold  de  Belgique,  de  Sninte  Anne  de  Russie  et  de 
Danebrog,  Chambellan  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto 
lique  etc.  etc.,   et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

le  Vicomte  Charles  Vilain  XIV.,  Son  Ministre  des  Affaire.^ 
Étrangères,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  Officier  de 
l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  Chevalier  Grand 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Janvier  des  Deux-Siciles ,  Grand'Croix 
de  l'Ordre  de  Notre  Dame  tle  la  Conception  de  Villa  Viçosa,  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  décoré  de  l'Onlre  Impérial  du 
Medjidié  de  V^'^  Classe,  Grand'Croix  do  l'Ordre  Impérial  de  l'Aigle 
blanc,  de  l'Ordre  de  l'Étoile  Polaire,  de  l'Ordre  de  St.  Joseph  etc.  etc. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  L 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain  étranger 
ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat 
constituera  le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoi- 
sonnement. 

Article  II. 

La  présente  Convention  additionnelle  sera  publiée  dans  les 
doux    Etats,   aus-^itôt    après  réchanj2:o    des  ratifications,   lequel  aura 
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liea  dans   le  délai    de    deux    mois,    ou   plus  tôt,  si  faire  se  peut.  1857 
Elle  sera  mise   en    vigueur  dix  jours  après  celui  de  sa  publication. 

Article  III. 

La  présente   Convention   aura   la   mêm^    durée    que   celle  du 
16  juillet  1853,    à  laquelle   elle    se  rapporte,  et  les  deux  conven 
tioas  seront  censées   dénoncées   simultanément   par   le   fait   de   la 
«lénonciation  de  Tune  d'elles. 

En   foi   de   quoi,  les   Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les 
précédents  Articles  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait   à  Bruxelles,   le  18  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil  huit 
cent  cinquante-  sept. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême: 
(L.  S.)  Maximilien  Baron  de  VrintS'Treueîifeid  m.  p. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges- 
(L.  S.)  Vicomte  Vilain  XIV,  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  hujus  conventionis  additionalis  articulis^ 
illos  omnes  et  singulos  ratos  hisce  confirmatosque  habere  profitemur 
ac  declaramus  verbo  Nostro  Caesareo-Regio  adpromittentes ,  Nos 
omnia,  quae  in  illis  continentur,fideliter  executioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesens  ratihabitionis 
Nostrae  instrumentum  manu  Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro 
appresso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  5.  mensis 
Aprilis  anno  millesimo  octingentesimo  qninquagosirao  septimo, 
Ro^^nonim  Nostronim  nono. 


Francisciis  Josephiis  m.  p.   f] 

romos  a  Buol'Schauenstein  m.  p. 


51. 

28  mars   1857. 
Ordonnance  du  ministère  I.  K.  du  commerce  concernant 
le    terme    pour    la    mise  en  vifrucur   de  la  convention 

téléf^raphique  austro-sarde. 

(V.  B.   H    M.    1857,   Nr.  21.) 
Ausf'àhrungstfn'inin      des     iele(jrnpheHi'€rtroges   zici'schen  Oesf er- 
re ich  uiid  iSnrdùiien. 

Zahl  1641. 
Das    Verordnun*rsl)latt    Nr.    15,    v.    .1.    1857,    entlialt   den    am 
•>.  October  1856  zwischen  Oesterreich  im  eigenen  Namen  und  im 
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1857  Namen  des  dentsch-osterreichischen  Telegraphenvereînea  einerseits 
und  S  a  r  di  II  i  e  n  anderseits  abgeRclilossenen  TelegrapheHvertrag. 

Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  sind  —  mit  Ausnahme  einer 
einzigen  —  dieseiben,  wie  jene  des  Vertrages  vom  29.  Juui  1855. 
welcher  auch  im  Vorkehre  mit  Sardiuien  bereits  seit  15.  Mai  1856 
in  AnwemluDg  steht.  Es  enttallt  soiiach  die  Notliwendigkeit  einer 
eigenen  Vollzugsvorschrift  iiber  die  Ausfiilirung  des  iieuen  Vertrages 
uml  wird  bloss  auf  den  Artikel  27  hingewiesen,  welchem  zufolge  fîir 
die  nach  Sardinien  bestiramten,  zurNachtzeit  aufgegebenen  Depesclien 
eine  bohere  Gebiihr,  als  fUr  die  Tagdepescbeii,  nicbt  einzuheben  ist. 

Dièse  iieue  Bestimmung  bat  vom  1.  April  1857  an  in  Anwen- 
dung  zu  kommen. 


52. 

11  avril  1857. 

Acte  détinitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre   la 
Russie  et  la  Turquie,   en  Bessarabie,  signé  à  Kicheneff 
entre  les  commissaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne,  de  Russie  et  de  Turquie. 

(Arcli.  rlîpl.  1873,  IIl,  pag.  101.) 

En  vertu  de  l'Article  20  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris,  le 
30  (18)  mars  1856,  et  dans  le  but  de  fixer  dans  ses  détails  le  tracé 
de  la  nouvelle  frontière  entre  l'Empire  de  la  Russie  et  de  l'Empire 
de  la  Turquie,  en  Bessarabie,  LL.  MM.  l'Empereur  des  Français, 
l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  l'Empe 
reur  des  Ottomans  ont  nomm)é  pour  leurs  commissaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Pierre-Marc  Bess on. 
lieutenant-colonel  du  corps  Impérial  d'état-major,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'ordre  pontifical  de 
Saint-Grégoire  le  Grand,  officier  de  l'ordre  Impérial  ottoman  du  Med- 
jidié,  compagnon  du  très-honorable  ordre  du  Bain  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Antoine  Kalik,  colonel 
du  corps  Impérial  et  Royal  de  l'état-major  général,  chevalier  des 
ordres  de  Saint  Léopold,  de  la  Couronne  de  fer  troisième  classe,  de 
la  Croix  du  Mérite  militaire  et  de  Saint-Stanislas  de  Russie  deuxième 
classe,  orné  de  la  Couronne  Impériale; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Kdouard  S  tant  on,  lieutenant-colonel  du  corps  Royal  du 
;::énie,  chevalier  de  r(»rdre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Michel  Faut  on 
(l  e  V  e  r  r  m  y  o  n,  général  ma  j(»r  du  corps  Impérial  de  l'état-major  général. 
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i-hevalier  des  ordres  de  Sainte- Anne,  première  classe  avec  les  glaives,  1857 
de  Saint- Stanislas,  première  classe,  de  Saint- Vladimir,  troisième 
classe  avec  les  glaives,  de  l'ordre  militaire  de  Saint- Georges,  qua- 
trième classe,  et  de  Sainte-Anne,  quatrième  classe,  pour  la  bravoure, 
et  le  sieur  Alexandre,  baron  deS  ta  k  e  l  b  erg  colonel  du  corps  Impérial 
d'état-major  général,  chevalier  des  ordres  de  Sainte-Anne,  deuxième 
classe  avec  les  glaives  et  de  Saint- Stanislas,  troisième,  classe  avec  les 
glaives  ; 

S.  M.  TEmpereur  des  Ottomans,  Mouhhliss  Pacha,  prince 
Grégoire  Stourdza,  général  de  division,  décoré  de  Tordre  Impérial 
du  Medjidié,  troisième  classe,  du  Nichan-Iftikhar  et  d'un  sabre 
d'honneur  de  S.  M.  l'Empereur  Abd-ul-Medjid  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  se  sont  constitués  en  commission  de  délimitation 
à  Galatz,  le  1*^'  Juin  (20  mai)  1856. 

Lesdits  commissaires  des  cinq  puissances,  après  avoir  ûxé  sur 
le  terrain  et  dans  tous  ses  détails  la  nouvelle  frontière  en  se  con 
formant,  autant  que  la  disposition  des  lieux  l'a  permis,  aux  pres^- 
criptions  de  l'Article  20  du  traité  susmentionné  et  aux  stipulations 
ultérieures  du  protocole  signé  à  Paris,  le  6  janvier  1857,  déclarent 
le  tracé  de  cette  frontière  établi  d'après  les  principes  et  dans  les 
conditions  ci-après: 

Article  1*'.  La  ligne  de  démarcation  qui  séparera  désormais  en 
Bessarabie,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pruth,  les  Etats  de  S.  M. 
l'Kmpereur  de  toutes  les  Russies  et  do  ceux  de  S.  M.  l'Empereur 
(les  Ottomans,  est  mar(|uée  sur  le  terrain: 

1^  Dans  les  parties  sèches  par  une  série  de  cônes  tronqués  en 
terre  surmontés  chacun  d'une  pierre  numérotée  et  reliés  entre  eux 
par  un  fossé; 

2«  Dans  les  parties  où  cette  li^ne  suit  des  cours  d'eau,  elle  est 
marquée  par  leur  thalweg  même. 

Article  2.  Ladite  ligne  de  démarcation  est  rapportée  sur  une  carte 
topographicine  et  spéciale  à  l'échelle  de  1  21.000,  et  elle  est  décrite 
nvec  tous  ses  détails  dans  un  cahier  de  spécification. 

Il  a  été  également  dressé  une  carte  générale  à  léchelle  de 
1  210  000,  de  tout  le  territoire  cédé.  Cette  dernière  carte  est 
a«'conipagnée  d'un  tableau  statistique  communiqué  par  les  autorités 
[(•cales,  et  contenant  l'état  des  villes,  bourgs,  villages,  etc.,  avec 
indication  de  la  (juantité  de  terrain  et  de  population. 

Article  3.  La  ligne  de  démarcation  part  de  la  mer  Noire  et  de  la 
ruaniue  de  bornage  n'»  1,  (jui  se  trouve  à  2.934  mètres  (1.370  sagénes) 
au  N.  E.  d'un  cône  en  terre  élevé  au  sommet  de  l'angle  tonné  par  la 
herge  de  la  nier  et  celle  Est  du  lac  Bournas. 
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1857  De  la  marque  n*^  1  à  celle  n**  16,  la  direction  de  la  frontière  est 

Nord  avec  une  légère  brisure  à  la  marque  n®  8. 

De  la  marque  n^  16  à  celle  n^  40,  la  direction  générale  de  la 
frontière  est  Ouest  avec  des  brisures  aux  n°'  17,  21  et  38;  sur  cette 
étendue  de  frontière  traverse  les  ruisseaux  Atkalya  et  Adjidéré.  An 
Nord  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont 
les  villages  de  Bazi,  de  Ryanowka  supérieure,  de  Kebabtohi  et  de 
Diviziou;  au  Sud,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de 
Baziryanowka  inférieure  et  le  bourg  de  Touzly. 

De  la  marque  n®  40  à  celle  n®  46,  la  direction  de  la  ligne  est 
N.  0.  avec  une  légère  brisure  au  n^  45. 

De  la  marque  n®  46  à  celle  n®  59,  la  direction  est  0.  S.  0.  avec 
une  légère  brisure  au  ïfi  55;  sur  cette  étendue  la  frontière  traverse 
le  ruisseau  de  Sari-Yary. 

De  la  marque  n^  59  à  celle  n^  66,  la  ligne  frontière  suit  la 
direction  S.  et  traverse  le  ravin  de  Sari-Yari. 

De  la  marque  n^  66  à  celle  n®  81  qui  se  trouve  sur  la  route 
postale  d'Akerman  à  Ismaïl,  la  direction  de  la  frontière  est  0.  et 
elle  traverse  le  ravin  Gloubokaya;  au  Nord  de  cette  partie,  et  du 
côté  de  la  Russie,  est  le  village  d'Akmanerbit;  au  Sud,  du  côté  de  la 
Moldavie,  sont  ceux  de  Tropoglou  et  de  Karagntch. 

Depuis  la  marque  n^  21  jusqu'à  celle  n**  81,  la  ligne  frontière 
coïncide  avec  les  limites  des  propriétés. 

De  la  marque  n®  81  à  celle  137,  qui  est  située  sur  le  val  de 
Trajan,  la  direction  générale  de  la  ligne  de  démarcation  est  S.  0. 
avec  des  brisures  aux  n**"  84,  85,  89,  91,  92,  93,  95,  96,  97.  101, 
107.  109,  113,  117,  119,  120,  121,  122,  126,  127  et  129.  Sur 
cette  étendue,  la  frontière  longe  la  route  d'Akerman  à  Ismaïl,  elle 
traverse  les  rivières  Sarta  et  Ko-Ghilnik:  elle  passe  contre  la  partie 
S.  du  bourg  de  Tatar-Bounar,  contre  la  partie  N.  du  village  de 
Bakchalia  et  elle  traverse  la  partie  N.  du  village  de  Spaskoyé.  Au 
N.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  le 
bourg  de  Tatar-Bounar  et  les  villages  de  Delgélère  et  de  Bourg- 
oudji;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de  Boris- 
sowka,  de  Bakcbalia,  et  de  Tcbicbma. 

De  la  marque  n*^  137  à  la  marque  n®  161  qui  est  sur  la  rive 
gauche  du  ruisseau  Aliaga  au  N.  et  près  du  confluent  du  ruisseau 
Taoblik,  la  direction  de  la  frontière  est  0.  avec  de  légères  brisures 
aux  n'"  145,  146,  147,  150,  151,  158  et  159;  sur  cette  étendue  la 
frontière  traverse  le  ruisseau  Drakoulia  et  la  vallée  de  Paréva  et  suit 
le  val  de  Trajan  depuis  la  marque  n'^  137  jusqu'à  celle  n^  146,  point 
;i  partir  duquel  elle  longe  la  route  d'Akerman  à  Ismaïl  jusqu'au 
n"    161.  Au  Nord  de  eette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
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Russie,  est  1j  village  de  .S('li(jgioii;  a»  S.,  et  du  eftté  «ie  U  Moldavii-,  1«57 
esi  celui  de  Yénikieni. 

De  1a  mnrqiic  n*"  161  «  celle  n"  163  iini  est  eiir  la  rive  droite 
de  l'Aliagia,  la  frontière  est  l'nrraée  par  le  thalweg  de  oe  ruisseau 
■Innt  la  direi'tiou  généralfi  est  N. 

De  U  marque  n^  163  h  celle  n"  245  qui  se  trouve  sur  In  rive 
gauche  du  Yalponkh  an  point  oi'i  il  est  coupé  par  le  val  de  Trajan, 
la  ligne  frontière  enit  la  direction  0.  avec  dec  brisures  ans  n°'  174, 
186,  202.  227,  229,  232,  237,  238  et  241  ;  sur  cette  étendue,  elle 
iraverse  les  rivières  Kirgich,  KHnï,  du  petit  Katlaboiig,  du  grand 
Katlahoug.  de  Kaltchévn  et  de  Karakourt.  Au  N.  de  yette  partie  de 
la  frontière,  et  du  côté  île  la  Russie,  sont  les  villages  de  Kod-Kitaï, 
de  Galilsa.  de  Kallelièva  et  de  Koley;  au  8.,  et  du  côté  do  U 
Moldavie,  sont  les  villages  de  Starj,  de  Trajan,  de  Fcntina,  de 
Dsinilor,  de  Banova,  de  Vaïsal,  de  Tcherkessovy,  de  Karnkourt,  la 
ville  de  Bolprad  et  enfin  le  village  de  Tabac. 

Du  n"  163  au  n"  174,  la  li^ne  de  démanatiou  coïncide  cave 
la  limite  entre  la  commune  de  Kod-Kitaï  au  N..  et  colle  de  Sélioglon 
et  de  Stary,  Trajan  an  S.;  de  la  mar<|ue  n"  186  â  celle  n"  202.  ella 
suit  la  limite  outre  les  communes  de  Onlitsa  et  de  Banova. 

A  partir  de  la  marque  n"  227  <\n\  est  sur  le  val  de  Trajan  au 
point  où  il  est  conpé  par  la  rivière  de  Karakourt,  venant  de  Kouhey, 
la  frontière  suit  ledit  val  de  Trajan  avec  sa  rencontre  avec  Yalpouk. 

De  la  hauteur  de  la  marque  n**  24A,  la  frontière  remonte  le 
thalweg  du  Yalpouk  jn«qu'au  contluenl  du  ruissean  Kirsaon  au  N. 
du  village  Kongar..  Vis-à-vis  de  ce  confluent  se  trouve  la  marque 
n"  315.  Sur  cette  étendue,  la  direction  de  la  frontière  est  N.  ;à  l'E.  de 
rette  partie  de  la  frontière,  et  du  côte  de  la  Rnsnie,  sont  les  villages 
de  Tatar-Kaptchak,  de  Taraklya,  de  Kazaïklj'a  et  de  Baourtchi; 
i  rO..  et  du  oôté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de  Bourlatoheny, 
de  Tchoumay,  de  Moussaïd,  d'Allonatc,  de  Bnlabanka,  de  Moussa,  de 
Mourza,  de  Tchoukour.  de  Michène,  de  Bourtchnk  et  enfiu  de  Kongaz. 

Du  conthient  du  Kirsaou  avec  le  Yalpouk  jusqu'il  la  marque 
n'  361.  qui  se  trouve  sur  la  route  postale  de  Komrat  à  KichinelT  par 
Borogany,  la  frontière  suit  le  thalweg  du  ruisseau  Kîrsaou  dont  la 
direction  est  N.  ;  ii  l'Est  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de 
la  Russie,  sont  les  villages  de  Beclialma,  de  Kirsaou  et  la  ville  de 
Komrat  ;  à  l'O.,  et  dn  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de  Kisséli, 
rie  Mare,  de  Kyat,  de  Tarakiijka  et  de  Sadyk. 

A  partir  de  la  marque  n"  361  et  jusqu'à  celle  n"  379,  qui  se 
iniuve  dans  le  village  de  Borogani  et  sur  la  berge  gauche  de  la 
rivière  de  Yalpouk  inférieur,  la  direction  de  la  frontière  en  N.  0. 

De  la  marque  n"  361  susmentionnée  à  celle  n"  373,  la  frontière 
suit   la  route  postale   et  elle  est  légèrement  brisée  aux  u"*  364,  369 
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1867  et  371;  de  la  hauteur  de  la  marque  n®  373,  qui  est  sur  la  berge 
gauche  d'un  ravin  profond,  et  jusqu'à  la  hauteur  de  la  marque  n®  37G, 
la  frontière  suit  le  thalweg  du  ravin  ci- dessus;  enfin  du  n®  376  à  celui 
du  n®  379,  elle  reprend  de  nouveau,  avec  de  légères  brisures  aux 
n**"  377  et  378,  la  route  postale  qui,  sur  cet  espace,  est  tracée  dans 
le  village  de  Borogani.  A  l'O.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du 
côté  de  la  Moldavie,  se  trouve  le  village  de  Sevastianowka. 

De  la  hauteur  du  n®  379  jusqu'au  n9  403,  qui  est  sur  le  point 
culminant  d'un  plateau  séparant  les  eaux  du  Yalpougel  inférieur  de 
celles  de  Saratzika,  la  direction  de  la  frontière  est  N.  ;  le  thalweg  du 
Yalpougel  inférieur  forme  la  frontière  depuis  le  premier  de  ces  points 
jusqu'à  la  marque  n®  396,  qui  est  sur  la  route  postale  au  point  où 
elle  coupe  ledit  thalweg  pour  la  dernière  fois. 

De  la  marque  n^  396  à  celle  nP  403,  la  frontière  suit  la  route 
postale  et  elle  est  légèrement  brisée  aux  points  n®  398,  400  et  402. 
A  lE.  de  cette  paitie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont 
les  villages  de  Dezguindge  et  de  ïchanak. 

\  partir  de  la  marque  n"  403  jusqu'à  celle  n"  419,  qui  se  trouve 
sur  la  rive  droite  de  la  Saratsika  et  sur  la  route  postale  de  Kichineff. 
la  direction  de  la  frontière  est  N.  0.  Sur  cet  espace,  la  frontière  suit 
la  route  postale  qui,  du  n®  404  au  n®  412,  est  tracée  sur  une  crête 
très-inclinée  et  très-prononcée,  et  qui  ensuite,  à  partir  du  vfi  414 
jusqu'au  n®  418,  longe  la  berge  droite  d'un  ravin;  sur  tout  cet 
espace,  la  ligue  de  démarcation  est  légèrement  brisée  aux  marques 
n'"  404,  405,  406,  407,  408,  409,  410,  411,  412,  413,  415,  416, 
417  et  418.  A  TE.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Russie,  est  le  village  de  Bechtamak;  à  l'O.,  et  du  côté  de  la  Moldavie, 
rst  celui  de  Kazandjik. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n"  419  et  jusqu'à  la 
hauteur  de  celle  n®  449,  qui  est  sur  la  berge  gauche  de  la  Saratsika. 
la  direction  générale  de  la  frontière  est  N.  N.  E.  ;  sur  cet  espace,  la 
frontière  suit  le  thalweg  de  la  Saratsika  qui  traverse  le  village  du 
même  nom  entre  les  marques  n*"  438  et  443;  à  la  hauteur  de  la 
marque  n"  427,  la  rivière  Saratsika  coupe  le  val  de  Trajan  supérieur. 
A  TE.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont 
les  villages  de  Javjçour  et  de  Yîilpougel;  à  l'O.,  et  du  côté  delà 
Moldavie,  sont  ceux  de  Kougourloui  et  Sarateni. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n®  449  et  jusqu'à  bi  marque 
n"  453  qui  se  trouve  sur  le  tumulus  dit  Kizliar,  la  direction  de  la 
frontière  est  Ouest. 

A  i)arlir  de  la  marque  n"  453  et  jusqu'à  celle  n"  468,  la  direction 
tréiiérale  de  la  frontière  est  N.  N.  0.  avec  des  brisures  aux  maniues 
n  ^  454,  455.  457,  4(U  et  466.  Sur  cette  étendue,  la  frontière  traverse 
la  vallcc  et  la  rivière  Sarata.  A  TE.  de  cette  partie,  et  du  côté  de  la 
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Russie,  se  trouve  le  Karakoui;  à  TO.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,   est  1857 
celui  d'Orak. 

A  partir  de  la  marque  n®  468  et  jusqu'à  celle  n»  533  qui  est 
placée  dans  le  bas  fond  de  la  vallée  du  Pruth,  près  de  la  rive  gauche 
d'un  bras  raort  de  cette  rivière  appelé  Koucbeltcha  et  sur  les  vestiges 
d' un  ancien  rempart  dit,  par  les  habitants,  Val  de  Trajan,  la 
direction  générale  de  la  frontière  est  N.  0.  avec  des  brisures  aux 
marques  n"'  476,  478,  482,  485,  486,  487,  488,  489,  497,  499, 
501,  503,  505,  506,  518,  521,  523  et  525,  laquelle  est  placée  sur 
le  tumulus  dit  Gorgia-  Sur  cette  étendue,  la  frontière  traverse  les 
vallées  Carpinianka  et  Tourkouloui,  le  bois  de  Sarata-Slobodzéa,  la 
vallée  et  la  rivière  Lapouchna  contre  la  partie  N.  du  village  Topori, 
le  ruisseau  Kalmatsoui,  la  vallée  et  la  rivière  Nernova;  après  le 
tumulus  Gorgia,  elle  descend  rapidement  dans  le  bas  fond  marécageux 
de  la  vallée  du  Pruth  où  elle  traverse  plusieurs  fois  un  des  bras 
morts  de  la  rivière  de  ce  nom.  Au  N.  de  cette  partie  de  la  frontière, 
et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de  Sarata,  Slobodzéa  et  de 
Carpinéni  ;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  ceux  de  Tchadir,  de 
Horgechti  (Formozaki),  de  Topori,  de  Kalmatsoui  et  de  Leoucheni. 

A  partir  de  la  marque  n*^  533  jusqu'à  celle  n»  538  qui  est 
placée  sur  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  du  Pruth,  dit  Loucasantzy. 
la  directiou  de  la  frontière  est  N.  avec  de  très-légères  brisures  aux 
n"  534  et  536;  sur  cette  étendue,  la  frontière  reste  dans  le  bas 
fond  de  la  vallée  du  Pruth  dont  elle  traverse  le  bras  mort  dit 
Koucheltcha.  A  TE.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Russie,  est  le  village  do  Boujora;  à  l'O.,  et  du  côté  de  la  Moldavie, 
<'st  le  vilhit^e  de  Kotoumorv. 

A  partir  de  la  niarcjuc  n'*  538  et  jusqu'à  celle  n"  543  qui  est  la 
dernière  marque  de  bornage  de  la  nouvelle  frontière,  et  (jui  se  trouve 
sur  la  berge  gauclie  du  Pruth  à  280  sa-rènes  (598  mètres)  en  amont 
et  à  TE.  du  confluent  de  la  Gigia,  la  direction  de  la  frontière  est 
0.  N.  0.  Sur  cette  étendue,  la  frontière  reste  toujours  dans  la  vallée 
an  Pruth  qui  ici  est  marécageuse  et  boisée;  elle  coupe  deux  fois  le 
bras  mort  du  Pruth  dit  Loucazautzy  ;  au  N.  de  cette  partie  de  la 
frontière,  et  du  coté  de  la  Russie,  est  le  village  Nemtsény. 

Pour  les  détails  de  la  ligne  de  démarcation  ci-dessus  décrite  en 
^'('néral,  on  doit  s'en  rapi)orter  à  la  carte  topographique  et  au  cahier 
(le  spécitication  mentionné  à  l'Article  2. 

Article  4.  Les  cônes  tronques  en  terre  par  lesquels  la  frontière 
est  fixée  sur  le  terrain  dans  ses  i)arties  sèches,  ont  les  dimensions 
>ui  vantes  : 

6  Archines    i  m.  27  cent.)  de  diamètre  à  la  base  inférieure 
2  Archines     1  m.  42  cent.)    de  diamètre  à  la  base  supérieure; 
2  Archines  vl  m.  42  cent.)  de  hauteur. 


274  RUSSIE.  -  TUKQUÏK  ETC. 

1857  Chacun  de  ces  cônes  est  entouré  d'un  fossé  circulaire  dont  le 

déblai    a   fourni    le    remblai  nécessaire  à  son  élévation;  une  borne 
d'une  demie  archine  (0  m.  35  cent.)  sépare  le  cône  de  son  fossé. 

Chaque  cône  est  sunnonté  d'une  pierre  portant  son  numéro 
gravé  des  deux  côtés  de  la  frontière  ;  ces  pierres  ont  la  forme  d'un 
prisme  rectangulaire  de  la  hauteur  de  2  archines  (1  m.  42  cent."!. 
Elles  sont  grossièrement  équarries  et  elles  sont  enterrées  à  moitié  au 
centre  du  cône. 

Les  dimensions  du  fossé  qui  relie  tous  ces  cônes  entre  eux  sont: 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  largeur  à  la  base  supérieure; 

1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  largeur  à  la  base  inférieure; 

1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  profondeur. 

Sur  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démarcation  est 
formée  par  les  thalwegs  de  cours  d'eau,  ces  thalwegs  sont  rattachés 
par  des  perpendiculaires  à  des  lignes  normales  marquées  sur  le 
terrain  au  moyen  de  pierres  numérotées  de  la  même  manière  que 
celles  des  cônes,  enterrées  à  moitié  dans  le  sol  et  entourées  de  petits 
fossés  circulaires.  Ces  pierres  ont  les  mêmes  dimensions  que  celles 
qui  surmontent  les  cônes  et  elles  font  partie  de  la  même  série  de 
numéros.  Les  thalwegs  actuels  des  cours  d'eau,  servant  de  frontière, 
ont  été  ainsi  rattachés  à  des  lignes  normales  afin  de  pouvoir  être 
rapportés  exactement  sur  la  carte  topographique,  et  pour  empêcher 
qu'à  Tavenir  ils  ne  soient  changés  artificiellement. 

Dans  le  cas  où  les  thalwegs  actuels  viendraient  à  être  changés 
accidentellement  par  quelque  crue  d'eau,  ces  dits  thalwegs  actuels 
continueront  à  former  la  frontière,  et  les  autorités  locales  des  deux 
États  limitrophes  devront  faire  exécuter  d'un  commun  accord  les 
travaux  nécessaires  pour  ramener  les  eaux  dans  leurs  lits,  tels  qu'ils 
sont  rapportés  sur  la  carte  topographique  de  la  frontière. 

Dans  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démarcation 
traverse  des  bois  ou  des  broussailles,  il  a  été  pratiqué  des  deux 
côtés  de  la  ligne  une  clairière  de  deux  sagènes  (4  m.  27  cent.). 

Article  5.  Sur  la  frontière  sèche,  les  parties  de  la  ligne  de  démar- 
cation comprises  entre  les  marques  de  bornage  impaires  inclusive- 
ment et  celles  paires  exclusivement,  seront  entretenues  par  la  Russie  ; 
les  parties  comprises  entre  les  marques  de  bornage  paires  inclusive- 
ment et  celles  impaires  exclusivement  seront  entretenues  par  la 
Moldavie. 

Le  cône  impair  n**  419  sera  aussi  entretenu  par  la  Moldavie,  vu 
qu'il  se  trouve  vn  entier  sur  son  territoire. 

Les  pierres  et  les  fossés  circulaires  marquant  les  lignes  normales 
auxquelles  sont  rattachés  les  thalwegs  du  ruisseau  Aliaga,  de  la  ri- 
vière Yalpouk,  du  ruisseau  Kirsava,  du  ravin  a  TE.  de  Borogani 
ox    des  rivières    de  Yalpougel    inférieur    et  la  Saratsika,    (luels  que 
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soient  leurs  numéros,  seront  entretenus  p.ir  l'Etat  sur  le  territoire  1857 
duquel  ces  pierres  et  ces  fossés  sont  établis. 

Les  clairières  pratiquées  le  long  de  la  ligne  de  démarcation 
dans  les  parties  où  elles  traversent  des  bois  ou  des  broussailles, 
seront  entretenues  des  deux  côtés  par  chacun  des  deux  États 
limitrophes. 

Article  6.  Sur  les  cours  d'eau  suivis  par  la  frontière,  les  habitants 
des  deux  rives,  présents  et  à  venir,  conserveront  le  droit  d'usage 
des  eaux  en  commun,  avec  l'obligation  d'entretenir  aussi  en  commun 
les  dignes  qui  servent  à  retenir  ces  eaux;  pendant  le  travail  de 
réparation  de  ces  digues,  aucun  des  deux  États  limitrophes  ne  pourra 
s'opposer  au  libre  passage  des  travailleurs  sur  la  rive  qui  lui 
appartient. 

Il  est  interdit  de  faire  a  l'avenir,  dans  les  vallées  des  cours 
d'eau  suivis  par  la  frontière,  aucun  travail  qui  puisse  ameuer  un 
ehan«:eraent  quelconque  dans  les  thalwegs  de  ces  cours  d'eau,  tels 
qu'ils  sont  rapportés  sur  la  carte  topographique  de  la  frontière. 

Toutes  les  digues  actuelles  sont  marquées  sur  ladite  carte; 
elles  seront  conservées  à  moins  que  les  deux  États  limitrophes 
veuillent,  li'un  commun  accord,  en  supprimer  ou  en  déplacer 
quelques-unes;  il  est  également  entendu  qu'il  faudra  un  commun 
accord  des  deux  États  pour  élever  de  nouvelles  digues,  toujours  sous 
la  réserve  que  les  thalwegs  formant  la  frontière  ne  seront  pas  changés. 

Article  7.  Les  deux  premiers  documents  dont  il  a  été  fait  mention 
à  l'Article  2,  savoir:  la  carte  topographique  spéciale  comprenant 
30  sections  et  représentant  tout  le  tracé  de  la  frontière,  dequis  la 
mer  Noire  jusqu'au  Pruth,  ainsi  que  le  cahier  de  spécification  qui 
indique  aussi  le  cours  de  toute  la  frontière  et  l'emplacement  des 
marques  de  bornage  dans  leurs  moindres  détails  sont  établis  en 
.')  exemplaires  reconnus  identiques,  un  pour  chaque  puissance 
représentée  dans  In  commission  de  délimitation,  ils  sont  revêtus  de 
la  signature  des  commissaires  délimitateurs  et  ils  sont  annexés  au 
présent  acte,  dont  ils  ont  la  même  force  et  valeur.  Ledit  acte,  avec 
les  deux  annexes  en  question,  est  déclaré  former  le  seul  document 
authentique  concernant  la  nouvelle  frontière. 

Les  deux  dernières  pièces  mentionnées  dans  h»  même  Article  2, 
savoir:  la  carte  générale  du  territoire  cédé  et  le  tableau  statistique 
y  annexés,  dressés  seulement  à  titre  de  renseignements,  sont  aussi 
établis  en  5  exemplaires  identiques  revêtus  de  la  signature  de  tous 
les  commissaires:  ces  pièces  sont  également  destinées  aux  cinq  Puis- 
sances représentées  dans  la  commission. 

Article  8.  Le  présent  acte  définitif  de  délimitation,  comprenant 
huit  Articles,  a  été  si«i:nc  par  tous  les  commissaires  en  vertu  de  leurs 
pleins-pouvoirs. 
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1857  Cet  acte  sera  sonmiB  immédiatement  à  la  ratification  des  Couver- 

nement8  de  la  France,  de  rAutriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la^ 
Russie  et  de  la  Turquie  par  leurs  commissaires  respectifs. 

Fait  à  Kichineff,  le  11  avril  (30  mars)  1857. 

(L.  S.)  Signé  BessoUj  — Kalik,  — 'Eià.Stantonj  —  M.  Fantofi 
de  Ver^'ayoUj  —  baron  A.   cfe  Stakelberg  —  Mouhh 
li'ss  —   prince  G.  Stoiwdza, 


53. 

22  avril  1867. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  cor- 
respondance des  tribunaux  autrichiens  avec  ceux  de  la 

Bavière. 

(K.  G.  B.  1«57,   Nr.  83.) 

V€rordHU7ig  des  Justizministeriunis  vom  22,  April  1857,  trirl-- 
sam  fur  den  cjanzen  TJmfung  des  Metches,  mit  AusnaAme  der 
Milùdrgrenze  j  hetreffend  den  Scltriftemcechsel  der  osterreichi- 
schen    G erichtsbehorden   mit  jenen  des    Konîgreiches   Bayer ti, 

Cnter  Bezugnahme  auf  die  Verordnung  vom  17.  Jânner  1857, 
Nr,  15  des  Reichs-Gesetz- Blattes,  betreflfend  deu  gegenseitigen 
Schriftenwechsel  der  osterreichischen  Gerichtsbeborden  mit  jenen 
mehrerer  dentscben  Bundesstaaton,  wird  den  k.  k.  Geriobtsbehor- 
den  bekarint  gegeben,  dass  nach  einer  Ëroifnung  der  koniglich 
bayerischen  Regicrung  die  acht  Appellationsgerichte  des  Konig- 
reicbes  Bayern  gegenwârtig  in  folgenden  Orten  ihren  Amtssitz  baben  : 

1.  Appellationsgericbt  fUr  Oberbayeru  zu  Freising; 

2.  -,  -  Niederbayern  zu  Passau; 

3.  r.  -.  die  Oberpfalz  und  Regensbiirg  zu  Amberg  ; 

4.  -  -  Oborfrauken  zu  Bamberg; 

5.  -  ^  Mittelfranken  zu  Eiohstadt; 

6.  -  -  Unterfranken  und  Aschaffenburg  zu  Aschaf- 

fenburg  ; 

7.  -  .,    Schwaben  und  Nouburg; 

8.  -    die  Pfalz  zu  Zweibrlicken. 

FreihoiT  ?'o?e  Krauss  m.  p. 


I 
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54.  1857 

14  mai  1857. 

Ordonnance  de  la  lieutenance  de  la  Haute -Autriche 
concernant  un  aiTangement  entre  l'Autriche  et  la  Bavière 
à  l'égard  de  l'admission  en  Bavière  des  cartes -passe- 
ports et  de  légitimation  autrichiennes  délivrées  aux 
sujets  autrichiens  domiciliés  dans  les  provinces  avoisi- 

nantes  de  la  Bavière. 

(L.  G.  B.  fiir  Oestenr.  ob  der  Enns  1857.  VI,  17.) 

(L.  G.  B.  fiir  Bôhmen  1857,  52.) 

Erlass    des    k.  Je,    Statthaltereï-1  ■rasidïums   l'm    Ërzherzogthume 

2437 
Oesterreich  ob  der  Enns  vom  14.  Mat  I8ô7,  Z,  -^=r — ,  in  Betreff 

der  Giltifjkeit  der  osterr,  Legàimationskarten  zum  Lebertrîtt 
nach  Bayer n  fur  die  den  Kronldndern  Bohmen,  Oesterreich  ob 
der  Enns  y  Sahburg  und  Tirol  mit  Vorarlberg  angehorigen  Tndi- 

viduen  avf  die  Douer  von  14  Tageii, 

Ueber  die  Vermittlung  des  k.  k.  Ministeriums  des  Aeussern, 
ilannt  gegeniiber  der  kônigl.  Regiening  in  Bayern  beziiglicli  der  den 
jenseitijren  Staatsangehorigen  durch  Znlassung  der  dortigen  Pass 
kartenzumGrenziibertritte  nach  den  benaohbarten  osterr.  Kronlandern 
und  14tâgigen  Aufenthalte  daseibst  zugestandenen  Verkehrserleich- 
ternngen  diesseits  die  Reciprocitat  znr  Geltung  gelange,  ist  deni 
jrenannten  k.  k.  Ministerinm  die  diesbeziigliche  Erwideriing  der 
k'»nigl.  bayerischen  Uesandtschalt  zugekonimen ,  welclier  znfolpre 
«las  (lortige  Staatsministeriiim  des  Innern   unter  dem  18.  v.  M.*)  an 


r 

*)  Ordonnance  rirculairi*  du  ministère  d'Ktat  bavarois  à  l'égard  de  cet  arrange- 
ment : 

Na"h  Inlialt  der  /wisohen  Bayern  und  Oesterreicli  beziiglich  der  Aner- 
k'-nnuiii;  der  heiderseifi^en  Passkarten  aiisgowechiselten  Ministerial-Erkliirun- 
cen  ist  voii  ^jeite  Oesterreichs  die  Giitigkeit  der  bavfrischen  Passkarteri  fiir 
14  Page  zuii:  Uebertritte  in  die  osterr.  Kronlander  Boiimen ,  Oesterreich  ol) 
<l»;r  ï^nn.> ,  Sal/burg  und  Tirid  mit  Vorarlberg  anerkannt;  von  Seite  Bayerns 
,iber  die  Zusage  der  Ileciprocitat  fiir  den  Fall  <ler  EinfUhrung  der  Passkarte.j 
in  Oe>terreicb  gegrben  worden. 

Xaf'hdem  nunniehr  aueh  in  Oesterreicli  in  Kolge  des  unterni  15.  v.  >J. 
in-  Leltcn  petretenen  neuen  Passsystenis  die  Passkarten  eingefiilirt  worden 
-iiid,  so  ist  fur  die  Zukunft  auch  von  iSeite  der  konitd.  bav<'ri>elien  Behôrden 
d'n'  Giltigkeit  der  osterr.  Passkarten  zum  Uebertritte  naeli  Bavern  fiir  die  den 
Kroidiindern  Brdim«'n  ,  Oesterreich  ol»  der  Enns,  Salzburg  und  'l'irol  mit 
Vorarlberg  ang^'horitren  Individuen  auf  die  Dauer  Vf)n  14  Tagen  anzuerkennen. 

Hiernaeh  ist  das  weiter  (ireignete  zu  verfiigeri. 

Miinchen,  18.  Aprjl  1.SÔ7. 

Auf  8r.  koiiigl.  Majest.'it  a.  Ij.Befelil  : 
(iraf  vun  Helyrahery  m.  p. 


\ 
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IHSÎ  ait  kïimiti.  Kr*j.r*zi*Tan?«a  dk  WVwwiz  *rta***a  IiaW.  la»*  ïa  Zs- 

Bay^rm  fSr  di^r  d«rn  Kn^niandero  B^^tmea.  Oeçterrrk-li  ^-b  d^-r  Eiii|f. 
Mlzbttrjr  sud  T  i  mit  Voraribeir  aneehdriçea  IndÎTids^a  aaf  «3k 
iHuer  Ton  14  T«z^  anzaerk«BD«o  Ut. 

I>)e<»«  B^^immao^eD  w€rrd#-n  io  Folçe  Eiia^s^rs  -(î^r  k.  k.  «>berst*T 
F'>lizi!rit>«;b9rd«r  rom  7.  Mai  l^f57  and  îm  Xacfahaiiçe  rm  der  h.  «>.  Kaa-î- 
îuswhnny:  vorn  4.  lM«fiDl>«rr  v.  J.  znr  all^em^'iBeii  Kt-nntiiisf  ?ebra^Lt. 

In  Verhind^ranç  de»  k.  k.  Statthalt^r^  d^r  k.  k.  H**frath 

Kitt^r  ron  Kr^îl  m.  p. 


17  mai  1857. 

Traîti'^  d'amitié,  de  commerce  et  de  navioratioii  entre 
l'Autriche    et   la    Perse,   conclu   à  Paris.    Ratification:^ 

échanjrée.s  le  13  novembre  1857. 

'R.  G.  P.   1858.  Nr.  74. 

Freundschafta-j  HandeU-  und  Schifffahrta-  Vertray  zwtêchen 
Sei/ier  MnjesUit  dem  Kaisf-r  von  0 ester reich  und  Seiner  Majestot 
dem  Hchah iriHchach  von  Persien  vom  17.  Mai  1857.  Geschloêsen 
zu  ParÎH  ain  17.  Mai  1857 ;  in  den  heiderseitigen  Liatificationen 
auhfjeicechaelt  ebendaselbni  ain  13,  November  1857,  Der  Urtext 
dieaen  Vertmgea   tour  de   in  pemisc/i  -franzosiacher   Sprache   ah- 

gefaaat. 

NoH  FraiiclBûUH  JosephuB  Primua ,  divina  favente  clemeiitia 
AiiHtriae  Imperator;  Ilungariae^  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  tCHtatumque  omnibuB  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
pracHeiitiiim  facimu»  : 

l\)Htea(iuain  inter  Nostruni  atque  Majestatis  Suae  Persicae  Pleni- 
potciitiariumamicitiae,  commerciiet  navigatiouis  tractatusdic  17.Maji 
1857  Lutetinc  Parisiorum  initus  et  signatus  fuit  tenons  ad  verbum 
Hccjuontift: 

A  u  n  o  m  (1  <'  1)  i  e  u  clément  et   m  i  a  é  r  i  c  o  r  d  i  e  u  x  î 

Sa  Majcrtti'*  IKnipereur  cl' Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
<lu  Ko.vannic  Lonibardo-Vcniticn,  de  Dahnatie.  Croatie,  Ksclavonie, 
(lallicic  et  Lodnnu'ric,  Illyrif.  Roi  de  Jérusalem,  Archiduc  d'Autriche, 
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Et  Sa  Majesté  Auguste  et  très-Sacrée,  dout  le  Soleil  est  Téten-  1857 
dard,  le  Grand  Roi  des  Rois  et  le  Souverain  absolu  de  tous  les  États 
d'Iran, 

L'un  et  l'autre  également  et  sincèrement  désireux  d'établir  des 
rapports  d'amitié,  entre  les  deux  États,  ont  voulri^  's  consolider  par 
un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigatioil*^^  réciproquement 
avantageux  et  utile  aux  sujets  des  deux  hautes  Puissances  contrac- 
tantes ; 

A  cet  effet  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Sieur  Joseph  Alexandre 
Baron  de  Hiibner,  Grand-Croix  de  l'ordre  Impérial  de  Léopold  et 
de  l'ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Son  Conseiller  intime  ac- 
tuel et  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté   l'Empereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  le  Shahinshah  de  Perse,  le  très-illustre  favori  du 
Roi,  FarrokhKhan  Amin-ol-Molk,  Son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire, décoré  du  portrait  royal  avec  le  Cordon  bleu  et  porteur 
de  la  ceinture  eu  diamants,  etc.  etc. 

Et  les  deux  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  à  Paris,  ayant 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs  et  les  ayant  trouvés  eu  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 

A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère  et  bonne  intelligence 
entre  les  États  et  les  sujets  de  la  Haute  Cour  d'Autriche  et  les  États 
€t  les  sujets  de  la  Haute  Cour  d'Iran. 

Article  2. 

Les  Envoyés  ou  Agents  diplomatiques  qu'il  plairait  à  chacune 
des  deux  liautes  Puissances  contractantes  d'envoyer  et  d'entretenir 
auprès  de  l'autre,  y  seront  reçus  et  traités,  eux  et  tout  le  personnel 
de  la  Mission,  comme  sont  reçus  et  traités  par  cet  État  les  Envoyés 
ou  Agents  diplomatic^ues  des  autres  puissances  amies  les  plus  favo- 
risées, et  ilf^  y  jouirant  de  tous  points  des  mêmes  honneurs,  immu- 
nités et  privilèges. 

Article  3. 

Les  sujets  des  deux  hautes  Parties  contractantes  pourront  dé- 
sormais parcourir  en  pleine  liberté  les  territoires  respectifs  et  les  tra- 
verser pour  se  rendre  dans  les  pays  voisins,  sans  qu'ils  en  soient 
empêchés  par  les  autorités  locales  qui,  de  leur  côté,  mettront  la  plus 
vive  sollicitude  à  les  préserver  de  tout  désagrément  en  veillant  conti- 
nuellement à  leur  sûreté  personnelle,  en  les  traitant  avec  tous  les 
égards  possibles  atin  qu'ils  n'éprouvent  ni  dommage   ni  entrave  ou 

I.  Recueil.  18 
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1857  vexation  quelconque  dans  leur  voyage,  et  en  les  munissant  à  cet  effet 
(le  sauf  conduits,  Hrmans  ou  autres  documents. 

Article  4. 

Les  sujets  des  deux  hautes  Cours  qui,  en  leur  qualité  de  mar- 
chands, commerçants  ou  voyageurs,  se  rendraient  sur  les  territoires 
respectifs  pour  leurs  affaires,  y  seront  accueillis  et  tniités,  dès  leur 
entrée  jusqu'à  leur  sortie,  avec  les  mêmes  égards  et  sur  le  même  pied 
que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

£n  conséquence,  les  sujets  des  deux  hautes  Parties  contractantes 
pourront,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  librement  importer  dans  les 
pays  respectifs,  en  exporter  ou  y  transporter  des  marchandises  et 
exercer  le  commerce  dans  toute  l'étendue  des  deux  Empires,  confor- 
mément aux  règlements  et  aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  respec- 
tifs, y  louer  des  maisons,  des  magasins  et  des  boutiques  pour  leurs 
affaires,  et  il  ne  seront  soumis,  sous  aucun  nom  ou  prétexte,  à  un 
impôt  quelconque  auquel  ne  seraient  point  soumis  les  sujets  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  Haute  Cour  d'Iran  accordait  aux 
sujets  d'une  nation  étrangère  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  en 
Perse  des  terres,  maisons,  magasins  ou  autres  immeubles,  ce  même 
droit  sera  aussi  accordé  aux  sujets  Autrichiens  en  Perse. 

Les  marchands  des  deux  nations  qui  voudraient  faire  le  com- 
merce intérieur  dans  les  deux  pays,  seront  soumis,  quant  à  ce  com- 
merce, aux  lois  du  pay.-?  où  ce  commerce  se  lait. 

Les  officiers,  employés  ou  sujets  de  la  Haute  Cour  d'Iran  ne 
pourront  entrer  de  force  dans  le  domicile  d'un  sujet  autrichien  ni 
dans  ses  magasins  ou  boutiques,  et  en  cas  de  nécessité,  il  faudra  en 
prévenir  l'Agent  diplomatique  ou  le  Consul  autrichien,  là  où  il  y  en 
a,  et  toute  perquisition  domiciliaire  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence 
des  commissaires  délégués  par  ledit  Agent  ou  Consul. 

Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  ou  Consul  d'Autriche, 
les  sujets  de  cette  puissance  seront  traités  à  cet  égard  sur  le  même 
pied  ((ue  le  sont  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées  dans  les 
endroits  où  il  n'y  a  yas  d'Agent  ou  Consul  de  leur  Gouvernement. 

Article  5. 

Les  sujets  autrichiens  qui  importeraient  des  marchandises  en 
Perso  ou  en  exporteraient,  seront  traités,  à  l'égard  des  droits  de 
douane,  sur  le  même  pied  (juc  les  sujets  des  nations  les  plus  favo- 
risées. 

Pareillement,  les  sujets  persans  qui  importeraient  des  marchan- 
«Hsos    dans   les  Etats    de   l'Empire  d'Autriche   ou    en    exporteraient» 
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seront  traités  à  Tégard  des  droits  de  douane  et  impôts,  snr  le  mteie  1867 
pied  qne  les  sjïietè  dés  nations  les  pins  favorisées. 

Article  6. 

En  considération  de  Tunion  intime  et  des  relations  particulières 
qoi  existent  entre  TAntriche  et  les  antres  États  appartenant  à  la  Con- 
fédération Germanique,  Sa  Maje^  rBmperenr  et  Sa  Majesté  le  Shah- 
inshah  sont  conTenns  qne  les  sigets  des  dits  États  Allemands  devront 
jonir  en  Perse  de  tons  les  droits  et  avantages  qne  le  présent  Traité 
assnre  an  commerce  et  aux  sujets  antrichiens,  à  eondition  toutefois 
qne  lesGonvomements  des  États  d'Allemagne  susdits  s'eogàgenty  dans 
Tespaoe  de  trois  années  à  dater  du  jour  de  la  ratiiSoation  du  présent 
Traité,  à  admettre  à  leur  tour  le  oommerce  et  les  sujets  de  la  Perse 
à  la  jonissanee  des  mêmes  droits  et  avantages  qui  leur  sont  aeeordés 
en  Autriche. 

Article  7. 

Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur  oommerce  respec- 
tifs, et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables  relations  entre  les  sujets 
des  deux  États,  les  deux  hautes  Partidé  contractantes  se  réservent 
la  fiiculté  de  nommer,  chacune  trois  Consuls. 

Les  Consuls  d'Autriche  résideront  à  Téhéran,  Tabris  et  dans  un 
port  situé  sur  le  golfe  Persiqne  et  à  désigner  plus  tard. 

Les  Consuls  de  Perse  résideront  à  Vienne,  Trieste  et  Venise. 

Ces  Consuls  des  deux  pays  jouiront,  tant  pour  leur  personne  et 
Texercice  des  leurs  fonctions,  que  pour  leurs  maisons,  les  employés 
lie  leurs  consulats  et  les  personnes  attachées  à  leur  service,  de» 
mêmes  honneurs  et  des  mêmes  privilèges  dont  jooissent  les  Consuls 
<1n  même  rang  et  les  Agents  commerciaux  des  nations  les  plus  favo- 
risées. 

En  cas  de  désordres  publics,  il  devra  être  accordé  aux  Consuls, 
f^nr  leur  demande,  une  sauvegarde  chargée  d'assurer  Tinviolabilité  du 
domicile  consulaire. 

Les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  d'Autriche  ne  devront  pas 
protéger,  ni  en  secret,  ni  publiquement,  aucun  sujet  persan  qui  ne 
«serait  pas  employé  par  la  Mission  Impériale  ou  par  les  Consuls- 
Généraux,  Consuls,  Vice-Oousulâ  ou  Agents  consulaires  derAutriche; 
mais  si  le  Qouvernement  persan  accordait  à  une  autre  puissance 
étrangère  un  pareil  droit,  le  même  droit  sera  aussi  accordé  à  TAu- 
triche,  et  dans  ce  cas,  comme  pour  tout  autre,  cette  puissance  jouira 
lies  mêmes  privilèges  que  ceux  accordés  à  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Il  est  bien  entendu  que  si  un  des  Agents  consulaires  de  TAu- 
triche  en  Perse  s'engageait  dans  des  affaires  commerciales,   il  serait 

18* 
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1857  soumis,  en  ce  qui  concerne  Bon  commerce,  aux  mêmes  lois  et  usages 
que  les  particuliers  de  sa  nation. 

Article  8. 

Tous  les  contrats  et  autres  engagements  des  sujets  des  deux 
hautes  Cours  par  rapport  aux  affaires  de  commerce  seront  fidèlement 
maintenus  et  protégés  avec  la  plus  grande  exactitude  par  les  Gou- 
vernements respectifs. 

Poar  mieux  veiller  à  la  sûreté  des  sujets  autrichiens  en  Perse, 
les  billets  de  créance,  lettres  de  change  et  lettres  de  garantie,  ainsi 
que  tous  les  contrats  faits  par  des  sujets  des  deux  hautes  Parties 
contractantes,  relativement  à  des  affaires  de  commerce,  devront  être 
signés  par  le  Divan-Khané  et  à  défaut  de  celui-ci,  par  Tautorité  lo- 
cale compétente,  et,  dans  des  endroits  où  il  y  aurait  un  Consul  au- 
trichien, aussi  par  ce  dernier,  afin  qu'en  cas  de  quelque  différend,  on 
puisse  faire  les  recherches  nécessaires  et  décider  ces  affaires  liti- 
gieuses conformément  à  la  justice. 

En  conséquence,  celui  qui,  sans  être  muni  des  documents  ainsi 
légalisés,  voudrait  intenter  un  procès  à  un  sujet  autrichien,  en  ne 
produisant  d'autres  preuves  que  les  déclarations  d'un  témoin,  ne  sera 
point  écouté  quant  à  sa  demande,  à  moins  que  celle-ci  ne  fût  recon- 
nue valable  par  le  sujet  autrichien. 

La  Haute  Cour  d'Autriche  promet  également  de  veiller  à  la 
sûreté  des  sujets  persans  dans  Ses  États,  conformément  aux  lois  et 
aux  usages  établis,  et  de  les  traiter  à  cet  égard  sur  le  pied  des  na- 
tions les  plus  favorisées. 

Article  9. 

Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès  qui  s'élè- 
veraient entre  des  sujets  autrichiens  en  Perse  seront  examinés  et 
jugés  par  le  Représentant  de  Sa  Majesté  l'Empereur  à  la  Haute  Cour 
d'Iran  ou  par  le  Consul  autrichien  de  leur  résidence  ou  de  l'endroit 
le  plus  rapproché,  conformément  aux  lois  autrichiennes  sans  que 
l'autorité  locale  y  puisse  opposer  le  moindre  empêchement  ou  la 
moindre  difficulté. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  s'élèveraient  en  Perse 
entre  des  Autrichiens  et  des  sujets  appartenant  à  d'autres  nations 
étrangères,  seront  jugés  exclusivement  par  l'intermédiaire  de  leui^s 
Afrents  n\\  ConsuU. 

Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès  qui  s'élè- 
veraient en  Perse  entre  les  sujets  des  deux  hautes  Puissances  con- 
tractantes seront  jugés  devant  les  tribunaux  persans,  mais  ces  diffé- 
rends et  procès  ne  pourront  être  décidés  ou  jugés  qu'en  présence  et 
nve(*  l'intervention  du  Représentant  ou  Consul  Impérial   ou,   au  nom 
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de  celai-d,  en  présence  du  Drogman  antrichieni  le  tout  eonfonné-  1857 
ment  aux  lois  et  aux  contâmes  dn  pays. 

Le  procès  nne  fois  terminé  par  la  sentence  dn  jnge  compétent 
ne  pourra  pins  être  repris  une  seconde  fois,  mais  si  la  nécessité 
exigeait  la  révision  du  jugement  prononcé,  celle-ci  ne  pourra  se  f«re 
qi*avec  Favis  du  Représentant  ou  Consul  d'Autriche,  ou  au  nom  de 
oelui-d,  en  présence  du  Drogmsn  autricbien  et  que  devant  une  des 
Cours  suprêmes  de  contrôle  et  de  cassation  qui  siègent  à  Téhéran 
<m  a  Tabris  ou  iRpahan. 

Bn  rédprodté  de  ces  engagemeuts,  les  sujets  de  la  Haute  Cour 
dlran  jouiront  en  Autriche,  pour  leurs  intérêts  et  leurs  droits  acquis, 
en  cas  de  contestations,  de  la  pleine  protection  dés  lois  et  des  tribu- 
naux autrichiens,  de  la  même  manière  que  les  sujets  nationaux  et  ceux 
d*autres  puissances  étrangères;  et  la  Haute  Cour  d'Autricbe  accorde 
aux  Représentants,  Consuls  et  Agents  de  la  Haute  Cour  d'Iran,  quant 
à  une  intervention  de  leur  part  en  faveur  de  leurs  nationaux  auprès 
des  Autorités  Impériales,  la  même  faculté  dont  jouissent  en  Autriche 
les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

Article  10. 

Si  un  surjet  de  Tiine  des  deux  hautes  Cours  résidant  dans  les 
domaines  de  Vautre  se  déclare  en  état  de  faillite  on  fait  banqueroute, 
on  dressera  Vinventaire  de  tous  ses  biens,  de  ses  effets  et  de  ses 
comptes  actifs  et  passifs  pour  en  faire  la  liquidation  requise  et  la 
juste  répartition  au  pro-rata  entre  ses  créanciers  qui  devront,  à  la 
fin  de  cette  procédure,  restituer  les  titres  de  leurs  créances  après  en 
avoir  reçu  la  somme  proportionnelle  qui  leur  revient. 

Cette  procédure  ne  pourra  avoir  lieu  à  Tégard.  d'un  sujet  au- 
trichien en  Perse  que  de  Tavis  et  sous  Tintervention  du  Représen- 
tant ou  Consul  d'Autriche,  et  celui-ci,  sur  la  demande  faite  par  les 
créanciers,  n'hésitera  point  de  provoquer  les  recherches  nécessaires 
pour  constater  si  le  failli  n'a  pas  laissé  dans  sa  patrie  des  biens  qui 
pourraient  satisfaire  à  leur»  réclamations. 

Si  un  sujet  persan  en  Autriche  se  déclare  en  faillite  on  fait 
banqueroute,  la  Haute  Cour  d'Autriche  accorde  aux  Représentants,  Con 
suis  et  Agents  de  la  Haute  Cour  d'Iran,  quant  à  une  intenention  de 
leur  part,  en  faveur  de  ce  sujet  persan,  la  même  faculté  dont  jouiraient 
éventuellement  en  Autriche  les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Article  11. 

En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets  respectifs  sur  le  terri- 
toire de  Tun  ou  de  l'autre  État,  sa  succession  sera  remise  intégra- 
lement à  la  garde  de  l'Agent  ou  du  Consul  de  la  nation  du  sujet  dé- 
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1857  cédé,    pour  que   celui-ci    en  fasse  l'usage  convenable  conformément 
aux  lois  et  coutumes  de  son  pays. 

Article  12. 

JjCs  affaires  de  la  jurisdietion  criminelle,  dans  lesquelles  se- 
raient compromis  des  sujets  autrichiens  en  Perse,  ou  des  sujets 
persaus  en  Autriche,  seront  j âgées  dans  les  deux  pays  suivant  le 
mode  adopté  à  l'égard  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  13. 

Eu  cas  de  guerre  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  avec 
une  autre  Puissance,  il  ne  sera  porté,  pour  cette  seule  cause,  atteinte, 
préjudice  ou  altération  à  la  bonne  intelligence  et  à  Famitié  sincère 
qui  doivent  exister  à  jamais  entre  les  Hautes  Cours  d'Autrich**  et 
d*Iran. 

Article   14. 

Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  vingt-cinq  années 
îi  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et  au-delà  de  ce  terme 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  Tune  des  hautes  Par- 
ties contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  Gouverneurs.  Commandants,  douaniers,  officiers  et  autres 
employés  des  deux  hautes  Puissances  contractantes  seront  chargés 
d'en  remplir  les  stipulations  avec  toute  l'exactitude  possible  et  sans 
y  porter  la  moindre  atteinte. 

Les  ratifications  de  Leurs  Majestés  les  deux  Augustes  Souve- 
rains seront  échanjrées  à  Paris  ou  à  Constantinople  dans  l'espace  de 
six  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  des  deux  haute^^ 
Parties  contractantes  ont  signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  en  français  et  en  persan,  le 
dix-septième  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  du  Christ  mil  huit  cent 
cinquante-sept,  et  le  vingt-deux"'*'  du  mois  de  Raniazan  de  l'Hégire 
Tannée  mil  deux  <'ent  soixante  et  treize. 

(L.  S.)  Hilbffer. 

(L.  8.)  Ainài'of-Molk  Fnrrokh-Khan. 

\<»s  visis  et  adcurate  perpensis  hujus  tractatus  quatuordecim 
nrticulis.  illns  oniiies  nullo  excepto  ratos  confirmatosque  habere  pro- 
tiîemur,  verix»  Nostro  C'ae^^areo  promittentes.  Nos  omnia,  quae  in  illis 
continentur,  Hdcliter  observaturos  atque  executioni  niandaturos  esse. 
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In   quornm   fidem    majusque    robur    praesentes    ratihabitionis  1857 
Nosfrae  tabulas  manu  Nostra  signaviraus  sigilloqne  Nostro  Caesareo- 
Regio  appenso  fîrmari  jussimns. 

Dabantur  in  Impérial]  urbe  Nostra  Vienna  die  sexta  mensis 
Octobris  anno  millesirao  octingentesimo  quinquagesimo  septimo,  Reg- 
nomm  Nostrorum  nono. 


Franeiscus  Josephus  m.  p. 

Comes  a  Biiol-Schauenatem  m.  p. 


56. 

20  mai  1857. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement   des  lettres  insuffisamment  affranchies  et 
échangées    entre    les  Etats    de  l'union  postale  austro- 
allemande    et    les  Duchés  de  Modène  et  de  Parme,  la 
Toscane  et  les  États  du  Saînt-Siéoce. 

(V.  B.  H.  M.   1857,   Nr.  36.) 

Behandlu/tg  der  mit  Markf^n  unvoUstcindig  frankirten  Briefe  ùu 

Verlcehre  der  Staate^i    des  deutsch-osterreichischen   Postveremes 

mit  Mode /f  a,  Vannu,  Toscan  a  und  dem  Kirchenstaate, 

Zahl  1611-114. 

In  Folo^e  einer  mit  den  P(»8tverwaltiingen  von  Mo  d  en  a.  Par  m  a. 
T  0  Scan  a  uiid  des  Kirclien  staates  <retroffcnen  Vereinbarung  sind 
vom  1.  AugUHt  1857  an  die  mit  Marken  unvollatandig  fninkirten 
Briefe  aus  diesen  Landeni  nach  den  nieht-osterreichische  n 
S  t  a  a  t  e  n  des  d  e  u  t  s  c  li  -  o  s  t  e  r  r  e  i  c  h  i  s  e  h  e  n  Postvereines  und  um- 
^rkelirt  niobt  melir  als  unfrankirte  zii  beliandein;  sondern  es  ist  der 
Werth  derverwendetenMarken  zu  beachten,  und  nur  der  an  dem  tarit- 
massigen  Porto  fehiende  Betrag,  jedoch  wie  sich  von  selbst  verstelit, 
4»  h  nt*  A  n  w  e  n  d  u  n  g  der  Z  u  t  ax  e  v  o  n  d  r  e  i  K  r  e  u  z  e  r  n  p  e  r  L  o  t  h. 
n  a  c  h  z  u  t  Hx  i  r  p  n  und  beziehungsweise  von  den  Adressaten  einzulieben. 

Die  k.  k.  Postaniter  werden  hievon  mit  dem  Bemerken  in  die 
Kenntniss  gesetzt,  dass  unvollstandig  frankirte  Briefe  ans  und  nacli 
S.irdinien  fortan  als  unfrankirte  zn  behandeln  sind. 
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1857 


57. 

26  mai  1857. 

Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la'  Grande-Bretagne, 

la  Prusse,    la  Russie  et  la  Suisse,  réglant  la  situation 

internationale  de  la  Principauté  de  Neuchâtel,  conclu 

à  Paris.  Ratifications  écliangées  le  16  juin  1857. 

(R.  G.  B.  1867,  Nr.  120.) 

StaaUvertrag  ztcischen  Oesterretch,  Frankreich,  GrosèbHtannieUy 
l^reussen,  Russland  U7id  der  Schweizj  in  Betreff  der  Regelung 
der  volket^echtlïchen  Stellung  des  Furstentkumes  Neuenburg,  — 
Geschlossen  zu  Pans  den  26,  Mai  1857,  Von  Seiner  Majestlit 
ratïficirt  unter  dem  10.  Juni  1857 j  und  ïn  den  B,attficationen 
aiisgewechselt  zxi  Varia  den  16.  Juni  1867. 

Nos  Franciscus  Josephns  Primus,  divina  faventc  clementia 
Aiistriae  Imperator;  Hnngariae,  Bohemiae   etc.  etc.  Rex. 

Notnm  testatumque  omnibus  et  siugulis,  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facimus: 

Quum  a  Plenipotentiario  Nostro  atque  Serenissimonim  Poten- 
tissimorumque  Principum,  Francorura  Imperatoris,  Magnae  Britan- 
niae  Reginae,  Bornssiae  Régis,  omninmque  Russiarum  Imperatoris 
Plenipotentiariis,  cum  Helvetiae  foederatae  Plenipotentiario  eo  fine, 
ut  Principatu^  Neoburgensis  Comitatusque  Valenginensis  status, 
conventionibus  definîtus,  Ëuropaeae  pacis  conservandae  causa  modi- 
ficetur,  die  26.  Maji  anni  currentis  Lutetiae  Parisiorum  tractatuf* 
initiis  et  signatns  fuit,  tenons  ad  verbum  sequentis: 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  TEmpereur  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  GrandCrBretagne  et  d'Irlande, 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  désirant  préserver  la  paix  géné- 
rale de  toute  cause  de  perturbation,  et  concilier,  à  cet  eflfet,  avec 
les  exigences  du  repos  de  l'Europe,  la  situation  internationale  de  la 
Principauté  de  Neuchâtel  et  du  Comté  de  Valengin,  et 

8a  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Prince  de  Neuchâtel  et  Comte  de 
Valengin,  ayant  témoigné  son  intention  de  déférer,  dans  le  but 
précité,  aux  voeux  de  ses  alliés;  la  Confédération  Suisse  a  été 
invitée  à  s'entendre  avec  Leurs  dites  Majestés  sur  les  dispositions 
les  plus  propres  à  obtenir  ce  résultat. 

En  conséquence.  Leurs  dites  Majestés  et  la  Confédération 
Suisse  out  résolu  de  conclure  un  Traité,  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires: 

8a  MaJi'Sté  TEmpercur  d'Autriche,  Mr.  Joseph  Alexandre  Baron 
de  Hiibner,    (îrandX'roix  de  Ses  Ordres  de  Léopold  et  de  la  Cou- 
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ronne    de  fer,    etc.  etc.,  Son    Conseiller  intime  actuel   et  Son  Am-  1857 
hassadenr  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Mr.  Alexandre  Comte 
Colonna  Walewski,  Sénateur  de  TEmpire,  Grand'Croix  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc..  Son  Ministre  et 
Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dTrlande,  le  très-honorable  Henrv  Richard  Charles  Comte 
Cowley,  Vicomte  Dangah,  Baron  Cowley,  Pair  du  Royaume-Uni, 
Membre  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier 
Grand'Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien  Frédéric  Charles 
François  Comte  deHatzfeldt-Wildenburg-Schonstein,  Cheva- 
lier de  rOrdre  de  T  Aigle  Rouge,  de  première  classe,  avec  feuilles  de 
rhêne.  Chevalier  de  la  Croix  d*  honneur  de  Hohenzollern,  première 
classe,  etc.  etc..  Son  Conseiller  privé  actuel  et  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Maj-^sté  TEmperenr 
des  Français: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Mr.  le  Comte  Paul 
Kisselcff,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie,  décoré  du  double  por- 
trait des  Empereurs  Nicolas  et  Alexandre  II.,  etc.  etc..  Son  Aide 
de  camp  général.  Général  d'infanterie ,  Membre  du  Conseil  de 
PEmpire,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
>a  Mnjestv  TErapereur  des  Français: 

et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse,  M.  le  Docteur 
Jean  Conrad  Kern.  Membre  du  Conseil  des  Etats  Suisses,  Ministre 
jjh^nipoientiaire  et  Knvoyé  extraordinaire.  Chargé  d'une  mission 
-péciaie  : 

lesqueU,  après  s'être  communiqué  Leurs  pleins-pouvoirs  respec 
tits  trouvés   (n  honn^    et    due   lorme ,    sont   convenus    des  Articles 
suivants  : 

Article  I. 

Sa  Majesté  le  Koi  de  Prusse  consent  à  renoncer  à  perpétuité 
pour  lui.  ses  héritiers  et  successeurs  aux  droits  souverains  que 
l'Article  23  du  Traité,  conclu  à  Vienne,  le  9  juin  1815.  lui  attribue 
sur  la  Principauté  de  Neuehâtel   et  le  Comté  de  Valengin. 

Article   H 

L'État  de  Neuchàtel,  relevant  désormais  de  lui-même,  conti- 
nuera à  taire  partie  de  la  Ccmfédération  .Suisse  au  même  titre  que 
les  autres  Canton-,  et  conformément  à  l'Article  75  du  Traité  précité. 
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1857  Article  111. 

La  Confédération  Suisse  garde  à  sa  charge  tous  les  frais  résul- 
tant des  événements  de  septembre  1856.  Le  Canton  de  Neuchâtel 
ne  pourra  être  appelé  à  contribuer  à  ces  charges  que  comme  tout 
autre  Canton,   et  au  prorata  de  son  contingent  d'argent. 

Article  IV. 

Les  dépenses  qui  demeurent  à  la  charge  du  Canton  de  Neu 
châtel  seront  réparties  entre  tous  les  habitants,  d'après  le  principe 
d'une  exacte  proportionalité^  sans  que,  par  la  voie  d'un  impôt 
exceptionnel,  ou  de  toute  autre  manière,  elles  puissent  être  mises 
exclusivement  ou  principalement  à  la  charge  d*une  classe  ou  caté- 
jçorie  de  familles  ou  d'individus. 

Article  V. 

Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  prononcée  pour  tous  les 
délits  ou  contraventions  politiques  ou  militaires  en  rapport  avec  les 
derniers  événements  et  en  faveur  de  tous  les  Neuchâtclois,  Suisses 
ou  étrangers,  et  notamment  en  faveur  des  hommes  de  la  milice  qui 
se  sont  soustraits,  en  passant  à  l'étranger,  à  l'obligation  de  prendre 
les  armes. 

Aucune  action,  soit  criminelle,  soit  correctionnelle,  en  dom- 
mages et  intérêts,  ne  pourra  être  dirigée,  ni  par  le  Canton  de  Neu- 
châtel, ni  par  aucune  autre  Corporation  ou  personne  quelconque, 
contre  ceux  qui  ont  pris  part  directement  ou  indirectement  aux  évé- 
nements de  septembre. 

L'amnistie  devra  s'étendre  également  à  tous  les  délits  poli- 
tiques ou  de  presse  antérieurs  aux  événements  de  septembre. 

Article  VI. 

Les  revenus  des  biens  de  l'Église  qui  ont  été  réunis,  en  1848, 
au  domaine  de  l'Etat,  ne  pourront  pas  être  détournés  de  leur  desti- 
nation primitive. 

Article  VII. 

Les  capitaux  et  les  revenus  des  fondations  pieuses,  des  insti- 
tutions privées,  d'utilité  publique,  ainsi  que  la  fortune  léguée  par 
le  Baron  de  Pury  à  la  bourgeoisie  de  Neuchâtel,  seront  religieuse- 
ment respectés.  Us  seront  maintenus,  conformément  aux  intentions 
des  fondateurs  et  aux  actes  qui  ont  institué  ces  fondations,  et  ne 
|K)urront  Jamais  être  détournés  de  leur  but. 

Article  VIII. 

I.e  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ratitications  (mi  seront 
échangées  dans  le  délai  de  vingt  et  un  jours  ou  plus  tM  si  faire  se 
])eut.    L'échange  aura  lieu  à  Paris. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  1857 
ont  apposé  le  caohet  de  leurs  armes. 
Fait  k  Paris,  le  26  mai  1857. 

(L.  8.)  Hilbner, 

(L.  S.)  A.  Walewskt, 

(L.  8.)  Cowïey. 

(L.  S.)  CH.  de  Hatzfeldt. 

(L.  S.)  C.  Kisselcff. 

(L.  S.)  Kern* 

Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  tractatus  hujus  arti- 
roulis  illos  omnes  ratos  gratosque  habere  hisoe  profiteraur.  Verbo 
Nostro  Caesareo  pro  Nobis  Nostrisqne  successoribus  promitteiites. 
Nos  ea  omnia,  quae  in  illis  continentur,  fideliter  exeoutioni  manda- 
turos  esse. 

In  quorum  fidem  praesentes  ratihabitionis  tabulas  manu  Nostra 
signavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo  firmari  jussimns. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  décima  Junii 
anno  millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  septimo,  Regnorum 
Nostrorum  nouo. 


Fraiieisciis  Josephus  m.  p.  Mf^â 


Comes  a  Bnol-Schaue7istem  m.  p. 


58. 

19  juin  1857. 
Traité  entre  TAutriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane, 
concernant  la  frontière  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
dans  la  Bessarabie,  Tîle  des  Serpents  et  le  Delta  du 
Danube,    conclu    à    Paris.     Ratifications    échangées    le 

81  décembre  1857. 

(K.  G.  B.  1858,  Nr.  6.) 

^taatsvertrncj  ztcischen  Oesterreich  ^  Frankreich ,  (h^ossbritaft- 
ftien^  J\*eussen ,  liusslnnd,  Sardînien  iind  der  ottomanischen 
l'forte  vont  19.  Juin  ISôT,  betreffeitd  die  Grenze  zwischen  Kuss- 
land  utfd  der  T'ùrkei  ht  Bessarabi'en,  das  Donau- Delta  und  die 
Schlangtii-JnseL  (iesriilossen  zu  Varis  den  19,  Juin  1857,  Vo}* 
K:ieiner  Majestat  rntififirt  vnterm  14.  Juli  1857.  In  den  bezilgli- 
f'hen  Rnfificdtionenaffscjewechseltzu  Paris  den  31  .Dece^nber  185 1 . 

Nos    Franciscus   Joseplius    Primus,    divina   favente    clementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Holiemiae  etc.  etc.  Rex. 
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1 857  Notum  testatumque  omnibus  et  Rin^nliB,  quorum  interest^  t«nore 

praesentium  facimus: 

Quum  a  Plenipotentiario  Nostro  atque  Serenissimorum  Poten- 
tissimorumque  Principuni,  Francorum  Imperatoris,  Magnae  Britan- 
niae  Hiberniaeque  Reginae,  Boru8Biae  Régis,  omnium  Rus^iarum 
Imperatoris,  Sardiniae  Régis  atque  Magni  Osmanorum  Suitani  Pleni- 
potentiariis  eo  fine,  ut  quae  protocollo  de  dato  6.  Januarii  anni 
cnrrentis  qnoad  fines  Ru^siam  inter  atque  Turciam  in  Bessarabia 
nec  non  quoad  insulam  serpentium  atque  Delta  Danubii  constituta 
tuerant,  executioni  mandarentur,  tractatus  die  19.  Junii  anni  currentis 
Lutetiae  Parisiornm  initus  et  signatus  fuit  tenons  ad  verbum  seqnentis: 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Français, 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi 
de  Prusse ,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  le  Roi  de  Sardaigne 
et  l'Empereur  des  Ottomans,  considérant  que  la  Commission  de  déli- 
mitation, chargée  de  l'exécution  de  l'Article  20  du  Traité  de  Paris 
du  30  mars  1856,  a  terminé  ses  travaux,  et  voulant  se  conformer 
aux  dispositions  du  protocole  du  6  janvier  dernier,  en  consacrant 
dans  un  traité  les  modifications  apportées,  d'un  commun  accord,  à  cet 
Article,  ainsi  que  les  résolutions  prises  au  sujet  de  l'île  des  Serpent» 
et  du  Delta  du  Danube,  et  consignées  dans  le  même  protocole,  ont 
nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 

Mr.  Joseph  Alexandre  Baron  de  HUbner,  Grand'  Croix  des 
Ordres  Impériaux  de  Léopold  et  de  la  Couronne  de  fer,  etc.  etc.. 
Son  Conseiller  intime  actuel  et  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Mr.  Alexandre  Comte  ColonnaWalewski,  Sénateur  de  l'Em- 
pire, Grand'  Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires 
Étrangères; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande, 

Le  très-honorable  Henry  Richard  Charles  Comte  Cowley,  Pair 
du  Royaume -Uni,  Membre  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, Chevalier  Grand'  Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain, 
Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Su  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

Mr. Maxirailien  Frédéric  Charles  François  Comte  de  Hatzfeldt- 
Wildenburg-Schonstei  n.  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  l'Aigle 
Roufre,  de  première  classe,  avec  feuilles    de  chêne,   etc.   etc.,    Son 
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Conseiller   privé   actuel   et   Son  Envoyé   extraordinaire   et  Ministi-e  1867 
plénipotentiaire  près  8a  Majesté  TËmpereur  des  Français; 

Sa  Majesté  TEmperenr  des  toutes  les  Russies, 
Le  Comte  Paul  Kisseleff,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie, 
décoré  du  double  portrait  en  brillants  des  Empereurs  Nicolas  et 
Alexandre  IL,  etc.  etc.,  Son  Aide  de  camp  général.  Général  d'In- 
fanterie, Membre  du  Conseil  de  TEmpire,  Son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Mr.  Salvator  Marquis  de  Villamarina,  Grand'  Croix  de  Son 
Ordre  Royal  de  St.  Maurice  et  Lazare,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
^linistre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans, 

MehemmedDjémilBey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  de  Medji- 
dié,  de  première  classe.  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

lesquelles  après  s'être  communiqué  Leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants  : 

Article  I. 

Le  tracé  de  la  frontière  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  en  Bess- 
arabie, est  et  demeure  déteraiiné  conformément  à  la  carte  topogra- 
phique dressée  par  les  Commissaires  délimitateurs  à  Kichineff  le 
3(>  mars  1857  ,  laquelle  carte  est  annexée  au  présent  traité  après 
avoir  été  paraphée. 

Article  II. 

Les  Puissances  contractantes  conviennent  que  les  îles  comprises 
entre  les  différents  bras  du  Danube  à  son  embouchure  et  formant  le 
Delta  de  ce  fleuve,  ainsi  {[lie  l'indique  le  plan  joint  au  protocole  du 
6  janvier  1857  au  lieu  d'être  annexées  à  la  Principauté  de  Moldavie, 
comme  le  stipulait  impliciteniraent  TArticle  21  du  Traité  de  Paris, 
seront  replacées  sous  la  Souveraineté  immédiate  de  la  Sublime 
Porte  dont  elles  ont  relevé  anciennement. 

Article  III. 

Le  traité  du  30  mars  185f)  ayant  comme  les  traités  conclus 
antérieurement  entre  la  Russie  et  la  Turquie  gardé  le  silence  sur 
l'île  de  Serpents,  et  les  hautes  Parties  contractantes  ayant  reconnu 
qu'il  convenait  de  considérer  cette  île  comme  une  dépendance  du 
Delta  du  Danube,  sa  destination  reste  fixée  suivant  les  dispositions 
de  l'Article  précédent. 
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1857  Article  IV. 

Dans  rintérêt  général  du  commerce  maritime,  la  Sablime  Porte 
s'engage  à  entretenir  sur  Tîle  des  Serpents  un  phare  destiné  à  assurer 
la  navigation  des  bâtiments  se  rendant  dans  le  Danube,  et  au  port 
d'Odessa;  la  Commission  riveraine  instituée,  par  F  Article  17  du  traité 
du  30  mars  1856,  dans  le  but  d'assurer  la  navigabilité  des  embou- 
chures du  fleuve  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  veillera  à 
la  régularité  du  service  de  ce  phare. 

Article  V. 

Le  préi^enl  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  quatre  semaines  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  juin  de  Tan  de  grâce  1857. 


(L.  S.) 

Hilbner. 

(L.  S.j 

Wnlewski, 

(L.  S.) 

Cowley. 

(L.  S.) 

CH.  Hatzfeldt, 

(L.  S.) 

C.  Kisselejf^ 

(L.  S.j 

De  Villamarifia. 

(L.  S.)  Mehemmed  DjémiL 

Nos  visis  et  perpensis  traetatus  hujus  articulis,  ilios  omnes  et 
singulos  ratos  hisce  confinnatosque  habere  profitemur,  verbo  Nostro 
Caesareo-Hegio  promittentes,  Nos  omnia  quae  in  illis  continentur, 
fideliter  executioni  mandaturos  esse.  In  quorum  fidem  majusque 
robur  praesentes  Ratihabitionis-Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signa- 
vimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo-Regio  appenso  firmari  jussimus. 

Dabnntur  in  nrbe  Nostra  principe  Vienna  die  14.  mensis  Julii 
anno  Domini  millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  septimo,  Re- 
gnorum  Nostrorum  nono. 

Franoîseiis  Josephus  m.  p. 

Coiiies  a  liunl'Schautntttein  m.  p. 
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5».  1857 

21  juin  1857. 
Ordonnance  du  ministère  L  R.  de  la  justice  conct-rnant 
la   correspondance   directe   entre   les   tribunaux   autri- 
chiens en  Galicie  et  les   tribunaux  russes. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Krlnss  des  J ustizmùiisterîums  hezilglîch   der    Oorrespondenz    der 
yaliziscken  Gerichte  mit  den  rassise  h  en  Grenzbehdrden. 

An  (las  k.  k.  Oberlandesgericht  iu  Lemberg. 

In  Erle<ligung  deb  Berichtcs  vora  11.  September  1856,  Z.  7112, 
dessen  Beilagcn  ziiriickfolgen,  wird  dem  k.  k.  Obcrlandesgeriohte 
iiber  gepflogenes  Eiuverneliraen  mit  dem  k.  k.  Ministerium  des 
Aeussern  hinsichtiich  der  Oorrespondeuz  der  k.  k.  Gerichto  mit  den 
kaiserl.  rnssischen  Behorden  in  Civil-  und  Strafangelegenheitcn 
Naclistehendes  eroffnet: 

Nachdem  die  kaiseri.  rnssische  Regierung  bei  der  weseutlichen 
Vei*8cliiedenbeit  der  Oesetzgebung  und  der  Gescbâftssprache  beider 
Staaton  iu  die  Zulassigkeit  der  unmittelbaren  Correapondenz  der  bei- 
derseitigen  Gerichtsbeborden  eiiizuwilligen  sich  nicht  veranlasst  fin- 
det,  sondern  den  Wunscli  ausspricht,  es  in  dieser  Beziebung  bei  der 
bisherigen  Uebung  zu  belassen,  so  hat  das  Oberlandesgeriebt  den 
nnterstehenden  Gericliten  die  Weisung  zu  ertheilen,  sich  iu  ibrer 
Correspondeuz  mit  den  russischeu  Gericliten  gemass  dem  Justizmini- 
j^terial-Erlasse  vom  14.  Oetober  1850,  R.G.  Bl.  393,  in  den  daselbst 
bpHtiinmtoii  Fallen,soforncdieselbeii  indon  Provinzeu  Poleu  oderBess- 
.irabien  gelegi'u  sind,  an  die  k.  k.  Generalcousniate  in  Warscliau 
und  Ode>isa,  in  don  iibrigen  Falleu  aber  au  die  k.  k.  Gesaudtscbaft 
in  Petersburg  zu  wenden,  bei  Gegenstandeu  von  grusserer  Wiebtig- 
keit  aber  die  Verniittluug  ini  Wege  des  Oberlaudesgericlites  und  des 
Jnstizmiuisteriums  in  Anspruch  zu  uehmeu.  Nur  in  strafgerichtliclieu 
An^'"<'lefrenheiten  oder  iu  solcheu  Civilsachen,  bei  deneu  otîeubar 
«iefahr  iui  Verzu^^e  ist,  konnen  sicb  dieselben  uach  der  bisherigen 
l'ebung,  sofernc  sich  die  Correspoudcnz  auf  die  benachi»nrten  russi 
srben  Provinzeu  Podolien,  Volhvnien  und  Kiew  bezieht,  auch  lerner- 
liin  an  deu  politischeu  Liinden^hef  weuden,  welcher  die  Vermitthinj^: 
dnrcli  den  kaiscri.  rus^iischen  Gouverneur  der  beziiglicheu  Provir.z 
veranlassen  wird. 

Eine  unniittelbare    Correspiuidenz    hat  Jedoch    weder   mit   deu 
russis«*hen  l'uter-  noch    ()l)erbt'h<»rden  in  keinem  Falle  stattzufindeu. 
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1857  60. 

8  août  1857. 
Circulaire   du    Gouvernement   I.    R.    central   maritime 
concernant    deux    nouveaux    traités   conclus    entre    la 
Grande-Bretagne  et  l'Empire  du  Maroc  et  les  conditions 
auxquelles  les  sujets  autrichiens  jouiront  des  avantages 

y  contenus. 

(Ann.  marit.  1858,   19.) 

Circolare  delV  i,  r.  Governo  centrale  marittîmo  dî  data  8  Agosto 
18 ô  7  N.  8038  indirizzata  a  tutti  i  dipendenti  Uffici  dt  porto 
e  sanîth  marittîma  in  merito  a  due  7iuovi  trattati  cenchiusi  fra 
la  Granbretagna  e  V  iwpero  del  Marocco,  e  circa  aile  condizioni 
sotto  oui  anche  i  sudditi  nustriaci  potranno  compartecipare  ai 

vantaggi  stipula ti  in  essi  trattati, 

X  tenore  di  osseqiiiato  dispaccio  16  scorso  Luglio  N.  2371 
H.  M.  di  S.  E.  il  sig.  ministre  dei  coramercio  vennero  conchiusi 
alcuni  men  fa,  tra  laGran-Bretagna  e  Tlrapero  del  Marocco  dei  nuovi 
trattati ,  V  iino  générale.  V  altro  di  commercio  e  navigazione,  i  quali 
assicurano  molti  nuovi  vantaggi  s\\  commercio  estero  nelf  anzidetto 
Impero,  si  colla  restrizione  dei  monopoli  come  pure  per  diverse 
riduzioni  di  imposte. 

In  tali  trattati  vennero  perô  in  pari  tempo  stabilité  diverse  dis- 
cipline di  coutrollo  per  reprimere  le  defraudazioni  doganali,  corae 
pure  vennero  sancite  diverse  penali  contro  quei  sudditi  esteri  che 
saranno  convinti  di  contrabbando  dai  rispettivi  ioro  nazionali  eonsoli. 

Air  eifetto  di  far  compartecipare  anche  i  sudditi  austriaci  ai 
vantaggi  offerti  dai  suddetti  trattati,  ha  V  i.  r.  agente  générale 
austriaco  in  Tangeri,  dato  la  preliminare  sua  adesione  a  che  le 
sumeutovatc  discipline  di  contrabbando  trovino  applicazione  eziandio 
ad  essi  sudditi  austriaci. 

Inerendo  al  succitato  dispaccio  ministeriale,  si  comunica  il  pre- 
mesHO  ai  dipendenti  Uffici  di  porto  e  sanità  marittima  coir  incarico 
di  renderne  analogamente  informato  in  via  amministrativa  il  ceto  dei 
negozianti  e  naviganti  del  rispettivo  Ioro  litorale  marittimo  colla  av- 
vertenza  che  i  sudditi  austriaci  se  vogiiono  partecipare  ai  vantaggi 
in  discorso,  dovranno  conformarsi  aile  iugiunzioni  relative  che  in 
argoniento  verranno  Ioro  impartite  dai  detto  agente  générale 
austriaco  avendo  le  medesime  già  riportata  la  preventiva  sanzione 
ministeriale. 

Altre  più  circostanziate  comunicazione  sul  qui  contemplato 
O'rgettn,  Hejjniranno  in  appreaso  tosto  che  sarà  definitivamente 
(•(nidotta  a  termine  la  pertrattazione  che  in  proposito  trovasi  in 
curso. 
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61.  ^^^^ 

14  août  1857. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  récipro- 
cité à  observer  par  rapport  à  l'exécution  des  sentences 
émanées  des  tribunaux  prussiens    en    leur  qualité  de 
tribunal  du  lieu  du  contrat  (forum  contractusj. 

.R.  G.  B.  1857,  Nr.  153.i 
Verordnuag  des  Jastizmintsteriuins  f^oin  14.  August  1867 ^  wirh- 
Main  fiir  den  ganzen  Umfang  des  ReicheSy  mit  Ansnahme  der 
MilùHrgrenze,  betrpffend  die  Beobachtung  der  Heciprocïtlit  in 
Ansehung  der  VoUstreckung  von  Vrtheileti,  welche  vov  Tconig- 
lich  j/reussischeu  G^rickten  liber  die  bei  ihnen^  al»  dem  Ge- 
richtsstande  dea  VertrageSj  wider  osterreichische  Unterthanen 
angebrachten  Klagen  geschopft  worden  sind, 

Da  laut  einer  Eroffmiug  der  konigiich  preussischen  Regierung 
nach  den  ira  Konigreiche  Preussen  geltenden  Vorachriften  der  allge- 
meinen  Gerichtsordnung  (§§.  150,  151,  Tlieil  I.  Titel  2)  der 
tiericlitH8tand  des  Contractes  nur  dann  stattfindet,  wenn  der  zu 
belaugende  Contrahent  sich  au  dem  Orte,  wo  der  Contract  verbind- 
liche  Knift  erlangt  hat  oder  in  Erfiillung  gebracht  werden  soll. 
«intreffen  lâsst,  und  da  ans  diesem  Giunde  von  den  këniglich 
prensftischen  Behôrden  Urtheile  ôsterreichischer  Gerichte  wider 
preussische  Unterthanen,  ungeachtet  der  Gerichtsstaud  des  Ver- 
trages  nach  ôsterreirhischen  Gesetzen  begriindet  ist,  nicht  voll- 
streckt  werden,  wenn  die  erste  Ladung  auf  die  angebrachte  Klage 
tlem  belangten  Contrahonten  an  dem  Orte  des  Contractes  nicht  zuge- 
<tellt  wurde,  so  werden  die  k.  k.  Geiichte  mit  Beziehung  auf  das 
llofdecret  vom  4.  August  1840,  Nr.  460  der  Justizgesetzsammlung, 
an«rewiesen,  sich  kiinltig  nach  dem  (irundsatzt'  <ler  Reciprocitat 
•  ItMi  Kequisitionen  der  konigiich  preiissisehen  Gerichte  gegeniiber 
auf  glciche  Weise  zu  benehnien. 

Es  ist  (lemnach  die  gegen  einen  osterreichisclien  Unterthaa  in 
Folge  des  Genohtsstaiules  des  Vertrages  bei  einem  preussischen 
«ierichte  anjrebraehte  und  von  diesem  verbesehiedene  Klage  zur 
Zustelhnig  Uberhaupt  nicht  anzunehmen  und  die  Vollstreckung  des 
Irtheiles.  wenn  die  erste  Ladung  iiber  die  angebrachte  Klage  dem 
(îeklagten  nicht  am  Orte,  wo  der  Contract  geschlossen  wurde  oder 
erflillt  werden  soll,   gehorig  zugestellt  worden  ist,   abzulclinen. 

Es  bleibt  iibrigens  den  osterreiehischen  Unterthanen  als  Kla- 
iwn  unbenommen.  wenn  preussisehe  Gerichte  die  ZustelUing  der 
Klage  an  den  geklagten  i)reus8ischen  Unterilian  verweigern ,  die 
Anfstelliing  eines  Curators  fiir  denselben  anzusuchen,  um  gegen 
diesen  wirks;nn  verliandeln  und  ein  in  dem  osterreichisehen  Staate 
v(dlziehbares  Trtheil  erwirken  zu  konnen.  (iraf  SndnftUy  m.  p. 
I.  Recueil -  19 
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1857  62. 

3  septembre  1857. 
(Convention  postale  entre  rAutriche  et  la  France,   con- 
clue à  Paris.  Ratifications  échanofées  le  30  octobre  1857. 

<R.  G.  B.  1857,  Nr.  235. 

PoHtverti-afj  zwische/t    Oesterreich    and    FratiJcreich    vont   3,  Sep- 

temher  1857.    TJnterzeichnet  zu    Paris  a  m  3.  Septemberl   in  det* 

Rntijicationen  nusgefrech^elt  nm  3(K  October  1857, 

NoK  Francisciis  Josephii»  Primun,  divina  favente  clementia 
AiiHitriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  elo.  Rex. 

Notum  testatumque  cnnnibus  et  sin^ulin,  quorum  interest,  tenore 
prargentium  facimuR  : 

Poflti'aquam  a  Nostn»  atque  Majestatis  Suae  Fraucorum  impera- 
toriH  Pleiii])otentinno  eo  fine,  ut  in^titutiones,  quae  oommercium 
epistolarum  spectant.  melioreR  redderentur,  Lutetiae  Pariftiornm  die 
3.  SeptembriB  anni  1857  conventio  inita  et  signata  fuit  tenorîs 
sequentis: 

8a  MajeRtc''  l'Empereur  d'Autriche,  et  Sa  Majesté  T Empereur 
des  Français  également  animés  du  désir  d'améliorer,  au  moyen  d'une 
nouvelle  Convention,  le  service  des  correspondances  entre  rAutriche 
et  la  France,  ont  nommé  pour  Leui's  Pléni])otentiîiire8,  à  cet  effet, 
savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Monsieur  le  Baron  Alexandre 
de  Htibner,  Son  Conseiller  intime  actuel.  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
Impérial  de  Léopold  et  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  fer,  Qrand' 
Officier  de  l'Ordre  Imi»érial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc..  Son 
Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français, 

et  »Sa  Majesté  l'Empereur  dos  Français,  Monsieur  le  Comte  Ale- 
xandre C donna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  (irand'  Croix  de  l'Ordre 
Impérial  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  etc.  etc..  Son  Ministre  et 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,    sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 
Il  y  aiini  entre  l'administration  des  Postes  d'Autriche  et  l'admini- 
stration des  Postes  de  France,  un  échange  périodique  et  régulier  de 
lettres  et  d'imprimés  de  toute  nature  au  moyen  des  Services  autri- 
chiens et  franeais  et  des  Services  de  Poste  établis  sur  le  territoire 
des  Etats  par  {intermédiaire  desquels  les  deux  administrations  peu- 
vent éch:ini!;er  entre  elles  des  dépêches  closes. 


FRANCE.  297 

Article  2.  1857 

Lea  frais  rt»8ultant  du  transport  sur  le  territoire  allemand  des 
lettres  et  des  ini])rimés  de  tonte  nature  contenus  dans  les  dépêches 
closes  échangées  entre  Tadministration  des  Postes  d*Autriche  et 
r administration  dos  Poster  de  France  seront  exclusivement  à  la 
charge  de  Tadministration  des  Postes  d'Autriche. 

De  son  côté,  Tadministration  des  Postes  de  France  supportera 
seule  les  droits  de  transit  dus  aux  offices  de  Sardaigne,  de  Suisse 
ou  de  Belgique  pour  les  journaux  et  autres  imprimés  qui  seront  con- 
tenus dans  les  dépêches  closes  que  les  deux  administrations  des 
Postes  d'Autriche  et  de  France  pourront  se  transmettre  réciproque- 
ment par  Tintermédiaire  des  dits  offices. 

Quant  aux  droits  de  transit  dus  aux  Offices  sus  mentionnés, 
pour  les  lettres  comprises  dans  ces  mêmes  dépêches,  ils  seront  sup- 
portés par  moitié  par  l'administration  de^  Postes  d'Autriche  et  par 
l'administration  des  Postes  de  France.  A  cet  effet  celle  des  deux 
administrations  qui  payera  la  totalité  des  droits  dus  à  un  office 
étranger,  pour  le  transport  des  dépêches  précitées,  devra  fournir  à 
l'autre  un  double  des  comptes  en  vertu  desquels  le  paiement  des  dits 
droits  aura  été  effectué. 

Article  3. 

Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'e-t-â-dire  non  chargées,  soit  des  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche 
et  de  la  ville  de  Belgrade  (Servie)  pour  la  France  et  l'Algérie,  soit 
de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche 
et  la  ville  de  Belgrade  auront  de  choix  de  laisser  le  port  des  dites 
lettres  à  la  charge  des  destinataires,  ou  de  payer  ce  port  d'avance 
jii8(iir;i  destination. 

A  rtiele  4. 

i^e  port  à  jiercevoir  dans  les  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche 
et  à  Belgrade,  sur  les  lettres  affranchies  à  destination  de  la  France 
et  de  TAli^érie  ,  ainsi  (jue  sur  les  lettres  non  affranchies  originaires 
de  la  France  et  de  l  Algérie,  est  fixé,  savoir: 

1.  pour  chaciue  lettre  atfranchie,  à  quatorze  kreuzer  (monnaie 
4lp  Convention  .  par  dix  gianimes  ou  fraction  de  dix  grammes; 

2.  et  pour  chnciue  lettre  non  affranchie,  à  dix-huit  kreuzer  par 
dix  grammes  ou  fraction  de   dix  grammes. 

Réciproipiçment  le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie, 
sur  les  lettres  affranchies  à  destination  des  Provinces  de  l'Empire 
d'Autriche  et  de  Belgrade,  ainsi  (|ue  sur  les  lettres  non  affranchies 
orijrinaires  des  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche  et  de  Belgrade, 
est  fixe.  sa\()ir: 


•29s  FRANCE. 

1807  1.  pour  chaque  lettre  affranchie,   h  soixante   ceutimes  par  dix 

grammes  ou  fraction  de  dix  grammes; 

2.  et  pour  chaque  lettre  non  affranchie ,  à  quatre-vingt  centimes. 
,par  dix  grammes  ou  fractiou  de  dix  grammes. 

Le  produit  résultant  de  la  perception  des  taxes  fixées  par  le 
présent  Article  sera  partagé  par  moitié  entre  TAdministration  des 
Postes  d'Autriche  et  TAdministration  des  Postes  de  France. 

Article  5. 

Les  lettres  ordinaires  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  la 

A.  France,  soit  des  Pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente 
Convention  pour  les  Provinces  de  TEmpire  d'Autriche  et  les  États 
auxquels  l'Autriche  sert  d'intermédiaire,  soit  des  Provinces  de 
TEmpire  d'Autriche  et  des  États  auxquels  rAutriche  sert  d'inter- 
médiaire pour  ces  mêmes  Pays,  seront  échangées  entre  l'Admini- 
stration des  Postes  de  France  et  l'Administration  des  Postes  d'Autriche 
aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  tableau. 

11  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées 
par  le  tableau  A  sus-mentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  com- 
mun accord,  entre  l'Administration  de»  Postes  d'Autriche  et  TAd- 
ininistrati(m  des  Postes  de  France. 

Article  6. 

Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  TAutriche,  soit 

B.  des  Pays  mentionnés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  présente  Con- 
vention pour  la  France  et  les  Etats  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire, soit  de  la  France  et  des  États  auxquels  la  FVance  sert 
d'intermédiaire  i>our  ces  mêmes  Pays,    seront  échangées   entre  l'Ad- 

^ministration  des  Postes  d'Autriche  et  l'Administration  des  Postes  de 
France  aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  tableau  B. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées 
par  ce  tableau  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
l'Administration  des  Postes  d'Autriche  et  l'Administration  des  Postes 
de  France. 

A  rticle  7. 

Le  public  des  deux  Pays  pourra  envoyer  des  lettres  chargées 
dun  pays  pour  l'autre,  et  autant  que  possible,  pour  le  pays  auxquels 
les  offices  resjiectifs  servent  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  payé  d'avance 
jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée,  adressée  de  l'un  des  deux  Pays  dans 
r autre,  supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une 
lettre  ordinaire  art'ranchie  du  iiiénie  poids  un  droit  fixe  de  douze 
kreutzer  nu  de  cin(iuaiite  centimes,  suivant  le  cas. 
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Articles.  1857 

L'Administration  des  Postes  autrichiennes  payera  à  T Admini- 
stration des  Postes  de  France,  en  sus  du  prix  résultant  des  disposi- 
tions de  TArticle  4  de  la  présente  Convention  un  droit  fixe  de  six 
kreutzer,  pour  toute  lettre  chargée  que  la  dite  Administration  des 
Postes  autrichiennes  livrera  à  l'Administration  des  Postes  de  France 
à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 

Réciproquement  l'Administration  des  Postes  de  France  payera 
à  l'Administration  des  Postes  autrichiennes,  en  sus  du  prix  résultant 
des  dispositions  de  l'Article  4  précité,  un  droit  fiiie  de  \ingt-cinq 
centimes,  pour  toute  lettre  chargée  que  la  dite  Administration  des 
Postes  de  France  livrera  à  l'Administration  des  Postes  autrichiennes 
à  destination  des  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche  et  de  la  ville  de 
Belgrade. 

Quant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  les  deux 
Admini.strations  auront  à  se  tenir  réciproquement  compte  pour  les 
lettres  chargées  à  destination  des  Pays  auxquels  l'Autriche  et  la 
France  servent  respectivement  d'intermédiaire,  l'une  pour  l'antre,  ils 
seront  fixés,  d'un  commun  accord,  entre  ces  deux  Administrations, 
conformément  aux  Conventions  actuellement  en  %igueur  on  qui  in  ter-* 
viendraient  dans  la  suite. 

Article  9. 

Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celle  des  deux  Administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte 
aura  eu  lieu  payera  à  l'autre  Administration,  soit  ])our  le  destinataire, 
<oit  pour  reiivoycur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinijuante 
francs,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  charge- 
ments; passé  ce  terme,  les  deux  Administrations  ne  seront  tenues. 
Tune  envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

Article  10. 

Les  taxes  à  percevoir,  tant  par  l'Administration  des  Postes 
(]  Autriche  que  par  l'Administration  des  Postes  de  France,  sur  l^^s 
journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodi(|ues  que  ces  deux  Admini- 
strations se  livreront,  de  part  et  d'autre,  à  découvert,  seront  établie-* 
d  après  le  poids  brut  de  chaque  ])aquet  portant  une  adresse  parti- 
«Miljère,  conformément  à  l'échelle  de  progression  ci-après: 

Seront  considérés  comme  simples,  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  quarante-cinq  gi-ammes. 

Les  pacjuets  pesant  au-dessus  de  ((uarante-oinq  grammes  et 
jusqu'à  quatrevingt-dix  grammes  inclusivement,  payeront  deux  fois  le 
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1857  port  du  paquet  simple,    et  ainsi  de  suite,    en  ajoutant   de  quarante- 
cinq  grammes  en  quarante-cinq  grammes,  un  port  simple  en  sus. 

Il  est  convenu'  toutefois,  que,  dans  le  cas,  où  plusieurs  iiuméroB, 
soit  d'une  même  ou  de  différentes  publications,  seraient  réunis  dans 
un  seul  pnquet,  il  ne  pourra  être  perçu  moins  d'un  port  simple  pour 
chaque  numéro. 

Article  11. 

Les  taxes  à  percevoir,  tant  par  l'Administration  des  Postes 
d'Autriche  que  par  TAdministration  des  Postes  de  France,  sur  les 
livres  brochés,  brochures,  pa))iers  de  musique,  calalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  auto- 
graphiés  que  ces  deux  Administrations  se  transmettront  réciproque* 
meut,  soit  par  l'intermédiaire  des  Postes  de  Prusse,  de  Bade  ou  de 
Bavière,  soit  par  l'intermédiaire  des  Postes  de  Belgique  ou  de  Snisse, 
seront  établies  d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière,  conformément  à  l'échelle^  de  progression  ci- 
après  : 

Seront  considérés  comme  simples;  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  quinze  grammes; 

Les  paquets  pesant  au-dessus  de  quinze  grammes  et  jusquà 
trente  grammes  inclusivement,  payeront  deux  fois  le  port  du  paquet 
rt'mple;  et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  de  quinze  grammes  eu  quinze 
grammes,  un  port  simple  en  sus. 

Quant  aux  objets  de  même  nature  qui  seront  échangés  entre 
les  deux  Administrations  des  Postes  d'Autriche  et  de  France  par 
l'intermédiaire  des  Postes  de  Sardaigne,  ils  seront  taxés,  de  part  et 
d'autre,  conformément  à  l'échelle  de  progression  suivante; 

Seront  considérés  comme  simples,  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  quarante  grammes; 

Les  pa()uet8  pesant  au-dessus  de  quarante  grammes  et  jusqu'à 
quatre-vingt  grammes  inclusivement  payeront  deux  fois  le  port  du 
p;i(|uet  simple;  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  quarante  gramme» 
en  quarante  grammes,  un  port  simple,  en  sus. 

Article  12. 

Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés  qui  seront 
expédiés,  soit  des  Provinces  de  TEmpire  d'Autriche  et  de  Beljrrade 
pour  la  France  et  l'Algérie,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
les  Provinces  de  TEmpire  d'Autriche  et  Belgrade,  devront  être  affran- 
<his,  i\v  part  et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

La  taxe  d'atlVaneliissonient  de  ceux  des  objets  ci-dessus  désignés 
{\m  seront    expédiés   des    Provinces    de    l'Empire  d'Autriche    et    de 
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Belgrade  pour  la  France  et  l'Algérie,  elle  sera  perdue    â    raiaon  de  1857 
trois  kreuzer,  par  paquet  simple. 

Quant  à  la  taxe  (raffranehi^^sement  de  ceux  des  objets  cl-dessiis 
mentionnés  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  rAlgérie  pour  les 
Provinces  de  l'Empire  d'Autriche  et  Belgrade,  elle  sera  perçue  à 
riison  de  dix  centimes,  par  paquet  simple. 

Le  Gouvernement  autrichien  et  le  Gouvernement  français  ayant 
le  désir  de  faciliter  l'envoi  des  livres  brochés,  brochures,  papiers  de 
musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés, 
^mvés,  lithographies  ou  autographiés.;  il  est  entendu  que  les  Admini- 
strations des  Postes  respectives  réduiront,  d'un  commun  accord,  et 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  les  taxes  applicables  à  ces  objets  en 
vertu  des  dispositions  combinées  de  l'Article  11  précédent  et  du 
présent  Article. 

Article  13. 

L'Administration  des  Postes  de  France  payera  à  l'Administration 
«les  Postes  d'Autriche  pour  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectu?,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés,  affran«'his  jusqu'à  destination,  en  vertu  de  l'Article  12 
précédent,  et  qui  seront  livrés  par  la  dite  Administration  des  Postes 
(le  France  à  T  Administration  des  Postes  d'Autriche  la  somme  de  trois 
^«Mitimes  et  demi,  par  paquet  simple. 

A  I  t ici e  14. 

L'Administratirm  des  P<»stcs  autriohiciuu'S  payera  à  l'Admini- 
stratmii  des  Postes  do  France,  pour  les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
|M*rio(li(iuos,  livres  brochés,  brochures,  iiajners  de  musique,  catah»- 
;:ues,  prospectus,  anmnices  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
^'raphiés  (»u  autographiés.  affranchis  jusqu'à  destination,  en  vertu 
de  r Article  12  précédent,  et  qui  seront  livrés  par  la  dite  Administra- 
tion des  Postes  d'Autriclie  à  l'Administration  des  Postes  de  France, 
la  somme  de  deux  kreuzer  (monnaie  de  Convention) ,  par  paquet 
simple. 

Les  journaux  et  les  antres  imprimés  ci-dessus  mentionnés  ne 
]Kiurront  être  frappés  d'aucun  droit  à  la  charge  des  destinataires. 

A  rti  c  1  e  1."). 

Les  journaux  et  autres  imprimés  ex])édiés  à  découvert  par  la 
voie  de  la  France,  soit  des  Pays  désignés  dans  le  tableau  T  annexé  à  0. 
la  présente  Convention  pour  les  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche  et 
les  Etats  aux(|uels  l  Autriche  sert  d'intermédiaire,  soit  des  Province^ 
de  l'Empire  d'Autriche  et  des  Etats  aux(|uels  l'Autriche  sert  d'inter- 
médiaire pour  ces  mêmes  Pays,  seront  échangés  entre  l'Administra- 
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1867  tion  des  Poste»  de  France  et  rAdministration  des  Postes  d'Autriche 
aux  conditions  énoncées  au  dit  tableau. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  C  sus  •  mentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  T Administration  des  Postes  de  France  et  l'Admini- 
stration des  Postes  d'Autriche. 

Article  16. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  à  découvert  par  la 
D.  voie  de  l'Autriche,  soit  des  Pays  désignés  dans  le  tableau  D  annexé 
à  la  présente  Convention  pour  la  France  et  l'Algérie,  soit  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  ces  mêmes  Pays,  seront  échangés  entre 
l'Administration  des  Postes  d'Autriche  et  l'Administration  des  Postes 
de  France  aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  tableau. 

Il  ent  entendu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  D  sus -mentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'Administration  des  Postes  d'Autriche  et  l'Admini- 
stration des  Postes  de  France. 

Article  17. 

Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  Articles  10 
à  16  de  la  présente  Convention,  les  imprimés  désignés  dans  les  dits 
Articles  devront  être  affranchis  jusipi'aux  limites  respectivement 
fixées  par  les  Articles  12,  15  et  16,  être  mis  sous  bande  et  ne  porter 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire. 

Les  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  Articles 
sus-montionnés  n'infirment,  en  aucune  manière,  le  droit  qu'ont  les 
Administrations  des  Postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer,  sur 
leurs  territoires  respectits,  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  de< 
objets  désignés  aux  dits  Articles,  à  l'égard  desquels  ils  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  do  leur  circulation  tant  dans  l'Empire 
d'Autriche,  qu'en  France. 

Article  18. 

Lo  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  s'engage 
à  faire  transporter,  en  dépêches  closes,  sur  son  territoire,  les  corres- 
pondances de  la  France  et  des  États  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire, pour  les  États-Pontificaux  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles: 
et  réciprociuement,  du  Royaume  des  Deux-Siciles  et  des  États-Ponti- 
ticaux  pour  la  France  et  les  Pays  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire,   moyennant    le    prix   de    quarante    centimes,    par    trente 
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18o7  Le  solde   des  comptes    ci-dessus   mentionnés    sera    établi   en 

monnaie  de  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  dans  les  dits 
comptes  en  monnaie  antrichienne  seront  réduites  en  francs  et  cen- 
times sur  le  pied  de  soixante  kreuzer  de  Convention  (un  florin)  ponr 
deux  francs  soixante  centimes. 

Article  22. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  imprimés  de  toute 
nature,  mai  adressés  ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réci- 
proquement renvoyés  par  Tintermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs,  pour  les  prix  auxquels  Toffice  envoyeur  aura  livré  ces  ob- 
jets en  compte  à  Tautre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence,  seront  respectivement  livrés  ou 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinatairea. 

Article  23. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  imprimés  de  toute  nature 
échangés  entre  les  deux  Administrations  des  Postes  d'Autriche  et  de 
Franco  qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  «oit, 
devront  être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et 
plus  souvent  si  faire  se  peut. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  rendus 
pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
Foffice  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  seront  renvoyés  sans 
taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut, 
qui  aurout  été  transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux 
Administrations  pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour 
les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  des  Administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les 
correspondances  elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par 
roffice  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de 
l'office  correspondant. 

Article  24. 

Les  deux  Administiations   des  Postes   d'Autriche  et  de  France 

n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux  Pays   ou  des  Pays  qui 

empruntent  leur  intermédiaire,   aucune  lettre  qui  contiendrait,    soit 

de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  ou 

qtre  objet  passible  de  droits  de  douane. 
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Article  25.  185' 

Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des 
«orrespondances  adressées  de  l'un  des  deux  Pays  dans  Tautro,  les 
Gonvemements  autrichien  et  français  s'engagent  à  empêcher,  par 
tons  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances 
ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

Article  26. 

L'Administration  des  Postes  d'Autriche  et  l'Administration  des 
Postes  de  France  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respectives. 
Elle»  détermineront  les  conditions,  auxquelles  seront  soumises  les 
forrespondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  insuffisamment 
affranchies  au  moyen  de  timbres-postes;  elles  régleront  aussi  la  forme 
des  comptes  mentionnés  dans  l'Article  21  précédent,  la  direction  des 
correspondances  transmises  réciproquement,  ainsi  que  toute  autre 
mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des 
^stipulations  de  la  présente  Convention. 

il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  Administrations,  toutes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord,  ces  deux  Administrations  en  reconnaîtront  la 
nécessité. 

U  est  également  entendu  (pie  si,  par  suite  de  l'introduction  dans 
l'Empire  d'Antrich<»,  d'un  nouveau  système  monétaire,  il  devenait 
nécessaire  d'apporter  des  modifications  ;i  celles  des  dispositions  de 
la  présente  Convention,  (jui  sont  relatives  tant  aux  taxes  à  payer  par 
les  habitants  des  Provinces  autrichiennes  qu'aux  prix  de  port,  dont 
lAdministration  «les  iN)stes  d'Autrielie  doit  tenir  compte  à  TAdmini- 
^tralion  des  Postes  de  France,  ces  modifications  seront  arrêtées  de 
ooncert  entre  le^  deux  Administrations. 

A  rt  ici e  27. 

Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  do  la  mise  à  l'xécufion  de  la 
présente  Convention,  toutes  stipulations  ou  dispositions  antérieures 
••oncernant  rechange  des  correspondances  entre  l'Autriche  et  la 
France. 

A  rticle  2s. 

La  présente C<uivention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  possible 
et.  an  pins  fard  le  1  janvier  1858,  et  elle  demeurera  obligatoire, 
d'année  en  anné<*.  jns(jn  à  ce  que  Tune  des  deux  Parties  contractantes 
lait  annoncé  à  1  antre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'eu  faire 
cesser  les  effets. 

Pemlant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
<on  exécution  pleine  et  entière,    sans  préjudice    de    la    liquidation  et 
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1857  du  solde  des  comptes  entre  les  Administrations  des  Postes  des  deux 
Pays,  après  l'expiration  du  dit  terme. 

Article  29. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faiie 
se  peut. 

En  foi  do  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Pait  en  double  original  et  signé  à  Paris,  le  troisième  jOar  dm 
mois  de  septembre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)  Hilhner  m.  p. 
{ L.  8.  )  Walewskî  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  hujus  conventionis  artîculis,  illos  omnes  et 
singulos  ratos  hisce  confirmatosque  habere  profitemur  ac  declaramas, 
verbo  Nostro  Caesareo-Regio  proraittentes.  Nos  ea  omnia,  quae  in 
illis  continentur,  fideliter  executioni  mandatures  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesens  ratihabitionis  Nostrae 
instrumentum  manu  Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro  appresso 
Rrman  jussimus. 

Dabantur  in  oppido  Ischl  die  18.  monsis  Octobris  anno  Domini 
millésime  octingentesimo  quinquagesimo  septimo,  Regnorum  Nostro- 
rum  nono. 


Franciscns  Joseph ii$  m. 


..@ 


Pro  Ministre  rerum  cum  exteris  gerendarum  Ejus  Vices  Oerens 
Josephus  liber  Baro  a  Werner  m.  p. 
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19  septembre  1857. 
Patente  Impériale,  concernant  le  règlement  du  système 
monétaire    en    confonnité    avec  le   traité  monétaire  du 

24  janvier  1857. 

(K.  a.  B.  1857.  Nr.  169.> 

Kaiserliches  Patent  vom  J9.  September  1857 y  womit  fUr  den 
tjamen  Vnifang  des  Kaïserthumes  Oesterreich  Besttmmungen  zur 
liegelung  des  MUmwesens  aus  Anlass  des  tni  Reichs-Gesetz- 
Blatte^  XXI Jl,  StUck,  Nr.lOl,  Jahrl8ô7,  kundgemachten  MUnz- 
vertrages  ddo.   \Vien,  24.  Jfinner  1867  erlassen  werden, 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  vou 
Oesterreich;  Konig  von  Ungarn  uud  Bôhmen  etc.  etc. 

In  der  Absicht,  das  MU nzwesenUnseres  Kaïserthumes  in  Ueber- 
einstimmuug  mit  dem  im  Heichs-Gesetz-Blatte  XXIII.  Sttick,  Nr.  101. 
Jahr  1857,  knndgemachten  MUnzvertrage  ddo.  Wien24.  JUnner  1857 
zu  regeln,  haben  Wir  nach  Vernehraung  Unserer  Minister  und  An- 
horiing  Unseres  Reiclisrathes  fUr  den  ganzen  Umfang  der  Monarchie 
folgende  Hestinnnungen  festzusetzeu  gefunden: 

Artikel   1. 

Die  gesetzliehen  LandesmUnzen  und  die  in  Gemeinschaft  mit 
den  Staaten  des  deutscheu  Zoiivereines  festgestellten  Vereinsmtinzeii 
werden  in  Silber,  Scheidemiinzen  aber  in  Silber  und  in  Kupfer  au»- 
geprjigt. 

Gold  wird  als  Handelsmiinze  ausgepragt. 

Artikel   2. 

Allen  ternereu  AusmUnzungen.  einschliesslich  der  mit  der  Jahr- 
zahl  1857  geprâgten  MUnzen.  wird  das  Pl'und  gloich  ilinfhundert 
(Traniinen  zur  Grundlage  dienen. 

Dièses  Pfund  wird  auf  Unseren  MUnzstatteii  aU  ausschliess- 
liches  MUnzgewioht  eingeflihi-t  und  zu  diesem  Zwecke  in  Tausend- 
theile  getheilt.  Die  Theilung  des  Tausendtheiles  erfolgt  in  decimaler 
Abstufung  ;  der  zehute  Theil  desselben  erhalt  den  Namen  Ass. 

Artikel  3. 
Der  Feingehalt  aller  MUnzen  wird  in  \-   Theilen   ausgedriickt» 

Bei  Bestimniung  des  Feingehaltes  (1er  Silbennunzen  ist  nberall 
(lie  Probe  auf  nassem  Wege  auzuwenden. 

Bei  (1er  Bestimniung  des  Feingehaltes  der  Gnldstueke  wird  dns 
mit  dem  MUnzvertrajre  ddo.  Wien  24.  Janner  18ô7  vereinbarte  Ver- 
laliren  an^ewendet  werden. 
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Artikel  4.  1857 

Der  gefleteliche  LandesmttnzfQBB  i8t  der  Fflnfandvlersig-Oiildeii . 

FllBS. 

Ans  einem  Pfund  feinen  Silben  werden  fQnfîindTierbig  Onldeu 
geprSgt 

Der  Gulden  (Florenus)  ist  die  dstorreichiBche  Mflnzeiiiheit  and 
wird  in  Hnnderttheile,  jeder  Hunderttheil  in  Zehntheile  getheUt 

Die  nach  diesem  Mtlnzfngse  ansgeprilgten  MUnien  werden  MUn- 
zen  „5RterreicbiBcher  WAhrung**  benannt. 

Artikel  5. 

In  OBterreichiBcher  Wlihning  werden  ansgeprXgt: 

An  Landesmtluzen: 
a)  ZweignldenBtttcke  •       23  V,  an»  einem  Pfnnd  feinen  Silbers; 
bj  Eingnldenstttcke  45        ^       n         n  .       n  « 

c)  Viertelgnldenstttcke     180       «       9         fi         n  n 

An  Vereiuftmlinzen: 
dj  Zwei-Vereinflthaler-  (Drei-Guldeu-)  StQcke,  15  ans  einem  PAind 
feinen  Silbers  ; 

e)  Ein-VereinBthaler-  (Einnndeinhalb-6nlden-)8tttckè,  30  ans  einem 
Pfnnd  feinen  Silbers. 

Ea   werden   die  nnter  aj^  hjy  dJ  und  ej  bezeiobneten  Mtinzen 

~  Theile  feinen  Silbers  und  ^  Tbeile  Kupfer  éntbalten,  daber 

a)  30  y4  Zweignldensttlcke  \    ein         , 

hj  40  V2  EingnldenRtUcke  r  Pfund 

dj  13  «/s  Zwei-Vereiii8tlialer-  (Drei-Guldeii-)  StUeke  \   wie- 

ej  27       Eiii  VeroiiiHthaler-  (Einundeinhalb-Gulden-)Stttcke)  gen. 

Die  Viertelguldenstiicke    (cj  werden  ^  Theile  feinen  Silbers 

und  ^  Theile  Kupfer  eiithalten,  daher  werden  93«/,o  Viertelgulden- 

stttcke  eîii  Pfuiul  wiegen. 

Der  Durchinesser  wird  bei 
aj  dem  Zweiguldenstiicke  auf  36 
bj  deni  EluguldenstUcke  auf  29 

c)  dem  ViertelguldeufttUcke  auf  23  f    ^..|.      . 

d)  dem  Zwei-Vereiusthaler-   TDrei- Gulden-)  Stticke        -    .       .  „. 
^  j^^f  41  ^  /  festgestellt. 

€j  dem  Ein-Vereinstbaler-  (^Einundeinhalb-Gulden-) 
StUcke  auf  33 

Artikel  6. 

Bei  der  Ausprâgung  der  Mtinzen  wird  unter  dem  Titel  eine» 
sogcnannten  Remediums  an  ihrem  Gebalte  oder  Gewichte  nicbts  ge- 
kiirzt  werden. 

I.  Recueil.  20 
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1857  Soweit  eine  absolute  Genaiiigkeit   bei   dciii   einzeluen    StUcko 

nicht  eingehalten  werden  kanii,  wird    eiue  aiiftserste  Abweichung  im 
Mehr  oder  Weniger  geRtattet,  welcho  bei 
a)  dem  Zweiguldenstiicke  «/looo  î™  Feingehalto  iiiid  3  Tausendtel 

des  Gewicljtes; 
h)  dcm  Eingiildeuîitlicke  «  looo   im  Feingelialte   und   4  Tausendtel 

des  Gewichte«; 
cy  demViertelguldenstUcke  Viooq  ï™  Feiugehalte  und  10 Tausendtel 

des  Gewiolites; 
d)  dem  Zwei-Vereiiisthaler-  (Drei-Gulden-)  StUcke  *^,ooo   '"^   Feiu- 
gehalte and  3  Tausendtel  des  Gewichtes; 
€j  dem  Ein-Vereinsthaler-   (Ëinundeinhalb  -  Guldeu-)   Stttcke  ^/looo 
im  Feinp:e halte   und   4  Tausendtel   des  Gewichtes  nicht   Ubcr- 
steigen  darf. 

Artikel  7. 

Die    laut   Artikel    5  auszuprâgeuden    osterreichischen   Landes- 
mUnzen  werden  im  Avers  Unser  Brustbiid  mit  der  Umschrift: 

FRANC.  JOS.  I.  D.  G.  AUSTRÏAE  IMPERATOR 
im  Revers  den  kaiseriichen  Adier,  unter  welchem  die  Weillie  2  FI.. 
1  FI.  und  i/i  FI.  stehen  werden,  mit  der  Umschrift: 

HUNG.  BOH.  LOMB.  ET  VEN.  GAL.  LOD.  ILL.  REX.  A.  A. 
und  der  Jahrzahl  der  Ausmiinzung  fiihren. 

Der   Rand  wird  glatt  sein   und  in  vertieften  Buchstaben  den 
Wahlspruch  : 

VIRIBUS  UNITIS 
«  enthalten. 

Artikel  8. 

Der  Avers   der  Vereinsmtinzen    wird   Unser  Brustbiid  mit  der 
Umschrit't  : 

FRANZ  JOSEPH  I.  V.  G.  G.  KAISER  V.  OESTERREICH 
tiihren. 

Der  Revers  wird  den  kaiseriichen   Adler  mit  der  Umschrift  — 
flir  die  Zweithalerstucke  : 

ZWEI  VEREINSTHALER    ...    XV  EIN  PFUND  FEIN 

und  fiir  die  Einthalerstiicke  : 

EIN  VEREINSTHALER    .    .    .    XXX  EIN  PFUND  FEIN 

und  die  Zabi  des  Jahres.  in  welchem    die  Ausmiinzung   stattgefunden 
hat;  entlmlten. 

Der  Rand    wird   p^latt   sein  und  in  vertieften  Buchstaben    den 
Wahlspruch  : 

MIT  VEREINTEN  KRAEFTEN 
fiilircii. 
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Artikel9.  1857 

An  Scheidemiinzeu  werden  ausgepragt: 
Stiicke  zu  zehn  uud  zu  fiiuf  Huaderttheileu  iu  Silber,  uud 
StUcke  zu  drei   uud  eiu  Hunderttheiien^   uud  Stiicke   vou  fiiuf 
Tauseudtheilen  iu  Kupfer. 

Artikel  10. 
Die    Silberscheidemuuze    wird    derart  ausgepragt,     dass  fiiuf- 
liuiideil;  Stiicke  zu  zehn  Hunderttiieilen   uud    tausend  Stiicke  zu  fUuf 
Hunderttiieilen  ein  Pfuud  feiuen  Silbers  enthalteu. 

Die   Zehn-Hunderttiieil-Stilcke   werden  mit  ^  aus  feinera  Sil- 

1000 

ber  uud  mit  ^^  aus  Kupfer,  die  Fiinf-Hunderttbeil-Stiicke  mit  ^  aus 

1000  1000 

feinem  Silber  und  mit  ^  aus  Kupfer  bestehen. 

1000  *^ 

Es  werden  daher  250  Zehn-Hunderttheil-Stiicke  iiud  375  FUuf- 
Hunderttheil-Stiicke  ein  Pfund  wiegen. 

Die  Abweichung  der  Silberscheidemiinze  im  Mehr  oder  Weuiger 

darf  im  Feingehalte  uicht  -^,  im  Gewiclite  aber  nicht  lOTauseudtel 

1000  f 

iibersteigen. 

Der  Diirchmesser  wird  bei  dem  Zehu-Hunderttheii-Stiicke  auf 
18,  bei  dem  Fiiuf-Hunderttheil-Stiicke  auf  16  Millimeter  festgesetzt. 

Der  Avers  fiihrt  Unser  Brustbild  mit  der  Umschrift: 

FRANZ  JOSEPH  I.  V.  G.  G.  KAISER  V.  OESTERREICH 
derRevei-s  wird  die  Aufschrift  „10",  beziehungsweise  „5**,die  dariiber 
schwebende  osterreichische  Kaiserkroue,  die  Umschrift:  „SCHEIDE- 
MUNZE-  und  die  Jalirzahl  derAusprâgung,  von  einem  Lorbeer-  uud 
}*aimenzweige  umgeben,  enthalten. 

Dor  Rand  wird  gerippt  sein. 

Artikel  11. 

Bei  der  Auspnigung  der  Knpferscheidemiinze  wird  das  Pfuud 
Kupfer  in  EinhundertfVuifzig  Hunderttheile  ausgepragt. 

Die  KupferHclieidemiinzen  bestehen  aus  : 

Drei-Hunderttheil-Stiicken, 

Ein-Hunderttheil-Stiicken, 

Fiinf-Tausendtheil-Stiicken. 

Der  Durchmesser  des  Drei-Hunderttlieil-Stiickes  wird  auf  25, 
des  Ein-Hunderttheil  8tiickes  auf  19  und  des  FUnf-Tausendtheil- 
Stiickes  auf  17  Millimeter  festgesetzt. 

Der  Avers  der  Kupfenniinzen  tragt  den  gekronteu  kaiserlichen 
Adler  mit  der  Umsclirift: 

K.  K.  OESTERRElCHlSCilE  SOHEIDEMUNZE. 

Der  Revers  erliiilt  in  einem  Eichenkranze  die  Zabi  der  Hundert- 
theile   „3",    „1^    oder  -  l^r-'S  daruuter  die  Jahrzahl  der  Ausmiinzung. 

Der  Rand  wird  glatt  sein. 

20* 
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1857  Artikel  12. 

Durchlôchei*te  oder  sonst  anders  aïs  duroh  den  gew'ôhnlickeD 
Umlanf  am  Gewichte  verringerte,  sowie  vei'faischte  Mlinz-  und 
ScheidemiinzstiiGke  sind  weder  bei  den  Staat»  und  ëfTentliohen 
Cassen,  noch  im  Privatverkehre  als  Zahlung  anzunehmen. 

Artikel  13. 

£s  werden  folgende  MUnzen   in  Gold  ausgepragt: 

1.  Die   Krone   zu  —    des  Pfundes  feinen  Goldes, 

Ov 

2.  die  Haibe  Krone  zii  ^^  des  Pfundes  feinen  Goldes. 

Artikel  14. 

Die  Krone  und  die  Halbe  Krone  werden  ^Vereinsgoldratinzen** 
benannt. 

Das  Mischungsverhaltniss   der  Vereinsgoldmtinze  wird   auf  ~- 

Goldund  -^-^  Kupfer  festgesetzt.  Es  werden  demnach  45Kronenund 

90  Halbe  Kronen  ein  Pfund  wiegen. 

Der  Durchmesser  wird  llir  die  Krone  auf  24Millimetery  ftir  die 
Halbe  Krone  auf  20  Millimeter  festgesetzt. 

Der  Avers  wird  U user  Brustbild  mit  der  Umschrift  : 

FRANZ  JOSEPH  I.  V.  G.  G.  KAISER  V.  OESTERREICH 
tragen. 

Der  Revei'S  wird  den  Namen  der  Mlinze  und  die  Jahrzalil  der 
AusmUnzung  in  einem  offenen  Kranze  von  Eichenlaub  mit  der  Um- 
schrift oben 

vereinsmCnze 

unten  —  bei  den  Kronen 

50  EIN  PFUND  FE1N 
bei  den  llalben  Kronen 

100  EIN  PFl'ND  FEIN 
entbalten. 

Der  Rand  wird  glatt  sein  und  in  vertiefter  Schrift  den  Wabl- 
spruch : 

MIT  VEREINTEN  KRAEFTEN 
entlialten. 

Artikel  15. 

Die  Abweichung  im  Mehr  oder  Wenij^er  darf  beiderAuspragung 
(1er  Vereinsgoldmiinzen,  unter  Festhaltung  des  im  Artikel  6  aus- 
fTCsprofheneu  (irundsatzes,  bei  dem  einzelnen  StUcke  im  Feingehalte 

iiicht  melir  als  - A^ ,  im  Gewichte  nicht  mehr  als  2^2  Tausendtel  be- 

tragen. 
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Artikel  16.  1857 

Die  VereinsgoldmUnze  hat  nicht  die  Ëigenschaft  eines  die  ge- 
setzliche  Silberwahrung  vertretenden  Zahlmittels  ;  daher  IstNiemaiid 
verpflichtet;  sie  anstatt   der  gesetzlichen  SiibermUnzen  anzunehmeii. 

Ueber  die  Annahme  der  VereinsgoldmUnzen  bei  den  StaatA- 
eassen  ermâchtigen  Wir  Unseren  Finanzrainiater,  die  dem  Mtluz- 
vertrage  vom  24.  Jânner  1857  entnprechenden  Anordnnngen  zu 
treffen. 

Artikel  17. 

Als  vollwichtig  werden  nur  soiche  Vereinsgoldmiiuzeii  gelten, 
weiche  da8  Normalgewicht  von  1/^5,  beziehungsweise  »/,o  des Pfundes 
mit  der  gestatteten  Gewichtsabweichung  von  2  »/j  Tausendtel  (Passir- 
;çewicht)  liaben,  vorausgeaetzt,  dass  auch  dièse  zugostandene  Ge- 
wichtsabweichung nur  durch  den  gewohnlichenUmlauf  entstanden  ist. 

Vereinsgoldmtlnzen,  die  von  dera  Normalgewichte  um  mehr  als 
2*  2  Tausendtel  desaelben  abweichen,  dUrfen  von  Unseren  Cassen 
und  von,  unter  besonderer  Aufsicht  des  Staates  stehendeu  5ffentlichen 
Anstaiten,  nanientiich  von  Geld-  und  Creditanstalten  und  Banken, 
nicht  wieder  ausgegeben,  sondern  miissen  zura  Umschmelzen  an 
l'nsere  MUnzamter  abgegeben  werden. 

Bei  Annahme  solcher  nicht  vollwichtigen  GoldstUcke  werden 
(lie  8taatsca3sen  flir  jedes  an  dem  Normalgewichte  von  7^5,  bezie- 
liungsweise  %«  P*'»nd  fehlende  Vio  Tausendtheil  des  Pfundes  (Ass) 
einen  entspreehenden  Werthabzug  mit  Zuschlag  eines  Betrages  von 
>  2  Percent  des  Casî^encoursea  tiir  Umpragungskosten  eîntreten  lassen. 

Vereinsgoldmiinzen,  bel  denen  mehr  als  5  Tausendtel  von  dem 
Normalfrewichtevon  •  45,beziehung8weiae  i/go  Pfund  abgehen,  werden, 
sohald  sie  bei  den  Staats'assen  zum  Vorschein  kommen,  entweder 
;re^en  Erstattung  de>*  Goldwerthes  unter  Abzug  von  1/2  Percent  iur 
•lie  Umpragungskosten,  zuriickgehalten,  oder  den  Betheillgten  nur 
zuriickgegeben,  nachdein  sio  durch  Einachnitt  oder  auf  andere  Weise 
zum  Uinlauf  als  Miinzen  unfâhig  gemacht  worden  sind. 

Artikel  18. 

Zur  Erleichterung  dor  Rechnung  nach  Kronenwerth  wird  die 
Krone  in  zehn  Theilo  unter  der  Beuennung  ^Krouzehntel"  mit  wei- 
terer  deoimaler  Al)3tui'ung  oingetheilt. 

Artikel  19. 

Es  werden  die  sogenannten  Levantiner  Thaler  mit  dem  Bild- 
nisae  der  Kaiserin  Maria  Theresia  glorreichen  Audenkens  und  mit 
der  Jahrzahl  1780  iin  dam;iligen  Schrot  und  Korn,  wie  bisher 
12  Thaler  ans  1  Wiener  Mark  (Oo6i-288  Pi'und)  feinenSilbers,  in  dem 
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1857  Feingehalte  von   13  Loth  6  Gran  ^^^^     als    Handelsmiinze    aus- 
geprSgt. 

Artikel  20. 
Auch  werden  die  osterreichischen  Diicaten,  wie  bisher  81  — 

'  855 

Stîiek  ans  einer  Wiener  Mark  (0-56 1 288 Pfund)  feinen  Goldes,  in  dem 
Feingehalte  von  23  Karat  8  Gran  {^^)  a's  Handelsmlinze  ans- 
geprjigt. 

Artikel  21. 

Aile  Miinzstiicke.  deren  Ausprâgung  mit  diesem  Patente  ange- 
ordnet  ist,  mit  alleiniger  Ausnahme  der  Levantiner  Thaler,  werden 
im  Ringe  gepragt,  iind  ihre  Einfassung  besteht  auf  beiden  Seiten  ans 
einem  flachen  Stabclien,  dessen  innerenUmfangeinPerlenkreis  (Perle 
an  Perle  anliegend)  berlihrt. 

Aile  MiiuzBtiicke  werden  die  Bezeichnung  der  Miinzstâtte,  und 
zwar  den  Biichstaben  : 

A  lur  Wien, 
B  llir  Kremnitz, 
E  flir  Carlsburg, 
M  fur  Mailaud  und 
V  flir  Venedig 
aul'weisen. 

Artikel  22. 

Vom  1.  November  1857  angefangen,  werden  andere  al»  die  in 
diesem  Patente  aufgefuhrten  Miinzen  von  Unseren  Miinzstâtten  nicht 
raebr  ausgeprâgt.  Es  bleibt  jedoch  vorbelialten,   die  in  den  Artikelîi 
•  5  und  13  bezeichneten  Miinzstiicke  zur  Erinnerung  an  geschichtliohe 

Ereigniase  oder  flir  besondere  Zwecke  mit  einem  Stempel,  der  von 
Uns  von  Fall  zu  Fall  genehmigt  werden  wird,  auspragen    zu    lasseu. 

Artikel  23. 

Die  im  gesetzlichen  Tnilaufe  befindlichen  Miinzen  baben  darin 
KO  lange  zu  verbleiben,  bis  Wir  in  Betreff  dcrselben  im  Einklange 
mit  den  Bestiminungen  des  Miinzvertrages  weitere  Verfligungen  dar- 
iiber  erlassen. 

Die  Verbaltnisse  des  Miinzverkebres  und  die  Anwendung  der 
nenen  Wainung  auf  die  Recbtsverbîiltnisse  werden  von  Tus  durcb  bo- 
sondere  Annrduungen  t'estgostellt  w(»rden. 

Artikel  24. 

Tnser  Ministt^r  der  Fiuanzen  ist  mit  dor  Vollziebung  des  gejren- 
Nv;Mrti^'"eîi  Patente'^  beaiit'trairt. 
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6eg:ebeninUn8eremLu8t8chlo88e  zu  Laxenburj^  ara  neunzehnten  1857 
Monatatage  September  im   Eintaunend  Achthundert    8iebeniindflinf- 
zigftten,  Un8erer  Reiche  im  neuiiten  Jahre. 

Franz  Joseph  m.  p. 


Graf  Buol'Schauensteùi  ni.  p. 
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64. 

23  8eptembre  1857. 
Décret   du   ministère   de   la  justice  concernant  la  con- 
duite des  tribunaux  dans  les  cas  de  décès  de  sujets  du 

Royaume  de  Saxe. 

(R.  G.  B.  1857,   Nr.  178.» 

Verord^îunfj   des   Justizministeriums   vom   23,  September  1857, 

fcirksam  fur  den  ganzen  Umfang   des    Reîfkes,  mû  Ausnahme 

der  Milttàrgrenzej    in  Betreff  des  Benehmens  der  Gerichte  hei 

Todfdilen  k'ôniglich  sàrhsischer    Vntertharnsn, 

Da  die  Geriehtabeliorden  des  Kônigreiclies  Sachseii  die  Erb- 
schaftRverhandiung  Uber  da8  im  dortigen  Staatsgebiete  befindliche 
bewegliche  Veriassenschaftsverinôgen  osterreichischer  Unterthanen 
den  ôsterreiehisehen  Gerichten  nur  in  dem  Falle  iiberla»8en,  wenn 
der  osterreichiscbe  Untorthan  daselbst  nur  eineii  voriiber^ehonden 
Anfentbalt  liatte,  dagegen  bei  Todtalleu  osterreichisclier  Unter 
thanen,  welcbe  in  deni  dortigen  Gobjete  ibren  ordentliclien  Wobn- 
-^itz  gonniimien  habeii.  die  Erbscliaftsverbandlnng  aut  Gnind  der 
daselbst  bestebendenOsetze  ancb  iiber  den  dort  befindiicben  beweg- 
licben  Nacblass  dorselben  pflegen,  so  werden  die  Gericlite  in  Ge- 
massheit  der  binsicbtlicb  der  Verlassenscbaften  tVemder  Staats- 
angebôrigen  bestebenden  gesetziichen  Vorscbriften  angewiesen,  bei 
Todfâllen  kiiniglicb  siichsiseber  Untertbanen,  welcbe  ini  osterrei- 
rbiscben  Staalsgebiete  boweglicbes  Vennogen  zuriiekgehissen  baben, 
nacb  dem  Grnndsatze  der  Gegenseitigkeit  vorzugeben,  und  biernacli 
die  Erbschaltsverbandhing  iiber  das  bierlandes  betindliobe  beweg- 
liche  Vennijgen  kcinijrlicb  sâobsiscber  Tntertbanen  nur  dann  der 
ki'miglieb  ?acbsisclien  Beliorde  zn  iiberlassen,  wenn  der  sacbdacbe 
Staatsangeborige  im  osterreicbiscben  Gebiete  einen  bbiss  voriiber- 
^^ebenden  Anfentbalt  batte,  dagegen  dieselbe  in  dem  Falle,  wenn  er 
liierlandes  den  onlontlicben  Wobnsitz  batte,  nacb  Vorf*clirift  der 
iisterreichischen   Gesetze  selbst  zn   pfiegen. 

Graf  Nndasdif  m.  p. 
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1857  65. 

10  octobre  1857. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exéeu- 
tion  des  sentences  des  tribunaux  prussiens  en  matière 

de  justice  civile. 

(R.  G.  B.  1857.  Nr.  190. 

Verordnuiig  des  JuHtizministeriuins  vom  10,  October  1857, 
wirksavi  fîir  deii  g  an  zen  Umfany  des  Reichcs ,  mit  Aus7iahme 
der  Militàrgrenze,  betreffend  die  Vollstreckung  der  Urtheile 
kdniglich  preuasischer  Gerichte  in    Civilrechtssachen  in    Oester- 

reich, 

Nach  den  im  Ki5nigreiche  Preussen,  mit  Ausschluss  der  Khcin- 
provinz,  geltenden  Bestimmungen  der  allgeraeinen  Gerichtsordnuii^ 
dauert  die  uninittelbare  VoliBtreckbarkeit  des  von  einem  preiissiseheii 
Gerichte  getallten  Urtheiles,  wenn  es  sich  nicht  um  eine  Unterlas- 
sung  oder  Duldung,  sondern  um  eine  Leistuug  bnudelt,  uur  Elu  Jahr 
Toni  Tage  der  Rechtskraft  desselben,  beziehungsweise  vom  Ablaufe 
der  rechtskrjiftig  bestimmten  Leistuugsfrist ,  oder  der  etwa  vom 
Forderungsberechtigten  gewâhrten  weiteren  bestimmten  Frist  ge- 
rechnet,  wogegen  in  dem  Falle,  ais  die  rechtzeitig  angesuchte 
Execution  wegen  Mangeln  an  ExecutionsgegenstSnden  oder  wegeu 
des  Verhaltens  des  Executen  erfolglos  gebliebeu  ist,  oder  von  dem 
Executionsftthrer  nachgewiesen  wird,  dass,  wenn  auch  die  Execution 
angesucht  oder  verfUgt  worden  wâre,  solche  dennoch  ohne  Erfolg 
gewesen  sein  wiirdc.  die  einjâhrige  Frist,  binnen  welcher  nooli  die 
Execution  angesucht  werden  kann,  erst  von  der  Zeit  zu  laufen 
beginnt,  zu  der  das  Hiuderniss,  welches  der  Execution  entgegen 
gestanden  hat,  wieder  gehoben  worden  ist. 

Da  sonach  die  Urtheile  der   koniglich   preussischen    Gerichte 
ausserhalb  der  Provinz  Rheinpreussen  in  Civiirechtssachen  in  Anse- 
hung  der    Dauer    ihrer  Executionskraft   an    eine    bcstimmte    Frist 
gebunden  sind,  innerhalb  deren  die  Execution  angesucht  und  nach 
deren  Ablauf  eine  neue  Klage  anhângig  gemacht  werden  mnss.  sn 
werden   die  Gerichte  mit   Beziehung  auf  das  Hofdecret  vom  4.  Au- 
gust    1840,   Nr.  4fi0  der  Justizgesetzsammlung ,   angewiesen.   di^ 
Urtheile  dieser  preussischen  Gericbie  m  Civilrechtssaclien  nur  danii 
in  Voilzug  zu  setzen,  wenn  nicht  nur  die  Competenz  des  preussischen 
Gerichtes   nach   Ma^sgabe   der  osterreichischen ,    sondern  auch  àk 
Vollstreckbarkeit    des    von    demselben     gefallten    Ui*theiles    n«c!i 
preussischen  Gesetzen  ausser  Zweifei  gesetzt  ist. 

Graf  X(fdasdg  m.  p. 
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M.  1357 

14  octobre  1857. 

Décret  du  ministère  des  finances  concernant  la  modifi- 
cation de  plusieurs  points  du  tarif  des  douanes  par  suite 
(le  l'expiration  du  traité  de  douane  conclu  le  9  août  1852 
entre  l'Autriche  et  les  duchés  de  Modène  et  de  Parme. 

(R.  G.  B.  1867,  Nr.  195.) 

Verordnung    des    Finanzmùnsteriums    voni    14,    October    1857 
gîkùj  filr    die    Kronlander     des     allgemeinen     ZoUverbandes, 
betreffend  mehrere  Zolltarifsanderungen, 

Aus  Anlass  des  Ablaufes  des  Zolleinigungsvertrages  mit 
Modena  und  Panna  voni  9.  Angust  1852  (LXl.  StUck  des  Reichs- 
Oesetz  -  Blattes  Nr.  203;,  und  unter  Vorbelialt  weiterer  Knnd- 
machungen  liber  die  neuen  Verhâltnisse,  in  welche  Oesterreicli  auf 
Orund  der  eingeleiteteu  Verhandiungen  zu  den  genannten  Herzog- 
thUmern  treten  wird,  findet  das  Finanzministerium  ira  Einvernehmen 
mit  deni  Ministeriiim  des  Handels  und  der  Gewerbe  vorlUutig  Fol- 
i^endes  zu  verfttgen: 

1.  Die  ZoUgrenze  zwischen  Oesterreich  und  dem  Herzogthume 
Parma  wird  wieder  hergestellt.  Das  Verzeichniss  der  wieder  erricli- 
teten  Zollamter  und  ihrer  Befugnisse  liegt  gegenwartiger  Kund- 
macbung  bel. 

Die  Bestimmungen  des  allgemeinen  Zolltarifes  und  insbeson- 
ilere  jene  betreffs  des  VorkebroA  iiber  die  Grenzen  gegeu  die 
treinden  italienisclien  Staaten  finden  auch  auf  den  Verkehr  mit 
Parma  Anwendunj^. 

2.  Folgonde  Hefreiungen  vom  Dnrchfuhrzollo  werden ,  als  niclit 
melir  das  Zollgebiet  betreftond,  aufgehoben  : 

oj  fiir    Waaren.    welche    die    Strasse    von    Pontrenioli    und   Cisa 

(iurrliziehen,  uiul 
bj  tiir  Waaren,  welche   innerhalb  des  Gebietes  des  Herzogthumes 

i\arma  eiu-  oder  austreten. 

3.  Auf  Waaren,  welche  deni  V^erzoUungsstempel  unterliegen 
und  aus  dem  l'reien  Verkehre  des  ZoUvereines  kommen,  ist  ausser 
ilem  bereits  vorgeschriebenen  Steinpel  (der  Lawina  oder  dem  Waeh?»- 
.siejrel  ein  zweiter  ;;leicher  Stempel  mit  der  Bezeichnung  „Z.  V.- 
unentjrcltlich  anzulegen. 

4.  Folgende  Bestimmuiigen  des  systematisehen  Tarifes  ent- 
fallen  als  das  J»sterreiehische  Zollgebiet  nicht  mehr  berilhreud  : 

nj  Die  Anmerkung  2  /nr  Abtheilung  10,  insoweit  sie  die  Einfuhr 
von  Gi'treide  und  HilUenfriichten  iiber  die  Grenzen  der  trans- 
apenninisrhen  Gel)ietstheile  Modena's  nnd  Parma's  betrifft; 
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i  II,  (lie  Aiimi-ikiiiig  2  zur  Abtheiluog  12.  iii»o«-eit  Me  die  Einfnlir 
von  Melil  iind  Hahlprodiicten  iiber  die  Gienzen  der  trans- 
apeiminisclion  Gebietstheile  Modena's  iind  Paraïa'e  betrifft; 
c^  die  Anmerkung  2  ziir  AbtheiluDg  27.  iusoferne  Bie  die  Eiii- 
fnbr  von  gemeinem  Weiii  in  Gebtinden  ans  Toacana  Uber  aie 
Landgrcnzc  der  transapenniniscben  Gebietstheile  Modena's  aod 
Tarma'a  betriffi  ; 
(//  die  Ausnabme  zu  Gunateii  der  Einruhr  ilber  die  Qrenzen  der 
trauMapcnniniscben  (jebieUtlieile  Modena's  und  i'arma'a  von 
den  Bentimmiingen  der  Anmerkung  2  zur  Tarifpost  40  aj  nod 
der  Anmerkung  zur  Tarlfpost  40  b/. 

h.  Geineine  italicnischc  Weine  nnd  Weine  aus  den  osterrei- 
'■Iii8i'h<^n  ZollauRHehlilsaen ,  beide  in  FïsRern  iind  Schlïnchen  und  in 
der  Einfiilu'  zur  See  und  Uber  die  Grenzen  des  Inrobardiseli -  venetîa- 
nisclieii  Kiînigreiches  (in  der  Einfnbr  zur  Seo  jedi>cb  nur  nnter 
der  Bedingung.  dans  der  Urspriing  ans  den  SchilTspapieren  zu  erseben 
\*X),  «'orden,  insoleriie  sie  nicht  nacli  den  Anmerkungenl,  2  und 
A  zur  Tarif^oiit  27  einem  geriiigeren  ËinfuhrznUe  unterliegen,  mit 
dcm  ermîttiHigten  Einfiihrzolle  von  2  f).  30  kr.  fttr  den  Zolleentner 
sjirireo  belegl  luid  der  Anmerkung  4  der  ïarifpost  27  eingereibt. 
Filr  die  in  der  Anmerkung  5  zur  Tarifpost  27  verbleihenden 
Weine  ivird  der    Kinl'utirzoll  auf  fi  tl.    voni  Zollcentner   aporco  er- 

'"»"*■  Freilm-r  ro»  HnA  m.  p. 
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15  octobre  1857. 

Traité  d'union  douanière  entre  FAntriche  et  le  Duché 
de  Modène.  Conclu  à  Vienne.  Ratifications  échangées  à 

Vienne  le  24  novembre  1857. 

(R.G.  B.  1857^  Nr.  822.) 

ZoUeinwfftmffê'Vertrag  motschen  OeHerreich  und  Modena  vom 
15,  Oetoher  1867.  Vnierxe%ehn^  tu  Wien  am  lô.  October  l867j 
m  den  Rat^ficirungèn  avBgewechseU  su  Wttn  am  24.  November 

1867. 

Nos   FnneiBOQS  Josephns  PrimiiB,   divina   favente   elementia 
Aoftriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Re^. 

Notam  testatnmqne  omnibus  et  singalis,  qnonmi  interest,  tenore 
pneieatiuiii  fadmas  : 

Posteaquain  conservandis  et  magis  magisqae  faoilitandiiB  inter 
NottrasSerenissimi  que  Mutinae  Duels  ditiones  oommeroti  relationibus, 
loeo  porlorii  oonventioneB  de  dato  9.  Augnsti  1852,  qnae  mense 
prmeseDte  ad  Snem  vergit,  nova  de  portorio  nnio  a  nostro  onm  prae- 
fati  SerenîBsimi  Ducig  Plenipotentiario  Viennae  die  15.  mensis- 
f^nirentis  inita  ae  conventio  desnper  faota  et  signata  sit,  tenoris 
seqnentis: 

S.  M.  i.  ^  r.  A.  r  Imperatore  d^Anatria  eoc.  eeo.,  e 

8.  A.  r.  r  Aroidnoa  d^Austria  Dnca  di  Modena  eoc.  ecc. 
oonsiderando  ohe  col  31  ottobre  1857  va  a  ces8are  laLfCga  doganalo 
i^tipalata  col  tiattato  9  agosto  1852  fra  Tlmpero  austriaco  ed  i  Ducati 
di  Modena  e  di  Parma,  animati  da!  desiderio  di  conservare  a  favore 
dei  loro  sndditi  i  vantaggi  dérivant!  al  commercio  da  nna  Unione 
doganale,  senza  mantenere  cio  non  ostante  nna  aesoluta  e  générale 
iiguaglianza  di  legislazione  daziaria,  hanno  determinato  di  eontinuare 
ira  i  rispettivî  loro  Stiti  la  Lega  doganale  sopra  altre  più  semplici 
liatii.  ed  a  questo  fine  norainarono  a  Plenipotenziani,  cioè: 

S.  M.  1'  Imperatore  d'  Austria, 

il  Sig.  Dottore  Carlo  Cavalière  de  Hock,  Capo-Sezione  e  Vice- 
Pregidente  délia  CommisBione  doganale  neir  imp.  r.  Ministère  délie 
finanze.  Cavalière  deir  Ordine  austriaco  di  Leopoldo,  Ufficiale  délia 
Legione  d'onore  francese.  Cavalière  di  seconda  classe  delF  Ordine 
prussiano  delFAquila  rossa,  Commendatore  degli  Ordini  délia  Oorona 
di  Baviera  e  di  Wtirtemberg,  deir  Ordine  Albertino  di  Sassonia,  deir 
Ordine  di  Guglielmo  di  Assia  elettorale,  delT  Ordine  di  Lodovico  di 
Assia  grandueale.  deir  Ordine  Hadese  del  Leone  di  Zahringen,  e 
degli  Ordini  parmensi  Costantiniano  e  di  S.  Lodovico;  e 

Sua  Altezza  Rcale  il  Duca  di  Modena, 
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1857  il  Sig.  Conte  Teodoro  Bayard  de  Volo,  Ciamberlano  di  S.  A.  r. 

il  Duca,  Cavalière  deir  R.  Ordine  deir  Aquila  estense,  e  deir  Ordine 
impériale  austriaco  della  Corona  di  ferro,  Cavalière  di  seconda 
classe  deir  Ordine  russo  di  S.  Stanislao,  Oommendatore  deir  Ordine 
portoghese  di  Nostra  Signora  della  Concezione,  Cavalière  di  prinm 
classe  deir  Ordine  Costantiniano,  e  decorato  della  Croce  di  seconda 
classe  di  S.  Giorgio  di  Parraa,  Ministro  résidente  di  S.  A.  r.  il  Duca 
di  Modena  presso  Sua  Maestà  irap.  e  r.  Apostolica, 

i  quali  dopo  avère  scambiati  i  loro  pieni  poteri  ed  averli  ricono- 
Hciuti  in  buona  e  débita  forma  hanno  convenuto  nei  segiienti  Articoli: 

Articolo  I. 

Continuera  a  sussistere  una  Lega  doganale  fra  l' intero  territorio 
del  Ducato  di  Modena  ed  il  territorio  doganale  austriaco,  compresovi 
il  Principato  di  Liechtenstein. 

Questa  Lega  seguiterà  ad  essere  per  rispetto  al  Ducato  di 
Modena  ed  al  Regno  lombardo-veneto  più  stretta  di  quello  che  e«»l 
rimanente  territorio  doganale  austriaco  e  suavvertito  Principato. 

E  una  linea  daziaria  seguerà  anche  per  l'  avvenire  la  separazione 
dei  territorii  collegati  dagli  altri  Stati  confinanti,  dal  mare  e  dai 
territorii  estradoganali  austriaci. 

A  rticolo IL 

Esisterà  altresi  una  tarifia  daziaria  générale  della  Lega,  e  fin^' 
a  che  non  siasi  disposti  ad  adottarne  una  nuova^  avrà  a  considérerai 
taie  la  tarifia  daziaria  austriaca  del  5  dicembre  1853  colle  variazioni 
che  di  mutuo  accordo  sonovi  o  vi  saranno  accadute  fino  al  31  ot 
tobre  1857. 

Una  revisione  di  questa  tariffa  générale  non  potrà  intraprendersi 
se  non  di  comune  accordo^  come  del  pari  non  potrannosi  se  non  di 
concerto  di  ambe  le  parti  collegate  fare  le  occorribili  variazioni  illf 
Avvertenze  preliminari.  air  ordine  sistematico  ed  aile  denominazioni 
di  tarîffsi. 

Ciouonostanto   per  avère  riguardo  aile  particolari   circoatanzé 
dei   preindicati  due  Stati  potrà  ognuno  di  essi  adottare  una  tariflfa 
spéciale  per  merci  ; 
aj  che  sono  unicamente  destinate  al  suo  territorio. 

b)  che   dal   suo   territorio  vengono  immediatamente   tradotte    al- 
r  estero  ; 

c)  che   attraversano   solo   il   suo   territorio   senza   toccare  quello 
deir  altro  Stato. 

Anzi  conoscendosi  fin  d*  ora  la  relativa  tarififa  esteuse  di  récente 
predisposta,  si  starà  pel  Ducato  alla  medesima  nel  suo  complesso. 
ristrettivamente  perè  ai  casi  succontemplati. 
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Qnesta  tariffa  spéciale  verra  posta  in  attività  col   1  novembre  1857 
1857.  L'  Austria  si  atterra  per  ora  anche  nei  detti  casi  alla  tariffa 
générale. 

Sarà  poi  in  facoltà  di  ognuno  dei  due  Stati  di  adottare  in 
appresso  per  tali  casi,  e  ciascuno  in  quanto  lo  riguarda,  una  nnova 
tariffa  spéciale  o  di  mudificare  la  sussistente,  oon  che  tre  mesi 
innanzi  di  attivare  ogni  variazione  ne  avverta  V  altro  Stato  collegato. 

Articolo  m. 

1.  Siccoroe   per  tal  modo  potranno  sussistere  dazii  diversi  di 

introduzione  nei  due  Stati,  si  conviene  che  le  merci  estere,  le  quali 

penetrassero  neir  uno  e  poscia  neir  altro  Stato  collegato,  non  abbia- 

no  a  soddisfare  se  non  il  più  elevato  fra  i  due  dazii  e  non  la.  somma 

(li  entrambi;  in  guisa  che  le  merci,  le  quali  alla  prima  introduzione 

0  fossero  state  trattate  come  merci  esenti  da  dazio,  o  avessero  pagato 

il  dazio  minore,   dovrebbero   procedendo   oltre   neir  altro  Stato   o 

soddisfame  V  intero  dazio  maggiore  o  rispettivamente  il  compimento 

tino  air  importare  di  questo  o  del  dazio  délia  tariffa  générale,  quando 

l'eccezionale  maggiore  non  lo  superi. 

2.  Le  sud  dette  merci  estere  daziate  non  potranno  nemmeno 
eolpirsi  nei  loro  commercio  intermedio  con  dazii  di  uscita. 

3.  Le  merci  estere  poi,  che  per  giungere  ad  uno  dei  due  Stati 
pel  quale  sono  destinate,  devono  attraversare  Taltro  Stato  collegato, 
non  saranno  in  quest'  ultimo  tenute  a  soddisfare  dazio  veruno. 

4.  £  le  merci  estere,  le  quali  attraversano  i  territorii  di  en- 
trambi  gli  Stati  collegati,  avranno  a  pagare  una  volta  soltanto  il  dazio 
di  transite,  e  ci6  nei  casi  e  nella  misura  prescritti  dalla  tariffa  géné- 
rale délia  Lega. 

5.  Le  merci  nazioiiali  di  uno  dei  due  Stati  o  merci  in  es8o 
daziate,  uscendo  ail'  estero  attravcrso  il  territorio  deir  altro  Stato, 
n«>n  saranno  in  questo  a-ssoggettate  a  dazio  di  transito  e  se  dalla 
tariffa  générale  è  portato  un  dazio  di  uscita,  sarà  il  medesimo  soddis- 
tatto  uello  Stato  di  partenza. 

6.  E  le  merci  naziouali  di  uno  dei  due  Stati,  spedite  per  con- 
siimo  neir  altro  Stato  collegato,  non  aoggiaceranno  di  regola  né  a 
dazio  di  uscita  neir  uno,  ne  di  introduzione  nell'  altro. 

7.  Le  presenti  stipulazioni  sono  altresi  applicabili  a  quelle 
merci  le  quali  non  immediatamente,  ma  attraverso  un  territorio  stra- 
iiiero  intermedio  o  per  mare,  perô  sotto  la  procedura  del  ricapito  di 
scorta,  passeranno  dall'  uno  alP  altro  degli  Stati  collegati. 

Articolo   IV. 

Altinchè  [v  merci  estere  daziate  in  uno  dei  due  Stati  possano 
^'«►dere  pella  loro  entrata  nelT  altro  Stato  collegato  l'esenzione  del 
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lHf97  fUzio,    o  Hieno   tenute  a  soddisfare  solo  la  différenza  fra  il  daxio 
i;r;cirzionale  minore   di  uno  Stato  e  qaello  générale  délia   I/ega     o 
mafcgiore  delF  altro  Stato,  è  necessaria  la  concorrenza  di  nna  deil« 
mff^tieuti  circogtanze  : 
aj  ('lie  trattisi  di  merci  di  qualdiasi  specie  le  quali  senza  essere 
tiHcite    dai    magazzini    d'  offizio    vengono  immediatamente   di 
qtu^Hti,  dopo  di  a  ver  pagato  il  dazio  e  munite  di  opportuni  rego- 
lari  ricapiti  di  seorta,  introdotte  da  uno  neir  altro  degli  Stati 
collegati. 
/>;  (iie  trattlfti    di  qnelie  merci  di  indubitata  estera  provenienz», 
A.  le  quali  sono  euumerate  neir  Allegato  A. 

rj  (*h<^  Mieno  merci  munite  di  un  boUo  di  daziato,  il  qnaie  comprovi 
a  seconda  délie  prescrizioni  vigenti  nello  Stato  di  partenza 
1'  elTettuato  pagamento  del  dazio. 
r/y  ('lie  Hieuo  pani  di  zucchero  procèdent!  da  fabbriche  nazionali, 
lo  (}uali  si  occupano  nnicamente  di  raffinare  lo  zncchero  co- 
loniale, ed  ogniqualvolta  siano  muniti  délia  rispettiva  maroa 
preHoritta. 

1  Muddetti  l»olli  e  marche  dovranno  essere  fatti  conoscere  dal- 
r  uno  air  altro  Stato  collegato,  sempre  un  mese  prima  délia  loro 
attivazione.  1  già  sussistenti  si  ritengono  reciprocamente  noti. 

Le  nierei  e^tere  daziate  in  uno  dei  due  Stati  collegati,  che  non 
Hono  oontemplate  in  que^to  articolo,  saranno  nel  passaggio  alV  altro 
Htato  Moggette  al  pagamento  del  rispettivo  dazio  d*  importazione. 

Articolo  V. 

I.  La  diversità  dei  rispettÎTi  dazii  speciali  pei  casi  contemplati 

dair  Articolo  11  rendendo  necessarie  parecchie  eccezioni  alla  regoia, 

ohe  le  meivi  prtulotte  in  uno  dei  due  Stati  abbiano  nella  loro  intro- 

duxlone  air  altro  Stato  oollegato  da  essere  esenti  da  dazio;  per  oiô 

II.    trovasi  opportuno  di  far  ri^nltare  dair  Allegato  B  quali  merci  ver- 

ranno  Irattate  secondo  taie  regola. 
(].  *J.  OU  oggetti  invece  enumerati  neir  Allegato   C  fruiranno   dei 

daxii  di  favore  nel  medesimo  contrassegnati  ;  questi   non  potranno 
eMitere  elevati  se  non  di  comune  accordo. 

:i,  K  se  lo  Stato,  per  le  oui  procedenze  devono  aver  vigore  i 
MU<ldetti  dazii  convenuti,  voiesse  sulle  merci  similari  aecordare  general- 
niente«  o  per  un  tratto  di  confine  verso  il  mare,  o  verso  gli  altri 
paeMi  italiani,  (»ppure  ad  uno  Stato  non  collegato,  facilitazioni  mag- 
giori  verrehbero  queste  da  se  medesime  e  senza  corrispettivo 
coutemporaneameate   e^tese   aile   consimili   merci   deir   altro   Stato 

oollegato. 

4.  Anzi  ogniqualvolta  le  merci  similari  per  V  importazione  dal- 
r  entero  iiello  Stato  oollegato  di  partenza  venissero  ad  essere  trattate 
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pil  faYorevolmente  che  non  porta  la  tariflte  générale  délia  Lega  o  in  1857 
«onflronto  d*  nn  maggior  dazio  ecoezionale,  ehe  nello  Stato  di  de- 
ttilitione  siasi  attivato  col  primo  novembre  1857;  a  questo  Stato 
Mii  faeoltafivo,  talva  nn'  apposita  intelligenta,  di  sottoporre  dette 
meni  ad  un  dazio  intermedio  in  Inogo  dell'  eseniione,  e  rispettiva- 
nente  di  anmentame  il  convennto  daiio  intermedio,  ed  in  entrambi 
i  easi  per  un  importe  corrispondente  al  ribasso  di  dazio  fattosi  daU 
l' altra  parte. 

Chi  farà  nso  di  qnesta  facoltà^  dovrà  pnbblicare  la  modiflcazione 
quttro  aettimane  prima  délia  sna  attivazioni. 

5.  In  quanto  agli  oggetti,  pei  qnali  non  ai  yerificherà  Tezenzione 
od  il  trattamento  di  favore,  il  loro  passaggio  dalF  nno  ail'  altro 
4^i  Stati  coUegati  aoggiacerit  al  dazio  d'introdnzione  riapettiTamente 
Trente  comnne  aile  merci  procedenti  dair  eatero.  Ma  quel  &vori 
eke  per  detti  oggetti  nno  dei  Stati  rarriaaaae  opportono  di  accordare 
ia  appreaao  ad  altri  Stati  eateri,  verranno  da  aè  ateaai  eateai  ail*  altro 
Skêio  coUegato,  aemprecchè: 

a)  i  dazii  d' introdnzione  in  queat*  nltimo  foaaero  non  minori  del 
dazio  délia  tarifa  générale  délia  L^ga,  o  del  dazio  maggiore 
attivato  nello  Stato  concedente  col  1  novembre  1857,  ovvero 

ij  lo  Stato  ooUegato,  cni  dovrebbe  eaaere  eateaa  la  conceaaione, 
applichi  ail'  entrata  nel  sue  territorio  délie  merci  di  cni  ai 
tratta,  dazii  tali,  cbe  aommati  col  dazio  ribaaaato  di  introdnzione 
dell'  altro  Stato  collegato  formino  nn  ammontare  non  minore 
del  dazio  eccezionale  non  ridotto  dall*  altro  Stato,  e  mancando 
quei^to,  del  dazio  délia  tariffa  générale  délia  Lega. 

Articolo  VI. 

La  seta,  «^li  stracci,  il  legname  da  lavoro  ed  il  marmo  di  Carrara 
non  lavorato  »ono  soggetti  anche  nel  commercio  intermedio  ai 
medeaimi  dazii  di  u8cita  come  nel  commercio  cogli  Stati  italiani 
non  collegati. 

Articolo  VIL 

Anche  per  gli  oggetti  contemplati  ai  precedenti  Art.  IV  e  V,  i 
qnali  nel  commercio  intermedio  sono  sottoposti  ad  un  dazio  di  intro- 
dnzione, si  accorderanno  da  una  parte  e  dair  altra  esenzioni  : 

aj  Per  le  merci  (ad  eccezione  degli  oggetti  di  conaumo)  che 
snacettibili  di  stabile  contrasaegno  o  di  deaorizione  che  garan- 
tiaca  r  identità,  si  trasportano  dalP  nno  dei  due  territorii 
snlle  iîere  e  sui  mercati  delF  altro  per  commercio  di  ventura; 
e  per  quelle  suscettibili  nempre  di  stabile  coutrassegno  o  délia 
auddetta  descrîzione,  che  senza  essere  poste  in  libéra  circo- 
lazione  ma  restando  depositate  nei  magazzini  sotto  la  cnstodia 
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1857  deir  Autorità  doganale,  8ono  spedite  da  uiio  degli  Stati   iiel- 

r  altro  pel  commercio  di  ventura  e  che  in  cntrambi  i  casi  81 
rieonducono  invendute  entre  un  termine  da  stabilirsi  in  prece- 
D.  denza  seconde  FAllegato  D; 

b)  Pel  bestiame  ché  vieue  condotto  ai  mercati  deir  altro  Stato  e  di 
là  ricoiidotto  senza  essere  venduto  ; 

c)  Pei  grani  da  macinare,   pel   risone   da  pi  lare,   per  la  cera  da 
imbiancare,  e  per  le  cainpane  da  rifondere  ; 

d)  E  per  oggetti  suscettibili  di  un  coutrassegno  stabile  che  ne 
accerti  indubbiamente  V  identità,  i  quali  siano  trasportati 
neir  altro  Stato  affine  di  subirvi  riparazione,  lavorazione  o 
perfezionamento,  e  che  dopo  conseguito  quello  scopo  vengano 
ricondotti  Hotto  Y  osservanza  délie  prescrizioni  stabilité  per 
taie  riguardo. 

Contuttociô  le  esenzioni  da  accordarsi  aile  merci  ed  agli  oggetti 
enumerati  sotto  a,  6,  d  sono  vincolate  alla  condizione  che  non  aï 
cambii  T  essenziale  loro  qualité  e  che  sia  posta  fuor  di  dubbia 
ridentità  degli  oggetti  spediti  e  ritornati. 

Articolo  VIII. 

Le  alte  Parti  collegate  pemietterauno  che  tanto  le  merci  estere 
non  daziate,  quanto  le  merci  nazionali  deir  altro  Stato,  che  non 
avessero  per  anco  adempite  le  prescrizioni  daziarie,  possano- 
lasciarsi  in  deposito  a  tempo  iudeterminato  nei  magazzini  d'  uflfîcio 
di  tutte  le  Dogane  e  délie  Ricevitoric  specialmente  autorizzate,  sotto 
la  osservanza  délie  discipline  e  verso  il  pagamento  délie  tasse 
proprie  di  ogni  Stato,  e  che  non  sieno  ne  le  une  ne  le  altre  più 
ligorose  délie  attuali.  CiononoHtante  quando  trattisi  di  favorî  ecce- 
zionali  accordati  a  singoli  proprii  IJlTicii,  starà  neir  arbitrio  di  ogni 
Stato  di  revocarli. 

Cosi  pure  si  obbligano  di  provvedere  onde  soltanto  verse 
Topportuna  sorveglianza  e  senza  aggravio  di  sorta  possa  di  tali 
merci  assegnate  aver  luogo  lo  scarico  e  ricarico  e  V  interinale  giacenza 
luori  del  circuito  di  un'  Ufficio  doganale,  ogniqualvolta  e  dove  il 
Governo  lo  reputa  richiesto  dai  bisogni  del  commercio  pel  cambia- 
mento  del  mezzo  di  trasporto. 

Articolo  IX. 

1.  Le  merci  tanto  nazionali  che  estere  già  daziate,  che  seconde 
gli  Art.  IV  e  y  passano  da  une  Stato  alF  altre  con  esenzione  da 
dazio  o  con  trattamento  di  favere,  non  possono  colpirsi  da  altri 
diritti  accessorii,  tranne  che  dalle  tasse  di  suggellazione  e  di 
magazzinaggio. 

2.  Per  altre  merci  si  pagheranno  i  diritti  accessorii  che  saranuu 
rispettivamente  in  vigore  negli  Stati  collegati. 


MODÉNE.  329 


S.  Pei  tnnsitL  che  toeoino  entnunbi  gli  Steti,  i  dirittî  aecetwrii  18&7 
IN  Mimuio  maggiori,  e  le  reUtnrto  pieteriiMmi  M»  piA  rigoroM  di 
imto  or»  siiMMte. 

4.  E  semprc  m  titolo  di  dâiii  noeeMMrii,  le  ptoveaieBse  del- 
rtltro  Stalo  eoUegato  non  saranno  mai  aggimmte  di  piA  di  qnelle 
eke  sono  meglîo  farorite  in  deriraiione  immediata  dall*  estero. 

Articolo  X. 

1.  i  Oorerni  eollegati  roanterruno  in  regia  deUo  8tato  le 
priratiTe  dei  tabacehi,  del  sale  e  délie  polveri  aidenti,  e  ri  daraano 
premara  perohè  sieno  poesibilmente  eonserrati  nei  rapporti  ora  esi- 
Henti  i  prezxi  relativi. 

ISd  ove  nno  di  eati  Gorerni  Indotlovi  dalla  tntela  dri  proprio 
iitereaae  amawe  di  introdarre  per  reprinere  il  eontraWMuido  nn 
^Balf  he  ribasso,  dovrebbe  tre  mesi  innanxl  la  Telativa  attiraiione 
dîne  aTTÛo  air  altro  Ooverno  eoUegato,  o  iospenderne  per  altret- 
taoto  tempo  V  attivaQone  fttesM  per  aaa  aona  di  qnattro  miglia 
dal  eonfine. 

2.  Il  eale,  le  foglie  ed  i  préparât!  di  tabaeeo,  e  le  pjokeri 
irdenti,  che  entraasero  ne!  territorio  eoUegato  per  eonto  di  nno  degli 
Stati  eoiitraenti,  resteranno  esonerati  da  qnalanqne  diritto  di  daiio 
e  non  saranno  rineolati  a  lieenza,  qnalora  Tengano  aeeompagnati 
da  regniari  rieapiti,  che  dimostrino  la  snaecenaata  appartenensa  cra- 
riale,  e  ai  attengano  alla  oMenranaa  délia  procednra  comnne  del 
rieapito  di  scorta. 

3.  Coil  pnre  potrâ  îl  Dacato  di  liodena  acqnistare  cd  estrarre 
tabaccbi  daU*  Ungheria  gensa  nopo  di  lieenia  o  pagamento  di  qna- 
Innqae  diritto,  ossenrate  per6  le  eantele  a  oai  in  taU  caai  ri  attiene 
il  Ooverno  anfltriaco. 

4.  Le  esportazioni  di  geiieri  di  privativa  di  nno  dei  dne  Stati. 
<.*he  per  andare  air  estero  attraver^eranno  V  altro  Stato  eoUegato, 
Karanno  bensi  «oggette  alla  procedara  del  rieapito  di  scorta,  ma  il 
loro  passaggio  non  potrâ  ossere  né  vietato  ne  vincolatn  a  licenza 
preventiva,  né  colpito  da  veruna  tassa 

5.  Lt*  licenze  di  consamo  a  tavore  dei  privati  per  oggetti  di 
prirativa  non  potranno  eftsere  conceftse  da  verano  dei  dae  Stati 
oollegati  se  non  per  introdazione  nel  proprio  territorio  ed  a  favore 
di  abitanti  di  esso,  o  di  viagpatori,  colle  Umitazione  che  prescrirono 
le  leggi  in  propo3it«)  rirtpettivamente  vigenti. 

E  ritenuto  lobbligo  di  licenza  spéciale  relativamente  ai  transiti 
di  generi  di  privativa.  per  qaelli  che  toccheranno  entrambi  gli  Stati 
collegati,  la  licenza  verra  rilasriata  dalla  compétente  Autorità  del 
prime»  Stato  traiiMitato.  e  sarâ  valevole  anche  per  T  altro. 

L'  Âatoritâ  fînaiiziaria  di  qaest*  altimo  avrà  per  altro  ad  esseme 
in  tempo  debito  avvisata. 

I.  KCeueil.  '21 
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jin^^isa   libertÂ  eAisterainu»  iiel  R(;;irno  loin-  1857 
•   (li  Modena  (li8])<)^«izinni  cdinuiii  di  inani- 

^iri    (telle  dicliiara/ioiii  e  dci  rica])iti  di 

'■  ai  ricapiti  di  «corUi  in  génère  e  sulla 
•M*  merci  sotto  «tu^gello  degli  ambienti  o 
MHiite  as.'^icurativo. 
■«Mita no  dair  Allefrato  h\  F. 

t  \  t  icolo  XllI. 

•:: anale  i  due  St^iti  contraenti  asanmono 
i.i  r(M'i|)roea  tutela  dei  ])rndotti  daziarii  e 
'.  A  taie  oggetto  è  fttipulato  il  Cartello 
.\llfpito  (/.  G. 

:  ticolo  XIV. 

•  'lit*  di  prodotti  doganali  fra  i  due  Stati 
,ira  ifonsegnenteniente  proprii  i  dazii  clie 

•  cnnto  col  mezzo  dei  di  Ini  Uffizii,  dei 
■  !   inantenimento  non  meno  elie  dei  Muni 

merci    estere   daziatr    in  uno  Stato  e 

,;'iito  nello  Statn  di  partcnza  fosse  mag- 

MaXo  destinatario,  a  qnest'  ultimo  verra 

Mt«»   r  iniporto  de!  dazio  vi^fente   in 

infontrn  il  «lazio  pa^rato  iidlo  Stato 

'iiale    di    (jucllo  vi^'ente   nello  Statn 

il   (iovcrno    dello    Stato    di  partenza 

pniprio  dazio. 

•  Ii-naro  a  titolo  di  cauzionc  do^anale 

•:»îi.  dovrà  ensere  n*stitnito  alla  part<% 

-ircmi,    anf'he  da  rffizio  dell'  altro 

-ï    ultimo  avrà  ad  esserne  corrispon- 

;>(-r  masRima  clie  il  dazin  di  transito 
ii<itn  si  consuma;  <'o8i  se  lo  Stato 
i.  m-  avesse  pereejnto  il  dazio,  sarà 

■lo. 

precMMlenti   i^apovcrsi    2,  3,  4,  il 
il  «M»mprovato  a  mczzo  dei  corris- 
!•■  ilc^rli  Uftlzii  intermedii,  costituira 
m*  Stati  c(illej;ati. 

21* 
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1857  ArticoloXl. 

Le   facilita  zioni   Hcambievoli  convenu  te  air  Art.  II  ammettono 

<?he  fra  il  Regno  lombardo-veneto  ed  il  Ducato  di  Modena  si  attivi 

una  linea  doganale  intermedia.  Queata  semrà: 
aj  Per  constatare   il   momeuto  del  passaggio   délie  merci   estere 
dair  uno  neir  altro  degli  Stati   collegati,   e   per  esigere  snlle 
medesime,  se  fosse  il  caso,  il  compimento  del  dazio  o  la  rela- 
tiva  garanzia,  qualora  desse  alla  prima  introduzione  ueir  altro 
Stato  non  avessero  soddisfatto  il  dazio  maggiore  o  quello  géné- 
rale délia  Lega. 
h)  Per  constatare   del  pari  il    moroento   del  passaggio  di   quelle 
produzioni  dei   due  Stati   collegati^   che  nel  commercio  inter- 
medio  non  sono  esenti  da  dazii  di  uscita  e  rispettivamente  di 
entrata,  e  per  esigere  i  suddetti   dazii   o   la   loro   garanzia,    se 
a   ciô  non  si  fosse  già  adempito  o  non  rimanesse  ad  adempire 
presse  r  Uflfîcio  destinatario. 
La  fissazione  délie  stradc  doganali  assegnate  al  commercio  fra 

r  uni»  e  r  altro  Stato,  non  meno  che  la  eoUocazione   e   gli  attribut! 

degli  Uffioii  doganali  della  linea  intcrmedia  (nel  mentre  resta  libero 

a  ciascuno  dei  due  Stati  di  stabilire  di  questi  l'organismo)   formano 
E.     soggetto  deir  Allegato  E^  riservandosi  ulteriori  concerti  per  riunire 

in  un  medesiroo  locale  i  rispettivi  Ufficii  di  confine  tutte  le  volte  che 

opportune  circostanze  lo  pennettano. 

ff 

A  rticolo  Xli. 

Tanto  r  Impero  d'  Austria  che  il  Ducato  di  Modena  iu  tutto 
<luanto  non  viene  espressamente  determinato  dal  présente  Trattato 
nmangono  perfettamente  liberi  ed  indipendenti,  sia  nella  scelta  ed 
adozione  délie  loro  leggi  ed  istituzioni  doganali,  della  legge  pénale 
di  Finanza  o  délie  misure  per  la  difesa  dei  loro  eonfini,  sia  nel- 
Torganismo  e  nella  erezione  dei  proprii  Uflfîcii  esecutivi  verso  l'estero, 
e  nella  determinazione  dei  loro  attributi,  e  sia  finalmente  nella 
nomina  e  trattamento  dei  proprii  impiegati  e  funzionari  doganali  e 
di  Finanza. 

Contuttociù  vorranno  i  due  àStati  collegati  comuuicarsi  recipm- 
camente  non  più  tardi  del  1  novembre  1857  le  disposizioni  législa- 
tive e  regolamentarie  interessanti  la  Lega  stipulata  col  présente 
Trattato,  le  qtiali  intenderanno  di  mantenere  od  introdurre  coll  detto 
1  novembre,  e  segnatamente  un  prospetto  di  tutti  i  rispettivi  Ufficii 
doganali,  che  si  attiveranno  o  seguiteranno  a  fnnzionare  alla  sud- 
detta  epoca,  e  dei  loro  attributi. 

Cosi  del  pari  darannosi  reciproca  comuriicazione  in  segnito, 
e  prima  di  mandarle  ad  effetto,  delle  variazioni  che  intendessero 
intrcidurrc  nelle  suddette  leggi,  disposizioni  ed  istituzioni. 
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Non  ostante   la  sue^presHa  libertà  edisteraiino  nel  Reguo  loin-  1857 
bardo-veneto  e  uel  Diicato  di  Modena  dispoAizioni  comuni  di  inani- 
polazione  daziaria: 

iif  sagli   essenziali  reqiiisiti    délie  dichiarazioni  e  dei  rioapiti  di 

daziato  ; 
ht  snlle   discipline  relative  ai  ricapiti  di  scorta  in  génère  e  8ulla 

procedura  facilita  ta  per  merci  sotto  suggello  degli  ambienti  o 

sotto  suggello  perfettamente  assiourativo. 

Qneste  disponizioni  risultano  dair  AUegato  F,  F. 

Articolo  XIII. 

Colla  présente  Lega  doganale  i  due  Stati  contraenti  assnmono 
r  obbligo  di  provvedere  alla  reciproca  tutela  dei  prodotti  daziarii  e 
délie  privative  dello  Stato.  A  taie  oggetto  è  stipulato  il  Cai-tello 
<laziario  che  qui  è  unito  in  Allegato  6r.  6. 

Articolo  XIV. 

1.  Non  esisterà  comunione  di  prodotti  doganali  fra  i  due  Stati 
«'olle^ati.  Ognuno  di  essi  farà  conseguentemente  proprii  i  dazii  che 
andasse  ad  esigere  per  suo  conto  col  mezzo  dei  di  lui  Uffizii,  dei 
<iuali  sosterrà  la  spesa  ed  il  mantenimento  non  meno  che  dei  ftuoi 
^nnzionarii. 

2.  Ogni  qualvolta  per  merci  estere  daziate  in  uno  Stato  e 
P^ssate  neir  altro  il  dazio  pagato  nello  Stato  di  partenza  fosse  mag- 
fnofp  di  quello  vigente  nello  Stato  destinatario,  a  quest'  ultime  verra 
•^hI  Governo  dei  primo  bonifieato  X  importo  dei  dazio  vigente  in 
*'8Ro  Stato  destinatario.  8e  alV  incontro  il  dazio  pagat<»  nello  Stato 
'H  partenza  fosse  mincu-e  od  eguale  di  quello  vigente  nello  Stato 
destinatario,  a  qut'st'  ultimo  il  Govorno  dello  Stato  di  partenza 
^•fmificherà  \  intero  importo  dei  proprio  dazio. 

3.  Siccomc  un  doposito  in  denaro  a  titolo  di  cauzione  doganale 
fatto  in  uno  dei  due  Stiiti  collegati,  dovrà  essere  restituito  alla  parte, 
quando  se  ne  verificbino  gli  estremi,  anohe  da  Uffizio  dell'  altro 
Stato;  cosi  il  Governo  di  (piest'  ultimo  avrà  ad  esserne  corrispon- 
dentemento  rimborsato  dal  primo. 

4.  E  poicliè  si  stabilisée  per  massima  che  il  dazio  di  transito 
appartiene  allô  Stato  dove  il  transito  si  consuma;  cosi  se  lo  Stato 
«love  il  transito  ha  avuto  principio,  ne  avesse  percepito  il  dazio,  sarà 
tennto  a  rimhorsarlo  ail'  altro  Stjito. 

5.  Pei  casi  contemplât!  nei  precedenti  capoversi  2,  3,  4,  il 
solo  fatto  dei  passaggio  délie  merei  comprovato  a  mezzo  dei  corris- 
pondenti  estratti  dalle  registrazione  degli  Uffizii  intermedii,  costituirà 
il  debito  e  rispettivo  credito  dei  due  Stati  collegati. 

21* 
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1857  6.  Incassi  e  spese,  i  quali  a  base  del  Cartello  daziario  si  faces- 

sero    da  uiio  dci   due   8tati   per   conto   deli'    altro   Stato  colle;çato. 
dovranno  anclie  essere  compresj  nelle  vicendevoli  liquidazioni. 

7.  E  queste  seguiraniio  di  semestre  in  semestre  a  mezz(»  di 
corrispondenza  officiale  tra  il  Miiiistero  délie  Finanze  di  Modena  e  la 
i.  r.  Pret'ettura  dellc  Fiuanze  in  Milano,  sulT  appoggio  degli  estratti 
già  menzionati  e  dolle  rispettive  scrittiirazioni  d'  uffizio.  La  prima 
liquidazione  risguarderà  il  lasso  di  niesi  8. 

8.  Le  module  eoncertato  tanto  pei  registri  degli  Uffizii  inter- 
medii,    da  oui  «i  desumeranno  gli  estratti  sopra  indicati,  quanto  pcl 

H.    conto  semestrale,  figureranno  in  Allegato  H, 

9.  I  pagamonti  si  faranno  a  spese  della  parte  débitrice  nelle 
valute  e  al  corso  dello  Stato  che  ne  émerge  creditore. 

1  pagamenti  di  imporri  liquidi,  che  siano  per  essere  dovuti  dal- 
r  une  air  altro  Stato  a  termini  del  présente  Trattato.  dovranno  far*^ 
entro  un  mese  dalla  data  del  concorde  ricono^cimeuto  del  d«*bito  e 
non  potranno  essere  soapesi  o  ritardati  per  qnaUiasi  causa  e  neppnre 
per  opposta  eompensazione. 

Articolo  XV. 

Ognnno  degli  Stati  contraenti  comunicherà  ail'  altro  tutti  g''^ 
schiarimenti  desiderabili  concernenti  la  contabilità  doganale  e  U 
statistica  del  movimento  dclle  merci  e  farà  ragione  ai  reclami.  cli^- 
dair  altra  venissero  inoltrati  contro  l'inesattezza  degli  Uflizii,  lmpi<* 
gati  e  Guardie  di  Fiuanza,  o  contro  qualunque  inosservanza  del 
présente  Trattato,  dandu  luogo  perù  a  quelle  giustificazioni  cli? 
fossero  del  caso. 

E  per  qualunque  emergenza  che  non  potesne  venire  risoluta  col 
mezzo  délie  rispettive  Autoritâ  subalterne  o  non  fosse  demandtt^i 
aile  loro  facoltâ.  i  Ministeri  délie  Finanze  dei  due  Stati  cuUegati  ^i 
porranno  in  immcdiata  corrispondenza  fra  loro,  ed  i  punti  sopra 
i  quali  venissero  ad  accordarsi,  diverranno  obbligatorii  corne  s»' 
fossoro  convenuti  nel  présente  Trattato. 

Artic(»lo  XVI. 

Le  Merci  di  uno  dei  due  Stati,  le  quali  o  esenti  da  dazio  o  col 
pagamento  del  dazio  intermedio  entrassero  nel  commereio  deir  altro 
Stato  collegato.  verra nno  quivi  in  ogni  rapporto  parificate  aile  merei 
nazionali. 

Nessuno  dei  <lut'  Stati  collegati  potrâ  adottare  per  rispetto  al 
proprio  territorio  disposizioni,  che  limitino  o  restringano  il  reciproe«> 
commereio  più  di  quanto  é  convenuto  nel  présente  Trattato.  E  segni- 
terà  del  pari  a  inantenersi,  corne  al  présente,  la  più  estesa  scambie- 
vole  libertà  pel  traffico  dei  grani  e  délie  altre  vettovagUe,  la  quale 
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vuolsi  manteuuta  anche  in  tempo  di  carentia,  eccettuato  solo  il  caso  1857 
in  cui  i  dne  Governi  collegati,  par  ciù  che  riguarda  il  Regno  lomb. 
veneto  ed  il  Dncato  di  Modena,  non  pofessero  eoncertarsi  nell'  ado- 
rione  di  misnre  comuni  contro  V  estero. 

Resta  poi  iiel  diritto  degli  Stati  collegati  di  proibire  pel  caso 
di  guerra  o  di  politici  niovinienti  V  importazione  o  V  eRportazione, 
tanto  verso  T  estero  che  nel  commercio  intermedio,  di  cavalli,  armi 
e  mnnizioni .  e  di  materiali  atti  alla  fabbricazione  dei  due  ultinii 
oggetti. 

E  sempre  an  debiti  riguardi  alla  maggiore  possibile  liberfà  del 
commercio,  e  premessi  gli  opportuni  concerti,  potrà  ciascnno  degli 
•Stati  contraenti  adottare  snl  proprio  confine  verso  Taltro  Stato  colle- 
?ato  qiiei  regolamenti  e  divieti  d' importazione  e  di  esportazione  che 
ritenesae  indispensabili  alla  sna  interna  sicurezza,  nei  riguardi  di 
polizia,  di  censura,  e  di  salute  pnbblira. 

Ojrni  qualvolta  pero  uno  Stato  trovasse  necessario  di  adottare 
consimiii  divieti  in  rapporto  alK  estero,  non  saravvi  d' uopo  dei  pre- 
awertiti  concerti. 

Ê  applicabile  anche  nlle  spedizioni  dalFuno  alTaltro  Stato  colle- 
jrato  il  divieto  di  nscita  degli  oggetti  d'arte  di  autori  defnnti,  secondo 
le  disposizioni  rispettivamente  vigenti. 

Articolo  XVII. 

Per  ciô  che  concerne  il  dazio  consnmo  e  le  tasse  interne,  che 
nel  Regno  lombardo -veneto  e  nel  Ducato  di  Modena  vengono  per- 
ceîtc  o  per  conto  <lell(>  Stato  o  per  c^nto  délie  Comnnifà  o  di  altri 
'•orpi  morali,  ncITattc)  dclla  intrndnzionc  ndlo  Stato  o  nei  Comuiii 
«ii<hiarati  murati,  dclia  produziinic.  délia  preparazione  o  dclla  ven- 
iliîa,  «onvonironn  !«'  altc  Parti  collogatc  che  in  nessnno  dei  dne  Stati 
p»»tranno  le  merci  iid  niede-^imo  prodc^tte  csserc  ammesse  ad  un 
îrattammto  di  t'avc^re  in  confronto  di  qnelle  daziate  per  introdn- 
zinne  o  jn-odotte  nell"  altro  de«:li  Stati  medesimi .  e  che  i  diritti 
(Invranno  csscre  rc;:^olati  in  maniera  <la  non  poterne  venire  nocumento 
ne  alla  prodiizion*'  dei  siii«rnli  Stati.   ne  al  loro  commercio  reciproco. 

Articolo   XVI 11. 

Si  priMiircrà  di  venire  ad  una  intclligenza  ira  i  dne  Stati  per 
ndnttarc  una  Le^^^c  «omunc  di  jraranzia  per  le  materie  e  per  i  lavori 
<1  nro  e  «lar^^ento.  In  pendenza  di  ciù  c  ainmesso  che  in  ciascnno  dei 
«lue  Stati  si  rnntiniii  a  prcMcdere  sec<»ndo  le  rispettive  Leggi  e  che  la 
«'araiizia  del  titolo  di  Hno  da  css(  j)rescritto  snssista  soltant<>  per  jrli 
";r;»'etti  muiiiti  deli'  linpronto  del  rispettivo  Stato,  ma  eiononostante 
•Inpn  sodd  staîti  ;rli  ohhli^'lii  doiranali  pel  commercio  intermedio,  gli 
•i:;:eTri    d  nr(»    e    d'argento    nazionali    od    esteri    daziati    provenienti 
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1857  dalTaltro  Stato  dell'Unione,  potranno  passare  in  eonsnino  non  garan- 
ti ti  »econdo  le  leggri  dello  Stato  destinatario ,  senza  so^iacere  % 
nuoYO  assaggio,  a  nuova  bollatiira,  né  al  pagamento  di  altri  diritti  di 
^aranzia. 

Articolo  XIX. 

l  navigli  e  le  merci  apparteiienti  ai  sudditi  del  Dacato  di  Mo- 
dena  godranno  ai  porti  ed  approdi  austriaci,  corne  pure  i  navigli  e  le 
merci  appartenenti  ad  individui  austriaci  godranno  aile  spiaggie  di 
Modena  i  diritti  accordati  ai  navigli  ed  aile  merci  délia  nazione 
rispettivamente  più  favori  ta. 

I  navigli  délie  al  te  Parti  contraenti  potranno  navigare  anche  in 
quel  conHueuti  del  P<>  e  tratti  di  confluenti.  che  scorrono  non  in 
confine  ma  per  entro  alcuno  dei  due  territorii  collegati,  godendo 
délie  medesiroe  facilitazioni  aocordate  ai  navigli  nazionali. 

Articolo  XX. 

Nel  territorio  di  iiiio  dei  duc  Stati  verranno  i  sudditi  delFaltro 
Stato  collegato  parificati  ai  nazionali  circa  al  pagamento  délie  gabelle 
aile  barnere,  ai  ponti,  aile  chiure,  ai  pas»!,  ai  canali,  ai  fiumi.  ai 
torrenti  ed  altre  acque,  o  riguardo  al  compenno  per  Y  uso  di  pabblici 
niagazzini,  bilancie,  argani  ed  altri  edifizii  ed  apparat!. 

Non  potrà  perô  esigersi  alcun  diritto  ^e  non  allorquando  siasi 
efTcttivamente  fatto  uso  di  tali  costruzioni  o  stabilimenti,  salve  le 
disposizioni  contrarie  rirtguardanti  i  lari,  i  fanali  ed  il  pilotaggio. 

I  diritti  di  barricra  per  i  trasporti,  che  attraverseranno  la  fron- 
tieni  suite  i^trade  dcstinate  h  porre  direttamente  o  indirettamente  in 
comunicazione  gli  Stati  contraenti  fra  loro  o  colFestero,  non  po- 
tranno a  seconda  dclla  distanza  percorsa  essere  determinati  in  un 
importo  maggiore  di  quello  stabilito  pel  traffico  interno  del  paese. 

Le  comunicazioni  reciproche  mediante  strade  ferrate  godranno 
tutte  le  facilitazioni  che  le  alte  Parti  collegate  uscranno  in  confronto 
di  qualsivoglia  estero  Stato. 

Articolo  XXi. 

I  sudditi  di  uno  dei  due  Stati  collegati,  che  si  recassero  nel 
territorio  dell'  altro  Stato  con  mostre  o  campioni,  o  per  cercare  lavoro. 
o  per  aquistare  merci  ad  uso  dei  loro  esercizii,  o  per  trafficare  ai 
mercati  ed  aile  tîere«  saranno  parificati  ai  sudditi  dello  Stato  in  cui 
entrano ,  senza  che  quindi  abbiano  ad  essere  assoggettati  a  nuova 
tassa,  ogni  qualvolta  per  V  esercizio  del  loro  commercio,  mestîere  od 
arte  V  avessero  già  corrisposta  allô  Stato  cui  appartengono. 

Cou  ciù  ben  s' intende  peraltro  di  favorire  unicamente  il  com- 
mercio ed  il  domicilio  precario,  poichè  ovc  si  trattassc  di  attivare  nel 
territorio  dolT  altro  Stato  negozi  stabili  di  vendita  air  ingrosjso  od 
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al  minuto,  o  fabbriche  od  officine  di  qualiiuque  specie,  toriieiebbe  1857 
indÎBpensabile  conseg^uire  il  perraesso  deirAutorità  locale  ed  aftsoo^- 
^ettarsi  allc  discipline  amministrative  vigenti  nello  Stato  medesiino. 
Cosi  pure  non  vengono  con  ciô  alterate  le  esistenti  disposizioni  di 
poliiia,  oui  potessero  andar  soggetti  gF  individui  suenunciati  nella  loro 
qiialità  di  viaggiatori  e  Ktranieri. 

Articoio  XXII. 

In  quei  luoghi  dove  il  Governo  di  Modena  non  avesae  Consoli 
proprii,  assuraeranno  i  Consoli  austriaci  la  protezione  dei  sudditi 
estensi  ed  eserciteranno  sui  medesimi  la  giurisdizione  in  eguale 
estensione  e  nella  stessa  guisa  >come  sopra  individui  austriaci,  corri- 
spondendo  i  primi  col  MinÎHtero  degli  affari  esteri  di  Modena. 

Le  jipese  e  gli  sborsi,  che  nel  snavvertito  caso  dovessero  incon- 
trare  Consoli  austriaci  a  favore  di  sudditi  esfensi,  avrebbero  ad 
essere  regolati  su  misura  consimilie  a  quella  prescritta  pei  sudditi 
austriaci  e  verrebbero  rimborsati  dal  Governo  ducale  di  Modena. 

Articoio  XXm. 

11  Governo  ducale  di  Modena  dichiara  di  riinanere  in  quei  rap- 
port!, che  furono  fondati  tra  esso  per  una  parte  ed  il  Piemonte  e  gli 
Stati  dcir  Unione  doganale  germanica  per  Taltra  mediante  i  Trattati 
18  ottobre  e  22  novembre  1851.  e  19  febbrajo  1853,  ed  inoltre  si 
dichiara  pronto  ad  accedere  alla  Convenzione  o  Trattato  che  V  Au- 
stria  stipulasse  colla  8.  8ede,  affinchè  la  convenzione  del  22  marzo 
1838.  relativa  allô  svincolo  dei  traur^iti,  venga  estesa  anche  alla  linea 
4l;\zinria  modenesf*  che  prospottii  il  Pontifieio. 

Articoio  XXIV. 

Gli  Stati  coUegati  si  obbligano  di  non  stipulare  se  non  di 
(onuine  intelligenza  Trattati  di  Lega  doganale  con  altri  Stiiti  qua- 
lun(|ue,  od  anche  Trattati  di  commercio  e  di  dogane  con  Stati,  i  quali 
«'(infinino  ad  amendue  essi  Stati  collegati. 

Ed  ogni  qualvolta  per  i^iungere  alla  couclusione  di  una  Lega 
doganale  ammessa  in  massima  daU'  altra  Parte  potessero  servire  di 
ostacolo  alcuni  patti  del  ])resente  Trattato,  le  Parti  collegate  fin  d' ora 
s  inipegnano  di  inteiidersi  con  app(»site  negoziazioni  per  variarli  o 
sopprinierli  di  comune  accordo. 

Ed  in  (jualiinquo  altro  Trattato  n  Convenzione  commerciale, 
doganale  o  di  navigazione  non  cadente  nella  restrizione  sopra  es- 
presna,  e  che  inio  dei  due  Stati  andasse  a  concertare  o  concludere 
durante  gli  eiTetti  del  présente  Trattato,  vorrà  sempre  mantenen' 
ri.^ervata  alT  altro  Statn  (*ollegato  la  facoltà  di  prendervi  parte. 

Attesa  ciononostante  la  tenuitâ  del  commercio  fra  gli  Stati 
germanici  ed  il  Ducato  di  Modena,  aderisce  quesf  ultimo  fin  d'ora  ai 
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1857  Trattati  di  Lega  dojranale  che  si  stipulassero  fra  prinii  e  rAiistrix, 
a  comlizione  che: 

nj  Non  ne  venga  pei  medet<imi  al  Ducato  di  Modena  X  obbligo  iti 
accordare  ai  suddetti  Stati  ^rermanici  facilitazioni  magginri  di 
quelle  che  nel  présente  Trattato  con\iene  di  accordare  al  tcrri- 
torio  doganale  anstriaco; 

hf  ottenga  lo  Stato  di  Modena  presso  i  suddetti  Stati  germaniei 
il  correspettivo  délie  raedesime  facilitazioni  che  col  présente 
Trattato  vengongli  asfticurate  per  parte  doirAustria; 

<?y  non  siano  per  contenere  disposizioni  che  si  oppongano  aglî 
effetti  del  présente  Trattato. 

Articolo  XXV. 

Il  Trattati»  présente  viene  stipulato  per  la  durata  di  sei  annî 
e  due  raesi,  cioè  da  1  novembre  1857,  fino  a  tutto  dicembre  1863* 

Ove  non  venga  disdetto  da  uuo  dei  due  Stati  collegati  avanti  il 
1  gennaîo  1863,  s'intenderà  prolungato  per  6  anni,  cioè  fino  a  tutto 
dicembre  1869.  e  cosl  di  seguito  si  avrà  per  confermato  nelFavvenire 
per  altri  sei  anni,  se  prima  del  comincianiento  dell'  ultimo  dei  6  annî 
di  prorogazione  non  sia  disdetto  da  uno  dei  due  Stati  collegati. 

Articolo  XXVI. 

Gli  Alle^'ati  che  sono  annessi  al  présente  Trattato,  come  anche 
le  determhiazioni  <'he  sarauno  conrertate  in  via  ministeriale,  ne  for- 
mano  parte  intégrante,  ed  hanno  la  ;;tessa  forza  corne  il  Trattato 
medesimo. 

Articolo   XXVIl. 

Da  parte  di  <*iascuno  dei  due  Governi  verra  il  présente  Trattato 
<*(»i  suoi  Allegati  pubblicato  non  più  tardi  del  primo  novembre  1857. 

Articolo  XXVlll. 

Il  présente  Trattato  sarà  ratificato  e  le  ratifiche  sarannt»  scam- 
biate  entro  ([uindici  giorni  da  oggi  de<*<»rrendo  e  \\\\\  presto  se  sarà 
p(»ssibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  délie  alte  Parti  contraenti  lo 
hanno  sottoscritto  e  vi  lianno  apposto  il  sigillo  délie  Loro  armi. 

Fatto  a  Vienna  questo  giorno  ([uindici  ottobre  mille  ottocento 
••inquantasrtte. 

iL.  S..  Dottore  Carlo  Cavalière  tle  lIork\ 
L.  S.i  Conte  Teodoro  tle   Vo/o* 

Nos  visi-'  (»t  perpensis  oninilnis  et  singulis  eonvrntionis  hujus 
arti«ulis  illo«i  omiies  ratos  gratosipie  habore  profitcmur  ac  declaramus, 
\orlM»  Nn>tro  Caosare(»-H('j:io  spniidentes.  Nos  ea  oninia.  (piae  in  iHis 
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contineiitm*  executloni  tideliter  niandatiiro8,  iiec  ut  illis  iilla  rati^me  1857 
a}^ostrift  contraveniatur,  perraissuros  ei^se. 

In  quorum  fidem  praesentes  ratiliabitionis  tabulas  Manu  Nostra 
Hgnavimus,  sigilloque  Nostio  adpresso  finnari  jussimus.  Dabantur  in 
oppido  Ischl  die  24.  Oetobri»  anno  millesimo  octingentesimo  qninqiia- 
gesimo  septimo.  Regimrum  Nostroruni  nono. 


Franoiscus  Jo^ephus  m.  p. 

Cornes  a  Buol-iSchauenstein  ra.  p. 


Die  Auswechsluug  der  Ratificinnigeu  zu  dem  vorsteheadeu 
•Staatsvertrage  liât  zu  Wien  am  24.  November  1857  slattgefunden, 
wobei  aueh  nocli  folgende  Erkliirungeu  gegenseitig  ausgewechselt 
worden  sind  : 

Le  spedizioui  di  merci  che  entrate  nello  Stato  estense  per  la 
strada  detta  di  Serrabaasa  avessero  a  proseguire  il  loro  cammlno 
aiiclie  attraverso  alF  austriaco,  non  saranno  assoggettate  a  dazio 
alciino  di  transite. 

Il  favore  di  introduzione  nello  Stato  di  Modena  accordato  a  î 
tessutidilinosoloomistocon  cotone  di  produzione  austriaca 
N.  5  délia  parte  prima  deU'Allegatc  C)  non  contempla  che  i  tessuti 
di  lino  <»ve  il  cotone  trovasi  in  cosl  piccola  qnantità  da  farli  passare 
in  coinmerr'io  come  tessuti  di  lino.  Ai  tessuti  di  cotone  misto  a 
lino.  nve  il  cotone  è  in  (luantità  eguale  o  ])revalente  al  lino.  non  è  per 
«•(►nsegucnza  il  suddoito  tavore  osteiulibile. 

C'omunqne  la  présente  Lega  doganale  austro-estense  quale  con- 
tinuazione  pei  trrritorii  conteniplati  Jclla  preesistente  Lega  doganalc 
d<*l  9  a^^osto  1852  avesse  dovuto  attivarsi  col  1  novembre  corr. 
•  iononostante  affine  di  avère  riguardo  al  tempo  indeclinabilmente 
decorso  per  V  effettivo  scambio  dello  ratifiche  e  perle  successiv<»  pro- 
muljrazioni  e  pubblicazioni,  il  Trattatc^  15  ottobre  p.  p.  non  entrera 
ad  avero  il  ^uo  pieno  ed  assojuto  effetto  se  non  clie  col  1  dicembre 
p.  V.,  la  quai  cosa  peraltro  non  influirà  nessunamente  a  far  ressare 
la  dnrata  dei  soi  anni  c  duc  inesi  in  epoca  diversa  dal  31  dicembre 
liSO.'J.  Fcnno  restando  dcl  pari  tutto  quanto  altro  intorno  ad  essa 
«lurata  délia  Le«:a  od  alla  sua  cessazione  c  fitato  infra  le  Parti  con- 
venuto  alla  sti})ulaziono  del  Trattato. 
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lf^5T  Ailegat  o  A 

tu  itrlaziouc  ail'  Articolo  I V  del  Trattato  di  Lega  doganale  anstro-estense. 
Ëlenco  délie  merci  d' indubbia  origine  estera. 


Numéro 

pro- 
greSHÎvo 


Oggetti 


Classificasione 
seconde  la  Tarîffa 
générale  délia  Lega 


! 


1 


:> 

(> 
7 

H 
9 

10 
11 
1-2 


CacHO  greggio,  in  grani  e  gusci     .   .    . 

C'affè  greggio 

Droghe  (ad  eccezione  del  pepe  rowo 
[spagnuolo]  e  dello  zaiferano)    .    .    . 

Tè .   .   . 

Fjirina  di  ziiccliero  pel  commercio  gé- 
nérale      

Olîo  di  cocco  e  di  palraa,  in  botti  .    .    . 

Legname  d*  opéra  estraeuropeo  fin 
ccppi,  asêi  e  tavoloni) 

Le  materie  per  tomitori  ed  intagliatori 
coiuprese  nella  eontrocitata  Voce 

Legni  coloranti  in  ceppi,  bablà  o  galla 
dlndia,  dividivi,  e  catecùfterragiap- 
ponica) 

Cocciniglia,  silvoster,  indaco.  lakdye, 
oriana 

Salnitro  del  Chili  (nitrato  di  soda,  ni- 
trate di  natrone) 

Ootone  greggio  e  scardassato    .    .    .    . 


Art.  di  Tariffa     1  a 

j»        n        "  2:  a 


Voce 


Art. 


r 


rt 


Voce  « 


Art. 


!  Voce  r- 


1» 

n 


7J 


3a 
6 

7b 
23  c 

29  c 

31 

34a 

34  f 

37  al 
45    * 


Allegato   B 
in  relazione  alT  Articolo  V  del  Trattato  di  Lega  doganale  auRtro-estense. 

Klenco  délie  merci  di  produzione  di  uno  dei  due  Stati  collegati  che 
nel  loro  passaggio  alT  altro  Stato  sono  esenti  da  dazio  d' introduzione. 

Aniiotazione.  Oggetti  cui  si  ommette  T  ar.notazione  dello  Stato 
che  accorda  l'  esenzione,  sono  a  considerarsi  reciprocamente 
esenti  da  dazio  d'introdnzione  in  entrambi  gli  Stati. 

I.  Prodotti    di    ortaglia    e   di  campagna. 

1.  Prodotti  di  orta^rlia  e  di  campagna  (commeHtibilij  : 
frcKchi,  cioê  tutte  le  civaje,  ortaglie,  jogumi,  funghi,  frntti,bulbi, 
squille,  radici,  bacche  boschive,  noci  e  nociuole  c<»muni  colla  Kcorza 

(ni:illo)î 

proparati,  ci(»è  :  dissoccati.  tagliati,  sminnzzati.  snlati,  conser- 
\ati  noir  aceto  in  botti.  marniollate  di  frntta  cotte  senza  zucchero,  e 
imci  ('  nociiiolc  comuni  s»Miza  pcorza  (mallo). 
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Annotazione.  Se  i  prodotti  commeatibili  di  ortaglia  e  di  campagna  1857 
sono  préparât!  in  modo  diverao  dal  suenunciato  o  riposti  in  bot- 
tiglie,  scatole  e  simili,  sono  escinsi  dair  esenzione. 

2.  Grani  e  legumi  (cereali),  valc  a  dire  :  frumento  e  spelt^i  senza 
lolla,  segala  mista.  grano  saraceno  (faggina),  miglio,  grano  turco 
(melgone),  segala.  spelta  colla  lolla,  fave,  fagiuoli,  piselli  anclie 
znccherini,  lenticcliie,  vecce  e  ceci,  orzo  anche  tallito  ed  avena. 

Inoltre  liso  nenza  lolla  e  colla  lolla. 
Annotazione.  Tutti  i  prodotti  qui  sopra  enumerati  al  progrensivo 
N.  2,   quando  provengano   dal  libero  commercio  dell'  Inipero 
auHtriaco,  saranno  esenti  da  dazio  nella  loro  introduzione  al  Du- 
cato  di  Modena. 

3.  Farine  e  prodotti    délia  macinazione  (grani  brillati,   infranti, 
'ibucciati,  orzo  perlato,  avena  perlata,  tritello  [semolino];. 
Annotazione.  Le  farine  ed  i  prodotti  délia  macinazione,  che  pro- 

cedenti  dal  libero  commercio  austriaco  entreranno  nel  Ducato 
di  Modena,  non  saranno  quivi  a880gp:ettati  a  dazio  d*  introdu- 
zione. Quando  invece  procedenti  dal  libero  commercio  modenese 
entreranno  nell'  Imporo  austriaco,  godranno  dell'  esenzione 
dVntrata  solo  per  quantità  non  mag^riori  di  30  chilogrammi. 

4.  Pinnte  e  parti  di  plante  seguenti: 

8emi  di  senape,  farina  di  senape,  o  senape  macinata  (non  posti 
lu  vescifhe,  bottiglie  od  orci),  anice  e  comino  e  luppoli^  foglie  di 
gelso,  bacche  o  coccole  di  ginepro,  noci  di  terra  (arachis  hypogœa), 
faggiuola  (senii  di  fagjrio),  castagne  dell'  ippocastano,  erba,  fieno, 
somi  (H  fieno,  pMglia  tagliuzzata,  paglia,  strame,  foglie  e  pigne  di 
o^riii  specie  di  piante  aciculari,  scorza  d'albero  greggia,  giunchi, 
licheni.  nuHelii,esca  greggia  ed  esca  lignea,  erba  da  toraggio,  trebbia, 
Hteli  e  foglie  di  inirtillo,  tuberi  d'asfodillo  (radici  d'  oro),  steli  e  fusti 
di  nielica  (snggina),  scorze  délie  pannocchie  di  grano  turco.  calanio 
vc.rde,  cannucce,  canne  (per  copriro  tetti  o  per  t^^ssere)  anche  spa- 
«an*  e  tagliate,  raj^perella,  grani  in  covoni,  legumi  in  erba,  alberi, 
sterpi.  viti,  pollom*.  piantoni.  arbusti  per  trapiantare,  similmentc 
piante  vive  in  vasi  di  terra  o  di  legno,  tiori  freschi  e  foglie,  anche 
hocco.  lino  e  canapa  in  steli  e  fasci  macerati  e  non  macerati,  cardi  ; 
semi  oleosi.  vale  a  dire:  senii  di  ravizzone,  di  canapa,  di  lino  e  di  pa- 
pavero,  il  ravizzone  giallo  o  niiagro  e  loglio  e  sesamo,  nociuoli  di 
albicocro.  di  pesche,  <li  prugne,  il  semé  del  ricino  (s^men  cataputiae 
niajorisi,  bacche  di  lauro  r  somi  délie  piante  di  cotone;  semi  di  tri- 
togiio  e  sem<Miti,  noi'  :  i  semi  n<»ii  nominati  di  sopra  per  la  coltura 
«legli  orti  e  dei  canipi. 

II.  A  ni  m  ali. 

5.  Prsci  (Il  acqiia  dolce  freschi,  gimben  di  fiume  e  di  ruscello 
tVeschi,  lumaclie.  castori.  loutre,  rane. 


:;  \u  MOOKNE. 

1857  (},  HoAtiaine  délie  RCfruenti  specie: 

<fy  vitolli,  pocore,  câpre,  moutoui.  castrati  e  becchi,    agnelli  e  ca- 
pn^tti,    poi'ci  g^assi.   porci   teniporali  e   porci  da  latte  (fino  al 
po8(»  di  10  ehilogramnii>; 
/v  cavalli  o  puledn,  muli,  asiiio-rauli,  ed  asini. 

Annota/ione  1.  Per  gli  aniroali  enunciati  alla  lettera  ay  di  questo 
nuinero  pro^roHAivo  non  fassi  distinzione  nei  rapporti  daziarii 
SI»  aieno  vivi  o  niacellati,  purchè  non  8ieno  scorticati.  e  cib 
ancho  in  caso  si  tbssoro  staccato  alcune  parti  di  CAsi.  Animtli 
s(M)rticati  si  trattcranno  corne  carne  macellata  fresca  (snssegaente 
N.  UK 

Annotazionc  II.  Affiuchè  i  sopradetti  nnimali  (siccome  quamlo 
procedono  ail'  estense  dal  libero  coninicrcio  austriaco)  po8»ano, 
anclic  se  di  provenienza  modenese,  godere  neir  Impero  austritc*» 
la  esenzione  del  dazio  di  entrata,  riniane  convenuto  clie  il  D. 
(ioverno  di  Modena  li  assojîgetti,  ogui(iualvolta  entriuo  nel  sno 
territorio  pel  contîne  lungo  il  Po  o  per  gli  L'fficii  di  Sorbolo  al 
contine  di  terra  verso  lo  Stato  parinem>e.  di  S.  Martino  e  Finale 
verso  lo  Stato  pontiiicio,  ai  dazii  prescritti  dalla  Tariffa  générale 
délia  l^ega. 

7.  Alveari  con  api  vive;  volatili  domestici  e  selvatici.  lepri  e 
«'onigli. 

ni.  Prodotti  anima  li. 

8.  Le  seguenti  ptlli  ordinarie  enide  (cioè  verdi  o  secche.  anche 
salate,  ma  non  ulteriormente  lavorafe  : 

pelli  bovine  eioè:  di  bisimte,  bufalo.  vitello,  vaf*ca,  bue.  X^n\ 
manzetto  ,  pelli  cnalline  anche  di  puledro.  asinn-mnlo.  e  di  mnl^. 
pelli  di  asino ,  di  ram^llo.  di  tasso.  di  cane,  di  majale ,  di  camo<ci«». 
di  oervo,  di  oapriuolo,  di  alce.  di  renna,  d'  ippopotamo  e  di  rin*- 
oeronte;  inoltre  pelli  onliuarie  pecorine  i  anche  di  castrato,  di  p^'for» 
niorta  e  di  agnello  ,  pelli  raprine  onlinarie  an<»he  di  becc*»  e  di  n- 
prtnto  ,  pelli  di  lèpre,  di  roniirlio.  e  pelli  di  pt-si-e. 

i*.  Peli,  seiob»  e  penne: 

peli  ffrcîTsTÎ  bovini,  di  capni.  di  capriobi  »•  di  rani*.  e  peli  ffreçn 
deir\i  altii  .-Miimali.   *ietole  e  rita::li   di  si*ttde:   iiiMltn-  p**li    pre(^rati 
.*apelli\  corne:  <card.issati.  boUiti  i»  cidi»raTi: 

penr»*  irresTirio.  anohe  cann«»n(*ini  di   p»^nne  *•   piuiiif  per  ahM^- 
!iament.».  ::re:r:ri. 
\  nn  o  :  a  /  i  «'  n  r.   Lr  piiriu'  p«*r  abbiirlianii-nt"  n-'P  it'  jj.*-  jur^pante 

.■o".'.<  •■••lu-  c«»n^ii^.rrai«'  cirncairlitTÎ»-  tin»».  -.••n«»  .  •.••i'i-»'  «imU"  rs^fi- 

.•'.  r.' .    l.:\  prnna«'a  -•  p»  nv.n  Z"    ^•arTi   «Irlb-  i»»  ■  ::••  •i»-!!»-  al:  iv-i 

N    ".itt::!    :iî*a  ^.♦'î.-ir.:.'  a  '.na:»TÎa  «linirra-i-'  «■  ■■■  '-?:.] '.i:*  ai  'i::*- 

-  .  >••>   N.  S^. 
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Annotazioue.  L'  esenziono  reciproca  è   limitata   a    quantîtà  non  1857 
maggiori  ai  cbilogrammi  4. 

11.  Uova,  latte  fauche  coagulato,  fior  di  latte  e  ricotta). 

IV.  Be van  de    e    commeHtibili. 

12.  Vino  comune  e  mosto  d'uva  in  botti  ed  otri,  ed  anche  uva 
fresca  o  pigiata. 

Annotazione.  Purchè  il  dazio  di  introduzione  dall'  estero  nel 
r  EstenRO  non  sia  minore  di  it.L.  14  per  quintale,  non  si  oppone 
iille  stipulazioni  ed  agli  effetti  délia  reciproca  esenzione  di  sinnle 
prodotto,  che  per  T  introduzione  dair  estero  ueirOltreapennino 
niodenese  gli  si  applichi  un  dazio  ribassato  di  it.  L.  4  il  quintale. 
V^.  Coramestibili  diversi  e  precisamente  i  seguenti: 
a/  pane  ordinario,  corne  panetantobianco  che  nero,  anche  biscotto 

fatto  con  farina  e  frutta,  biscotto  pei  bastimenti; 
bj  paste,  corne   vermicelli  o  tagliolini  e  simili  prodotti  di  farina 
non  cotti.  anche  ostie  e  bollîni. 
Annotazione.  L'  esenzione  reciproca  è   limitata  a   quantità  non 
maggiori  per  gli  oggetti  a-J  di  cbilogrammi  10  e  per  gli  oggetti 
/t)  di  cbilogrammi  4. 

V.  Materiali   da  fiioco. 

14.  Légua  da  bruciare  (cioè:  tutti  i  legni  non  predisposti  ad 
un'  opéra  qualunque,  ordinarii,  in  fusti  e  ceppi  non  digrossati,  in 
fusti  spaccati  e  randelli  n^m  più  lunghi  di  un  métro  e  lUGmillimetri), 
anche  crosta  di  legno,  cespi,  fascine,  vimini,  rami  secchi. 

15.  Carbone  di  legna,  torba,  carbone- di  torba,  carbone  fossile 
(anche  lignite). 

VI.  Minerai!  diversi. 

16.  Piètre  greggie,  come:  scalpellinate  o  no,  anche  in  lastre, 
pi'rù  non  molate  e  non  lisciate  (per  es.  piètre  da  cava,  di  calce,  di 
ardesiîi,  piètre  dn  muro,  piètre  da  molino  [con  o  senza  cerchi  di 
fVrro],  piètre  ordinarie  da  arruotiiio  e  da  atfilare,  tufo.  pomice,  masse 
di  granito,  di  marnin  greggio  e  simili),  tegole  (embrici)  e  mattoni, 
scuria,  sabbia  lad  t'ccezione  délia  sabbia  da  cancelleria  colorata  . 
calce  e  gesso  da  iabl)riea  crudi  e  eotti.  amianto  ed  ashesto;  terre 
diverse  greggie,  non  maoinate  a  secco  ne  ad  acqua;  terra  pozzolana 
e  di  Sant()rino  (an(*he  cemento  e  tuto  volcanico),  marga,  terra  creta, 
argilla  ordinaria  per  mattoni  e  peiitole,  tripolo,  terra  talcosa,  e  cimo 
lite  (tutte  queste  terre  anche  niaeinate  a  secco  e  purgate  con  acqua  i, 
terra  da  giardinaggio  e  di  paludi.  acqua  e  ghiaccio. 
Annotazione.  Da  questo  artieolo  resta  escluso  il  marmo  di  Car- 

rara.  che  soggiaee  ai  diritti  tissa ti  nella  apposita  Tarit!aestense. 

17.  Holo  (anche  terra  sigillata),  manganèse,  grafite  ipiombag- 
giiie.  ad  eccezioiie  délia  matita  o  sinopia  rossa  in  bastoncini  e  lapis), 
oretii  bianca  purgata,  e  creta  nera  ^reggia  e  purgata,  ocra,  smeriglio 
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1857  in  pezzi,  .spato  lluore,  e  spato  pouderoso  (macinato  o  uo),  terra  om- 
bra, terra  bianca  da  pipe,  ed  altre  qualità  di  terra  per  la  fabbri- 
cazione  délia  porcellana  e  inajolica,  le  cosi  dette  piastre  di  Kehlheim 
e  le  piètre  litografate  seiiza  disegui. 

Annotazione  ai  N.  progressivi  16,  17.  Sotto  le  deiiomiuazioni  di 
marga,  terra  creta,  argilla  ordinaria  per  mattoni  e  peutole  com- 
prese  al  N.  progr.  16,  e  terra  bianca  da  pipe  ed  altre  qualità 
di  terre  per  la  fabbricazione  della  majolica  e  porcellana  coni- 
prese  al  N.  progr.  17  «i  sottintendouo  tutte  le  specie  di  argilla 
sieno  desse  greggie,  macinate  o  purificate. 

18.  Piètre  non  classifîeate  particolarmente  nella  Taiîffa  générale 
della  Legs,  niolate  o  lucidate  (polite),  piètre  per  arruotare  e  per 
affjlare  fine,  piètre  di  paragone,  piètre  focaje  (da  facile),  lavagna  in 
tavolette  (anche  con  cornici  di  legno)  e  stiletti  di  ardesia,  earta-la- 
vagna,  tavole  di  carta- lavagna,  carta  e  tela  c<l8per8a  di  pomice  o  di 
smeriglio  polverizzato ,  carta  cospersa  di  sabbia,  sabbia  di  cancel- 
leria  colorata,  ad  ecoezione  dello  8ni8lto. 

Anche  piètre  litografate  con  disegni. 
Annotazione.  Affînché  questi  oggetti  del  progressivo  N.  18  sic- 
corne  quando  procedono  ail'  Estense  dal  libero  commercio  au- 
striaco)  possano,  anche  se  di  procedenza  modenese,  godere  nel 
r  linperoaustriaco  la  esenzione  dal  dazio  di  entrata,  rinaane  con- 
venuto  che  il  D.  Governo  di  Modena  adotti  per  gli  oggetti  stessî 
agli  Uffîzii  suoî  doganali  che  prospettano  il  Po  un  dazio  d'  intro- 
duzione  non  minore  di  quelle  prescritto  dalla  Tariffa  générale 
della  Lega. 

VIL  Materie  col  oranti,  da  conciapelli  e   materie   snssi- 

diarie  alla  Chimica. 

19.  Le  seguenti  materie  colorant!  e  da  conciapelli: 

robbia,  guado,  guaderella,  calici  di  ghiande  di  levante  (vallouea;^ 
non  macinati  o  macinati. 

20.  Le  seguenti  gomme  (anche  résine  e  gomme-resiue)  ed  alti-i 
succhi  di  plante: 

catrame,  bitume  di  carbou  fossile,  e  catrame  di  betuila.  colo- 
fonio,  nsfalto  ed  altre  terre  bituminose,  pece  e  catrame  minérale^ 
résina  ordinaria,  vale  a  dire:  bianca,  gialla  e  nera  di  piante  acicuiari; 
trementina;  petrolio  nero,  viscliio,  olio  di  trementina. 

21.  Le  seguenti  materie  sussidiarie  alla  Chimica:  zolfo  potassa 
e  tutte  le  ceneri  di  legna  non  dirannate,  cremortartaro  greggio  o 
raflFinato  e  cristallizzato,  vitriole  di  ferro,  acque  minerali  uaturali  in 
bottiglie  ed  orci,  arsenico  ed  acido  di  arsenico,  antimonio  anche  puro, 
Wasserglas  (composizione  vitrea  solubile  neir  acqua  ad  un  certo  grad(» 
di  calore),  panaccia  di  zolfo;  solfuro  di  arsenico  (orpimento,  realgar), 
vitriolo  d'Admont  (misto  di  ferro  e  di  rame),  vitriolo  di  rame  e  di  zinco. 
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VIll.  Metalli  ^reggi  o  luezzo-manufatti.  1867 

22.  Minerali  metallici,  cioè:  quelle  materie  da  ciii  per  inezzo 
délie  fucine  e  dei  magli  si  ottengouo  air  ingrosso  i  raetalli,  e  quîndi: 

minerali  di  piombo  (coine  :  galena,  archifoglio),  giailamina,  ed 
âltri  minerali  di  zinco,  di  ferro,  di  rame  e  dî  stagno  ; 

oro  ed  argento  luiueralo; 

minérale  di  cobalto  e  nicbelio  e  loro  amalgame. 
Annotazione.   I  minerali  non  compresi   espressamente   in   questa 

categoria   sono  ciononostante   esenti   quando   appartengono   al 

sopradetto  N.  progressive  16. 

23.  Zinco  greggio  (anche  vecchio  in  rottami  o  in  rimasugli). 

24.  I  seguenti  metalli  ignobili  : 

rame,  ottone,  bronze,  ulchelio  metallizzato  e  non  in  forma  spun- 
gosa,  greggi  (in  masse,  rosette  in  panl,  stanghe  e  lastroni,  anche 
vecchio  rotto  e  in  rimasugli),  cenere  di  rame  e  di  stagno,  e  medagUe 
di  metalli  ignobili. 

Annotazione.  AflTinchè  i  suenumerati  metalli  ignobili  (siecome 
quando  procedono  air  Estense  dal  Ubero  commercio  austriaco) 
possauo,  anche  se  di  provenienza  modenese,  godere  neir  Irapero 
austriaco  la  esenzioue  dal  dazio  di  entrata,  rimane  convenuto 
che  il  D.  Governo  di  Modena  li  assoggetti,  ogniqualvolta  en- 
trassero  nel  suo  territorio  pel  confine  lungo  il  Po,  ai  dazii  pres- 
critti  dalla  Tariifa  générale  délia  Lega. 

25.  Metalli  nobili  (greggi,  in  rottami  ed  in  moneta),  ossiano: 
oro,  cioè:  oro  greggio  in  masse,  verghe,  lastre,  grani,    polvere, 

paste   d'  oro  (Pagament,  o  verghe  miste  con  rame),    oro   vecchio    in 

rottami  ed  oro  brnciato; 

argento  cioè:  argento  greggio,  in  masse,    lastre,  verghe,    paste 

<Vargento  (Paganient),  argento  vecchio  in  rottami  ed  argento  bruciato; 
platino,  cioè  :  platino  j^reggio  in  istato  minérale  o   spugnoao  e 

platino  vecchio  in  rottami  ; 

tutto  le  monete  di  metalli  nobili  che  hanno  corso. 

Annotazione.  Le  leggi  speciali  dei  due  Stati  nei  rispettivi  sistemi 
monetarii  regolano  Timportazione  délie  monete  tanto  di  métallo 
nobile,  che  di  lega  e  di  rame.  Contutt()cio  le  monete  che  non 
hanno  corso  nello  Stato  destinatario,  e  le  medaglie  di  metalli 
nobili  non  sono  comprese  nella  esenzioue  reciproca.  E  solo 
quando  le  sopradette  monete  fuori  di  corso  nellc)  Stato  desti- 
natario,  vi  si  importassero  per  fonderie  e  fossero  per  ciô  dirette 
ad  una  Dogaua  ove  a  spese  délia  parte  vengano  tagliate,  go- 
drannc)  resenzioiie  siecome  i  metalli  di  cui  sono  latte. 

IX.  Materie   tessili. 

26.  Lino,  canapa,  canapa  di  Manilla  ( filamenti  d'aloe),  erba chinese, 
anche  in  (•ascami(stopi)a,capecchioecc.),inoltrecotone  selvaticoedalga. 
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1857  27.  Lana  (di  pecora),   jicreggia  (anche  pettiuata  ed  in  ca^cami, 

macinata  (anche  imhiancata  e  tintai. 

28.  Gîdlette  di  seta  o  bozzoli. 

X.  Merci  di  scorza  d'albero,  digiunchi,    di  paglia  e  «i 

m  i  I  i. 

29.  Soppedanei  e  stuoje  (stuoje  per  carri  e  ftimilii  non  tinti,  di 
8corza  d'albero,  di  giunchi,  di  paglia^  di  erbe,  di  cannucce  di  scheg^e. 

XI.  Merci  di  legno. 

30.  Tutti  i  lavori  di  legno  délia  qualità  più  ordinaiia,  corae: 
merci  grossolane,  greggie,  non  colorate,  da  bottajo,  tornitore,  f'ale?- 
name,  carrozzajo  e  da  carradure  soltanto  piallate,  iuoltre  macchiiie 
groBSolane  (anche  torni,  mangan?,  torchi,  ruote  da  filare  e  telaj  tla 
tessitore).  merci  da  panierajo  grossolane  (per  es.  ccste  per  imballaiv 
e  per  portare  oggetti,  ceate  da  cjirri  e  da  carrozze,  da  biancheria,  (la 
pesea  e  simili),  scope  di  rami  secchi,  attrezzi  agricoli  da  giardino  eil 
attrezzi  da  cucina.  In  via  di  esempio  sono  da  comprendersi  in  qiiesU 
rubrica  le  casse,  madie,  conche,  slitte  a  ma  no,  carriole,  assi  e  timoni 
fiuiti,  quarti  e  mozzi  di  rnote,  raggi,  ruote,  seggiole,  pauohe,  tavole. 
alveari  e  ceste  per  alveari,  zoccoli  di  legno,  scarpe  da  ruote,  cava- 
stivali,  gambali  da  stivali,  forme  da  calzolajo,  cerchi,  intelajatun*. 
docce,  tubi,  bastoni  (anche  manichi  da  fruste,  e  canne  di  nscioh)» 
scatole,  stanghe,  gioghî,  manovelle.  portacoti,  stangoni  del  ridolo. 
alberi  per  accatastare  il  fieno,  scale  a  piuoli.  niestole,  taglieri,  tondi. 
mazze,  mazzuole,  rastrelli,  remi,  jjale,  ehiodi,  cavicchi,  stie,  portabiii 
e  portacuftie,  forme  da  capelli,  legni  arrotondati  ad  use  di  mauicbi. 
coperchi,  tavole  armoniche,  zolfanelli  non  intinti  nella  materia  aecen- 
dibile,  fidibus,  stuzzicadenti,  purchè  tutti  questi  oggetti  non  8ieD<* 
colorafi,  conciati  (chimicamente  raodificati).  verniciati,  laccati,  luci- 
dati  e  non  in  unione  ad  altre  materie. 

A  n  u  0 1  HZ  i  0  n  e.  Guarniture,  ehiodi,  viti,  cerniere,  cerchi,  lucchett^ 
ed  inoltre  funi,  corde,  spago,  fettuoce,  bindelli  e  cordoni  p<*^ 
saldare  ed  unire  le  siugole  parti  délie  merci  suddette  non  c^' 
cludono  che  le  sunnomiuate  merci  siano  ammesse  al  trattamen'*^ 
esente  da  dazio. 

XII.  Merc  i  d  i  pietra. 

31.  Lavori  di  pietra  ordinarii,  cioè:  monumenti,  lapidi  sep*»^' 
crali,  busti,  statue,  a  Un  lavori  di  pietra  (ad  eccezione  di  quelli  «^^ 
piètre  preziose  e  semipreziose)  in  pezzi  chc  pesino  più  di  5  chil^' 
grammi,  non  uniti  con  altre  materie  (fuorchè  cou  legnc»  ordinario,  ^ 
piastre  di  métallo  ignobile)  e  che  non  sieno  ne  dorati  ne  inargentat'* 
poi  merci  di  ])ietra  serpcntina,  getti  di  monete,  medaglie.  piètre  ta^' 
liate  e  simili  in  gesso  od  in  zolfo,  inoltre  pallottole  di  marmo  e  simii'' 
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Anjiotasione  1.  Per  lavori  di  pietra  in  pessî  peiuuiti  più  di  6  chilo-  1857 
f^nrammi  si  intenderanno  anohe   qud  lavori,  i  qnali  eonatnndo 
di  varie  parti  «aperino  complesaivamente  il  saddetto  peso,  seni- 
precchè  venga  preBentato  al  daziato  il  lavoro  oompleto,   mentre 
in  oaso  contrario  si  avrà  riguardo  al  peao  di  ogni  singola  parte. 

Aanotazione  IL  Affinché  tntti  i  sopradetti  lavori  di  pietra  ordi- 
niirii  (eicoome  qnando  procedono  ail*  Estense  dal  libero  corn- 
mereio  anstriaco)  possano,  se  anohe  di  provénienia  modenese,  . 
godera  nelF  Impero  austriaco  le  esenzioni  del  dasio  di  entrata, 
rimane  oonvenuto  che  il  D.  Oovemo  di  Modena  li  aasoggetti 
alla  loro  introdnzione  nel  suo  territorio  pel  confine  Inngo  il  Po 
e  pegli  Uffisii  di  Sorbolo,  S.  Martino  e  Finale  ai  daui  prcBcritti 
dalU  Tarifa  générale  dellH  Lega. 

XIII.  Merci  di  argilla. 
82.  Merci  di  argilla  délia  qnalità  la  più  ordinaria,  cioë  :  lavori 
di  pentolajo,  corne  :  stnfe  e  Btoviglie  fabbrioate  di  argilla  ordinaria 
e  di  materia  petrigna,  vetriate  e  non  vetriate,   atoviglie  nere   o  sto- 
^iglie  di  grafite,  lastre,  croginoli. 

XIV.  Mezzi  di  trasporto  per  terra  e  per  acqna. 
38.  Navigli  ed  altri  mezzi  di  trasporto  per  aoqua  di  legno  ed 
mcfae  foderatii  di  ferro  o  di  rame. 

34.  Carri  e  Hlitte  da  carico  (CBcluse  le  carrozze). 

XV.  Prodotti  cbimici  e  meroi  ooloranti,  ordinarii. 
36.  C<^la  (di  pesce,  cofno  e  cnojo,  e  colla  da  boeca),  prodotti 
di  fiore  di  farina  (cipria,  amido,  colla  di  amido,  colla  di  farina,  colla- 
gomma,  e  snrrogati  di  gommai,  colon  neri  merofumo  e  iiero  di  carbone 
d' ogni  epecie  ad  eccezione  dello  ftpodio,  e  cosi  pnre  farina  di  carbone, 
inchio8tro  da  Atampa,  nero  di  Francoforte)  ed  untiime  per  ruote  nero. 
Annotazione  1.  11  carbone  d' ossi  (npodio)  è  compreRo  nol   sus- 

seguente  N.  38. 
A  nnotazioue  II.  Affîuchè  i  sopradetti  prodotti    chimici    e    merci 
coioranti    ordinarii    (siccome    quando   procedono    air  EsteuBe 
dal  libero  commercio  austriaco)  ponsano,  anche  se  di  proveni- 
enza  modenese,  godere  neir  Impero  austriaco  la  eseuzione  del 
dazio  di  entrata,  rimane  convenuto  che  il  D.  Governo  di  Modena 
li  assoggetti,  ogniqualvolta  entrassero   nel   suo  territorio   pel 
confine  lungo  il  Po,  e   pegli  Uffîzii    di   San   Martino,   Finale  e 
Sorbolo,  ai  dazii  prescritti  dalla  Tariffa  générale  della  Lega. 
36.  Merci  fiammifere  ordinarie,   vale  a   dire:   zolfini  di  cotone, 
zolfanelli  di  legno,  zolfanelli  per  attrito,  fidibus  per  attrito  (cartucce 
zolfate),  bottiglie  fosforiehe  e  corrispondenti  zolfanelli,  miccie. 
Annotazione.    Affînchè  le   sopradette   merci  fiammifere  (siccome 
quando  procedono  air  Esten^e  dal  libero  commercio  austriaco; 

I.  Recueil.  22 
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1857  possano,  anche  se  di  provenienza  modenese,  ^odere  nelFImpero 

austriaco  la  esenzioiie  del  dazio  di  entrata,  rimane  conveiiutn 
clie  il  D.  Governo  di  Modena  li  asBoggetti.  ogniqualvolta  en- 
trassero  iiel  suo  territorio  pel  coiifiue  luii^o  il  P<>.  ai  dazii  pre- 
Hcritti  dalla  Tariffa  générale  délia  Lega. 

XVI.  Oggctti  d'  arte. 

37.  Dipinti  a\x\  legno  e  rtopra  metalli  iguobili  non  laccati,  sulla 
tela  6  sulla  pietra. 

XVII.  Case  ami. 

38.  Stracci,  ceiici  ed    altri   cascami   per  la  fabbricazioiie  délia 
carta,  corne:  stracci  di  lino,  di  cotone^  di  scta.  di  lana,  auehe  mace- 
rati  fmezzo-fabbricati),  pasta  di  carta  dura  o  liquida,  carta  di  scarto 
(scritta  e  stampata),  cosi  pure  reti  vecchie,   goniene  e  corde  veccliie. 
Sale  da  concime,  corne:    tutti  i    ralscugli  di    sale   clie    si    ottengono 
([uali  rimasugli  ed  avauzi  di  operazioui  cbiniiche.  e  uon  possono  ser- 
vire  che  ad  uso  di  concime;   poi  crusca,    lolla.    focacce  di  panello 
d'olio,  farine  délie  medesime,  ed  altri  avanzi  di  frutti  o  semi  cotti  •» 
spremuti  ;  focacce  di  rimasugli  di  concia  (concîa  dirannata),  sangue 
liquido  e  disseccato.  tendini    e   corde   di  animali,   concinoie  animale 
('anche  poudrctte);   e  parimenti  altri   mezzi  di   concimazione,   raie  n 
dire:  cenere  di  legno  dirannata,  ceneri  di  torba,  di  carbone   fossile- 
di  lignite,  ceneri  di  calce^  sohiuma  di  ossi,  toppe  di  piallatura  e  segatura- 
fecce  naturali  (corne  fecce  liquide  di  birra  e  di  vinu),  raschiature  di 
piombo,  di  rame  e  di  stagne,  calia  d'oro  e  d'argento  (scamuzzoli  delb* 
monete),  rottami  di  merci  di  vetro  e  di  argilla,  spazzature  (Hcopaturei. 
fango,  fondacci.  sciacquature,  vinaoce,  gusci  del  grano  tallito  e  cotto  : 
ossi.  corne  :  ossi  propriamente  detti,  faiinadi  ossi,  spodium,  ugne,  piedi. 
corna  tanto  interi,   quanto    in  punte    e    lastre   o  raschiati,    iimbelli 
(cuojo  che  serve  per  far  collaj,  ritagli  di  cuojo,  pezzi  di  cuojo  vecchi 
e  lacerati,  rimasugli  délia  fabbricazione    délia  cera,  sale    del  Tetro. 
schiuma  del  vetro. 

Annotazione.  1  cascami  qui  sopra  non  uominati  sarranno  trattati 
per  rispetto  aile  esenzioni  come  le  merci  groggie  da  cui  pro- 
vengono;  per  es.  i  cascami  di  filati  di  cotone  e  di  lana  come 
cotone  greggio  o  lana  greggia,  la  borra,  le  cimaturo  di  lana.  le 
cimature  di  panno,  la  lana  sfilacciata,  come  lana  greggia. 

Massime  gène  rai  i. 

1.  Queste  esenzioni  sono  limitate  a  quel  commercio,  che  si  fa 
immediatamente  per  la  linea  daziaria  interraedia,  e  vengouo  estese  al 
commeroio  reciproco  attraverso  V  estero  dipendenteroente  dal  capo- 
verso  7  dall'  Articolo  111  del  Trattnto  solamente  quando  trattisi  di 
spedizioni  pel  Po,  oppure  pei  seguenti  tratti  di  confine  : 


MODEXE.  347 

a/  d'  Âustria:    le  sue   sponde   di  Po  fra   il  Confliiente  di  Pavia  e   1857 

Viadana  e  fra  Ficarolo  e  Cavanella  di  Po,  ed  i  porti  di  Fiump, 

Trieste,  Venezia  e  Chioggia; 
hj  di  Modena  :  il  suo  confine  verso  lo  Stato  Pontificio  da  Ponte  »^. 

Ambro^io  a  S.  Martino  in  Spiiio,  ed  il  8uo  confine  verso  lo  Stato 

di  Paima  da  Brescello  a  S.  llario  incliisivo. 

Inoltre  i  marmi  lavorati  delT  Oltreapcunino  estense  entreranno 
in  Anstria  con  esenzione  daziaria  anche  attraversando  il  territorio 
sardo. 

IL  Le  esenzioni  convenute  nel  présente  Allegato  per  merci  di 
una  determinata  raateria  sono  applicabili  a  merci  di  taie  materia  in 
unione  ad  una  o  più  altre  materie  (merci  composte)  solo  in  quanto 
queste  unioni  sienvi  espressamente  contemplate. 

111.  Nello  stipulare  queste  esenzioni  gli  Stati  collegati  si  atten- 
nero  ai  principii  espressi  nell'  Articolo  V  capoverso  4  del  Trattato, 
considerando  corne  basi  del  ragguaglio  la  Tariffa  daziaria  générale 
délia  Lega  che  col  1  novembre  1857  F  Austria  riterrà  siccome  sua,  e 
la  comuuicata  Tarifl^a  spéciale  estense  da  attivarsi  in  quelPepoca.  E 
se  per  alcunî  pochi  oggetti  ebbe  a  deviarsi  dai  detti  principii,  cias- 
cuiia  délie  alte  Parti  contraenti  proourô  di  garantire  l'altro  Stato 
coUegato  coll'  elevare  il  proprio  dazio  di  entrata  per  gli  Uffîzii  suUa 
sponda  del  Po  ed  ai  confini  in  prossimità  del  fiume  stesso,  ossia  col 
restringere  a  date  quantità  le  accordate  franchigie.  Perciô  fu  conve- 
nuto  clie  le  esenzioni  rispettivamente  concesse  abbiano  a  considerarsi 
corne  nulle  per  quegli  oggetti,  psi  quali  1'  altro  Stato  oollegato,  an- 
zicchè  ritenere  in  vigore  col  1  novembre  1857  i  dazii  portati  nella 
Tariffa  smnmeiizionata  corne  sua,  li  attirasse  verso  V  estero  in  misura 
minore,  e  che  lier  V  avvenirc  abbia  pieno  effetto  il  succitato  capo- 
verso 4  deir  Articolo  V  del   l'rattato. 

Per  ancor  meglio  garantirsi  reciprocamente  le  rispettive  loro 
rendite  doganali,  le  alte  Parti  contraenti  convennero  che  la  esenzione 
accordata  a  Modena  pel  vino  comune  italiano  in  botti  ed  otri  abbia 
a  cessare  se  lo  Stato  estense  attirasse  per  questi  vini  verso  Testero 
un  dazio  minore  di  it.  L.  14  al  quintalc  metrico  netto,  purchè  non 
trattisi  d' imniediata  importazione  nelT  Oltreapennino  estense  ne  délie 
provenienze  dal  Pienionte  a  terniini  del  Trattato  18  ottobre  1851, 
i'd  anelie  se  lo  Stato  estense  attivasse  verso  V  estero  per  vini  di  altra 
«jualitâ  un  dazio  di  entrata  minore  di  it.  L.  30  il  quintale  metrico 
uetto,  e  eosi  pure  che  la  esenzione  accordala  alT  Austria  per  i  metalli 
i?nobili  eompresi  sotto  al  N.  24  di  questo  Allegato  abbia  a  cessare 
>ie  il  relativo  dazio  di  entrata  austriaco  venisse  ribassato  al  dissotto 
<li  a.  L.  3-40  al  quintale  metrico  sporco  per  le  provenienze  estere 
che  entrassero  per  la  via  del  mare  od  attraverso  il  territorio  estense 
(*  pei  confini  del  Re.irno  lombardo  veneto  verso  altri  Stati  italiani. 
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Allegato   (/ 
in  relazione  air  Articolo  V  del  Trattato  di  Lega  doganalo  austro  -  estensiv 


Parte  prima. 

Oggctti  délia  produzione  deir  Impero  austriaco,  che  nel  commercio  inter- 
inediogodonopellaintroduzione  nol  Ducato  di  Modena  di  un  dazio  ribasMto. 


o 

s 

m» 

Denominazione  degli  oggetti 

Dato 

regolatore 

del 

daziato 

Dazio  in- 

termedio 

oel  Ducato 

dî  Modena 

It.L.  Cent 

I.  Materte  sosstdiarie  alla  Chtmica. 

Quintale 

1 

Acido  nitrico,  acido  tartarico,  allume,  acido 
solibrico  ed  acido  muriatico 

metrico 
netto 

4      - 

•2 

II.  Metalli  mezzo-nianofatti. 

Ferro  : 
a^  Seniilavorato,  cioè:   ferro  peifettamente 
buttuto  e  cilindrato  in  una  forma  predis- 
posta  ad  un  dato  uso,  conie  parti  di  carri 
e  carrozze,  previamento  battu  te  u  ^reggio 
(a8i<i  e  simili),  in  qiianto  tali  8ingole  parti 
pesino   ciascuna   chilogramuii   ôO  o  più, 
ferri  dîi  vomeri,  aueore  e  catene  da  ancore 
e  da  navicrli 

Id. 
Id. 

1 

h)  Fuso  greggio,  corne:  tutte  quelle  merci  di 
ferro  fuso  che  non  sono  tornite,  limate, 
lavorate   a  scalpello,  bucate.  trapanate, 
molate,  bruuite,  vemiciate  e  non  unité  ad 
altre  materie 

3 

Annotazione.    Le  tracée  di  protuber- 
anze  levate  a  scalpello  o  di  congiungi- 
mento    délie  forme  non    CMcludono   il 
ferro  fuso  dal  controconvenuto  dazio 
di  favore. 

<-^  Lat ta  di  ferro,  lamiere  di  ferro  brunite, 
stagnate,  rivestite   di   zinco,  lamiere    e 
piastre  di  acciajo  molate,  brunite,  e  filo 
di  ferro,  filo  di  acciajo  non  brunito    .    .    . 

d)  Kilo  di  acciajo  brunito  e  corde  musicali  di 
acciaîo 

Id. 
Id. 

10 

' 

III.  Filati. 

!     1 

:{ 

Filati  di  cotoiic  tinti  ftorti  o  non  torti.     .    .    . 

Id. 

13 

1 
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Denomlnaslo^e  degU  «ggettl 


Dato 

regolatore 

del 

dasiato 


I 


Anuotazione.    Si  întcndon-j  compresî 
nella  categoria  dei  filati  di  cotone  non 
torti  quelli  composti  di  due  tili  di  ma- 
terie  diverse ,  per  es.  di  un  filo  di  co- 
tone e  di  un*  altro  filo  di  lino. 
Filati  di  lino ,  di  canapa ,  di  stoppa  e  di  altre 
materie  vegetabili  (tranne  il  cotone),  greggi, 
cioè  :  non  imbiancati,  nô  tinti,  ne  torti  .   .   . 

lY.  Tessnti. 

Tessuti  di  lino  solo  o  inisto  con  cotone: 

a)  Compatti,' ira  blanc  nti,  apparecchiati  o  ad 
uno  o  più  colori 

b)  Con]])atti  aveiiti  pin  di  10  li!i  di  ordito 
ogni  5  millinictn,  e  stampati  qualunque 
(tranne  i  noniiuati  qui  sotto  in  c)^  poi  le 
merci  da  passamentiere  e  da  calzettajo  .   . 

r)  Tessuti  contenenti  più  di  venti  fili  di  or- 
dito ogni  5  millimetri  tele  battiste,  garze  e 
simili,  c  tessuti  leggeri,  greggi,  bianchi  e 

stanipi 

Le  merci  di  l^na  teasute ,  sodate ,  gualcate 
ancbe  da  una  sola  parte ,  e  merci  di  feltro 
non  stampato  ad  cccezione  dei  cappelli  e 
délie  biTiette. i  soi>pedanei(eceettuati  quelli 
di  pelo  di  cane,  di  vitello  e  <ii  pelo  bovino, 
ai  quali   si   ap])liea   il  dazio  générale  pei 

^eneri  similari) 

Le  («eguenti  merci  di  seta  tessute,  o  lavorate 

a   niaglia,   <li  sola  seta  o  miste  con  altre 

materie  tessili  : 

a)  Tiitte  le  merci  di  seta ,  bavella  e  filosello 

miï^te  e  non  nominate  ngli  appresso  b)ee) 

h)  Merci  di  filosello  o  bavella  anche  miste 

con  seta  e  tutfe  le  merci  miste  ad  altre 

materie  (tranne  le  indicate  al  susseguente 

r^(|uandc)  1  nrdito  e  la  tiama  consti  di  tutta 

seta,   bavella  o   filosello;   poi  tessuti  di 

seta  greggia  'eioê  crnda; 

r)  Merci  di  sola   seta  anche  miste  con  fili 
<r  oro  e  d*  argent»)  buono  o  falso  o  con 
vetro  filato;  inoltre  tutti  i  nastri,  blonde 
e  merletti  e  cosl  pure  tutte  le  merci  ricamate 
Vestiti  e  merci  di  moda  fatte  di  materie  di  co- 
tone. lino  e  lana  finissime, o  di  merci  di  seta 
fina ,  anche  in  nnione  con  tessuti  e  lavori  a 


Quintale 

metrico 

netto 


Id. 


Id. 


Id. 


id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Dazio  in- 

tennedio 

nelDaoato 

di  Modena 


I  1857 


ItL.  Cent. 
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Denoniinazione  degrli  ogrgretti 


maglia  colpiii  (la  un  dazio  minore;  fiori  arti- 
ticiali,  capelli  guarniti  di  ogni  qualità  (cioè: 
eappelli  oruati  con  materie  diverse  da quelle 

di  cui  sono  fatti) 

A  n  n  o  t  a  z  i  0  n  e.  Le  ed})res8ioni  fini^.sime  e 
fine  8ono  da  intendersi  secondo  le  cla88i- 
ficazioni  délia  spéciale  Taritla  Kstense  da 
attivarsi  col  1  novembre  1857.  8i  intcn- 
dono  anche  applicabili  aj^li  oggetti  délia 
présente  categoria  IV  le  annotazioni 
apposte  alla  classe  XUl  délia  snddetta 
Tariffa  Estense. 

T.  Carta  e  merci  di  carta. 

aj  Carta  ascingante  grigia  e  carta  ru  vida  da 
pacchi  (anche  colorata,  laccata.  rivestita 
di  grafite,  di  asfalto  e  di  catrame),  non 
che  cartonc  (anche  carta  piefra)  e  cartone 
da  soppresïiare  panni 

ôj  ('arta  senza  colla,  vale  a  dire:  da  stampa, 
da  pacchi  non  ruvida  ed  asciuL^ante  non 
grigia 

ej  Carta  d'oro  e  d'argento  /^huono  o  t'aiso, 
anche  a  foggia  di  hronzo  [bronzirt]),  o  con 
tregi  d'oro  o  d'argento,  carta  impressa  e 
carta  traforata,  cosl  pure  le  list«  di  quest<» 
specie  di  carta 

(fj  Tappezzeria  di  carta 

*>)  Lavori  di  carta,  cioè  tutti  i  lavori  (ad  ecce- 
zione  délie  tappezzerie  di  carta  e  délie 
carte  da  giuoco;  di  carta,  di  cartone,  di 
pasta  di  carta  -  pi  e  t  ra ,  di  asfalto  e  simili 
materie,  tutte  queste  merci  anche  laccate, 
e  le  merci  di  pasta  per  fabbricare  carta  non 
laccate     

Vl.Peiliccerio  e  uierci  di  cnojo  e  gomma* 

Tutti  i  lavori  di  pellicceria  non  iiniti  ad  altri 
oggetti,  per  es.  coperte  senza  fodere,  fodere 
di  pelliccia,  rivolte  di  pellicceria  e  taluppi  . 

Merci  di  cuojo  e  di  gomma,  ordinarie,  cioè: 
merci  da  calzolajo,  sellaj(),coreggiajo  tabbri- 
cate  di  cuojo  grejj^io  (rosso  o  solamonte 
tinto  di  ucroi  o  di  gonnna.  anche  in  nnioue 
a  legno,  mantici  c  cosi  luire  altri  fabbricati 
(Il  gounna ,  non  laccati ,  colorati,  di]>inti  o 
t'nniiti  di  ornamcnti  ^tani]>ati 


Dato 

regolatore 

del 

daziato 


Quintale 

metrico 

netto 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Dazio  in- 

termedio 

nelDucato 

di  Modena 
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Denoniinaztoiie  degli  ogrgretti 


Dato 

regolatore 

del 

daziato 


Dazio  in- 

termedio 

nelDaeato 

di  Modena 


It.L. 


Annotazionc.  L'essere  le  preiudicate 
merci  foderate  di  tessuti  di  cotone,  di 
lino  o  laiia,  e  l' essen*  niunite  di  serra- 
tiire,  iibbie,  anelli  e  simili  di  metalli  ig- 
nobili  non  dorati  o  inargentati  a  fino  ed 
a  falso,  ne  rivestirî  di  vernice  d'oro  o 
d' argento  (eccettuato  il  pakfoug)  non 
le  eseliide  dall*  ammissione  al  soprain- 
dicato  favore. 


Tll.  Merci  d'  osho,  dt  legno,  di  vetro,  di 
pietra  e  di  ai^lla. 

Merci  d'  o»»o  : 

a)  Osai  di  balena  8])aecHti 

hj  Tutti  i  lavori  d^osso  anche  in  unione  con 
legno,  cuojo  concio,  vetro,  carta  e  cartone» 
alabastro,  niarnio,  lardite  (scorlo  o  pietra 
saponaria;,  gesso.  motalli  ignobili,în  qnanto 
la  unione  con  carta,  carione  e  con  metalli 
ignobili  non  sia  cla^^Hificabile  aile  chinca- 
glîerio      

^erci  da  panierajo.e  le  seguenti  merci  di  legno. 
cioè:  orologi  di  legno  pensili.  e  cassette  da 
orologio,  trastiilli,  merci  da  pettinajo,  merci 
fine  da  intagliatore  e  (la  toniitoro,  merci  ri- 
v*\stite  (li  lacca  contcnente  oro  od  argento, 
lavori  intarsiati  ed  i  lavori  di  Boni,  i  legiii 
colorati  abronzo,  eoai  pure  in  générale  tutte 
le  merci  di  legno  non  eomprese  sotto  gli 
Artieoli  <»4  a)  v  tî4  h)  della  T^riffa  .speziale 
daziaria  del  Ducato  dj  Modena,  clie  entrera 
in  attività  eol  1  novembre  18ô7;  tutti  qnesti 
oggetti  anche  in  unione  con  altre  materie, 
in  (pianto  (*>si  con  ciù  non  cadouo  sotto  le 
merci  di  cuojo  e  ;;omma  line,  di  argilla  finis- 
sime  e  sotto  le  ehincaglierie.  8ono  compresi 
in  qucsto  arti<'olo  anche  iu  mobili  imbottiti 

I-.e  seguenti  merci  di  vetro  : 

a)  Vetri  coneavi  irecipienti)  verdi,  ne  ri  e 
gialli.  di  colore  naturale,  non  impressi.  ne 
molati,  né  smerijrliati 

h)  Tutto  il  vetro  colorato,  dipinto,  donito, 
inargentato.  con  paste  u*amei;,  specchi 
con  corniei  di  eui  le  singole  lastre  vitrée 
non  abbiano  una  diuiensione  niaggiore  di 


Quintàle 
metrico 
netto 


Id. 


Id. 


Id. 
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197  millesimi  di  métro  quadrato,  fliisdi 
(l)ictre  di  ve.tio  false)  senza  legatura,  iii- 
oltre  le  merci  di  vetro  in  unione  con  0880, 
lo^no,  cuojo  concio,  carta  e  cartone,  ala- 
bastro,  marmo,  larditefscorlo,  ossia  pietra 
âaimnaria),  gesso  e  metalli  i^noUili,  in 
qnanto  le  uuioni  con  carta,  c«rtone  e  con 
metalli  ignobili  non  sieno  classificabili  Rotto 

le  chincaglierie      

Anuotazione.  Si  applicherà  il  dazio gé- 
nérale di  It.  L.  If)  a  quegli  oggetti  délia 
(|ualità  suindicata  che  appartengono  al- 
l'Articolo  iyt)  c)  délia Tariffa  daziaria  8]»e- 
ziale  estense  da  attivarsi  col  1  novembre 
1857. 
If)   Le  seguenti  piètre  semiprezione  (dure;:  agata, 
adularie,  ametiste,  calcedonie,  cornioie,  di- 
aspri,   onici  e  crûsoprassi,  molati.  tagliati, 
od  in  altro  modo  lavorati  senza  legatura 
\{i      ti)  Porcellana  colorata,  dipinta,  stampata,  do- 
rata,  inargentata  .    . 
h)  Porcellana  délia  qualitâ  suddetta,  unira 
eon  altre  niaterie  in  quanto  queste  unioni 
non  sieno  classificabili  nelle  chincaglierie 

Ylll.  Merci  dt  métallo. 

17   Merci  di  ferro: 

a)  Di  qualità  la  più  ordinaria.  vale  a  dire  : 
stanghe  e  piastre  trapanate,  forate,  unité 
a  grata,  ineudini,  8i>i<*di,  picconi  (piedi  di 
porco;,  treppiedi,  eri>ici,  trajqïole.  alaii, 
molle,  forcht'  da  leitame,  da  fieno  e  da 
tomo,  marre,  zappe»  arcolai,  argani,  scar- 
da8i»i,  »cari)e  da  ruote,  feni  da  cavallo, 
ramponi,  chiavi  da  muro.  cazzuole,  cald»- 
je,  stoviglie  da  cucina,  anche  invetriate 
smaltatej,  lavori  da  chiodajuolo,  vale  a 
dire:  uncini  'rauipinii,  chiodi  corouni,  chi- 
odi  da  ribadire,  chiodettidascari>e;  ^tufe, 
padelle.  nratri  (di  ferro»,  terri  da  stirare, 
rastri,  tubi.  graticole,  badili.  mazzapicclii. 
istrumenti  dalabbro-ferrîijo  e  chiavajuolo 
■  ad  fccezione  degli  istrumenti  da  taglio), 
ferranienta  da  earri,  da  porte  e  «la  casse, 
atti///atoi.  ]>iHtoni,  stieggliie;  tutte  queste 
nirrri  stn»Hiiate  a  bianeo,  non  perù  né  iii 
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tutto  ne  in  parte  molate,  ne  bruni  te,  verni- 
ciate  o  laccate,  non  unité  ad  altri  compo- 
nenti  fuorchë  con  legno  e  non  comprese 
o  classifîcabili  tra  il  ferro  fuso  ordinario 

b)  Merci  di  ferro  ordinaile,  cioë  grossolane 
di  ferro  battuto  e  fuso,  di  ferro  e  d'accia- 
jo,  di  latta  di  ferro,  di  filo  di  ferro  o  d'ac- 
ciajo  ,  anche  stagnate ,  ramate ,  coperte 
d' intonaco  o  verni'  e  nera  per  guarantirle 
dalla  ruggine  (ina  non  brnnite,  arruotate 
o  bucate),  anche  in  unione  a  legno  ;  ad  ec- 
cezione  (li  quelle  già  comprese  sotto  il 
progressivo  N.  2  «^  e  h)  e  17  r/^di  questo 
Elenco;  ed  înoltre  tutte  le  scuri  (accette) 
grosse  seghe,  falci,  l'alciuole,  cesoje  ffor- 
bici)  pei  fabbricatori  di  panno  e  grosse 
forbici  da  sarto  iper  tagliare),  coltelli 
grossi  per  uso  di  mestieii  (anche  falcetti, 
roncole  da  conîadino) 

Annota  z  i  o  n  e.  I^e  parti  non  essenziali 
di  metalli  ignob  li,  che  trovansi  unité 
nllesummentovate  merci,  e  che  non  sono 
dorate  od  inargcntate  con  oro  buono  o 
falso,  ne  rivestito  di  una  lacca  conte- 
nente  oro  od  argciito,  non  escludono 
questc  merci  dalla  partec'i|>azione  al  su- 
indicato  favore. 

v)  Merci  di  fcrn»  fine,  come:  tutte  le  merci 
di  ferro  molat^-  ad  cccezione  di  quelle  in- 
dicate  t*ottu  h),  bruuito,  verniciate  o  lac- 
cate,  perô  non  dorate,  ne  inargentatc  con 
oro  o(l  argento  buono,  né  rivestite  di  una 
lacca  contenente  oro  od  argento  ;  tutte  le 
uiorci  di  ferro  in  unione  cou  altie  uiaterie, 
in  quanto  queste  unioni  non  cadano  ^otto 
le  merci  di  cuojo  e  ^onuna  fine,  di  argilla 
tinissime  e  sotto  le  chincaglieric,  owcro 
sieuo  comprese  sotto  \v  preccdenti  lett. 
(()  e  h)\  inoltre  i  tessiiti  di  tilo  di  ferro 
ed  intrecci  di  filo  di  tVrro  tiui  e  le 
merci  fabbiicaîe  da  (luesti.  In  via  di 
esempio  sono  da  compreudersi  in  questo 
Articolo  i  coltelli  ele  forlucifadeccezirme 
di  quelle  menzionate  sotto  la  ]>rec«Mlente 
lett.  h),  i  ranipini  colle  ris])ettive  femmi- 
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IX.  Stmmenti  e  ehineagrlierie. 

î  î»  .Struluouti,  corne  :  strunienti  astronomici,  chirnr 
gici,  nuiteuiatiei,  nieccaiiici,  musicali,  ottici 
(ad  eccezione  dejili  occhiali  e  cannocchiali 
(la  teatro  nioiitati),  fisici,  non  avuto  riguardo 
aile  niaterie  di  cui  sono  composti 

Aiinotazione.  Per  istrnnienti  t(i  inten- 
dono  solo  quegli  ordif^^uî  ed  apparati  i 
qnali  servono  eHclusivanientc  ai  pre- 
detti  scopi  scieiitifici  ed  artistici,  per  cui 
non  vi  si  devono  coniprendere  ne  quelli 
che  possono  venire  adoperati  anche  per 
altri  scopi,  ne  gli  oggetli  di  trastullo,  e 
neppnre  gli  oggetti  che  servono  di  cor- 
redo  per  toilete,  per  ravoli,  o  corne  mo- 
bili  di  casa  ai  cpjali  sia  nnito  un  istru- 
niento  come  par'e  accessoria,  per  esem- 
l)io:  scatole  inusicali  'carillons^  orologi 
nnisicali,  or^anefti  a  nianubrio,  îirraoni- 
che,  violini  e  tamhnri  e  trombette  da 
t'anciiilli,  caleidoscopi,  niondi  uuovi,  lan- 
lerne  magiche,  giuochi  dolle  ombre  e 
simili  ti<rnre  ntîiche,  basanicnri  cou  ter- 
iiioiiKtri  o  s  uiili  o;:grtti.  Parti  di  stru- 
iiH-nti  >i  c'a.Sîsiticaiio  coinc  struuienti  c 
inMi  (ouic  lavnri  di  ijiicljc  uiatcric  di  cui 
sono  Composte,  alkn'a  -olo  clie  il  contri- 
bucnto  ]•'  abbia  dichinrato  conic  stm- 
menti c  che  esse  non  possr^no  ricevere 
nna  destinazione  diversa  se  non  che  come 
istiiimenti,  jmt  escmpio  indioccature  di 
ottoiie  jier  stnimenti  «la  fiato.  archetti 
da  violino  e  simili. 

■-^<'    ('hinca;:licrie: 

n)  Ombrelli  (mI  nmluellini  d'  altrc  ui.iterie 
che  di  seta.  e  ventajrli  m»n  oinati  d"  oro  r» 
d  ;j  lurent  o,    ne  Colle   stecche   davorio,   di 

t.irtaruira  o  di  ma«lr«'perla 

h)  Merci  di  pakloiiL'^  «•  di  inetalli  iL'^nol)ili, 
»jue>fe  ultime  cnn  doratnra  ed  iiiargenta- 
tura  l)unna.  <»  livestite  di  una  lacca  coii- 
teiiente  oio  rnl  ;n-;i-ent<»,  ornamouti  di  m<» 
talli  i;rno}(ili  d.«  in-r-'one  ri\e>tiri  da  dora- 
tnra   <»d    iiiarireiiîatiira    t'alsa .   orologi    da 
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Denominazione  degli  oggetti 

Dato 

regolatore 

del 

daziato 

Dazio  in- 

termedio 

nelDucato 

di  Moden» 

It.L.  Cent. 

•23 

1 

XI.  OggettI  letterarii  ed  artintiei. 

a)  Libri  ordiiiariî,  cioè  :  Hcîolti  o  seniplicc- 
mente  legati  senza  fermagli,  guarnîzioni, 
ornamenti   di   riporto ,   ne    con    raaterie 
appartenenti  allé  chincaglierie,  non  avuto 
perô  riguardo  a  semplici  dorature  ed  in- 
argentature  impresse  nella  legatura  .    .    . 

h)  Libri  fini,  cioè  quelli  non  nominati  nella 
précédente  lett.  a) 

Quint,  net. 
Id. 
Id. 

•25 
1.5 

v)  Carte  d' incisioni,  di  litogriiiie,  e  simili  in 
qualunque  rappresentazione 

A  n  n  0 1  a  z  i  0  n  e.   I  libri  con  immagini  sa- 
ranno  trattati  corne  libri,  se  le  immagini 
aono  logate,  inquadrate,  ovvero  stabil- 
mente  inserte,  ed  appartengono  al  libro; 
in  caso  contrario  le  immagini  verranno 
daziate  separatamente ,  ed  allorcliè  la 
separazione  non  si  possa  effettuare,  Tin- 
tera opéra  sarà  daziata  come  immagini 
sulla  carta.   I  libri  di  carta  in  bianco  le- 
gati si  trattano  come  lavori  di  carta. 
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Parte  seconda. 

Oggetti  délia  prodiizionn  de!  Ducato  di  Modena  che  uel  comiiiercio  iater- 
inedio  godoiio   pella   introduzione  nell'    Impero    aiwtriaco  di    un    dazi(» 

ribassato. 
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5^ 


Denomiuazione  degli  oggetti 


Dato 

regolatore 

del 

daziato 


Dazio  in 

teriuedio 

in  Austria 


A.LJCent. 


o 


fi 


I.  Grani. 

Frumento 

Annotazione.  Que^to  génère  per  godere 
del  di  contre  dazio  di  favore  deve 
essere  accompagnato  da  un  certificat o 
di  origine  estense. 

II.  Bestie  da  macello  e  da  tiro. 

aj  Buoi  e  tori  .    • 

bj  Vacche  e  bavini  giovani 

III.  ProdottI  aniiiiali. 

oy  Carne  preparata,  cioè:  salata,  affumicata 

ed  in  salamoja 

6j  Salsicce,  cioè  :  salsicce,  sanguinacce,  luca- 
niclie,  mortadelle,  coppe,  spalle,  zampetti, 
cottechini  c  salami  (ossiano  carni  insac- 

cate;    

Grassi  di  majale,  cioè:  lartli,  gole,  pancette  e 
strutto 

IV.  Bevande. 

Aceto. 

a)  Comune  in  bottiglie  ed  orci 

b)  BalsHmicoedaromatico  in  bottiglie  edorci 
Liquidi  spiritosi  e  distillati: 

a)  Acquavite  (anche  anexata),  spirito  di  v'mo 
(alcool; 

b)  Liquori  /'cioè  rinfresco  e  rosolioi  ed  altri 
liquidi  spiritosi  distillati 

A  n  n  o  t  a  z  i  o  n  e.  Le  acquavite  ed  i  liquori 
modenesi  riraarrannociononostante  sog- 
getti  al  dazio  di  consumo  vigenti  in 
Austria. 
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DenomlHMioue  degll  ug^ettl 

Dato 

reKOlatortt 
del 

Dazio  in- 
ttrmodio 
in  AuBtria 

dazialo 

A, L.  [Cent 

7 

Viiiu  muiienese  in  bottifflie  ed  nrci.  e»cluao 
qiiellolMttOiul  U80  di  Ch»in|»»sne    .    .    . 

V.  Malerie  NUttHldUrle  alla  Chlnlca. 

Quioule 
metrico 

«etto 

42'    - 

'^ 

Ac.iilo  iiitrico  rd  arido  turtanco 

VI.  FilaU. 

Quint,  apo. 

4     fiO 

i> 

Filati  <lj  liiKi,  ili  i^anapa.  di  st<t|>pa  e  di  altre 
luati'rie  veffctaliili  (tratinn  il  cotonej,  soltanto 
quHlifilatUiiiHnu: 
a)  GwBgi.  eoii;i':  mm  imlimiiciiti,  iiè  tiiiti,  De 

t-.rti 

*;  Piirjtiiri  e  liiiti,  non  pcrO  tnrd 

,u,.,.n.,. 

1 
10     — 
52     50 

VII.TM»utI. 

m 
II 

TcBsiiti  di  iotom-  solo  o  oiigto  vud  linu,  anche 

H  più  col.-ri  rcioÔ  bordati, 

AiMK.taii.ine.   Questo  favore  pero  si 

limita  aile  Bpecio  finora  pmdotte  nello 

Statn  di  UoilenN, 

'EVk-  di  liito  nol<>  "  misto  con  cotone  aveuti  da 

i;  H  11)  lill  di  ordito  »giii  5iDniinictri.  e  cing 

liii' irrej^gie  non  imbiancatc  : 

Id. 

id. 
Id. 

a25     - 

60'    - 
lôO:   - 

AnDutazioiie.  Qucati  favori  «ti  liuiiUuu 
alli'  «pecie  einora  pmdotto  uello  Stato 
di  M."l.'nH. 

VIII.  Laïori  di  tniclolo. 

1:.' 

Capclli  di  trm-ifdo  scnzH  Biiarnizinnp  di  maie- 

IX.  Carta  e  mwrl  dl  carU. 

ly 

»j  Carta  itenïa  colla,  vale  a  dire:  da  Htampa, 
da  pacclii  non  mvida,  h1  asciiiKante  non 
«ripa 

bj  Carta  il'oru  G  d'at^ento  (buono  o  falao, 
anche  h  foggia  ili  brunzu[bronzirt]j,ocon 
trep  d'  or.i  o  d'  argciUo,  earta  impresBa, 
e  carta  traforata.  eoBt  pure  tntte  le  liste 

i.i. 

Id. 
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Deuoiiiinazione  degrli  ogrgretti 


cj  Lavori  di  carta,  corne  tutti  i  lavori  (ad  ec- 
cezione  délie  tappezzerie  di  carta  e  délie 
carte  da  giuoco)  di  carta,  di  cartone,  di 
pasta  di  carta-])ietra,  di  asfalto  e  simili 
materie,  tiitte  queste  merci  anche  laccate, 
e  le  merci  di  pasta  per  fabbricare  carta 
non  laccate 

X«  Cnojo,  pelliccerie^  merci  di  cuojo. 

14  Tutti  i  lavori  di  pellicceria  non  uniti  ad  altri 
oggetti,  per  esempio  coperte  senza  fodere, 
tbdere  di  pelliccie,  rivolte  <li  pellicceria  e 
taluppi 

Annotazione.  Questo  favore  si  intende 
limitato  ai  lavori  di  pellicceria  che  sono 
di  animali  indigeni  allô  Stato  di  Modena. 

15  Cuojo  ordinario,  cioè  tutto  il  cuojo  non  colo- 
rato  (ad  eccezione  di  quello  solt^nto  anne- 
rito),  non  laccato,  ne  dorato,  ne  con  orna- 
menti  impressi 

16  Merci  di  cuojo  e  di  gomma,  ordinarie,  cioè: 
merci  da  calzolajo,  stellajo,  coreggiajo,  fab- 
bricate  di  cuojo  greggio  (rosso  o  solamente 
tinto  di  nero)  o  di  gomma,  anche  in  unione 
a  legno,  mantici  e  cosi  pure  altri  fabbricati 
di  gomma  non  iaccati,  colorati,  dipinti  o 
forniti  di  omamenti  stampati 

Annotazione.  I/essere  le  preindicate 
merci  foderate  di  tessuti  di  cotone,  di 
lino  0  lana,  e  V  essere  munite  di  serra- 
ture,  fibbie,  anelli  e  simili  di  metalli 
ignobili  non  dorati  o  inargentati  a  iîno 
ed  a  falso,  né  rivestiti  di  vernice  d' oro 
o  d'argento  (eccettuato  il  pakfong;  non 
le  esclude  dair  ammissione  al  sopniindi- 
cato  favore. 

XI.  Merci  d'  osso^  di  legno  e  di  pietra. 

17  Tutti  i  lavori  d'osso,  ancbe  in  unione  con  leg- 
no,  cuojo  concio,  vetro,  carta  e  cartone,  ala- 
bastro,  marmo,  lardite  (scorlo  o  pietra  sapo 
naria;,  gesso,  mctalli  ignobili.  in  quanto  la 
unione  con  carta,  cartone  e  con  metalli  ig- 
nobili non  sia  classifîcabile  aile  chincaglierie 

IR  Merci  da  panierajo  e  le  seguenti  merci  di  leg- 
no,  cioè:  orologi  di  legno  pensili,  e  cassette 


Dato 

regolatorc 

del 

daziato 


Dazio  in- 

termedio 

in  Austria 

A.L.jCent. 


Quint,  net, 


Id. 


Id. 


Id. 


60 


30 


22 


5<) 


45 


Id. 
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Denominazione  degli  oggetti 


(la  orologio,  trastulli,  merci  da  pettinajo, 
merci  fine  (la  inta^^Iiatore  e  da  tornitore, 
merci  rivestite  di  tacca  coiitenente  oro  od 
argcnto,  lavori  iiitarsiati,  e  i  iavori  di  Boul, 
i  legni  colorati  a  broiizo;  cosl  pure  in  géné- 
rale tutte  le  merci  di  legno  non  comprese 
sotto  gli  Articoli  VA  «;/(î4  b)  e  64  c)  délia 
l'ariffa  austriaca  o  générale  délia  Lega; 
tutti  qiiesti  oggettî  anche  in  unione  con  al- 
tre  materie,  in  qnanto  essi  C(m  ci6  non  ca- 
dano  sotto  le  merci  di  cuojo  e.  gomma  fine, 
di  argilla  Hnissima  o  sotto  le  cliincaglieri(*. 
Sono  compresi  in  qnesto  Articolo    anclie  i 

mobili  imbottiti 

19  Diaspro  (délia  Rocchetta)  molato,  tagliato  o 
lavorato  in  altra  guisa,  non  legato    .... 

XIL  iNt  ni  menti. 

20|  Strumenti  astronomici,  cliirurgici,  nmtematici, 
meccanici,  musicali,  ottici  f ad  eccezioue  degli 
occhiali  e  cannocchiali  da  teatro  montati). 
fisici,  non  avuto  riguardo  aile  m.iterie  di  cui 

sono  composti 

Annotazione.  Per  i.strumentisiintendono 
solo  (pielli  ordigni  ed  ap])arati,  i  quali  ser- 
vono  csclusivameiiteaipredetti  scopi  scien- 
tifiri  od  artitstici-,  per  cui  n<»n  visidebbono 
comprtMidcre  nt*  (|uelli  che  possono  venire 
adoperati  anche  ])cr  altri  scopi,  ne  gli  og- 
getti  di  trastuilo,  e  nep])ure  gli  oggetti  che 
servono  di  corrcdo  por  toiUvtte  e  per  tavoli, 
o  corne  mobili  di  casa  ai  ({uali  siaunito  un 
istrumcnto  couie  parrc  accessoria ,  per 
esempio  scatole  musicali  ('cariilonsj ,  oro- 
logi  musicali,  organctti  a  manubrio,  armo- 
niche,  violiui  c  tamburic  trombetti*  da  tau- 
ciidii,  caleidosco])],  niondi  nuovi.  lanteruf 
magichc,  giuochi  dcllo  ombre  e  simili  Hgure 
ottichc,  basaïucnti  con  teruiometri  e  simili 
oggctti.  Parti  iristrumcnti  devono  daziarsi 
corne  strumenti  c  non  corne  lavori  di  quelle 
materie  di  cui  sono  composte,  allor  solo 
che  il  coutribucutc  le  abbia  dichiarate 
couic  istiuiucnti,  c  che  esse  non  jMissano 
riceve  e  uua  (b'sriu  izioue  diversa  se  non 
comc  istniuiciiti.  corne  archetti  da  violino 
ecc. 


Dato 

regolatore 

del 

daziato 


Dazio  in- 

termedio 

in  Austria 


A.L.iCent. 


Quint,  net. 
Id. 


Id. 


45 
45 


18 
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perô  rignardo  a  quei  libassi  di  dazio  che  TAustria  avesse  accordati  1857 

0  fosse  per  accordare  agli  Stati  deir  Unione  doganale  germanicn. 

Parimente  il  dazio  di  t'avore  concesso  a  Modena  per  le 
aoquavite  verrebbe  a  cessare,  se  per  le  medesime  lo  Stato  estense 
ribassasse  verso  V  estero  il  dazio  di  entrata  al  disette  di  it.  L.  30  al 
qaintale  metrico  iietto. 

V.  K  stato  pure  convenuto  fra  le  alte  Parti  contraenti  che  per 
^'li  oggetti  fentennti  nei  seguenti  Articeli  dellAllegato  1»  B  del 
Trattato  19  febbrajo  1853  e  non  contemplati  dal  présente  Elenco 
dei  ribassi  di  dazio  pel  comniercie  intermedio,  nen  pesseno,  rign- 
ardo aile  proveiiienze  dalT  altro  Stato  coUcgato,  venir  alzati  i 
dazii  d' entrata  delle  rispettive  speziali  tariffe  in  misura  maggiore 
di  quelli  fissati  nel  suecitate  AUegato  a  favere  delT  Unione  doganale 
^ermanica. 

Tali  Articoli  per  le  spedizieni  dallo  Stato  Estense  alFAustria 
^^ono:  23  aj,  27  aj ,  28  f/y,  bj,  30  hj  1: 

e  per  le  spedizioni  dall'Austria  al  Ducato  di  Medena  sono: 
1  /v.  o,  2,  5,  11  ay,  bj,  cj,  12  aj,b),  15,  19  d) ,  20  b) ,  c), 
26  (u,  bj.  27  nj.  28  «A  b) .  cj ,  30  ay ,  b) ,  c). 

Inoltro  TAnstria  ha  assunto  Tobbligo  di  nen  alzare  per  le 
provenienze  dallo  Stato  estense  i  siiei  dazii  di  entrata  attuali  sui 
irrani,  ï*ui  legumi,  sul  riso,  sul  risone,  sulle  merci  da  funaje,  sulle 
scopette  di  trebbia  (  aliarda) ,  snlla  carta  délia  qualità  piii  erdinaria 
e  sui  vetri  dell;i  qualità  più  ordiuaria. 

Parimenti  Modena  ha  assunto  V  obbligo  di  nen  alzare  per  le 
provenienze  dall'Austria  i  suei  dazii  di    entrata,    che   attiverà   col 

1  novembre  1857,  sui  buoi  e  tori,  sulle  vacche,  sui  bovini  giovani, 
snlla  carne  prépara  ta.  sul  cuejo,  e  sui  liquidi  spiritosi  distillati. 

VI.  LAustria  si  c  riservato .  quando  farà  la  riduzione  dei 
proprii  dazii  in  dipeiidcnza  dal  suo  nuovo  sistema  monetario,  di 
poter  rotoiulare  le  cifre  dei  dazii  di  favore  accordati  allô  Stato 
di  Modena  nel  présente  Alle*rato,  anche  con  aumenti  che  non 
<ieno  niaggiori  di  trc  oentesime  parti  del  nuovo  fiorino  di  sua  valuta. 


A  1 1  «*  '^  a  t  o  D 
in  relazione  allArticolo  Vil  del  Trattato  di  Lega  doo^anale  austro- 

estense. 

Di.sriplino  pel  comniercio  di  ventura  e  d'api)arecchio. 

§  1- 

Procedura   bilatérale. 
Gli   og<retti    che    in   consejcuenza  dellArt.  Vil    del  Trattato  si 
^{►ediscono  con  riserva  del  ritorno  esente  da  dazio  dalTuno  ail' altro 
'le<rii  Stati  f'olJe^'^ati  per  tentarne  la  vendita   od  air  uopc»  d'un  appa- 

23* 
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1857  recchio,  soggiaciouo  alla  procedura  doganale  corrispoudente  da  parte 
4*  un  Ufiicio  daziario  di  ciascuno  degli  Stati  stesAÎ  per  Tuscita  e 
rispettivaraente  per  V  entrata,  e  indi  per  la  loro  nesportazione  e  ris- 
pettivamente  reintroduzione. 

§  2. 
Pratiche  di  manipolazione  non  comuiii. 
In  quanto  alla  tenuta  dei  registri  per  Tallibrazione  dl  queste 
ftpedizioni,  all'ulteriore  evidenza  d'ufficio  di  tali  oggetti  rilasciati 
condi/.ionatamente,  alla  forma  ed  al  contenuto  del  ricapito  ed  alU* 
pratiche  per  la  relativa  manipolazione  daziaiia  e  visita,  ognnno  dei 
due  Stati  collegati  regolerà  a  piacimento  nel  proprio  territorio 
a  seconda  délia  sua  legiHlazione  la  procedura  pel  commercio  di  Ven- 
tura e  per  le  spedizioni  ail'  uopo  d' appareechio,  ed  in  génère  V  rffici<» 
nelToperazione  d'uscit'i  o  d'entrata  osserverà  le  particolari  prescri- 
zioni  del  rispettivo  Stato  in  tntto  cio  che  non  è  altrimenti  dinposto 
dalla  présente  comnne  Normale  e  che  non  si  oppone  al  Trattato 
di  Lega. 

^  3. 

Ufficii  operanti. 
Il  trattaniento  degli  oggetti  esportati  e  rcimportati,  e  rispettiva- 
nieute  introdotti  o  riesportati  dovrà  nelTandata  e  nel  ritorno  segiiire 
presHo  gli  stessi  Ufficii  daziarii,  aieno  questi  situât!  al  confine 
o  neirinterno;  salvt»  a  farsi  luogo  nellultimo  easo  alVinoltro  con 
ricapito  di  scorta  da  parte  dell'  Ufficio  di  confine  al  destinatario 
l'fficio  interno  del  proprio  Stato,  sia  che  trattisi  dell'  entrata  vers<» 
ritorno  d' una  spedizione  dell'  altro  Stato,  ovvero  délia  reintroduzione 
nello  Stiito  di  primltiva  partenza. 

Dichia  razion  e. 
Dovrà  lo  speditore  presentare  tanto  per  Tuscita  dallo  Stato  di 
partenza,  quanto  per  l' entrata  nelT  altro,  una  dichiarazione  che 

1.  abbia  i  requisiti  prescritti  in  «renere  per  le  dichiarazioni  délie 
merci  da  daziarsi  d'enti-ata,  non  che  quelli  per  le  dichiarazioni 
air  uopo  délia  procedura  del  ricapito  di  scorta.  se  è  il  caso  dell'  as- 
segnamento  giusta  il  précédente  §  3  ; 

2.  indiclii  la  quantità  délia  merce  anche  secondo  quell'  uuità 
che  viene  comiuiemente  usatî!  pel  relativo  commercio. 

Inoltre  nell'  originaria  ]>rofc8sione  d'uscita  sarà  indicato: 
(ly  lo  rtcopo    délia  spedizione.    se  cioè   i)er  commercio    di  ventura 

o  p(M*  appareechio,  e  in  (piost'  ultimo  caso  la   specie  di  lavora- 

zione  clie  T  og^'etto  deve  subire  uelT  altro  Stato,  ogni  qualvolta 

trattasi  di  spedizione  per  appareechio; 
/v  il  termine  che  chiedesi  per  la  reintroduzione  eseiite  da  dazio; 
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ç)  rUfficio  di  confine  pel  ([uale  deve  aver  luogo  Tuscita  o  rispet-  i857 
tivamente  \  ingresso  pel  passaggio  air  altro  Stato,  se  la  dichia- 
razione  présentas!  ad  un  Ufficio  interne,  o  se  la  spedizione 
è  destinata  ad  essere  trattata  preaso  nn  Ufficio  interne  deir  al- 
tro Stato; 
d/  r  Ufficio  prosso  il  quale  è  da  farsi  la  procedura  d'  importazioiie 
ne ir  altro  Stato. 

La  spedizione  puo  essere  fatta  solamente  in  direzione  ad  un 
[fficio  I  anche  interno)  dell'  altro  Stato,  il  quale  sia  abilitato  a  daziare 
dentrata  la  raerce  di  cui  trattasi. 

Insieme  alla  diciiiarazione  per  \  uscita  dallo  Stato  di  partenza 
si  potrà  presentare  anticipataraente  anche  quella  occorrente  per  \  en- 
trata  neir  altro  Stato,  ed  in  taie  caso  sarà  la  medesima  inoltrata  col 
ricapito  d' uscita  air  Ufficio,  che  deve  procedere  in  esso  Stato  desti- 
natario.  —  Ciascuna  di  queste  dichiarazioni  sarà  in  un  solo  od  in 
due  esemplari  aecondo  che  sarà  richiesto  dalla  legislazione  dello 
Stato,  al  cui  T Ufficio  è  destinata  a  servire  di  base  délia  rispettiva 
procedura. 

La  dichiarazione  presentata  per  commercio  di  ventura  air  Ufficio 
d'  entrata  nello  Stato  destinatario  dovrà  poi  esprimere  un  dato  mer-    • 
cato  od   una  data  fiera,    oppure   il  magazzino   d' ufficio    dello  stesso 
>>tato,  dove  è  da  farsene  il  deposito. 

Del  resto  nulla  osta  che  terminato  il  mercato,  dopo  la  presen- 
tazione  a  quell*  Ufficio,  dal  quale  venne  eseguita  la  procedura  d' en- 
trata per  commercio  di  ventura,  e  dopo  il  pagamento  del  dazio 
diniportazione  per  la  quantità  p:ià  venduta,  la  stessa  merce  sia 
presso  r  (  ifirio  inodesimo  miovaraoïite  sottoposta  a  taie  procedura 
per  altro  inercatn  «►  per  altra  fiera,  oppure  asscgnatii  ad  un  altro 
Utficir^  compétente  dello  Stat<»  dostiiiatario  per  qnesta  rinnovazione. 

('au  zio  ne. 

indipendeiitcmoiite  dalla  jraranzia,  che  allô  Stato  aveiite  inter- 
♦^s»ie  devesi  dare  alT  uo])(>  dolT  assegnamento  nel  caso  eontemplato  in 
fine  del  g  3  e  la  cjuale  resta  soggetta  aile  relative  norme  vigenti  in 
p  iiere  |)er  la  procedura  del  riea])ito  di  scorta,  lo  Stato.  in  cui  entra 
•ma  délie  s|)e<lizioni  lu  disc<»rRo,  puù  richiedere  cauzione  per  l' importo 
del  pr«>pno  relativo  dazio  d*  im|)ort;izione  nel  e.ommereio  intermedio, 
larendola  prestare  in  altro  dei  inodi  ammissihili  dalT  Ufficio,  che  la 
riceve.  a  termine  délie  preserizioni  del  pro|)rio  Stato  per  la  garanzia 
volnta  uella  procedura  del  riea])ito  di  scorta. 

Per  taie  entrata  iieH' altro  Stato  non  «'*  permesso  di  prestare  la 
dettii  cauzione  aiiticipatameiite  presso  \  Utfi<*io  dello  Stato  di  par- 
tenza alTatto  délia  prr^cedura  d' uscita. 
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.:ii'r<-ri/;ï.    :r.  1   .jl-;— i         i  -:  •■.-iMr".      [      *    u- r»'-    ■■•»mpr»»va'*'if  cIk* 
*<.■    ••■•':;  ;i-   ••  :."  i^i»-      ':-^\.    p- r  .;!  ■       Iti     ■  ;*'>p  Itivauieiite  per  U 
.  f  «.r;*/   ■  !•■ ,    r-   p.^r   \:i  ^:''-^<\\    ri.  ^i" 'i:.**   :îr.    '.  Ittit'ii»   d'entrati 
..*\    iii'iM  St.it'i  PU"  pr»*li  ijare  iloin;  ir.ini'  v.t-  •■.  t-^rmine  •*?»»!*«*»».  <la«- 
ij'.ii'-  \»»['f  t**^x>'  p:i«r-^.*ipa/i.''ît'  ;ili  l  rri  ■"  «i  W  ■  >:;Jt"  di  partt^nza  <*•»" 
i  iil!'Mz''..i»-     li^lU-  i*ir-.^^t:iuz»»    ••hr-  hriu»  ';\  ■r'.\;î?:\   l:i  pr»»ro>rîï:  «"  ><* 
♦I  »••-•   ti.r'rii..    rr"ri'-i"    :ive<^»*    <i»»^zi:»li     irj^iir     :n  «livi    in    cniitnirio* 
t'.,:r*-\t\,"  î'i^r.i  ii.ititîiMrli   al  dt'tt.>  rtn-'i.»  ■l»ii   il'r»  >Mti'  per  ranii- 
iiif  ;i^  "i-M  ;il  •l.'^rlii.iîarii*.  »*  v\**  n«*ii  v»-r'ti-ni.l-*^i.  iii»ii  tara  «•'*t:i«*ol'» 
.'!  '■•-iii::r*'-^.i  ♦-— -iilt-  d«-liH  iiifTOt-  ''Mtr»'  '1  t  nriM"  itr'»r'»dt«». 

A  *  <♦'  \z  n:i  Ml  ♦:•  :i  r  ■ 
ni'hi  ^{M'ii/iiMii'  die  «•^••»-  pfi*  <'i.ni:iiir«-...  ,H  vi  ntiira  :»  |mm'  aj)!»:»- 
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la  lavorazioiie ,  deve  dair  UfBcio  di  UAcita  di  confine  aainegiiargi  1857 
mir  Ufficio  di  fronte  deir  altro  Stato  nel  modo  prescritto  dal  Cartello 
daziarîo  per  i  oasi  di  pasHaggio  ^nncolato  délia  linea  intermedia.  Il 
rioapito  emesBO  neir  originaria  prooednra  d' nsoita  aooompagnerà 
sempre  la  merce  anche  nelF  altro  Stato  collegato  o  sino  al  ritorno 
airÛfficio  dello  Stato  di  partenca. 

§  9. 
Oali. 

Per  gli  oggetti  contemplati  dalla  iett.  c  deir  Art.  YII  del  Trattato 
r  enenzioue  daziaria  non  è  estensibile  aile  differenze  dl  pe^o  che 
eccedono  i  rieonoBciuti  oali  di  lavorazione. 

Corne  tali  veng(»no  fin  d'ora  Htahiiitî: 

il  2"^^  del  frumento  ridotto  in  farina  non  ab^nrattata; 

il  3^,^  del  melgonc  e  délia  segale  ridotti  in  farine  non  abbn- 
rattate  ; 

il  9^/q  del  melgone  ridotto  in  farina  abbnrattata; 

il  23^^  del  frnmento  e  délia  segale  ridotti  in  farine  abbu- 
rattate  ; 

il  34**/^  del  rîgone  pilato. 

§  10. 
Ësazione  di  dazio. 

Per  gli  oggetti,  che  ne!  termine  fissato  e  regolarmente  si  rioon- 
ducono  invenduti  od  apparecchiati,  non  si  dovrà  esigere  verun  diritto 
doganale   o  tassa  ne  daH'uno  nô  dalT  altro   dei  Govemi    collegati/ 
avuto  equo  rigiiardo  aile  differenze  di  peso  procedenti  dalla  lavora- 
zi<»ne  Bubita  dagli  oggetti,  di  oui  è  constatata  Tidentità. 

in  quelle  di  poco  inomento  si  prescinderà  quindi  da  un'esa- 
zione  dei  diritti. 

Facendosi  luogo  a  qnesta  per  valutabile  aumento  di  peso,  verni 
al  reingresRo  applicato  il  dazio  d' entra  ta,  da  cui  è  colpito  nel  rela- 
tive commercio  intermedio  il  niaferiale  impiegatD  nella  lavorazione. 

Se  la  riesportazione  e  rispettivamente  la  reiinportazione  non 
fi«»gue  entro  il  termine  fissato,  linteressato  perde  il  diritto  alPeften- 
zione  dei  dazii  assicurata  di  conformità  al  Trattato,  e  T  importo 
relativo  per  lo  Statr»  destinatario  sarà  da  riscuotersi  sulla  prestata 
oauzione.  Tattavia  verra  proceduto  anche  in  tali  oasi  dalFAmmini- 
strazione  doganah»  col  compatibile  ri^uardo. 
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1857  Allegato  E 

in  relazione  ail*  Articolo  XI  (loi  Trattato  «li  Loga  doganale  austro- 

estense. 
Ufficii  dazîarii  dei  due  Stati  lungo  la  linea  intormcdia   e   corrispoii 

dont!  strade  doganali. 


rflleii  auBtriaci 


I.  R«  Intendensa  provineiale 
di  finansa  in  Mantova 


li  Viadana     .   . 

2  Poini)onesco 

3  Cor  régi  o 

I  Verde  .   .   . 

4  DoBoIo  .   .    . 

5|  Baluardo   .    . 

G,  Zaraiola     .    . 

I 

7  C'rocil  Tosini 

8  Gonzaga    .    . 


Ricevitoria 

principale 

Kicevitori.i 

sussidiaria 

Ricevitoria 

sussidiaria 

Ricevitoria 

su88idiaria 

Ricevitoria 

Hussidiaria 

Ricevitoria 

sussidiaria 

Ricevitoria 

principale 

Ricevitoria 

principale 


9    Moglia  Gon- 
zaga    ... 

lO;  Boudanello    .  i 

11    San  Giacomo  • 

délia  Segnatej 

12;  Poggio  .   .   . 

13    Força  ra     .    . 


Ricevitoria 
principale 

Ricevitoria 

sussidiaria 

Ricevitoria 

sussidiaria 

Ricevitoria 

principale 

Ricevitoria 

sussidiaria 


Ufllell  estensl 


D.  lutendensa  dl  finansa  In 
Reggio 


2 


Bresccllo  . 
(lualtieri   . 


Ricevitoria 


3    Guastalla  . 


Luzzara     .    . 
5    (*o  di  iSotto  . 


Ricevitoria 


«)|  Staff ola      .    . 
I 

7  Villanova  .    .  „ 

D.  Intendensa  dl  flnanaa 
In  9Iodena 

8  Rolo  .    .    .    .  '      Ricevitoria 


10 


Tollegrana    . 
Concordia     . 


11,  Trainuschio  . 

I 

12'  San    Martino 
in  Spino  .    . 


Allegato   F. 

(Air Articolo  XII.) 
Avvertenza.  Si  ommette  di  pnbblicare  quest' allegato,  percbè 
nella  maasinia  parte  non  contiene  che  un  entratto  délie  vigenti  norme 
daziarie  austriache  già  note,  di  cui  non  occorre  che  rc  ne  faccia  qui 
la  ristampa  tanto  più  che  V  i  r.  Ministero  délie  Finanze  ne  pubblicherà 
un  compendio  che  basti  ad  uso  degli  Ufficii  e  dei  privati. 


■  (\  1857 

atato  di  Lega  do^anale  iiustro- 


•  « 


\ftirio, 
'•  Il  0  rai  i. 

iiiiMiirale. 

I  ê  teiïuto  a  «ooperare  foii  inezzi 
^••opertîi  e  punizione  délie  cmi- 
tato  sui  dazii  d' entrata,  d"  uscita 
tî.    a  norma    délie  He^uenti    dis- 


liciraliro  Stjito. 

iuiizionarii  iiiearicati   dcUa   tutela 
alla  prepoflta  Aut<»rit;i  pr(»viiiciale. 

•  iiie,  ^li  attentati  di  fontrabhaiido, 
^*^\  deir  altro  Stato,  Hommiirmtraiido 
-  racc(dti.  Le  Autorità  proviuciali  si 
e  rispettivanieiite. 

oriiin/iDiiî  noir  altro  ^tato. 

riiti  pi>trà  inviare  l'iinziniiarii  jnt'ssi» 

dcir altro  Stat<»  posti  liin^n  In   lini*a 

iiizitiiie    dtfl  trattainentn   d«*;rli   atî'ari 

•■  ed  alla  8t)rvegliaii/a  di  <M>ritin<*:  al 

n»  t'oniiti  ccui   preiniira  tutti  i  mezzi 

■nis^*iolIe. 

Aiitdrità    proviuciali    di    tiiiaiiza  di 

irsi  n^ciprocamentc  col  darsi  j^artc 

\imenti  del  contrabhaiido;  al  quale 

l»po;^îri(»  dei  rejn^tri  d<»jraiiali  do«;li 

rità  provinriali   ovvero  i  |nr<»  Delc- 

r<i.  elie  in   iina   deterniiiiata  <*por:i 

•  ii  Lcpi. 

là  s'inteiidniio,  oltn*  •rli  liiipictrati 
liMj^iejrati  ^n]>eriori  d«dlc  l)«»jr:iiH*, 
iii^sari  d<dla  «riiardia  di  Hiiaiiza. 
.iiiza  liinp)  la  linea  iiiterinedia  ^ti 
«nlla  jiia^'^j^ior  ])reiiuira  nello  sropri- 
iirahbandu  verso  lo  Stato  e<dl<'i:ato. 
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1857  di  comunicarsi  reciprocamente  a  taie  scopo  i  loro  rilievi  nel  più 
brève  termine,  e  di  consultarsi  reciprocamente  di  tempo  in  tempo,  od 
iu  particolari  emerjrenze,  8ul  migiior  modo  di  cooperare  al  consegui- 
mento  del  comune  scopo. 

§  4.  « 

Insj'guimento  dei  contrabbandieri  nelT  aitro  Stato. 

Gli  impiegati  e  funzionarii  délia  gnardia  di  tinanza  appartenenti 
ad  nno  degli  Stati  coUegati,  nel  caao  d' inseguimento  d' un  contrab- 
bandiere,  potranno  inoltrarsi  nel  territorio  dell  altro  Stato  per 
quattro  miglia  geografiche  dal  confine.  In  questo  caso  poti*anno 
inoltre  proporre  aile  Autorità  finanziarie,  che  ai  trovano  pre.srto  il 
confine,  le  misure  ritennte  opportune  allô  scoprimento  ed  al  fermn 
dei  contravventori  o  degli  oggetti  dclle  contravvenzioni,  ovvero  pro- 
cedere  nella  canipagna  apperta  al  fermo  di  cssi  contravventori  ed 
oggetti.  80tto  coutlizioue  pero  di  tradnrli  immediataraente  alla  pro:^- 
Rima  Autorità  locale  dello  Stato  «uddetto. 

Aile  proposte  summentovate  le  Autorità  finanziarie  ricbieste 
dovrannn  sempre  corrispondere,  senza  scapito  pero  del  servizio  dello 
Stato.  a  cui  CHse  appartengono. 

Lo  Autorità  locali,  gli  l'ffizii  ed  i  Corpi  di  sorveglianza  dovranno 
nei  casi  »uîndicati  prestare  alla  guardia  di  finanza  dell' altro  Stato 
eollegato  la  medesima  assiatenza  a  cui  sono  tenuti  in  favore  di  quella 
del  proprio  Stato. 

§   5. 

Unioni  e  contratti  per  favorire  il  contrabbaiido  nelP altro  Stato. 

Nensuna  délie  Parti  contraenti  tollererà  nel  proprio  territorio 
unioni  aventi  per  iacopo  il  contrabbando  verso  il  territorio  d^lT  altra 
parte,  ne  darà  validità  ai  contratti  diretti  ad  assicurare  i  danni  délie 
iniprese  di  contrabbando. 

8   6. 

Auiinnssi  «li  merci  prettso  il  eontiiie  iiittMinodio. 

Ognuna  délie  Parti  contraenti  è  obbligata  ad  impedire  clie  in 
))n>8simità  dei  confini  dell"  altro  Stato.  ed  ove  non  esistono  magazzini 
d'uffizic»,  vengano  ammassate  o  depogitato  merci  e  stère  non 
daziate.  Le  merci  nazionali  pero  e  lo  estere  jiià  djiziate  potranno 
depositarsi  iu  qualsiasi  luogo,  quando  sieno  copcrt<»  dai  ricapiti  o  dal 
bolld  dello  Stiito  nel  quale  si  trovano.  Ognuno  degli  Stati  collegati 
d(»vrà  pcrù  impedire  che  tali  merci  vengano  ammassate  in  proSMmità 
ai  (MMifini  senza  una  sulficicnte  garaiizia  contre»  abusi.  (juanlo  dalla 
Ion»  (|uantità  o  da  altrc  circostanzc  emer^essero  destinate  al  con- 
trabbando ucir  altro  Stato  eollegato. 
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§   7.  1857 

Invio  délie  merci  fra  crli  T'fficii  alla  linea  interinedia. 

Ciascuua  délie  Parti  eoiitraeiiti  è  obbligata: 

1.  Di  non  permettere  clie  merci  vincolate  a  licenza  nella  impor- 
tazione  o  nel  transite  nello  Stato  coUegato,  entrino  nel  medesimo 
pcr  la  linea  intermedia  senza  taie  licenza.  o  che  8enza  una  speziale 
autorizzazione  sienvi  spediti  (»g^etti  colpiti  da  un  teinporario  divieto; 

2.  di  munire  di  ricapiti  le  merci  che  passauo  da  uno  Stato 
allaltro,  in  modo  che  non  possano  entrare  in  quello  che  nella  dire- 
zione  di  un  Ufficio  di  entrata  munito  délie 'sufficienti  attribuzioni; 

3.  di  iicenziare  le  merci  dagli  Ufficii  d'uscita  soltanto  nelle 
ore  diurne  prescntte  pel  passaggio  délia  linea  intermedia,  oioè:  pei 
niesi  d'inverno  dall'ottobre  al  febbraio  inclusivo  dalle  ore  6*.^  anti- 
nieridiane  aile  ore  ôV'j  pomeridianc  e  negli  al  tri  mesi  dalle  ore  4 
antimeridiane  aile  ore  8  pora.  e  sotto  condizione  che  sia  evitata  ogni 
ûnn  necessaria  fermata  fra  V  Ufficio  d' uscita  e  quello  d' entrata  dei 
<lue  Stati  contraenti  : 

4.  di  provvedere  che  le  merci  «pedite  attraverso  la  linea  inter- 
media tengan(»  le  strade  doganali  (Art.  XI,  Alin.  2  del  Trattato)  e  si 
presentino  ail*  Ufficio  dnziario  d'ambo  gli  Stati  lungo  la  linea  stessa, 
animettendo  perô  eccezionalraente  il  passaggio  per  strade  laterali 
<ielle  î^pedizioni  esenti  da  da7io  tanto  d'nscita  quanto  d' entrata  nel 
<oininercio  interinedio,  Hem])recchè: 

(ij  trattisi  di  prodotti  uazionali  contemplati  «otto  i  progresBivi  N.  1, 
2,  4,  6,  7,  11,  14,  15.  16,  17,  26,  27,  28,  29,  30,  31.  32 
e  38  (traiino  jrli  stracci  ed  il  sale  da  concime  ;  dell' Alb'gato 
B  del  Trattato,  ed  inoltrc 

hj  sieno  essi  trns])ortati  scicdti; 

5.  e  pel  caso  che  alT  Ufticio  di  entrata  siilla  linea  intermedia  si 
l'ixeutassero  merci ,  le  quali  non  si  fossero  del  pari  profcssate 
•"^H  ritieio  di  uscita  deiraltio  Stato  i)er  le  relative  oventuali  opera- 
î'î"iii  (m1  anche  per  la  sempiice  ispezione;  di  in'ocedere  alla  eonstata- 
zi«>nc  del  latto,  alla  v(  rifiea  délie  merci,  di  esigere,  ove  occorrere 
]">^^Ja,  le  opportune  eauzioni  e  di  eomunicare  tutto  ciô  ail' Ufficio 
'■""ipeteute  dello  Stato  di  parteiiza. 

l'flicii  iiiisti  siil  l'o. 

Per  le  merci  estere,  che  percorrono  il  tratto  di  Po  interno  al 
tfrritorio  délia  Lega,  a  cias<Mnia  estremità  del  tratto  stesso,  e  jn-ecisa- 
niente  |)er  ora  a  Breseello  sulla  sponda  esteiise  ed  a  Ficarolo  sulla 
^P^iKla  austriaca,  si  istituirà  un  Utficio  daziario  misto  ])reRieduto  da 
'^'^  preposto  austriaeo  ,  elie  ahhia  a  provvedere  anticii^atamente 
'^♦'Coiido    la    rispettiva    lej^islazione    i)er    la    professione    délie    merci 
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1857  tîirette  ad  uno  dei  due  Stati  contraenti  e  seconde»  la  générale  legisU- 
zione  austriaca  per  quelle  destinate  soltanto  a  transîtare  il  detto 
tratto. 

II.    Cooperazione  reciproca    nelle  trattazioni  per  con- 
tra vv  en  zio  ni  di  finanza. 

§  9-. 

CompetenzA  rispettiva  aUa  piinizîone. 

Le  contravvenzioni  e  gli  attentati  di  oontrawenzione  aile  leggi 
sui  dazii  d'entrata,  di  uscita  e  ditrannito  e  sui  divieti  d' importazione, 
o  d' esportazione  o  di  transito ,  che  si  commettono  a  danno  deir  altro 
àStato,  sono  da  piiuirsi  come  se  fossero  commesse  o  tentate  a  danno 
del  proprio  Stato.  Perô  compete  allô  Stato,  contro  cui  si  è  commcssa 
0  si  è  tentato  di  commettere  la  contravvenzione,  di  far  luogo  al  rela- 
tivo  procesHo  secondo  le  proprie  discipline  e  di  giudicare  secondo 
le  proprie  leggi,  e  F  altro  Stato,  di  cui  fosse  suddito  o  domicilia- 
tario  il  contravventore,  o  nel  qnale  avesse  anclio  precaria  diinora, 
avrà  obbligo  dietro  requisitoria  di  assumere  quei  costituti  e  quegli 
atti,  che  fossero  necessari  allô  Stato  offeso  per  compilare  il  prooesso 
e  per  pronunciarne  la  decisione,  non  che  di  dare  esecuzione  airin- 
tiitta  punizione. 

S  10. 

Competenza  per  altre  rlecisioni  penali. 
La  desistenza  dalla  procednra,  il  condono  o  la  mitigazione  délie 
pêne  spetta  allô  Stato,  presso  cui  ebbe  luogo  il  giudizio. 

§   11. 

Attestnzioni  «l'uffioio  dt'i  fiinzionarii  ilell' altro  Stato. 

Nelle  inquisizioni  che  devono  segnire  presso  le  Autorità  di  una 
délie  parti  contraenti,  si  attribuisce  forza  di  prova  aile  atteat&zioni 
d'ufficio  dei  funzionarii  dell'altra  Parte,  come  a  quelle  dei  funzio- 
narii  del  proprio  Stato. 

§12. 

Deposizioni  «i*  Impie^ati  deW  altro  Stato. 

Pi>trann<)  gli  Impiegati  di  finanza  di  uno  dei  due  Stati  mediante 
requisitoria  alla  prep(»sta  Autorità  venire  richiesti  dalla  Autorità 
oonipetenti  d<*ir  altro  Stato  a  dep<»rre  davanti  a  quesf  ultiraa  o  da- 
vauti  alla  propria  Autorità  le  circostanze  riferibili  alla  contravvenzione. 
L<»  spcse  di  viaggio  <»  le  diarie.  che  si  dovessero  corrispondere  in 
i:ili  oircostanze  agli  Impiegati  che  dovessero  portarsi  in  altro  Stato, 
.'  .tMoho  liingi  dalla  propria  rosidenza  entro  lo  Stato  proprio,  starann<» 
»  Miiro  dell<»  Stato  richiodente. 
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§  13.  1857 

Cooperazione  aile  procédure  avviate  neir  altro  Stato. 

Le  competeiiti  Autorità  di  fînanza  di  cîascuno  degli  Stati  colle- 
gati  dovraniio  prcî^tarsi  dietro  richiesta  delF  Autorità  compétente 
deir  altro  Stato  : 

J  1.  ad  asRumere  a  giuramento  testimoni  o  periti  che  si  trovaiio 
nella  sua  giurisdizione,  ed  obbligare,  in  caso  di  bisoçno,  i  primi 
a  deporre  in  quanto  non  vi  si  opponga  la  legge; 

2.  ad  intraprendere  visite  di  ufficio  ed  autenticare  emersi 
rilievi,    dietro  rimborso  délie  spese  per  parte  dello  Stato  requirente  ; 

3.  a  far  intimare  citazioni  e  decisioni  agli  imputati  che  si  trovas- 
sero  nello  Stato  ricbiesto; 

4.  a  far  arrestare  gli  inquisiti  e  quando  sieno  sudditi  dello  Stato 
requirente,  a  connegnarglieli. 

§14. 

Misure  e  rifusione  di  spese  processuali. 

Le  spese  dipendeuti  dagli  atti  di  una  procedura  pénale  di 
tinanza  assnnti  in  uno  Stato  per  requisitoria  deir  altro  giusta  i 
§§9,  12  e  13  del  présente  Cartello,  comprese  quelle  per  escuzione 
di  sentenze,  si  detenninano  seeondo  le  regole  stabilité  per  i  processi 
dello  Stato  richiesto,  applicando  per  la  misura  e  per  V  occorrenza 
délie  competenze,  da  cui  provengono  le  spese  stesse,  le  prescrizioni 
normeggianti  tali  operazioni  nello  Stato  dove  vi  si  fa  luogo.  Ques- 
t  ultimo  le  sostiene  interinalmente,  ma  deve  fargliene  il  rimborso  lo 
Stato  requirente,  quando  1'  imputato  non  le  abbia  soddisfatte,  o  non 
sia  stato  il  caso  di  ]»oterU*  preievare  sulla  multa  riscossa. 

Cijfrli  atti  assunti  o  eoll'  informazione  sull'  esecuzione  délia 
l'quisitoria.  V  Autorità  finanziaria  tra^îmetterà  a  quella  delF  altro 
'Stato  li(|uidata  la  specifica  dettagliata  délie  (»ccorse  spese. 

Per  la  relativa  rifus-iono  si  [)rooedeni  a  termine  dei  N.  6.  7  e  9 
deir  Art.  XIV  del  Trattato. 

§15. 

Eft.izioni  p<*r  conto  dcll'  altro  Stato. 

Ciascuui»  dei  dur  (îo verni  collegati  avrà  da  procedere  per  conto 
^d  intéresse  delT  altro  a  riscuotore  iinporti  di  spettanza  di  quest' ultimo 
<^  carico  di  contravvontori  di  tinanza  o  loro  garanti  domiciliât  i  nel 
proprio  Stato,  oppure  sopra  una  cauzione  o  sopra  béni  mobili  ed  im- 
"îobili  tenuti  nel  proprio  Stato  da  un  contravventore  altr(»ve  dimo- 
l'ante.  Le  somme  introitatt»  anche  per  vendita  di  oggetti  invenzionati 
'^aranno  da  emgarsi.  nella  parte  eccedente  gli  importi  daziarii,  dallo 
'Stato  che  ha  decrctata  l' osazione  e  seconde  le  sue  leggi,  ma  in 
^inaiito  alla  manipolazione  d'  ufficio  per  ottenere  V  introito  si  osser- 
^eranno  le  pratiche  viircnti  nelh^  Stato,   dove  vi  si  fa  luogo,  coU'  ob- 
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1857  bligo  perô  di  procuran'  energicameiite  ia  realizzazione  come  se  si 
trattasHe  di  agire  per  caso  deciso  uel  proprio  Stato  e  per  intéresse 
del  medeBimo,  e  passando  Biibito  e  nenz'  altro  in  iacossa  forzosa  ia 
partita,  qualora  il  debitore  non  efFettuasse  il  pagamento  dietro  diffîda 
con  un  congrue  termine  perentorio  secondo  le  ciroostanze. 

Pel  reintegro  ail'  altro  Stato  degli  importi  introitati  è  prov- 
veduto  coi  N.  6,  7  e  9  deir  Art.  XIV  del  Trattato. 

Non  entrano  nella  categoria  del  suddetto  veintegro  i  premii 
d'  invenzione  o  di  denuncia  assegnati  ad  individui.deU'  altro  Stato 
sopra  multe  introitate  dietro  deciaionc  pronuuciata  nel  proprio  Stato. 

§16. 

Uipnrto  délie  mulu*. 

Gli  iuventori  di  eiaseuno  dei  due  Stati  saraniio  parificati  m»! 
riparto  délie  inulte,  il  quale  come  V  erogazione  del  sopravanzu  rela- 
tivo,  seguirâ  giusta  il  metodo  in  corso  presso  lo  Stato  deir  Autorità 
giudicante. 

L'  Intendenza  di  fînanza  compétente,  qualora  siasi  assegiuito 
un  premio  d'  invenzione  o  di  denuncia  ad  un  iudividuo  deir  altro 
Stato,  dovrà  in  via  postale  e  col  mandato  di  pagamento  trasmettere 
per  la  regolare  consegna  a  chi  di  ragi(»ne  il  corrispondente  imporu» 
direttamente  alF  Intendenza,  nella  cui  giurisdizione  egli  si  trova,  e 
che  dovrà  poi  retrocedere  il  mandato  quittanzato. 

III.   Trasporto    sotto    ricapito    di    «corta    per  reciproc» 

intéresse. 

§17. 

Consegna  di  merci  ail'  altro  Smto. 

Le  qui  sotto  indicate  merci  dovranno  nel  commercio  recipro«<» 
essere  consegnate  da  uno  Stato  alT  altro  e  quindi  munirai  di  rioapite 
di  acorta. 

E  nei  casi  in  cui  le  merci  losaero  atatc  niunite  di  ricapiti^ 
scoita  da  un  Uffîcio  interne,  o  ad  un  taie  Utficio  fossero  destinit^i 
gli  UflRcii  di  uscita  e  di  entrata  posti  al  confine  comune  dovnii* 
constatarne  il  passaggio  per  la  linea  intermedia  mediante  annotuio*' 
nei  loro  registri  ed  attergazione  nei  ncapiti  di  scorta. 

Tali  merci  sono:  Bv 

1.  Le  estere  non  daziate;  intendendosi  per  queste  ancto^ 
merci  invenzionate ,  rilasciatesi  senza  pagamento  di  dazio,  '*'• 
obbligo  di  esportazione  dallo  Stato  di  partenza. 

2.  Alcuni  prodotti  deWo  Stato  mittente  o  merci  estere  il 
daziate,  ciùe: 

ay  Oggetti  di  privativa,  eocettuate  le  piccole  (luantitâ  che  i  ^ 
tori  possono  recar  seco  senza  pagamento  di  dazio; 
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hj  libri,  arrai,  materie  medicinali  eil  altri  t»gj?etti  che  per  rapport!  1857 
ili    polizia,   sicurezza   o  salute  pubblica   8ono   sottoposti   nello 
Stato  di  (lestinazione  a  divieto  od  a  controlleria  gpeziale; 

c)  ogçotti  8pediti  per  commercio  di  ventura  od  alF  uopo  di  appa- 
recchio,  (»ppure  retrocessi  allô  Stato  di  pritnitiva  partenz.i  dopo 
la  tentata  vendita  o  lavorazione  a  tennini  dell'  Art.  VII  del 
Trattato  ; 

e/y  merci,  per  le  quali  intéressa  di  godere  nelF  commercio  inter- 
inedio  un'  esenzione  da  dazio  od  un  dazio  di  favore,  esclusi 
peraltro  i  prodotti  nazionali  indicati  dal  §  7  N.  4,  lett.  a. 

ej  (|uelle  merci  estere  daziate  per  le  quali,  a  seconda  del  con- 
venuto  negli  Articoli  IV  c  XIV  N.  2  del  Trattato,  uno  degli 
Stati  collegati  deve  fare  alT  altro  il  bonifico  del  dazio; 

//  merci  che  per  godere  la  retrodazione  o  liberazione  di  un  dazio 
o  tassa  <|nalunque  sia  di  consnmo  sia  per  altro  titolo.  hanno 
d'  uopo  dimostrare  V  esaurimento  délia  loro  esportazione  ; 

gj  cotonerie  spcdite  tanto  dallo  Stato  estense  air  Austria,  quanto 
(lair  Austrio  allô  Stato  estense,  ed  inoltre  coloniaii  soltanto 
nel  passaggio  dal  Ducato  di  Modena  al  territorio  doganale 
austriaco,  non  viceversa,  e  parimenti  liquidi  spiritosi  distillati 
soltanto  nel  passaggio  dalla  Lombardia  al  territorio  ducale. 

Le  merci  indicatc  ai  subalterni  N.  1  e  2,  lett.  a,  b,  g  devono 
Çssere  sottoposte  a  ricapito  di  scorta  anche  in  caso  che  la  spedizione 
lion  fosse  diretta  ad  un'  Ufficio  dell'  altro  Stato,  ma  dovesse  per- 
ooiTcre  un  trntto  <lel  Po  entro  il  territorio  délie  Lega,  giusta  quanto 
•'  «îi-poî^to  <lal  S  21. 

g  18. 

Caiizione  ila  prostarsi  |i('r  gli  assegnaïucnfi. 

Noir  as.sc;?Hameiito  di  merci  estere  non  daziate  (g  17  N.  \)  si 
ricliiederà  una  cauzione  per  \  importo  dei  diritti  d'  entrata  icom- 
presa  la  tassa  di  liccnza  sui  geiieri  di  privativa)  secondo  la  più  gra- 
vnsa  dclle  taiiffc  speziali  dci  Stati  collegati. 

Quando  perù  la  spedizione*  fosse  diretta  ad  un'  Ufficio  dell'  altro 
>^tatn.  t*  se  venissc  jrarantito  soltiinto  il  trasporto  nel  primo  Stato, 
Ua^terà  1"  assicurazione  nella  misura  tlel  suo  dazio  d'  entrata,  salvo 
1  obbli^n»  di  prostarc  iina  ulterioro  cauzione  alT  Ufficio  d'  ingresso 
l»cr  la  linea  daziaria  intormedia  n«'ir  altro  Stato. 

Inoltre  quancb»  trattasi  di  nierce  <liretta  ad  un' UfTicio  dell'  altro 
Stato,  se  il  dazio  di  transito  evcntualmente  esigibile  non  veuisse 
pagato  nel  primo  Stato,  f^i  tara  prestarc  cauzione  per  1'  imp(»rto  rela- 
tiv(N  trattaiidosi  di  tnia  merce  escnto  da  dazio  d'  importazione  in 
fntrambi  gli  Stati  (^njlo^rati. 
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1857  Neir  assegiiainento  di  prodotti  nazionali  o  di  merci  estere  daziate, 

iiulicate  aile  lett.  a,  i,  ^,  g  del  aubalteriio  N.  2  del  §  17,  ed  ancbe 
per  le  spedizioni  indicate  alla  lett.  c,  quando  passano  dal  territorio 
del  dazio  minore  a  quello  del  dazio  maggiore,  corne  in  génère  per 
tutti  quegli  oggetti  cui  si  applica  la  procelura  di  ricapito  di  scorta 
neir  interesse  eaclusivo  dello  Stato  destinatario,  la  cauzione  da  richie 
dersi  non  eccederà  l'  importo  del  dazio  che  a  questo  medesimo  Stato 
sarebbe  dovuto. 

Per  qualunque  altra  merce  estera  daziata  o  per  qualsias^i  altro 
prodotto  indicati  al  §  17,  si  esigerà  la  cauzione  solo  qualora  venp 
prescritta  dallo  Stato  mittente. 

Del  resto  qualsiasi  cauzione  prestata  air  atto  délia  procedun 
del  ricapito  di  scorta,  da  esaurirsi  nell'  altro  Stato,  sarà  efficace 
anche  per  questo;  beninteso  che  il  Governo  dell'  Ufllcio  che  accettô 
la  cauzione  stessa  si  terWi  risponsabile  delF  attendibilitcà  délia  medf- 
sinia  rispetto  alT  altro  Stato  collegato,  ma  non  avrà  obbligo  di 
ammettere  per  V  assegnamento  da  farsi  da  un  proprio  Uffïcio  Tatto 
d'accreditamento  o  di  fidejussione,  la  cui  validità  non  siasi  ricono- 
sciuta  anche  da  una  compétente  Autorità  del  suo  Stato. 

§19. 

Procediiuento  degli  Ufficii  alla  linea  intcrmedia  per  merci  assegnate. 

Le  merci  che  passano  la  linea  intermedia  con  ricapito  di  scorta 
e  devono  inoltrarsi  per  l'  esaurimento  ad  un'  Ufficio  posteriore,  non 
veranuo  di  regola  aottoposte  a  visita  da  parte  dei  funzionarii  di 
finanza .  che  agiscono  alla  linea  stessa  per  conto  dî  ciascuno  degli 
Stati  coUegati,  salvo  il  caso  di  fondato  grave  sospetto,  ma  se  ne 
eseguirà  soltanto  un'  esterna  ispezione  senza  alcuno  scarico  dei  colli 
ne  degli  oggetti  non  imballati,  e  inoltre  si  farà  la  vidimazione  del 
preesistente  ricapito  di  scorta  verso  apposita  registrazione  per  gli 
effctti  dei  punti  3,  4,  5,  7  e  8  dell' Art.  XIV  del  TratUto,  e  ciô  tanto 
presso  r  Ufficio  d'  uscita  da  uno  Stato,  quanto  presso  V  Uffïcio 
d'  ingresso  nell'  altro. 

Gli  oggetti  menzionati  ad  a  e  6  del  subalterno  N.  2  del  précé- 
dente 55  17  potranno  ail'  atto  délia  loro  presentazione  ail'  Ufficio  di 
ingresso  dello  Stato  destinatario  venire  da  questo  sottoposti  a  parti - 
colari  cautele  per  maggiore  garanzia  del  proprio  Governo. 

Trattandosi  perù  del  caso  contemplato  dalla  lett.  y  del  N.  2  del 
§  17,  oppure  se  qualolie  partita  di  una  délie  merci  che  in  forza 
deir  Art.  VI  delTrattato  soggiacionoeccezionaimente  a  dazio  d'usciUi 
anche  nel  commercic»  intermedio,  venisse  esportata  ail'  altn»  Stato 
sotto  previo  ricapito  di  scorta,  come  è  facoltativo  ;  allora  dall  Ufficio 
dello  Stato  di  partenza  alla  linea  intermedia   si   potra  eseguire  in 


MODÉNE.  377 

totto  od  in  parte  la  visita  interna  dei  carioo^  anche  senza  uno  speziale  1857 
naotivo  di  sospetto. 

§20. 
Consegna  dei  transit!  ad  Uffioii  esteri. 

Ai  transit!  di  merci  estere  provenienti  dair  aitro  Stato  délia 
Lega  0  diretti  al  niedesimo,  devesi  estendere  con  applicazione  délie 
rfspettive  discipline  il  vincolo  délia  reciproca  consegna  dipendente 
dalle  stipulazioni  già  vigenti  o  da  eventuali  ulteriori  accordi  col 
Piemonte,  colla  Toscana,  collo  Stato  pontidcio  o  e  coir  Unione 
doganale  germanica. 

§  21. 

Assegnamenti  di  merci  più  pericolose  nella  spedizîone  pal  Po. 

Alla  procedura  dei  ricapito  di  scorta  si  assoggetteranno  anche 
le  spedizioni  di  oggetti  di  privativa  dello  Stato,  di  libri,  armi.  materie 
medicinali  raenzionati  alla  lett.  b  dei  suballegato  N.  2  dei  précé- 
dente §  17,  di  coloniali  e  di  contonerie,  che  per  la  via  dei  Po  dallo 
Stato  di  Modena  si  esporteranno  al  mare,  al  portofranco  di  Venezia, 
agli  Stati  pannensi,  sardi  o  pontificii,  facendo  prestare  cauzione  per 
r  importo  dei  relativo  dazio  di  importazione  neU'Austria,  e  verso 
r  obbligo  air  Ufficio  assegnante  di  esigerlo  per  oonto  deir  Austria, 
senza  perô  infliggere  anche  una  pena,  ogni  qualvolta  nel  termine 
presoritto  mancasse  la  prova  délia  uscita  dal  tratto  dei  Po  entro  il 
territorio  doganale  délia  Lega,  e  non  si  constatasse  neppnre  che  la 
merce  sia  rientrata  nello  Stato  estense  di  partenza. 

Lo  stesso  rispettivo  trattamento  in  favore  dei  Governo  di 
Modena  si  applicherà  aile  esportazioni  dall'  Austria  air  estero  pel 
tratto  di  Po  tVoiiteggiaute  lo  Stato  estense  tauto  degli  oggetti  indicati 
sotto  a  e  A  dei  N.  2  dcl  §  1  7,  quanto  di  cotonerie  o  di  liquidi  spiri- 
tosi  distillati. 

E  pariraenti  quaudo  una  partita  délie  dette  merci  rispettiva- 
raente  più  pencolose  per  l'altro  Stato  dovrà  percorrere  un  tronoo 
dei  Po  verso  taie  Stato  alTuopo  dei  trasporto  da  un  punto  aU'altro 
dello  Stato  di  partenza,  ovvero  alT  uopo  delT  invio  in  commercio 
intermedio  attraverso  la  linea  daziaria  esterna  ad  un  luogo  dei  detto 
altro  Statç;  non  si  potrà  prescindorc  dalla  procedura  dei  ricapito  di 
scorta  duraturo  per  tutto  il  viaggio  duviale,  e  vi  si  estenderanno  le 
norme  suesposte  per  la  cauzione  e  per  V  eventuale  riscossioae  di 
dazio  per  conto  dei  Govenio  interessato. 

§   22. 

Inadeinpiiuento  «ieir  obbligo  délia  consegna  ail' altro  Stato. 
Per  merci  le  quali  a  tenore  dei  §  17  nel  loro  passaggio  da  uno 
air  altro  degli  Stati  collegati  devono  sottoporsi  alla  procedura  dei 
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185  7  ricapito  di  scorta,  e  che  non  vi  8i  foBRero  aBSOggettate  o  non  avessero 
riportato  il  regolare  esaurimento  di  esso  ricapito,  si  avrà  per  non 
psistente  la  prova  délia  loro  compiuta  usoita  dalio  Stato  di  prove- 
nienza  e  délia  loro  derivazioue  dal  libcro  commercio  del  medesimo 
Stato  e  délie  inerenti  esenzioni  e  facilitazioni. 

Cosl  del  pari  avranno  a  risguardarsi  siceome  contrawenzional- 
mente  introdotte  quelle  merci,  le  quali  accompagnate  con  ricapito  di 
scorta  airUfficio  di  uno  dei  due  Stati  collegati  avessero  oltrepassata 
la  linea  doganale  intermedia.  genza  che  il  ricapito  stesso  avesse  ripor- 
tato il  regolare  huo  esaurimento  nello  Stato  di  dentinazione. 

In  tutti  questi  casi  si  amroetteranno  pernltro  le  parti  interesfuite 
aile  prove  clie  le  merci  inquisite  ad  onta  délie  ommesse  formalità 
uscirono  od  entrarono  legalmente,  o  perirono  sul  Po  fra  i  due  terri- 
torii,  siceome  anche  si  ammetterà  la  dichiarazione  di  tutte  quelle 
circostanze  che  sono  atte  a  togliere  od  attenuare  V  obbligo  di  osser- 
vauza  délie  misure  prescritte  dalla  procedura  del  ricapito  di  scorta. 

£d  ogniqualvolta  non  sieno  applicabili  altre  pêne  e  conseguenze 
pregiudicevoli ,  la  mancata  presentazione  air  Ufficio  di  uscita  darà 
luogo  ad  un' amenda  d'ordine  dalle  aust.  L.  6,  aile  150. 

§  23. 

Procedura  abbreviata  pel  reciproco  assognamento. 

Qualora  due  Ufficii  doganali  degli  Stati  collegati  fossero  situati 
precisamente  uno  di  contro  alFaltro,  o  si  trovassero  entrambi  nel 
medesimo  locale,  si  adotterâ  per  rispetto  al  reciproco  assegnamenta 
délie  merci  una  procédure  abbreviata,  in  guisa  che  gli  Ufficii  stessi 
invece  dei  ric^ipiti  di  scorta  non  abbiano  a  rispettivamente  scambiariii 
che  le  semplici  dicbiarazioni  o  i  document!  d' ufiicio,  con  cui  i  carichi 
sono  accompagnati  dopo  averii  muniti  delFattergazione  deirassegna- 
mento  e  rispettivamente  del  suo  esaurimento. 

Ëgualmente  per  maggiore  sicurezza  scambievole,  fra  due  Ufficii 
doganali  posti  uno  di  contro  aU'altro  puù  eseguirsi  raccompagna- 
mento  délie  merci  da  assegnarsi,  perô  senza  spesa  délie  parti.  Le 
Intendenze  di  Finanza  sono  autorizzate  alfadozione  di  simile  misurn. 
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AllegatoH  1857 

in  r«lazione  air  Articolo  XIV  del  Trattato  dî  Lcga  doganale  austro- 

estense. 

Modula  I. 


Commercio  dî  Lega 

SUto  di 

Intendenza  dî  Anno  185 

Ufficio  daziario  di  Mese  di 


sul  vincolato  passaprgio  délie  merci  per  la  linea  inter 

média. 

I  )i  fogli 

N. 


A  1 1  c  g  îi  1 0  H 

Jw  relazione  ail' Articolo  XIV  de!  Trattato  di  Lega  doganale  austro 

estense. 


Modula  II. 

Stato  di 

Semestre  da  a  185 

Conto 

dei   titoli   di  compeiiso   reciproco    in   dipendeiiza   délia 

Lega  doganale  austro-estense. 


I  QoutJci  \Q„I 


MODÂNE. 


f-t»|  C.  lUr»!  O.    lAn\  C. 
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1857 


Stato  di 
.Sezione  A. 


Modula  II. 

Crédite. 


Kisultanze  degli  Estratti  dai  Kegistri  sul  vincolato  passaggio  délie 

merci  per  la  linea  intermedia. 


Namero 

Nome 

Lcttern 

I  m  p  0  r  t  i   d  i                   1 

Dasio  di 

Depo«ito  in 
<i#n&m  a  can- 

probes- 

indican^e 

Daxio  bonlflca- 

transi  io  csatto 

sione  «aatto 

hIvo 

deU'  Ufflcio 

il  mcge 

bile  per  merci 
«ëterc  daziate 

nell' altro  SUito 
aopra  merce 

neir  altr» 
Stato  e  r«>*tl> 

neir  altro  Stato 

paasata  in 

tnibile  in 

1 

que»to  Stato 

queato  Sut» 

2 

3 

4 

b 

6 

Lire 

Cent. 

Lire 

Ct. 

Lire 

Ct. 

Somma  . 

1 

1 

Totale 

L. 

1 

Stato  di 
Sezione  A. 


Débite. 


Risiiltaiize  degli  Estratti  dai  Registri  ruI  viuoolato  pas^^aggio  délie 

merci  per  la  linea  intermedia. 


Numéro 

progrès- 

sivo 


T 


Nome 
delP  Uffteio 


Lcttora 
indicante 
il  mesc 


I  m  p  o  r  t  i  d  i 


Dazio  bonifica- 
bile  per  merci 
eatere  daxiate 

paasate  ail'  altro 
Stato 


Dazio  di 

transi to  esatto 

in  c.u este  Stato 

sopra  merce 

passata  nel- 

1'  altro  Stato 


Lire 


ClMlt. 


Lire 


Ct. 


DepiMiloiB 

denaro  a  <m 

sione  ca«U«ii 

qaeato  Stato  < 

reatltaibtle 

n«n*  altr« 

Stato 

6 

Lire        Ct. 


Somma  . 


Totale  L. 


«l  Crédite. 

Oggelli  dipt^iidnnti  da  procédure  pcnRii  di   linai 


M  koun 


itodi 
Eione  B. 


OggPtti  dipendenti  da 

prooednre  pena 

idi 

fin>nia. 

Mon.  !■  .IK  ff  1.- 

■S" 

I  m  IM.  r  t  i     .1  i                            II 

•»■- 

iltnStuepr! 

!:uia,  reUtJTe  ■contnYvcD- 

SplBC   tre- 

«u,« 

SpFicpro- 

,;.".",' 

•,1 

1. 

i 

a 

t 

.; 

7 

1 

>,.„,m=  . 

Mr.- 

c. 

t.lrv 

<:,. 

I.Ir, 

ITT. 

Llrr 

L'I. 

u,.\...\ 

- 

^. 

z 

- 

- 

— 

- 
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MODEXE. 


1867 


.Stato  di 
Sezione  i\ 


Modula  II. 

C  r  e  d  i  t  O. 

Oggetti  divei^si  per  vertenze  amminÎBtrative. 


Nu- 
méro 
pro- 
gres- 
•Ito 

Auturità 

donde  viene 

Tatto  relativo, 

unito  a  docu- 

nientaxione,  e 

data  e  numéro 

di  esao 

Numéro 
degli 

allegati 

del- 

l'atto 

unito 

I  m  p  0  r  t  i                             1 

arretrati,  di  cui 
la  liquidaxione 
eraai  aoapeaa  In 
précèdent]  ronti  e 
aegul  posticipa- 
tamente  il  con- 
corde riconoscl- 
mento 

riferibili  a 

periodi  ante- 

riorl,  perauc- 

ceasiTl  rilieri 

contabili 

compensabill  dall*  altro   J 

Stat>,  senza  emergere  daglil 

Eetratti,  e  dlpendenti  da    1 

rlmborso  di 

deposito 

ranxionale 

bonifieo  di 

dajElo  per 

merci  eatere 

già  dasiate 

1 

S 

S 

4 

b 

(i 

7 

Somma  . 

Lire 

Cent. 

Lire 

Cent. 

Lire 

Cent. 

Lir« 

Cent. 

1 

Tôt» 

1 

le  L. 

^^ 

Stato  di 
Sezione  i\ 


D  e  b  i  t  O. 


Oggetti  diversi  per  vertenze  ammiiiistrative. 


■ 
1 

:  Nu- 

■  mero 
grea- 

»iTO 

1 

Autorità 
doude  riene 
Tatto  relatiro, 
unito  a  docu- 
mentaxione,  e 
data  e  numéro 
di  eaao 

Numéro 
degli 

allegati 
del- 
l'atto 
unito 

I  m  p  0  r  t  i 

arretrati.  di  cul 
la  liquidaxione 
eraal  aoapeaa  in 
precedenti  conti 
e  aegul  posticipa- 
tamente  il  con- 
corde riconoicl- 
mento 

riferibili  a 

periodi  ante- 

riori,  per  auc- 

ceaaiTi  rilieTi 

contabili 

coropentabili  dair  altro    1 

Stato,  senxa  emergere  dagllI 

llstratti  e  dipendvnti  da    1 

rimb«rfto  di 

depofito 
raazionale 

bouifico  di 
daxio  per 
merci  estera 
già  daxiatr 

1 

^ 

3 

A 

* 

If: 

a 

S  •-■.*. 

Lire         Cent. 

Lire  i  C«-nt. 

Lirt-    Cent. 

Lin-     Cri.i. 

"T  Tî 

i.»  !..               ~" 



-^ 

rURQUlE 
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Modula  II. 
liistdtama  ultima, 

R  i  e  p  i  1  o  g  o. 


1857 


S  e  z  i  0  n  i 

Cifre  totali  di  credîto 

Cifre  totali  dl  debito 

Lire 

(  entesimi 

Lire 

CenteBimi 

A. 
B. 
C. 

Somiim  coiuple88iva   .    . 

(lebito 
Importo  (il  ^^^^^^^  <la  dedursi 

debito 
Differenza  hnale  «çredito  * 

1 
1 

1 

1 

1 

1 

1 

! 

1 

• 

1 

68. 

15  octobre  1857. 

Ordonnance  du  niinistère  I.  R.  du  commerce  concernant 
rexécution  de  la  convention   télégraphique  entre  TAu- 

triche  et  la  Turquie. 

i\\  IJ.   H.  M.   1857,  Nr.  03.) 

Ausfaftrufuj  des  Vertnifjes  zwisclten  Oesterreicft  icnd  der  Tllrkei, 
zur  Regel  11  ntj  des  felegraphischen    Verkehres. 

Zahl  5397. 

Das  Veror(lminjr>iJ)latt  Xr.  62  vom  Jahre  1857  entiialt  deii  ani 
21.  Janner  1857  zwischon  Oesterreich  im  eigenen  Nameii  und  ini 
Namen  «les  «leutsoh-iJsterreichisclien  Telegraphenvereiiies  einerseits, 
uud  der  liolioii  Pforte  anderseits  abgeschlossenen  Telegrapheii- 
vertra^. 

Die  Hestiiinnungeii  dièses  Vertrages  siiid  im  Wesentliclien  die- 
selben.  wie  jeiie  des  deutscli-osterreicliisclien  Vereinsvertrages  und 
(les  Vertrages  voin  29.  Juin*  1^555. 
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TUKQIIE. 


1867  Es  entfâllt  somit  die  Notliweiuligkeit  eiiier  eigeiien  VoUzugs- 

vorschrift  tiber  die  Aiisfiihning  dièses  neuen  Vertraores,  und  ist  bloss 
Folgende»  besonders  hervorzuheben  : 

Zu  Artikel  18  and  20: 

Nacbdein  das  osmanische  Kaisen'eich  kiinftig  mit  den  drei 
DonanfUrstenthUmeiii  nur  eîn  einziges  Telegraphengebiet  bildet.  so 
entfâllt  beziiglicli  der  nach  der  Tiirkei  bestiinmten  Depeschen  die 
Berechnung  und  Einhebiing  einer  besonderen  Taxe  fUr  den  Transit 
durch  die  Moidau  und  Walachei,  und  e.s  sind  fur  die  nach  den  Tele- 
graphenstationen  der  Tiirkei  gericliteten  einfaclien  Depescben  von 
den  cjsterreichisch  -  walaclii.<^chen  und  ësterreicliisch  -  moldauischen 
Grenzpunkten  bei  Ober-Tomôs  und  Nemeritscheni  bloss  folgende 
Oebiihren  einzuheben  : 


Nach 


Von  der  Grenae  Wi 


Ober-Tômôs   Nemeritsclieni 


GuMen  C.  M. 


Constaiitinopel 
Adrianopel  .  .  . 
Philippopel  .  .  . 

Varna . . 

Schumla 

Kustscliuk  .  .  .  . 


Zu  Artikel  29: 


o 
4 
4 

'^ 

3 

3 


4 
4 

4 


Indem  gegenwartig  ein  geregelter  Postverkelir,  sowie  der  Estaf- 
fetendienst  in  der  Tiirkei  noch  nicht  eingefUlirt,  und   auch  die  Ent- 
fernung,  bis  zu  welcherdie  Zustelluug  durch  Boten  stattzufinden  hat 
noch   nicht  festgesetzt  ist,  so  sind  Depesclien  nach,  ausserhalb  de 
Telegraphenllnien  gelegenen  Orten  der  Tiirkei  vorlaufig  nicht  anzn 
r.ehmen,  und  es  sind  die  Parteien,  welche  derartige  Depeschen  auf 
zugeben  beabsichtigen,  hierauf  mit  dem  Bemerken   aufmerksam  zi 
niachen,  dass  sie  ilire  Depeschen  an  einen  Correspondenteu  im  Stan<l 
orte  der  n^chsten  Telegraphenstation  zu  richten  haben,  welcher  lii 
die  Weiterbeforderung   nach   dem   Bestimmungsorte  Sorge   zu    tra 
gen  hat. 

Die  Bestimmungen  des  neuen  Telegraphenvertrages  haben  mît 
1.  November  1857  in  Wirksamkeit  zu  treten. 
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M.  1857 

22  octobre  1857. 

Publication  du  ministère  des  finances  concernant  le 
commerce  de  transit  entre  la  Lombardie  et  le  Dnclié 
de   Parme    et  la   conduite   y   relative  des  bureaux    de 

douane  situés  sur  la  frontière. 

(R.  G.  B.  1867,  Nr.  203.) 

Flrlass  des  Finansrtimisteriums  vom  22.  October  1867,  womit 
die  Bestînimungen  iiber  das  von  den  Zollamtern  an  der  Greme 
zwischen  der  Lombardie  und  dem  Herzogthume  Panna  in  Ab- 
nckt  ouf  die  gegenseitige  Uebempeiaung  der  Durchfuhrwaaren 
vom  1.  Koî^ember  1857  angefangen  zu  beobachtende   Verfahren 

kundgemacht  werden. 

In  Folge  eines  im  adniinistrativen  Wege  zwischen  dem  PrMfti- 
dium  der  k.  k.  lombardiachen  Finanzprâfectur,  auf  Grund  der  ilim 
mit  Finanzministerial-Erlass  vom  5.  October  1857  im  Ëinvernehmen 
mit  dem  Handelsministerinm  hierzu  ertheilten  ErmSchtignng  einer- 
spîts,  nnd  dem  herzoglicli  parmensischen  FinanzminiHterium  ander- 
seitft  getrotfenen  rebereiukommens,  wurde  znr  Verhindernng  de» 
.Schleichhandels  mit  Durchfuhrwaaren  im  Verkehre  zwischen  der 
LomUardie  und  Parma  festgesetzt ,  dass,  uach  Erloschung  des  Zoll- 
eini^rungsvertrages  vom  9.  August  1852,  also  vom  1.  Nov»mberl857 
angefangen ,  in  Absiclit  auf  die  wechselseitige  Ueberweisung  der 
Durchfuhrwaaren  zwischen  den  beiderseitigen  ZollSmtern  ein  ahn- 
liches  Vorfahren  beobachtet  werden  soll,  wie  mit  dem  osterreit^hiscli- 
sarxlinischon  Vertrage  voin  22.  November  1851  (Reich<^  Gesetz  Blatt, 
Jalirgang  1852,  Stiick  XX,  Nr.  70,  Art.  14—23)  vorgezeichnet 
worden  ist. 

Hieriiber  wurde  von  dem  Prasidium  der  k.  k.  lombardiï^cht^n 
Finanzprâfectur  eine  besondere  Kundmaohung  ddo.  Mailand  den 
D).  October  1857.  Zaiil  4824-P. ,  crlassen ,  deren  Bestimmungen, 
s«»weit  sic  nicht  auRS(;hliessend  den  Zollamtern  zur  Darnachachtung 
zu  dienen  hahen,  hiermit  allgemein  kundgemacht  werden. 

1.  Keine  Handels-  oder  andore  Waarc,  welche,  ans  dem  Ans- 
lande  kommend,  in  der  Diirehfuhr  durch  die  parmensischen  Staaten 
uach  der  iisterreichisclien  Lombardie,  oder  umgekehrt  ans  der  Lom- 
bardie nach  den  parmensisclien  Staaten  versendet  wird,  soll  beim 
Austritte  iiber  die  Land-  oder  Wasgergrenze  zwischen  den  beider- 
^Jeiti.l^en  (iebieten  die  nach  den  bestehcnden  Zollvorschriften  erfor- 
derliche  Erledigung  der  AuweisboUete  (des  Begleitscheines)  zum 
Beweise  der  gesetzlich  vollzogenen  Durchfuhr  erhalten,  wenn  die 
Frachtsendung  niclit  friiher  bei  dem  Eintrittszollamte  des  Staatcs, 
nach  welchem  die  Durchfuhr  «rerichtet  ist,  vorschriftsmassig   gestellt 
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1857  iind  erklart,  uiid  von  diesem  Zollamte  bestâtigt  worden  ist,  es  sei 
die  Sendung  binnen  der  vorgezeichneten  Frist  eingetroffen  und  die 
eingebrachte  Erklarung  mit  der  Durchfuhrboilete  (mit  dem  ôsterreî- 
chiBcheii  Begleitscheinej  iibereinstimroend  gefiindcn  worden. 

2.  In  Folge  der  vorstehenden  Bestimmung  hat  das  parmen- 
sische  oder  lombardische  ZoUarat,  liber  welchea  der  Austritt  der 
Durchfuhrsendung  erfolgen  soll,  nach  vorlâufig  gepflogener  Besicb- 
tigung  demselben  zum  Bebiife  der  Feststellung  ibrer  Ueberein 
stimmung  mit  der  Deckung,  soferne  hierbei  ein  Anlass  zu  einem 
weiteren  gesetzlichen  Verfabren  sich  nicht  ergibt,  auf  der  Deokaug8- 
urkunde  (Durchfubrbollete,  Begleitscbein)  sein  Gesehen  beizu- 
setzen,  und  die  Sendung  ziir  Stellung  bei  dem  benachbarteu 
Eintrittsamte  des  anderen  Staates  anzuweisen ,  und  zwar  nnter 
Beifligung  des  Tages  und  der  Stunde  der  Abfertigung  und  Fest- 
setzung  einer  nach  Verhâltnisfl  der  Entfernung  zu  bemessenden 
Frist,  binnen  welcher  die  Stellung  zu  gesehen  hat. 

3.  Das  Eintrittsamt ,  welchem  die  der  Sendung  zur  Deckung 
dienende  Urkunde  l'Durchfuhrbollete ,  Begleitscbein)  zu  ttbergeben 
ist,  tibernimmt  dieselbe  sammt  der  liber  die  weitere  Bestimmung 
der  Waaren  einzubringenden  Erklarung,  vollzieht  die  Besiobtigung 
sowohl  der  Deckung  als  der  Waaren ,  nm  letztore  dem  duroh  die 
allgemeinen  Vorschriften  vorgeschriebenen  ZoUverfaliren  zu  unter- 
ziehen ,  und  bestâtigt ,  wenn  liierbei  ein  gesetzlicher  Anstand  sich 
nicht  ergeben  hat,  diesen  Umstand  durch  Ansetzung  seines 
^ Gesehen^  unter  Beifugung  des  Datum»  und  der  Stunde,  auf  der 
die  Durchfuhrsendung  begleitenden  Urkunde  mit  dem  Bemerken, 
dass  hierllber  die  abgesonderte  Eintretfensbestâtigung  (Certificat), 
deren  Nummer  anzugeben  ist,  ausgefertigt  wird,  und  fertigt  sofort 
wirkiich  das  Certificat  aus,  in  welchem  die  Zabi  und  das  Datum 
des  Registers,  wo  die  Verbuchung  der  Erklarung  geschah,  zu  be- 
rufen  ist. 

4.  Die  Eintrefîensbestatignngen  sind  auf  vorgedrucktem  Papier, 
durch  handschriftliche  AusfUUung  der  leeren  Stellen  unter  Bei- 
drliokunjr  des  Amtssiegelô  dreifach  auszufertigen,  und  von  dem 
Vorsteher  des  Amtes  mit  dem  Controlor  oder  von  den  Stellver- 
tretern  dieser  Beamteu  zu  unterschreiben.  Ein  Exemplar  ist  unver- 
ziiglich  Domjenigen,  auf  dessen  Naraen  die  Durchfuhrurkunde 
lautet,  zu  Handen  des  Waaren fli h rers,  zu  ihrer  Ausweisung,  auszu- 
folgen.  Das  zweite  Exemplar  ist  von  dem  die  Bestatigung  auszu- 
fertigenden  Amte  selbst,  «ammt  der  Durchfuhrurkunde,  und  zwar 
lan^stens  binnen  drei  Taf::en .  dem  Amte  des  Nachbarstoates,  von 
welchem  die  Anweisung  erfoigte,  ziizusenden.  Das  dritte  Exemplar, 
nîiinlich  das  Original  (nier  die  Juxte  (nialricei  der  vorerwjihnten 
zwci  AuslVrti^nmfren.  bleibt  bei  dem  auszufertigei.den  Amte  zuruck. 


welckea  dieat;  Juxten  Daoli  Ablaul' jedes  Monstes  ;in  dio  vnrgesetzte  1857 
Bohorde  (in  der  Lombardie  an  die  Finanziiitendenz.  in  Pflimn  au 
die  Administration  der  iiKiii'fctun  Abgaben>  eiiiznsendi^n  liât.  Dit^se 
BetiSrden  werden  dit-  eingclanirteii  JiixtenliH'te  mit  den  dnrin 
benifenen  Regiatern  iiod  AuBloitlgungen  tiber  die  bezIigUciien 
Erlclarungpu  vergleichen  imd  die  etwa  bei  dîeaer  Prtifiing  entdecklen 
fiehreclien  sich  von  Moiiat  zu  Monat  gegcnseitig  mittheilen. 

b.  Sollte  die  EintreffensbeatStigung  nicht  innerhalb  der  iii  dejn 
rarstebendon  Artikel  festgesetzteu  Friat  vou  drei  Tagen  eînlangen, 
se  setzt  sicli  daa  anweigendc  Amt  mit  Jenem  defl  KachbarBtaate^, 
von  weiuhem  die  Beatatigung  einlaiigen  sollte.  durcb  Zuacndnng 
der  gewiilmlicbeu  Uutersuchungakarte  ins  Eiiivernobraen. 

Ira  Falle  einer  negativen  Antwnrt  iat  daa  weitere  geselzliolie 
Verlahren  einzulfitpD. 

6.  Durcit  das  Ëiiilaiigeu  der  Eintreffeusbeatatigiiiig  aamml  der 
auf  die  uDier  Artikel  3  vorgezeiohneteii  Art  beatUtigten  Dnrchfuhr- 
iirkande,  ist  die  Vollziehiing  der  Dnrehfnhr  zura  Bebufe  der  Auf- 
laeaniig  der  geleisteleii  Sicheraiellung  aU  geliong  erwieaeii  anzu- 
èeheu.  Das  AnstrittDamt  hat  daber  naclj  voUzogener  Verbuehung 
nach  deu  in  jedem  der  beiden  Zollgebiete  beatebeuden  Vorachriften 
weiter  Torzugeben. 

7.  Sollte  die  Durchfubraenduug  bei  dein  Eiiitriltaamte,  an 
velubea  aie  aiigewieaeu  wurde.  auB  waa  immer  tTir  einem  tirunde 
iiicbt  binnen  der  auf  der  Ueekungaurkunde  vorgezeicbneten  Friat 
eintreffen,  ao  darf  die  EintredcuabestaEigung  (flber  die  erat  naeb 
Ablauf  dieaer  Friat  eiiigelaugte  Sendurg)  nur  danu  ausgefertigt 
nerden.  wenn  daa  eingetreteue  Hindernias  dem  erwiibuten  Amte 
binnen  deraeihcn  Friat  angezeigt  utid  zugleich  diiruh  ein  bei  der 
LocalbehSrde  oder  einem  anderen  ofTentlioben  Anite  auagealelltes 
Zeugniss  naeligewieaeu  warde,  daaa  die  Verzogeruug  dnrch  die 
Oewalt  einea  zulalligen  Ereigniaaea  berbeigefUbrt  wordeti  aei. 

Die  Auastellung  der  EintrcfTenabeatïtigang  hat  auub  daun  zu 
unterbleibeu.  wenn  bei  der  zoll&mtliolien  Unterauehuiig  der  zum 
Eintrittaamte  geatellteu  Waaren  und  deren  Vergleiphung  mit  der 
Ourcbfubrurkundc  in  Abaicbt  auf  (lattung  und  Mt^mge  der  Waaren 
ein  nach  den .  in  dem  Staate.  ant*  nelcbem  die  Sendung  kiiramt.  be- 
stehenden  Viirerbriften  nicht  atraffreier  Unteracbied  entdeokt  wird. 
in  welohem  Falle  daa  Amt.  nnter  Beiziebung  dea  Veraendera.  dea 
Ëmptangera  oder  dea  Waareafllhrers  liber  den  Thatbestand  ein 
Protokoll  in  zweit'acber  Auat'ertigung  aulzunebmen  hat. 

Ëin  Esemplar  îat  der  beigezogenen  Persiin  auBzufolgen,  daa 
iwcitc  Eiemplar  aber  dem  Amte,  vou  welcbeni  die  Sendung  miftelsl 
der  anf  der  Darebfukrurkunde  angeaetzten  Visa  angewieaen  wurde, 
lur  weiteren  ge^etzlieben  Amtsbandinug  zu  tibermitteln. 
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1857  8.   Die  Zollgteiien ,   Uber  welche   Durohfnhrgutor  uuter  Beob- 

acbtung  der  vorstehenden  Bestimmungen  versendet  werden  dttrfon. 
siud  folgende: 

Piir  die  Seudungen 
auA  oder  nach  der  au8  oder  naoh  den 

Lombardie:  parmensischen  Staaten: 

Pieve  Porto  Morone,  Bosco  Tosca, 

CarosBa,  Porto  Borgbetto  di  Piaoenza, 

Creinona,  Mczzano  Cliitaiitoio, 

CaHalmaggiore.  Sacca  Superiore. 

9.  Insoferne  die  bier  genaiinten  Aemter  nach  den  ihnen  durcli 
die  bestt^henden  aiigcmeinen  Zolivorschriften  eingerHumten  Befug- 
nissen  in  den  Fali  kommen,  za  gerttatten.  dass  die  au8  dem  AuRlande 
eingelangten  Kaufmanns-  und  andere  Waaren  zur  Durchfubr 
erklai*t  werden ,  um  directe  zu  Wa^ser  nach  einem  in  einem  dritten 
Staate  gelegencn  Bestimmangsorte  auszutreten,  so  igt  auf  der 
Durohfuhrnrkunde  die  VerpAichtung  zur  Steilung  der  Sendung  zu 
dem  am  îiussersten  Grenzpunkte  gelegenen  Zollamte  und  zur  Bei- 
bringung  der  Bestâtigung  des  Ëintietfens  und  des  wirklich  erfolgten 
Austrittes  auszudriicken. 

In  diesem  Falle  haben  die  Amtshnndlungeu  des  an  dem 
aussersten  Grenzpunkte  gelegenen  Zollamtes  darin  zu  besteheu,  dass 
es  die  Deckungsurkunde  (den  Begleitschein  oder  die  Durohfuhr- 
bollete)  einzieht,  durch  Vergleiohung  derselben  mit  der  Ladung  sich 
von  der  Regelmiîssigkeit  des  Transportes  iiberzeugt ,  auf  der  Riick- 
seite  dieser  Urknnde  die  unter  Zabi  3  vorgeschriebene  Vidirung 
ansetzt,  den  wirkiiehen  Austritt  der  Sendung  aus  dem  Bereiche  der 
osterreichisch-parmensischen  GrenzgewÂsser  iiberwacht  und  die  be- 
sondere  Eintretfens-  und  rtioksichtiich  Austrittsbestatigung  ausfertigt. 

10.  Unterblieb  die  Steilung  der  Durchfubrsendung  bei  dem 
Amte,  an  welches  sie  zum  Behufe  der  ËintrefTensbestUtigung  aoge- 
wiesen  wurde,  oder  unterblieb  die  A usfertigung  dieser  Bestfitigun^ 
Uber  die  gestellte  Sendung  wegen  eines  erhobenen  Anstandes,  so 
i»t  die  Waarendurchi'uhr  als  nicht  gesetzmâssig  vollzogen  anzusehen, 
und  gegen  die  Sohuldtragenden  das  Strafverfabren  nach  den  in  dem 
Staate,  aun  welchem  der  Austritt  zu  geschehen  batte,  bestehenden 
Vorschrifteu  eiuzuleiten. 

11.  Die  durch  vorstehende  Bestimmungen  angeordneten  Be- 
statifTungen  sind  gebilhrenfrei  auszufltellen. 

Frciherr  *'on  Bruck  m.  p. 
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70.  1«^7 

29  octobre  1857. 

Décret  du  nHin.stère  de  la  justice  concernant  les  dis- 
positions à  prendre,  dans  les  cas  de  décès,  par  rapport 
aux  décorations  de  Tordre  français  de  la  légion    d'hon- 
neur et  des  ordres  russes. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  21 -2.) 

Vet'ordnung  des  Justïzministermms  vom  29.  October  1867,  îcirk- 

sam  fur  deii  gaiizen  Urnfang    des  Keiches,    ndt  Ausnahme    der 

Militargrenze,  iiber  die  Verfiigung  mit  den  bei  TodesfHlUn    vor- 

Jindigen  Decorationen  des  kaiser lich  franzbsischen   Ordens  der 

Ehrenlegion  und  der  kaiserlich  russischen  Orden. 

Mit  Beziehung  auf  den  §.  90  des  Patente»  vom  9.  August  1854, 
Nr.  208  des  Reich.s-Gesetz- Blattes,  und  das  Hofdecret  vom  3.  August 
1827,  Nr.  2296  der  Justizgesetzsammiung,  wird  den  Geriohten  zu 
ihrem  Benehmen  rîicksichtiicli  der  bei  TodfSllen  vorfindigen  Deco- 
rationen des  kaiserlich  franzësischen  Ordens  der  Ehrenlegion  und 
der  kaiserlich  russischen  Orden  Folgendes  bekannt  gegeben: 

Naefa  den  Statuteu  des  kaiserlich  franzosischen  Ordens  der 
Bhrenlegion  wird  die  RUckstellung  der  Ordensdeco ration  nach  dem 
Ableben  ihres  Inhaber^  nicht  gefordert,  die  betreffende  Ordensdeco- 
ration  \ielraehr  als  ein  in  den  Nachiass  des  Verstorbeneu  gehëriges 
Eigenthum  desselben  betrachtet. 

Hinsichtlich  der  kaiserlich  rusnischen  Orden  aber  hat  die  kaiser- 
lich russische  Reprierung  in  neiie^ter  Zeit  veritigt,  dass  die  RUck- 
stellung und  Einsendung  derselben  nach  dera  Ableben  des  betref- 
t'enden  auslandischen  Ordensritters  oder  bei  Gelegenheit  der  Befor- 
(lerung  desselben  zu  einem  hoheren  Ordensgrade  nicht  niehr  statt- 
zufinden  habe.  Dajregen  Iiaben  die  Gerichte  jeden  einzelnen  Fall,  in 
welchem  eine  mit  russischen  Orden  gezierte  Person  mit  Tod  abgeht, 
oder  die  Abnahme  des  russinciien  Ordens  in  Folge  Verurtheiluug 
wegen  eines  Verbrechens  ointritt,  uninittelbar  dem  Ministerium  des 
Aeussern  aiizuzei«ren. 

Graf  Xdddsdff  m.  p. 
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71. 

7  novembre  1857. 

Acte  pour  la  navigfation  du  Danube,  conclu  entre 
r Autriche,  la  Bavière,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg", 
(^onclu  h  Vienne.    Ratifications  échangées  à  Vienne  le 

9  janvier  1858. 

(R.  G.  B.  ISÔS.  Xr.  13.) 

IhmaHScAdffaArtcf-A^te     swiscÀen     Oestentich ,     BayerHj     der 

Tiirkeé  HHiM  \VHritemf>er^  tom  T.   Xotember   1857.    Geschlosuen 

au    Wien  am  T.  Xotember    lSô7.    Ih  den  bezUglichen   HoHjica- 

tioH0H  ansi/eicecAs^tt  -ru   Wien  «m  9.  Jànner  18ô8. 

NoA  Franoidcus  Josephus  Prioius.  dîviiui  tsTente  elementi;i 
AuHtriao  Imperator:  Huiigariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  tesiatttiuque  omnibus  et  sinj^lisi.  quorum  îuterest. 
teuore  pnie^entium  faoimus: 

Qiium  d^uuiium  slipuUtiones  traetalus  die  30.  Martii  léb6 
Luietine  l^iris^orum  mili,  quo  âi  Nobis  et  Au^stissimiâ  me  P«>ceii- 
tii^mi:»  l^rinoipibus,  Briuuni:ie  Hibernbeque  Re^nm.  Fraieonui 
n»o  n\>u  Omnium  Kus^iarum  Impenitoribus .  pom>  Smniimime  Re^ 
;itque  Ma^no  O$manorum  Sultano.  aceedeate  quoque  An^mâtiâ»iflio 
AO  IVteuii^imo  B<>ni$$îme  Kejce  constitutum  Ifuit.  jnm  geutium 
uortua:i^«  paoe  Vîenuen^i  anno  1815  stmbîlitms,  ad  DaambivB  ihuwa 
HiUptandas  et^e.  in  cvnsilio  permanente  reçnonun  Danubio  adj=^- 
oentium^  navi^tioui^  ie^ibus  înTi^lante.  înter  PlenipotenfiLarinm 
Xo^^truui  aU|ue  illo^  ab  Au^rustissimis  ae  Potenti^imis  Princîpibc». 
Havariae  Ke^e,  Ma^o  Osmanorum  8aitano«  et  Rege  Wirtefldbergae 
dele^to<jk«  quibu$  etiam  jmxta  dictae  paeid  Pari^iemsi^  tenorem 
i'omtuis;jQjirii  IMneipatuum  Danubîensium .  Moldaviae.  Serbiae  ec 
Walachiae  aeivr^li  ad^j^iî^ebant .  eum  in  tànem  peenliaris  coaveiiti«t 
îuita  et  ^irnata  t'uit  tenori:^  ad  rerbum  sequentis: 

Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856.  ayant  arrêté  que  ije?» 
prtuctpe<»  étabU:<  par  Tacte  «iu  congrès  de  Vienne,  en  matière  !•* 
luvi^tiou  duviale.  fussent  éiçalement  :ippliqués  au  Danube  -^r 
stipulé  qu'uue  U«>mmission .  •.NHoposèe  des  Déléçuè*  des  PuissaB«!es 

rivvraiues:  l  Autriche,  la  Bavière,  la  Turquie  et  !•*  Wurtt^mbenc 
auxquels  se  reuair-AÎeut  les  «/«^mmi-isaires  .ie«i  tnù:*  pria<npaur«t> 
vlniiubiemies  d«»ut  la  :i'»miuatioa  AUfTirt  été  dppn.^UTee  par  La  Subiim^- 
r»rte,    tu:   i^i^titue'^    Li:i.>  le  but  «le  réurler  eu  conséquence  bi    la**'- 

iC:irîv>M   il    î*:  ri»'iiNe , 

r    i«»ruii.'.  1    r-c  ^d^et.  po  ir  leurs  Délez'ies: 
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Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche:  1857 

le  Sieur  Franyois  Serafiii  de  Bluinfeld,  commandeur  de 
Tordre  roval  uéerlandai»  de  la  couronne  de  chêne  avec  l'étoile, 
i-hevalier  de  l'ordre  impérial  russe  de  Saint- Wladimir,  quatrième 
classe,  sou  conseiller  ministériel  au  ministère  du  commerce;  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  : 

le  Sieur  François  Sebastien  de  Daxeuberger,  chevalier  de 
Tordre  royal  bavarois  de  la  couronne  et  du  Saint  -  Michel ,  comman- 
deur de  Tordre  impérial  de  François  Joseph  d'Autriche,  commandeur 
de  première  classe  de  Tordre  royal  et  distingué  de  Charles  lU. 
d'Espajcne,  chevalier  de  Tordre  royal  de  Taigle  rouge  de  Prusse, 
«luatrième  classe,  officier  de  Tordre  royal  de  Grèce  etc.,  son  cou 
seiller  ministériel  au  ministère  de  la  maison  royale  et  des  affaires 
étranj^ères; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 

le  Sieur  Garabed  Artin  bavou  d-Oghlou,  décoré  du  Med- 
jidié  de  quatrième  classe,  chevalier  de  Tordre  royal  de  Taille 
rou^e  de  Prusse,  trt»isiènie  classe,  de  Tordre  royal  néerlandais  de 
la  couronne  de  chêne,  de  Tordre  r<»yal  de  la  croix  du  Christ  de 
Portugal,  etc.,  son  consul  général; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Wurtemberg: 

le  Sieur  Adolphe  Millier,  commandeur  de  Tordre  impérial  de 
François  Joseph  (TAutriciie,  sou  couseillor  au  ministère  de  l'intérieur; 

it   pour  h'urs  Couiuiis^airos  avec   approbation  de  la  Sublime  Porte: 

Sou  Exc<*llence  W  Prince  Nirolaus  Kouaky  -  Vogorides,  Caïmacam  de 

Middavie: 
h»    Sieur    Posteluik    Dr.    Louis  Steege,   chevalier   de    Tordre 
impérial  russe  de  Sainte   Anne,  troisième  classe; 

Son    Altcssr-     le    Priticc    Alexandre     Karageorgievitch .    Prince     de 

Serbie: 
le  Sieur  Piiilippc  Ciiristitch,  docteur  en  droit,    son  sénateur; 

Son    Altesse   h-  Prince  Alexandre  H.  (iiiika,  CaVmacam  de  Valachie: 
le  Sieur  Comte  Ni<'olns  R<»ssetti. 

Les  Délégués  sus  inciitionnés,  auxquels  les  trois  C(»mmissaires 
sf  sont  réunis,  s'ét.int  constitués  en  Commission  riveraine  après 
avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs  trouvés  eu  l)onne  et  due  tonne, 
et  se  tn^uvant  appelés  à  remplir  avant  tout  la  ta<-he  qui  est  dévolue 
à  cett<'  Commission  ])ar  la  teneur  de  l'Article  XVll.  Nr.  1  et  2  du 
traité  susmentionné,  sont  convenus  à  cet  égard  des  dispositions 
suivantes  : 


I.  li.M'ueil.  ■-' 


-.> 
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1K,.7  Art  ici»*  1. 

La  iiaTi^atioii  du  Dannhe.  depsin  l'endroit  où  ce  fleare  deTÎeuU 
itavixabk  jusque  dans  la  mer  Xoire.  et  depam  la  mer  Noire  jnsqii'aa 
dit  eudroît,  !«era  endèremeut  libre  M>ns  le  rapp^^rt  dn  comneree. 
tant  puurletrau8p<»rt  de»  inarchandiiH»^  <|ae  p^^or  celui  dtn  vojagevr»: 
fu  »e  ooufonnant  toutefois  aux  dispositioa:»  dn  préiient  Acte  de 
navifratiun  aiusi  qu'aux  rè;;len  euts  de  police  fluTiale. 

Article  II. 

Tout»  les  privîlé^s  exclusifs  de  navîj^dou  sur  ie  Dauabe, 
Hiu»i  que  toute*  le»  faveur»  spéciales  de  même  nature,  accordés 
Ju»qu*ici  sH>it  à  des  sociétés  ou  corporations  quel^nqnes.  soit  à 
lies  particuliers,  sout  eutiéremeat  abolis  par  le  présent  Acte:  et  de 
pareils  privilèges  «>u  faveurs  ne  pourront  désormais  être  concédés  à 
qui  que  ce  s<.>it. 

Les  présentes  dispositions  ne  sout  (.*epen«laut  pas  applii^abies 
aux  bacs  ou  autres  «ppareils  destinés  aux  transports  entre  deux 
rives  opposées  du  deuve.  Il  appartieut  aux  autorités  riveraines  de 
prendre,  S4>u*  ce  rapport,  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Article  IIL 

Tous  les  droits  forcés:  d'étape,  de  dépôt,  tle  n>mpre  charge, 
de  premier  achat  et  autres  de  même  uature.  qui  peuvent  avoir 
(AÎsté  sur  le  l>anube,  sont  dés  à  présent  abolis  à  tout  jamais. 
Kn  conséquence,  nul  conducteur  «le  bâtiment  ne  pourra  être  cou 
trnint  à  l'avenir,  pour  un  tel  motif,  d'aborder,  de  décharger  on 
de  transborder  dans  ancun  port  de  ce  fleuve,  ni  de  s'arrêter 
mal^i'é  lui  tni  certain  temps  «lans  un  endroit  quelconque. 

Article   IV. 

Kelativement  au  droit  postal,  le  transp^^rt  des  lettres  et  des 
produits  de  la  presse  périodique  sera  soumis,  dans  chaque  pays. 
riverain,  aux  prescriptions  qui  y  sont  établies. 

Tout  autre  paquet  ou  ballot,  quelque  soit  son  poids  et  son 
>oluine,  n'est  point  soumis,  sur  le  Danube,  à  la  réserve  postale. 

Article   V. 

1/exerciee  de  la  navigation  de  la  pleine  mer  à  chacun  des 
poitH  du  Danube,  et  de  chacun  de  ces  ports  à  la  pleine  mer,  est 
lilni-  pour  les  bâtiments  <le  tout<*s  les  nations. 

Kn  ciinscciucncc,  les  dits  bâtiments  pourront  toucher  à  tous 
ji  n  |Hnts  <itucs  dans  la  direction  de  tels  voya;res,  débarquer  en 
pHilir  nu  vu  t<»talitc   IcH  marchandises  et  les  voyageurs  (ju'ils  traus- 
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portent  de  la  mer,  et  prendre  des  marohandiBes  et  des  voyagenrg  en  1857 
deetinatioii  de  la  mer. 

Dana  Texercioe  de  eette  navigation ,  tons  les  bâtiments  seront 
traités,  sons  tons  les  rapports,  sur  le  pied  d*nne  parfaite  égalité. 

ArticUVI. 

Pour  led  bâtiments  qui  viennent  de  la  pleine  mer  on  y  retour- 
nent, le  papiers  de  bord,  dont  ils  doivent  être  munis  ponr  la  naviga 
tion  maritime  leur  serviront  aussi  d'aetea  de  légitimation  pendant 
leurs  voyages  sur  le  Danube. 

Les  conducteurs  de  ces  bâtiments  seront  tenus  d*exhiber 
leurs  papiers  de  bord  à  la  demande  des  autorités  fluviales  ehargées 
de  la  surveillance  de  la  navigation  danubienne. 

Article  VU. 

Les  bâtiments  qui  proviennent  d*une  voie  navigable  eommnni- 
quant  indirectement  avec  le  Danube,  on  qui  y  retonment,  seront 
également  traités  d'après  les  prineipes  oontenns  dans  les  Artieles  V 

et  VI  ■  ■      ' 

Article  VIIL 

L* exercice  de  la  navigation  fluviale  proprement  dite,  entre 
les  ports  du  Danube ,  ssns  entrer  en  pleine  mer ,  est  réservé  aux 
l»âtiments  des  pay^  riverains  de  ce  fleuve. 

Tous  les  bâtiments  de  cette  catégorie,  étsnt  légitimés  con- 
formément À  la  teneur  des  Articles  suivants ,  ont  le  droit  d'exercer 
la  navigation  fluviale  du  Danube  sur  le  pied  d'nne  parfaite  égalité. 
En  conséquence,  ils  pourront  transporter  des  marchandises  et  des 
voyageurs  entre  tous  les  ports  des  pays  riverains  sans  exception 
aucune.  ToutefoÎH,  dans  Texercice  de  la  navigation  intérieure  de 
ce  fleuve,  entre  les  ports  d'un  seul  et  même  pays  riverains,  ils 
lieront ,  ainsi  que  leurs  conducteurs ,  assujétis  aux  mêmes  conditions 
que  les  nationaux. 

Article  IX. 

Il  est  permiH  à  chaque  entrepreneur  de  navigation,  apparte- 
nant à  Tun  des  pays  nverains,  de  placer  dans  le  territoire  d'un 
autre,  sur  les  bords  du  fleuve,  den  agents  de  navigation,  d y  dis- 
poser les  bureaux  et  établissements  nécessaires  à  F  entreprise, 
comme  aussi  d'utiliser  les  établissements  publics,  tels  que  lieux  de 
débarquement,  quais  etc.  sur  le  même  pied  que  les  indigènes.  La 
publication  de  tarifa  pour  la  navigation  ne  sera  point  empêchée. 

Quant  à  la  possession  des  constructions  destinées  au  but 
su8-mentionné ,  on  se  conformera  aux  lois  qui  régissent  la  propriété 
immobilière  dans  les  Ktats  de  cha<'une  de  parties  contractantes. 
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(loiivernement  du  pays  riverain  respectif  dans  la  forme  d'une  cou-   1857 
cession  spéciale  pour  ce  genre  d*^  navigation. 

Cette  concession  devra  précéder  Texpédition  de  la  patente 
prescrite  à  l'article  XIV  pour  chaque  bateau  à  vapeur  appartenant 
;i  Teutreprise  dont  il  s'aorit.  Dans  cliacune  de  ces  patentes,  la 
concession  accordée  à  l'entreprise  doit  être  expressément  mentionnée. 

Article  XIV. 

La  patente  exigée  pour  qu'un  bâtiment  soit  reconnu  apte  à  la 
navigation  fluviale  sur  le  Danube,  sera  délivrée  par  les  autorités  com- 
pétentes du  pays  riverain  auquel  il  appartient,  suivant  la  formule  ci- 
annexée  sub  lit.  A.  après  qu'un  examen  technique  aura  procuré ii  ces  A. 
autorités  la  conviction  que  le  dit  bâtiment  possède  les  qualités  néces- 
saires pour  cette  navigation. 

Article  XV. 

La  patente  du  bâtiment  perd  sa  validité  du  moment  où  le  bâti- 
ment cesse  d'appartenir  à  un  des  sujets  du  pays  riverain  dont 
elle  émane,  ou  à  une  compagnie  ou  société  concessionnaires  du 
même  pa\'s. 

Lautorité  compétente  du  pays  où  cette  patente  a  été  délivrée, 
doit  la  retirer  aussi  bien  dans  le  cas  sus-mentionné  que  dans  celui 
ou  le  bâtiment  ne  se  trouverait  plus  dans  les  conditions  voulues 
pour  la  navigation. 

Lorsque  la  propriété  d'un  navire  passe  à  un  autre  sujet  ou  à 
une  autre  compagnie  ou  société  concessionnaires  du  même  pays,  il  est 
loisible  au  nouveau  pnipriétaire,  ou  de  demander  une  nouvelle  patente 
ou  de  faire  indosser  l'ancienne  à  son  nom  auprès  de  l'autorité 
oompéteute. 

Article  XVI. 

La  patent»'  nécessaire  à  tout  conducteur  pour  qu'il  soit  reconnu 
apte  à  diriger  un  bâtiment  dans  la  navigation  tluviale  du  Dannbe,  lui 
<era  délivré  par  les  autorités  com|)étentes  d'un  des  j)ays  riverains, 
suivant  la  formule  ci-annexée  sub  lit  B.  B. 

Cette  patente  ne  sera  accordée  qu  à  de^  personnes  expérimentées, 
•le  bonne  conduite,  et  ayant  préalablement  drniné,  dans  des  examens 
'*|)éciaux,  subis  devant  des  experts  publics,  des  j)reuves  suffisantes  de 
leur  capacité. 

La  patente  ainsi  délivrée  à  un  conducteur,  autorise  celui-ci  à 
conduire  tous  les  navires  du  |)ays  riverain  où  elle  a  été  délivrée, 
et  qui  rentrent  dans  la  catégorie  indiquée  dans  cet  acte  de  léjiiti- 
mation. 

11  est  réservé  à  chaque  pays  riverain  d'admettre  ou  non,  à  la 
«lirection  de  ses  navires,  les  conducteurs  munis  de  la  patente  d'un 
autre  j)ays  riverain. 
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1857  Article  XVll. 

Lh  patente,  du  conducteur  perd  sa- validité  du  moment  où  ce 
dernier,  ayant  été  sujet  du  pays  riverain  où  cette  patente  a  été 
délivrée,  ces-^e  de  l'être. 

La  patente  du  conducteur  sera  retirée  par  les  autorités  com- 
pétentes du  pays  respectif  aussi  bien  dans  le  cas  précité  que  dans 
celui  (»ù  ces  autorités  auraient  ét^  convaincues  de  Tincapacité  du 
conducteur  ou  auraient  reconnu  dans  Tintérêt  du  maintien  de  Tordre 
et  de  la  sûreté  publique,  la  nécessité  de  lui  interdire  la  faculté 
d'exercer  la  navigation  fluviale. 

D;uis  ce  dernier  oas^  aucun  des  pays  riverains  ne  pourra  délivrer 
une  nrmvelle  patente  à  un  tel  conducteur,  qu'après  Tentière  ces- 
sation des  raisons  de  son  éloignemeut  du  service  ou  l'expiration  du 
terme  qui  aurait  été  fixé  dans  l'arrêt  y  relatif. 

Article  XVIII. 

Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  sur  le  Danube .  les  Gouver- 
nements de  pays  riverains  s'engagent  à  prendre  tontes  les  mesures 
propres  à  faire  constater  par  des  épreuves  préalables  que  les  machi- 
nes et  les  chaudières  de  tous  les  bateaux  à  vapeur,  auxquels  ils 
accordent  les  actes  de  légitimation  nécessaires  pour  l'exercice  de  l:) 
na\n^ation  fluviale,  offrent  des  garanties  suffisantes  contre  tout 
danger;  et  à  donner  tous  leurs  soins  afin  que  les  dites  machines  et 
chaudières,  ainsi  que  les  autres  appareils  soient  toujours  entretenu^i 
en  bon  état;  de  même  qu'il  ne  soit  admis  au  service  de  ces  bateaux 
que  des  conducteurs,  des  machiniste^  et  des  gens  d'équipage> 
ayant  toutes  les  qualités  personnelles  requises  pour  le  maintien  dr 
la  sécurité  publii^ue. 

Outre  la  ])ateute  prescrite  à  l'Article  XIV,  chaque  bateau  à 
vapeur  sera  muni  d'un  certificat  constatant  le  résultat  des  épreuves 
auxquelles  la  chaudière  aura  été  soumise,  et  portera  en  signe  de  ses 
épreuves  sur  la  soupape  de  sûreté  de  sa  machine,  ainsi  que  sur  ses 
leviers,  s'il  y  en  a.  un  timbre  frappé  en  caractères  visibles. 

Chaque  Gouvernement  se  réserve  d'exercer,  eu  cas  de  bes(»in, 
sur  les  bateau.x  à  vapeur,  et  notamment  sur  ceux  qui  sont  destinés 
au  trîins]»ort  des  personnes,  le  contrôle  nécessaire  pour  la  sûreté 
publique.  Toutefois,  on  évitera  ave<*  soin  de  mole-îter  par  là  inutile- 
ment la  circulation  des  navires,  et  aucun  bateau  appartenant  à  un 
autre  pays  wv  sera  traité  plus  rigourf»usemont  que  le  bateaux 
nationaux. 

Article  XIX. 

Il  iM'  sera  porru  sur  le  Danube  aucun  |)éajre  basé  uniquement 
sur  le  fait  do  la  navi;rati(»u  <lu  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  lt*s  mar- 
«iiaiidisrs  qui   sr  trouvent  à  bord  des  navires.  En  c<»uséquence ,  t(UH 
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les  péîiges  et  droits  de  cette  catégorie,  qui  peuvent  avoir  existé  jus-  18')? 
<|u'à   présent,    n'importe   sous    quelles   dénominations,   soit   comme 
propriété  d'État,  de  communes,   de  corporations  ou  de  particuliers. 
s(»nt  entièrement  abcdis. 

Il  ne  pourra  de  même  être  prélevé,  sur  ce  fleuve,  aucun  autre 
]>éage  ni  droit  que  ceux  qui  se  trouvent  expressément  prévus  par  les 
stipulations  du  présent  Acte  de  navigation. 

Article  XX. 

Ne  sont  point  compris  dans  la  catégorie  des   droits   abolis  par 
l'Article  précédent: 
a)   les  droits  de  douane,   d'entrée,   de  sortie  et  de  transit,   qui  se 
prélèvent   conformément  aux   lois  générales  de  douane  et  aux 
conventions  internationales.  Toutefois,  lorsqu'une  marcbandibc 
traverse  toute  l'étendue  d'un  territoire  uniquement  sur  le  fleuve, 
elle  .<era  libre  du  droit  de  transit; 
h)  Toctroi  ou  impôt  de  consommation  de  toute  sorte,  à  percevoir, 
en  vertu  de  slois  spéciales  ou  de  dispositions   conventionnelles, 
>«ur  les  objets  qui  se  livrent  à  la  consommation. 

Relativement  aux  droits  mentionnés  s(nis  a  et  i,  les  mar- 
chandises, que  ces  droits  regardent,  ne  seront  pas  moins  favo- 
risées dîins   leur   tran^-port  sur  l'eau  que  si  elles  prenaient  la 
voie  de  terre. 
i'j  Les  droits  p(»nr  l'usage   de  certains  établissements  publics,    tels 
(|ue  grues,  balances,  qujiis  et  autres  constructions  de  débarque- 
ment,  magasins,    etc.  ;   on    pour  certains  services  rendus,  tels 
que  jjilntage,  ouverture  des  ponts  et  écluses,  etc. 
Copendnnt,   ces  i)é:iges  doivent  être  prélevés  suivant  des  tarifs 
Hxés    et   publiés,    indistinctement,    sans   égard  à    la   provenance  du 
l>atean  et  de  lu  cargaison,   et  pour  autant  seulement  qu'on  aura  fait 
usajrc  de  ces  établissements  ou  de   ces  services.  Pour  les  établisse- 
ments   déjà    existants    de  cette    nature,    les    péages    ne    dépasseront 
point   le  taux  actuel;  et    lorsqu'il    s'agit  d'établissements   nouveaux 
ou  d'améliorations   essentielles   et  coûteuses,  ils   ne  seront  pas  plus 
élevés  *i\\\\\  n'est  nécessaire  pour  couvrir  api)roxiniativement  les  frais 
(l'entretien  et  les  intérêts  du  capital  dépensé. 

Article  XXI. 

Des  droits  de  navigation  peuvent  être  prélevés: 
1.  Pour  couvrir  les  frais  des  travaux  et  des  établissements  que 
la  Commission  Européenne  désignera  et  fera  exécuter,  dans  le  but 
d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouches  du  Danube, 
conformément  à  la  teneur  de  l'Article  XVI  du  traité  de  Paris  du 
:{()  mars  185»'). 
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1857  2.  VowY  couvrir   le   frai»   d'autres   travaux    et   établissements 

ayant  pour  but  d'entretenir  et  d'améliorer  la  navigabilité  du  Danube, 
qui  seraient  d'.un  commun  accord  reconnus  nécessaires  par  la  Com- 
misMon  riveraine  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Cependant  les 
droits  de  cette  nature,  leur  quotité  et  leur  mode  de  perception,  no 
seront,  de  même,  établis  que  d'un  commun  accord,  et  ne  devront 
être  fixés  plus  haut  qu'il  n'est  nécessaire  pour  couvrir  approxima- 
tivement les  frais  de  construction  et  d'entretien,  ou  les  intérêts  dn 
capital. 

Article  XXII. 

Les  conducteurs  des  bâtiments  doivent  se  conformer  aux 
prescriptions  qni,  dans  chaque  territoire  riverain,  sont  ou  pourraitMit 
être  établies  dans  le  but  d'assurer  la  perception  des  droits  de  douane 
et  d'autres  revenus  publics  et  d'enipêclier  la  contrebande;  soit  que 
ces  prescriptions  résultent  de  la  législation  intérieure  des  pay< 
riverains,  soit  qu'elles  découlent  de  conventions  spéciales. 

Les  Gouvernements  de  pays  riverains  aviseront  aux  moyens 
d'introduire  dans  la  procédure  douanière,  à  appliquer  à  la  navijration 
du  Danube,  toutes  les  facilités  que  les  circonstances  rendiMMit 
possibles.  Afin  que  la  révision  des  marchandise.^,  à  leur  entrée  on 
à  leur  sortie  par  une  frontière  douanière,  soit  autant  que  possible 
simplifiée,  atténuée  ou,  si  cela  peut  se  faire,  entièrement  évitée.  îh 
arrêteront  particulièrement  des  dispositions  telles  que  : 

aj  la  réanion  on  la  juxta -  position  de  bureaux  de  douanes; 

/»/  la  fermeture   ou   mise  sous   les  scellés  douaniers  des  endroits 

servant    de    dépôt    aux    marchandises    sur  les   bâtiments   qui 

seraient  adaptés  à  cet  effet; 
<v  la   reconnaissance   réciproque    des  scellés  apposés,    dans   de;* 

territ<iires  différents,   aux   pièces   de  chargement  ou  aux  écou- 

tilles,  d'après  des  prescriptions  convenues; 
(//  l'embarquement   de   gardiens   de   douane,    et    autres   mesures 

arrêtées  en  commun. 

Aussitôt  la  conclusion  de  l'Acte,  ces  dispositions  seront  effec- 
tuées dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  outre,  les  Gouvernements  riverains  prendnuit  immédiatement 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'exercice  des  fonctions  de 
leurs  douaniers  n'apporte   point  d'entrave  arbitraire   à  la  navigation. 

Article  XXlIi. 

Dans  ciiaque  territoire,  le  Gouvernement  désigne  les  ports  et 
les  lieux  où  il  est  permis  aux  bâtiments  de  charger  ou  de  décharg:er, 
et  aucun  conducteur  ne  pourra  aborder  ailleurs  sauf  les  cas  prévus 
par  l'Article  XXV. 
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Article  XXIV.  1867 

Nul  oonducteur  ne  pourra  charger  une  roarchaodiBe  on,  du 
moins,  quitter  le  lieu  d'embarquement,  avant  d*avoir  reçu  de  Tex- 
péditeur  un  connaiasement  indiquant  la  nature,  la  quantité  et  le 
destinataire  de  la  marchandise. 

Le  connaissement  contiendra  donc  : 

1.  le  lien  de  chargement  ; 

2.  le  nombre,  les  numéros,  Tordre  et  les  marques  des  colîa,  avec 
indication  de  la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  destination  des 
inarchandises  qu'ils  contiennent; 

3.  la  signature  de  Texpéditeur. 

Si  le  chargement  comprenait  des  marchandises  pour  lesquelles 
plusieurs   connaissements    ont    été    délivrés,   il   en   sera  dressé  un 
inanife»te,  d'après  la  formule  (?,  sur  lequel  les  différents  connaisse-     C. 
ments  doivent  être  portés  avec  leurs  numéros  d*ordre. 

Pour  pouvoir  servir  de  déclaration  en  douane,  un  connaissement 
^m  manifeste   doit   être  revêtu   de  toutes  les  formes  prescrites  à  cet 

Article  XXV. 

Lorsque  le  conducteur  d'un  navire,  par  un  événement  de  force 
majeure,  est  empêché  de  continuer  légulièrement  son  voyage,  il  lui 
*en  permis  de  mettre  le  bâtiment  et  la  cargaison  en  sûreté  daii!> 
d'autre»  lieux  que  ceux  qui  auront  été  désignés  d'après  TArticle  XXIIi, 
<lQe  la  charge  soit  destinée  au  transit  ou  à  la  consommation  dans  les 
pays  où  l'événement  est  arrivé.  Dans  ce  cas.  le  conducteur  sera  tenu 
d*'  pri^^venir  immédiatement  les  préposés  de  douane  ou  Tautorité 
l^calf  les  plus  voisin»,  afin  que  ceux-ci  puissent  constater  authenti- 
M^^ment  les  eau»e»  qui  l'ont  forcé  d'aborder,  et  dresser  ensuite 
procèîi- verbal.  Il  devra  évitei ,  autant  que  possible,  tout  acte  arbi- 
traire. 

Si  le  conducteur  du  bateau,  voulant  continuer  son  voyage, 
>n*i'f>id  ensuite  la  charge  qu'il  avait  été  forcé  de  mettre  à  terre,  il 
^^  paiera  pour  elle  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 

Article  XX Vi. 

Dans  l'intérêt  général  du  commerce  et  de  la  navigation,  les 
^iouverncments  deg  pays  riverains  s'engagent  à  désigner,  sur  leurs 
territoires,  un  ou  plusieurs  ports  destinés  à  servir  d'entrepôts  libres 
où  les  marchandises  de  toutes  les  nations,  en  tant  que  leur  nature 
le  ))ermét.  ]»ourront  être  déposée»  dans  des  magasins,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  lon;r.  sous  la  sur>'eillance  des  douanes.  Ces  mar- 
chandises pourront  ensuite  être  admises  à  l'expédition  ultérieure 
^\\T  le  fleuve,  san»  être  assujéties  à  un  droit  quelcon(|ue  aussi  long- 
temps (jnelles  ne  »ont  point  introduites  dans  le  pays  pour  la  cou- 
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1857  sommation  ou  pour  le   transit.    Il  est  entendu  que,   pour  les   tempi.| 
qu'elles  seront  restées  à  l'entrepôt,  on  paiera  les  droits  de  ma^asin,^ 
de  quai,  de  grue,  de  balance  etc.  généralement  fixés  dans  chaque  liea. 

Article  XXVII. 

Lorsquun  conducteur  de  bâtiment  se  rend  coupable  d'une 
contravention  aux  prescriptions  douanières,  il  sera  puni  d'après  it* 
lois  du  pays  envers  lequel  la  contravention  aura  été  commise. 

Si  les  employés  de  douane  d'un  pays  riverain  découvrent  une 
contravention  aux  prescriptions  douanières  d'un  antre  pays  riverain, 
ils  doivent  on  donner  prompteuient  avis  à  la  douane  la  plus  proche  de 
ce  dernier. 

Article  XXVIll. 

Les  règlements  des  institutions  quarantenaires,  sur  le  Danube, 
doivent  être  conçus  de  manière  qu'ils  puissent  atteindre  le  but  de 
police  sanitaire  sans  entraver  inutilement  la  navigation. 

Article   XXIX. 

Aussi  longtemps  que  l'état  sanitaire,  dans  les  contrées  voisine.^ 
i\\i  Danube,  n'offre  aucune  inquiétude,  le  tem])s  que  les  navire», 
venant  de  la  mer,  auront  employé  depuis  leur  entrée  dans  le  fleuve, 
leur  sera  compté  dans  la  période  d'observation  et  de  quarantaine  qui 
serait  ])rescrife  par  les  rèjrlements. 

Article  XXX. 

Les  bâtiments,  naviguant  sur  le  Danube,  ne  p<iurr<»nt  être  assu- 
jétis  à  aucune  mesure  (|uarantenaire,  si.  pendant  un  laps  de  douze 
mois,  il  n'y  a  eu  nul  soupyon  de  maladie  pestilentielle  dans  la  Tur- 
quie  de  rEuro|)e,  ni  dans  les  autres  pays  riverains  du  dit  fleuve. 

Il  est  bien  entendu  que  les  bâtiments  venant  de  la  mer  jouiront 
aussi  de  cette  liberté  une  fois  qu'ils  auront  subi,  suivant  leur  pro 
venance,  les  mesures  prescrites  par  les  règlements. 

Article  XXXI. 

Les  (iouvernoments  des  ])ays  riverains  se  réservent,   dans  fin 
térêt  de  la  navigation,  d'adopter  ultérieurement  toutes  les  dispositions 
que  rexi)érience  pourra  encore  conseiller  pour  simplifier,  autant  que 
faire  se  pourra,  le  système  quarantenaire  sur  le  Danube. 

Article  XXXII. 

En  cas  de  naufra.irc  ou  d'autre  accident,  les  aut(»rités  locales 
du  (iouverneinent,  sur  le  territoire  duquel  le  sinistre  a  eu  lieu,  pren- 
(lr(»nt  iinniédiatemcnt  les  mesures  de  sauvetage  et  de  sûreté  deman- 
drC'^  par  les  circonstaui'es. 
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11  est  entendu  que  t<»ut  droit  de  bris  et  de  naufrage  reste  aboli  1857 
À  jamais. 

Article  XXXUl. 

Pour  éviter,  autant  que  possible,  les  naufrages  (»u  autTen  acci- 
dents sur  le  Danube,  et  pour  rendre  la  navigation  pluH  sûre  et  plus 
facile,  chaque  Gouvernement  établira  un  service   de  pilotage  bien       ' 
organisé  aux  endroits  convenables. 

Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  sont  obligés  de  prendre 
à  leur  bord  des  pilotes  légalement  autorisés,  dans  les  parties  du 
fleuve  où  cela  est  prescrit  ou  pourrait  l'être,  et  de  se  soumettre  aux 
dispositions  arrêtées  à  cet  égard. 

La  Commission  riveraine  procédera  à  une  révision  des  disposi- 
tions existantes  sur  le  pilotage  obligatoire. 

Article  XXXI V. 

Les  Gouvernements  des  pays  riverains  se  réservent  d'établir 
(i'uu  commun  accord,  par  la  Commission  permanente,  des  réglementa 
plus  détaillés  de  navigation  et  de  police  fluviale. 

En  attendant,  les  lois  et  prescriptions  qui,  sous  ce  rapport, 
existent  ou  pourraient  être  promulguées  dans  chacun  des  i)ays  rive- 
rains, seront  applicables  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le  présent 
Acte  de  navigation. 

Les  dispositions  que  la  Commission  Européenne  croira  devoir 
arrêter  provisoirement,  pour  la  navigation  aux  embouchures  du 
Danube,  en  vue  d'accomplir  la  tâche  qui  lui  est  dévolue  par  l'Ar- 
ticle XVI  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856.  resteront  en  vigueur 
î^UKsi  longtemps  qu'elles  seront  reconnus  nécessaires. 

Article  XXXV 

Les  dispositions  «lu  présent  Acte  de  navigation  seront  également 
•*<j»pliqné«»s  aux  rndranx  flottant  sur  le  Danube,  en  tant  qu'elles  s'y 
j»rét«*i.t. 

An  lieu  de  la  patente?  prescrite  par  lArticle  XVI  le  conducteur 
(1  lin  radeau  doit  être  ninni  d'une  patente  spéciale,  suivant  la  formule 
ci  annexée  sub  lit.  1),  laquelle  lui  sera  délivrée  par  l'autorité  com-  D. 
]»étente  d'un  des  pays  riverains.  En  ce  qui  concerne  l'e^btention  ou  la 
révocation  d'une  pareille  patente,  on  i>rocédera,  du  reste,  d'après  les 
mêmes  princijies  (jui  sont  établis  dans  les  Articles  XVI  et  XVll. 

Les  radeaux  n'auront  ])oint  besoin  de  la  patente  prescrite  par 
l'Article  XIV.  Néanmoins,  cliaeiue  conducteur  de  radeau  doit  être 
muni  de  papiers,  constatant  le  propriétaire  ou  l'expéditeur  ainsi  que 
la  provenance  et  la  destination  du  radeau,  qu'il  est  (obligé  d'exhiber 
a  la  demande  de  l'autorité  Hnviale. 
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!^:.7  Article  XXXVl. 

Les  (fouveruemeiits  riverains  s'engagent  à  l'aire  exécuter,  cha- 
cun pour  00  qui  le  concerne,  ie<  travaux  que  la  Commission  rivcrtine, 
il'un  commun  accord,  trouvera  nécessaires,  dans  le  sens  de  TArtiok 
XVII,  n**  a,  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856. 

Los  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ces  travaux  seront 
couverts  conformément  à  la  teneur  de  l'Article  XX,  n*  2,  du  présent 
Vctc  de  navigation. 

Article  XXX VU. 

Ku  vue  de  réaliser  les  dispositions  de  l'Article  précédent  It 
rouimission  chargera  des  experts  de  parcourir  successivement  k* 
dinérentes  parties  du  Danube,  depuis  le  point  où  il  devient  ntvi- 
KaUle  jusqu'à  Isaktcha,  afin  d'étudier  la  nature  des  obstacles  pliv- 
«îques  que  présente  actuellement  le  fleuve,  et  d*indiquer  ensuite  le;* 
travaux  qui  leur  paraîtront  néces-^aires. 

Il  est  entondu  que  la  partie,  connue  sous  le  nom  de  Portes  de 
iVr,  formera  un  des  principaux  objet  de  cet  examen. 

P'après  les  résultats  de  cette  étude,  la  Commission  désignen 
t'U*(uitc,  d'un  commun  accord,  les  travaux  qui  doivent  entrer  dans  U 
catégorie  indiquée  à  l'Article  précédent. 

Article  XXXVIIL 

Pour  ce  qui  concerne  la  navigabilité  du  fleuve ,  en  aval 
d'Uaktcha,  la  Commission  riveraine  se  conformera  aux  dispositions 
de  lArticle  XVIL  n*'  4,  et  de  l'Article  XVIII  du  traité  de  Pari»  du 
Mi>  mars  I8,'»r», 

A  rticle  XXXIX. 

l>aus  rinlérèt  du  comnierce  et  de  la  navigation  du  Danube*  Icj* 
tioUNorneuieuts  des  pays  riverains  promettent  de  donner  tous  leun» 
toiuM  pour  améliort^r,  de  plus  en  plus,  la  navigabilité  de  ce  fleuve 
par  des  mesures  qui,  sans  entrer  dans  la  catégorie  des  travaux  obli- 
gHtoircs,  d'après  le  sens  de  l'Article  XXXVl,  leur  paraîtront  cepen- 
dant utiles  ou  nécessaires. 

Article   XL. 

11  ne  sera  permis  aucune  construction  sur  le  Danube,  ni  sur 
^CN  hords,  qui  puisse  compromettre  la  navigabilité  de  ce  fleuve. 

Les  (iouvernenients  riverains  prendront,  en  outre,  les  mesures 
iicoctMaires,  atin  que  des  moulins  ou  autres  établissements  d'une  nature 
*|Uclcoimue  qui  existent  ou  pourraient  être  construits  sur  ce  fleuve. 
ne  puÏHMent  jamais  entraver  la  navigation. 

hr  luèun*,  les  ponts  doivent  donner  aussi  proniptement  que  p<is- 
-il»li'  lilm'  passajrt'  aux  navires  et  radeaux. 


BAVIÈRE.  -  TURQUIE  ETC.  405 

Article  XLI.  1857 

Le  chemius  de  halage,  existant  sur  les  rives  du  Danube,  seront 
entretenus  en  bon  état,  en  tant  que  le  besoin  de  la  navigation 
l'exige. 

Les  conducteurs  seront  responsables  de  tout  dommage  que 
réquipage  ou  les  animaux  de  trait  de  leurs  bâtiments  pourraient 
causer  aux  chemins  de  halage  ou  aux  environs. 

Article  XLIl. 

Les  Gouvernements  riverains  s'engagent  à  prendre,  chacun  sur 
son  territoire,  les  mesures  nécessaires  afin  que  des  lieux  d'embar- 
quement et  de  débarquement  soient  établis  pour  le  service  public, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et  qu'il  f  ait,  en 
outre,  autant  que  faire  se  pourra,  un  nombre  suffisant  de  magasins  et 
lieux  de  dépôt  i)our  les  marchandises. 

Article  XLIIl. 

Dans  tous  les  endroits  convenables  du  Danube,  il  sera  établi 
des  échelles  fluviales  et  l'on  fera  des  observations  régulières  sur  la 
hauteur  des  eaux. 

Article  XLIV. 

La  Commission  riveraine  permanente  veillera,  dans  les  limites 
<le  ses  attributions,  à  l'exécution  et  au  maintien  des  stipulations  du 
présent  Acte  de  navigation. 

Une  entente  ultérieure  tîxera  ces  attribution»  ainsi  que  les  dis- 
positions particulières  concernant  les  conditions  organiques  de  la 
i'omniission. 

Article  XLV. 

Pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  réglé  par  le  présent  Acte  de 
navigation,  les  traités,  conventions  et  arrangements,  existants  déjà 
entre  les  Etats  riverains,  restent  en  vigueur. 

Article  XL VI. 

Le  présent  Acte  de  navigation  sera  mis  en  vigueur  le  1  janvier 
1858,  et  les  Gouvernements  des  [)ays  riverains  se  eomniuniqueront 
réciproquement  les  mesures  qu'ils  auront  prises  pour  son  exécution. 

Article  XL  Vil. 

Le  présent  Acte  de  navijj:ation  sera  ratitié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  V^ienne.  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plutôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Délégués  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  le  seeau  de  leurs  annes. 
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1857  Fait  à  Vienne  le  septième  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an 

mil  huit  cent  cinquante-sept. 

[L.  8.;  F.  S.  de  Blumfeld. 
(L.  S.)  F.  S.  de  Daxe  fi  berger, 
(h.  S.j  (i.  A.  Davoud, 
(L.  S.)  Adolphe  Mii/ler. 

Non  visis  et  examiuivtis  omnibus  et  singulis  Conventionis  hujus 
articulis,  eos  omnes  ratos  gratosque  lii«ce  profitemur  et  declaramns 
verbo  Nostro  Oaesareo  et  Regio  promittentes.  Nos  ea  omnia  qaae 
in  illis  continentur  fideliter  adimplcturos  esse  ;  in  quoram  fidem  ac 
robur  praesens  ratihabitiouis  Nostrae  instrumentam  manu  NoBtnt 
signavimus  sigilio(iue  Nostro  adpenso  muniri  jussimus. 

Dabantur  in  Urbe  Nostra  Im])eriali  Vienna  die  25.  mensîs  De- 
cembris  anno  Domini  1857,  Re*?norum  Nostrorum  decimo. 


Frauciscus  Josephiis  m.  p. 


Comes  a  Bao/'Srhnueusteùt  m.  p. 


Annexe  A  'ù  l'Article  XIV i. 


Patente  de  ^afire. 

Le  bateau  à  rames  j 
^         ^      à  voile      nomiiu'*)  ...  .portai nt  le  Nr.    ..  .appartenant  à** 
^         -      à  vapeur) 

de***) immatriculé  sous  le  N»  ci-dessus 

dans  le  registre  des  navires  de  ce  pays;  d'un  tonnage  ou  port  de 

construit  en  l'an ayant  été  scrupuleusement  examiné,  dans  toute» 

ses  parties,  par  des  experts  commis  et  assermentées  à  cet  effet,  eut  reconnu 
bon  et  apte  à  naviguer  sur  le  Danubt\ 

Vu  ce  certificat  technique,  autorisation  est  accordée  au  propriétaire 
du  <lit  navire  de  l'employer  à  la  navigation  ^\\v  le  Danube  aussi  long-temps 
qu'il  restera  dans  le  bon  état  ctmstaté. 

En  foi  de  (pioi ,  la  présente  patente  de  navire  a  été  délivrée  avec  le 
.sceau  officiel. 


le 

iL.  S.)  (Nom  (le  l'antorité.) 


'.Signature. 


NB.  Observation  conforme  à  la  teneur  de  l'Article  XIII  relativement  aux 

bateaux  à  vapeur.  » 

*     liiiii<|ucr  !•■  ii"Ui  ilu  l>ntiiii<nt  et.  ^'ll  nVn  aviiit  \>.\^.  ":i  C'Mi-tatei-  l'ab»«*iiof. 
*•     N<-ni  du  j>r<'pri«'fain'. 
•*♦     l»'-iiiicil«   «lu  l'i-'iMi^taire. 
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Annexe  B'(à  TArticle  XVI).       1857 


Patfite  de  €«idi€teir  de  Naflre. 

Le  porteur  N.  N de a  légitimé  de  ses  connaissance» 

,   .  1        .    -t  x'i.  j     •   î,  *      i  avec  d<'8  bateaux  à  rames, 

spéciales  et  de  son  aptitude  a  Texer.  ice  \  ,       ., 

de  la  navigation  du  Danube i     '»       "         "        7  T^"f,ti. 

\      n       7)         n         *  sapeur, 

de  manière  que  ce  jour  d'hui Tautorisation   lui  a  été  accordée 

i  à  rames.   ) 
de  conduire  sur  le  Danube  tout  bateau  <  à  voiles.    ^ 

(  à  vapeur.  \ 
Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire  le  bateau,  confié  à  sa 
direction,  avec  tout  soin  et  circonspection,  de  s'efforcer  d'en  écarter  tout 
danger,  dommage  ou  malheur  qui  pourraient  arriver  hux  marchandises  et 
:nix  passagers,  et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses  voyages,  aux 
dispositions  de  TActe  de  navigation  du  Danube,  ainsi  qu'aux  règlements 
de  police  fluviale,  la  présente  patente  lui  a  été  délivrée  avec  le  scean 
officiel. 

le 

(L.  S.)  (Nom  de  l'autorité.) 

(Signature.) 


Annexe  €  (à  l'Article  XXIV). 


.!laiiiff8tf 

«lu  conducteur  de  bâtiment domicilié  à pour  le  voyage 

de ... .      ..à avec  le  bâtiment  nommé .    . 


Annotations. 

1.  Le  C4)n<]ucteur  du  bâtiment  signera  de  sa  main  le  manifeste,  se  ren- 
dant ainsi  responsable  de  Pexactitude  des  indications  y  comprises. 

'2  Aux  endroits  d'embarquement  ou  «le  débarquement  des  niarehan- 
dises  il  aura  soin  de  marquer  additioiineliement  dans  le  manifeste  chaque 
nouveau  chargement  ou  déchargement,  sous  sa  signature  comme  ei-dessus. 

.*».  Les  marchandises  seront  passées  dans  le  manifeste  sous  leurs  déno- 
minations usitées  dans  le  commerce  ;  s'il  v  a  d'autres  éclaircissements  à  leur 
»-.;ard.  ils  seront  notés  lians  la  rubrique  des  observations. 

4.  Si  la  quantité  dune  marchandise  n'était  point  habituellement 
désignée  dans  le  commerce  i>ar  le  poids  on  la  déterminera,  autiint  (pie 
taire  se  peut,  dans  une  autre  mesure.  Dans  la  rubricpie  de  la  quantité  ou, 
au  besoin,  <lans  celle  des  observations,  on  indiquera  également,  s'il  est  pos- 
sible. <|uel  poids  <iu  quelle  mesure  on  a  voulu  entendre  et  si  c'est  le  poids 
bnit  ou  le  poids  net. 

.*).  àSi  le  manifest»*  comprenait  plusieurs  feuilles,  on  en  marquerait  h's 
paires  et  les  réunirait  en  cahier. 

<).  Pour  des  transjjorts  <le  peu  d'importance  et  pour  un  petit  parcours, 
ainî*i  que  i»our  les  marchandis«?s  tran-<i)ortées  sur  des  radeaux,  un  eonnais- 
-enient  ou  déclaration  jilus  simple  du  chargement  pourra  remplacer  le 
manifeste. 
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(à  TArticle  XXXVj.       1357 

Patelle  de  Ceidieteir  de  radeai. 

Le  porteur  N.  N. . .  * de 

ayant  légitimé  des  connaissances  et  de  Taptitude  nécessaires,  Tautorisation 
lui  H  été  accordée  ce  jour  d'hui  de  conduire  sur  le  Danube  tout  radeau. 

Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire  le  radeau,  à  lui  confié, 
avec  tout  soin  et  circonspection,  de  s'efforcer  d^en  écarter  tout  danger, 
dommage  ou  malheur,  et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses  voyages, 
aux  dispositions  de  TActe  de  navigation  du  Danube,  ainsi  qu'aux  règle- 
ments de  police  fluviale,  la  préseute  patente  lui  a  été  délivrée  avec  le 
ficeau  officiel. 

le 

(L.  S.)  (Nom  de  l'autorité.) 

(Signature.; 


12. 

9  novembre  1857. 
Déclaration  ministérielle  échangée  avec  la  Saxe  Royale 
à  l'égaid  de  l'expédition  gratuite  des  réquisitions  mu- 
tuelles en  matière  de  justice  civile  et  criminelle. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  225.) 

MinCsterîal' Erkldrung  vom  7.  November  1857 y  ausgewechselt  zu 
Dresden  gegen  eine  gleichlau tende  koniglich  aachsische  Mini- 
sterial'Erkldriing  vom  18.  November  1857 y  icomit  die  kosten- 
freie  Erledigiuig  der  gegenseitigen  Requis itionen   in  Straf-   und 

Civilrechtssachen  festgesetzt  wird. 

Die  k.  k.  ôsterreichische  uud  die  koniglich  sachsische  Regierung 
haben  wegen  Tragung  der  ilurch  Requisitionen  ihrer  beiderseitigen 
Behôrden  im  Gebiete  des  auderen  Staates  erwachsenen  Kosten  in 
Straf-  und  in  bUrgerliciien  Reclitsaaohen  nachsteheude  Uebereinkunft 
getroffen  : 

§.  1. 

Requisitionen  in  Strafsachen  ,  sowie  der  dadurch  herbeigefUhrte 
^^chriftenwech8el  soUen  von  den  beiderseitigen  Gerichts- ,  Adraini 
strativ-  und  Folizeibehiirden  frei  von  allen  Sporteln,  GebUhren, 
Sterapeln  und  allen  anderen  Kosten  behandelt  werden,  dergestalt, 
dass  selbst  die  nothwendigen  baren  Auslagen  von  der  requirirten 
BeliÔrde  nicht  nur  vorgeschossen,  sondern,  dafern  sie  nicht  von  einer 
dazu  verptlichteten  Frivatperson  einzubringen  sind,  auch  getragen 
werden  sollen.  * 
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ISiH  §.  2. 

Ebenfto  sollen  îiuch  Requisîtionen ,  welche  von  den  beidersciti- 
cen  Gerichtsbeliorden  in  bilrger lichen  Reclitasachen  unvermdgender 
Personen ,  sowohl  in  streitigen ,  als  in  niclit  «treitigen  Angelegen- 
heiten  an  Gerichtsbehorden  des  raitcontrahirenden  8taates  ergeheu, 
von  den  letzteren,  sobaid  die  Sache  als  Armensache  bezefejiuet  oder 
sonst  von  der  requirirenden  Behurde  das  Unvermogen  der  zàHlungs- 
pflichtigen  Betheiligten  bezeugt  ist,  voUig  kostenfrei  erledigt  wei^dçn. 

§.3. 

Die  dergieichen  Requisitioncn  ({5§.  1  und  2)  betreffenden  Corre- 
spondenzen  der  Behôrden  soUen,  wenn  sie  mit  entsprechender  Aui- 
si.'hrift  verselien  und  mit  dem  vorschriftsmâsRigen  Dienstsiegel  ver- 
Bchlossen  sind,  als  Ofiicialsachen  im  Sinne  des  Artikels  28  des  revi- 
dirten  Postvereins  Vertrages  voni  5.  December  1851  behandelt 
werden. 

§.4. 

Gogenwartige  Uebereinkunft  soll  vom  1.  Jânner  1858  an  der- 
gestalt  in  VoUzng  gesetzt  werden ,  dasB  sie  auf  aile  Requisitionen 
Anwendiing  findet,  bei  denen  bis  zu  die^^em  Tage  der  Kostenpunkt 
noch  nicht  durch  Zahlung  oder  Abschreibung  znr  Erledigung  ge- 
bracht  ist,  insoferne  dièse  Requisitiouen  den  in  ^§.  1  bis  3  ausge- 
drilckten  Voraussetzungeu  entsprechen. 

Die  Daner  dieser  Uebereinkunft  wird  auf  zwôlf  Jahre,  vom  ob- 
gedachten  Tage  an  gerechnet,  festgesetzt.  ErfolgtEiii  Jahr  vor  Ablauf 
derselben  keine  KUndigung,  so  ist  sie  stillsehweigend  als  auf  weitere 
zwolf  Jahre  verlUngert  anznsehen. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gégenwartige  ErklUrung  von  »Seinei* 
k.  k.  Apostolischen  Majestiit  Minister  des  kaiserlichen  Hauses  und 
des  Aeussern  ausgestellt  und  unterfertigt  worden ,  urn  gegen  eine^ 
entspreohende  Erklârung  der  koniglich  sachsischen  Regierung  auft- 
gewechselt  zu  werden. 

Graf  liuol'Schftttf'nMteùi  m.  p. 
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14  novembre  1857. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  règlement  d'exécution  de  la  convention  postale  austro- 
française  du  3  septembre  1857. 

(V.  B.  H.  M.   1857.  Nr.  72.) 

Vortfchrift  ilbei*  den   VoUzug  der  am  3,  ^"^e^ttember  ISoT  zici'schen 
i  >€sterreich  und  Fraukreich  ahgeschJosaenen  Vostconveidion  far 

sàwmtliche  k.  le,  Postfimter. 

Zahl  3976-H.  M. 

B  c  g:  i  11  n  der  W  i  r  k  h  a  ni  k  e  i  t. 
Die  zwischen  Oesterreieh  und  Frankreich  am  3.  September  1857 
abfccschlossene  Postconvention  tritt  ami.  Jannar  1858  inVVirksara- 
keit;  von  diesem  T«ge  an  haben  aile  bisher  erlasscnen  Verordnungen 
in  Betreff  der  Beiiandlung  der  CoiTespondenzcn  ans  und  nach  Frank- 
reieh  ausser  Anwendung  zu  kommen.  und  die  nachfolgenden  Begtim- 
niungen  zu  gelten. 

A. 
Correspondenzen    zwischen   Oesterreieh    und    Belgrad    einerseits, 

Frankreich  und  Algier  anderseits. 

8-2. 

F  r  ;ni  k  i  r  n  n  <r  !^  t  r  e  i  h  e  i  t . 

Brlet'o  ans  Oesterreieh  und  iîolfirad  nacli  Frankreieh  und  Allier, 
iind  umgekehrt,  kimncn  entweder  bis  znni  Bestiinninngsorte  trankirt, 
<»der  jranz  nntVnnkirt  abfresendet  werden  ;  eine  theilweise  Frankirunj:: 
soll  nieht  Rtatttinden 

Zur  Frankiriin<r  der  Briele  diirt'en  Marken  verwendet  werden. 

Mit  Marken  unvollstiindi;^  trankirte  Briefe  sind  zwar  als  u  n- 
t*  ra  n  k  i  r  t  e  zu  betraehten  u  n  d  z  u  taxi  r e  n  ;  jed«»eli  wird  der  Werth 
der  verwendet  en  Marken  beaelitet.  und  von  den  Adressaten  nur  der 
an  <leni  tarifmjissi^^en  Porto  lehlende  Betrag  (Mnjreh(d)en. 

S.  «5. 

\\  r  ieft  a  xe.    (i  e  wjeh  t  s  prog  r  e  s  si  on. 

Die  Taxe  tiir  eiiien  eint'aehen  frankirteu  Brief  betriigt 
14  Kreiizer.  tiir  einen  ein  lac  lien  untrankirteu  Brief  IS  Kreii- 
/.t'r,  oiine  l'ntersebied  des  Aut^'^abs  und  beziebun^sweise  Bestini- 
innn^rsortes  lu  l»ei(len  Staaten. 

Die  k.  k.  l\»st:initer  iiaben  daher  liir  jedeii  einlacben  tran- 
kirte n  Hriefaus  Oesterreieh    und  Bel^radi  naeh  Frankreieh   und 
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IHfti   Aljrlor   II    Krouier,   und   filrjeden  einfao  hen  unfrankirteii 
H  rioT  «114  Kiankreich  und  Algier  18  Kreuzer  C.  M.  eiuzuheben. 

AIh  oin fâcher  Brief  wird  derjenige  betrachtet,  welcher 
nioht  mclir  al*  10  iirammen  wîegt;  ftir  Briefe  im  Oewiohte  von 
mohraU  10  UL^^  2i>  Grammeu  wird  dasDoppeite,  ilir  Briefe 
voii  luolir  aU  :îO  bî*  30  Grammen  dasDreifache  der  oben 
or\^i4biilen  IVrtwOKtae  Q.  s^.  w.  eingehoben;  daher  sich  folgender 
HrU*lV^*«i^*tarif  er^ibi  : 


U  c  >*  i  c  h  t 

Taxe  fûr 

frankirte 

Briefe 

Taxe  fiir 

unfrankirte 

Briefe 

fl.     :     kr. 

fl.          kr. 

i^\%  iuotu:«i\«  10  Uraïuiuen  =:  ^.«  Loth 

—           14 

— 

18 

28 

36 

.^i_ 

:  4s 

• 

54 

ô6 

1 

12 

1 

1 

10 
24 

1 

30 

48 

iilioi  À\}  W{\  Uo  lîi'AïuiutMi  =-  ^*  If  I«oth 

1 

VI.  ^.  v\.  t\ir.io«)o  11'  lirHUUU^'U  um  14  kr..  b 

eziehun 

gsweise 

18  kr.  mehr.     1 

Jouo  k.  k.  IViitUmtor,  wolche  mit   Grammen-Gewichten  nicht 
Nvi'tohoii    wovdt>ii,   habou   «ich   bei  Ërmittlung  des    Gewiohtes  der   ' 
\\\wW  AUiu  HoluitV  dvr  raxboroessang  die  in  obiger  Tabelle   durcb- 
liVlUUtlo  Koduotion  der  Granimen  auf  Lothe<10  Grammen  =  •;,,, 
vl  \    t  4  uiid  *  |«  Loth^  gegenw&rtig  zn  halten. 

§4. 

Recommandirt e  Briefe. 

Uoo\»nuuandirte  Briefe  nach  Frankreich  und  Algier  milssen 
W*  \Um    Vuli;Hbo  frankirt  werden. 

Nol^sl  der  fWr  gewohnlichc  frankirte  Briefe  festgesetzten  Taxe 
^)^  i  U(  ciuo  uuverlin  derliohe  Recommandationsgebtihr 
\  xv\^  \  .*  K  »  iMiy. ern  0.  M.   bei  der  Aufgabe  einzuheben. 

JJ.  5. 

'4oaaK  Urif  ton  und   Drnckaachen   aller  Art. 
tK       ^  4\v    lui    Zoitsohriften,     J  ou  ma  le     und     perio- 
•      i    îâ  I  mou  wird  nach  dem  Bruttogewichte  jeder  einzelnen. 
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mit  einer  besonderen  Adre^'^e   versehenen  Sendung  bemessen,  und  1857 
betragt  3  Kreuzer  C.  M.  fiir  je  46  Grammen  des  GewicliteJ». 

Sind  jedoch  roebrere  Nuramern  einer  und  derselben  oder  ver- 
^cbiedener  ZeitBchrîften  in  einem  einzigen  Packete  vereinigt,  so  darf 
nicht  weniger  als  ein  einfaches  Porto  fiir  jede  Numraer  eingeboben 
werden. 

Die  Taxe  fiir  broscbirte  Bûcher,  Flugschriften,  Mn- 
silcaiien,  Kataloge,  Prospectas,  Anzeig'en  und  Anlcilh- 
digungen  (gedruckt,  gestochen,  litliographirt  oder  autographirt) 
wird  nach  dem  Bruttogewichte  einer  jeden  einzelnen ,  mit  besonderer 
Adresse  versehenen  Sendung  bemessen,  und  betrâgt  3  Kreuzer  C.  M. 
fiir  je  15  Grammen  des  Gewichtes,  wenn  derlei  Sendungen  auf  dem 
Wege  durch  Dentsohland,  Belgien  und  die  Schweiz  befôr- 
dert  werden ,  und  3  Kreuzer  C.  M.  fiir  je  40  Grammen  des  Ge- 
wicbtes,  wenn  sie  auf  dem  Wege  durch  Sardinien  befôrdert 
werden. 

Es  ergibt  sioh  hiernach  folgender  Tarif  fUr  Kreuzband- 
sendungen : 


Fiir  Zeitungen, 

Journale  und 

periodische 

Schriften 


bis  4ô  Grammen 
—  2»/|,  Loth 


lïbcr 

45  bis  90  (Jraninien 

=  5V,8  Loth 


ùber 
90   bis   135  Grannnen 

=  "'Vie  l-"»flA 

libor 

135  bis  180  Gramiucn 

=  10»  ,«  Loth 

liber 

180  bis  2-25  Grammen 

=  12»Vi(j  J^otl. 

liber 

•225  hU  270  Grammen 

=  15«,8  Loth 


Fiir  andere  Drucksorten 


liber  Deutschland, 
Belgien  und  die 

Schweiz 


Uber  Sardinien 


bi9  ]h  Grammen 
=  «Vif»  Loth 


bis  40  Grammen 
=-  2Vi«  Loth 


liht-r  iiber 

15  bis  30  Granjraen   j  40  bis  80  Grammen 
=  in/^j  Loth  =  4Vi6  I^'^th 


•iber  iiber 

30  bis  45  Grammen    80  bis   120  (îrauïmen 

^  2«/^e  Loth  =  6«»/|«  Loth 


•iber  iiber 

45  bis  60  Grammen    120  bis  160  Grammen 

=  3Vi6  I-oth        ,        =  9V,e  Loth 


iiber  iiber 

60  bis  75  (irammen  !l60bis200  Grammen 

=  4^,«  Loth  =  ll«/i«  Loth 


iiber  liber 

75  bis  90  Grammen    200  bis  240  Grammen 

=  52/^8  Loth  =  13n/,<,  Loth 


Taxe 


kr. 


12 


15 


18 


u.  s.  w    fiir  je  45.  15  und  beziehungsweise  40  (rrammen  um  3  kr.  mehr. 


Jene   k.  k.   l*ostamter,   welche    mit    Grammon-Oewichten   nicht 
versehen    werden,    liaben    sich    bei    Ermittlung   de»    Oewichtes  der 


ni 
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Ih;»?  KiTU/.lMiii<U(*n(1un|i:(Mi  zam  Hehiife  der  Taxbemegsnng  an  die  in  vor 
HlolM'iidrr  Tabollo  durohgotlihrte  Réduction  der  Grammen  auf  Lothe 
/Il   liiUti'ii. 

^oitHolirifteu  iind  aile  in  diesem  Paragraphe  angefiihrten  Druok- 
tuolu^n  iiilUseii  bei  der  Aiifgabe  bis  zam  Bestimmungsorte  frankirt 
\vnr*lt»n,  iintor  Stroifbaud  verwahrt  sein,  und  dtirfen  ausser  der 
AtlivMHo  doH  KmptUn.srers  keine  Schrift,  Chiffre  oder  irgend  ein  mit 
dt^v  llaiid  K<'n^A<*lttt'^  Zeiohon  enthalten,  widrigenfalls  aie  als  Briefe 
y  II  brtrarhteu  und  z\\  taxiren  Aînd. 

§.6 

Waarenproben  und  Mu  s  ter. 

Waarvnprobf  u  und  Mu^ersendungen  geniessen  keine  ËrmMssi- 
UUIIK'  d«»H  Porto,  uud  sind  daher  gleich  Briefen  zu  taxiren. 


CtMVftpottdfMfii  iwiteàtfn  Oesterraeli  (ond  Belgrad)  nnd  firemden 
Mm^I^ii.  w»loh»  iWr  Fnuikreiek  ▼«nendet  werden. 

Urîot  porto-  Far  if. 
l^»o  UHoht'oU^^wdo  lîiWUe  maeht  ersichtUch,  nach  welchen  frem- 
U^u  v^m^lvu  HUvi  MuWr  >fceWli^«  Bi*dîugungen  Briefe  ans  Oesterreich 
MM\I  Uvl»i»Hvl  UUcr  Krnukr^^ioh  \^frseudet  werden  ki>nnen  : 


\     <^    U»    V     H 

Bedin^ngen 

Porto  fCi 

r  Briefe 

osterr. 

fremdes 

vi-r 

der 

Porto  Ton 
10  zu  10 

Porto  von 

7  Vt  «"  7  «, j! 

* 
••t. 

tt\vtèKiV4«     ^««<ktY«l 

Frankirung 

Grammen 

(jrranimen 

Kreuzer 

Kreuzer 

H»  Ij^ivMt 

beliebîg 

7 

8         1 
U 
14 

« 

7 

n 

7 

^ <.;»..  Nv .    »•             ^VaUivh^JTv 

1 

» 

^      î  ..    i,                Ku»id 

.• 

m 
t 

20 

Frank  irung> 

,  • 

fr>4n/.os.  Am8- 

7 

10         1 

t     * 

jfangsgrerize 
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N  a  m  e  n 

der 

fremden  Staaten 

Bedingungen 

der 
Frankiruiig 

Porto  fur  Briefe      II 

m» 

1 

Ssterr. 

Porto  von 

10  zu  10 

Gramme  n 

fremden 
Porto  von 

Grammen 

Kreuzer 

Kreuzer 

6 

Vereinigte  Staaten    von  Nord- 
amerika 

beliebig 

7 

24 

7 

Sandwiehs-Insein 

Frankirungs- 

zwang  bis  San 

Franeisco 

99 
i 

24 

8 

/x   L             à             iiber 
Cuba          \          t".     1      1 
j            '          Lngland, 
und                         ..?^ 
,,     .^           i             uber 

'      Nordamenka 

Frankirungs- 

zwang  bis  zum 

Ausschiffungs- 

hafen 

7 

mm 

i 

20 

30 

9 

Ueberseeische  (  mit  Schiffen  v. 
Staaten    ohne    i  Frankreich 

Unterschied      i    ...        r      i       . 

der  Geeend      '    "''"  ^"K'*"** 

r 

7 
7 

14        j 

20         1 

10 

Antiffoa             St.  Lucie 
Barbado>           St.  Chri^toph 
Barbice              St.   Kitts 
I)emerari           >t.   Vincent 
Dominique       Tabago 
E.sscqnibo         Tortola 
Granada            Trinidad 
Monserrat         Bahama 
Nevis                  Brit.    Honduras 
il  ^•  e  r   K  u  i:  I  a  n  d 

kônnen 

unfrankirt 

oder  bis  zum 

AusschifTungs- 

hafen  fraiikirr 

werden 

1 

7           ;        20          i 

1 

11 

Jaiuaica 

C".ti<ada 

Neu-BrauTiscliNveiL' 

Neii-Sf'liottlan'l 

l'riii/    E<Juar'i--Insel 

Neu-Ku!i<llaii'l 

ii  !.  e  r     K  ri  L' l  a  n  'i 

Wt'slkiist^^  voii  NV i;-Grariada 

Ecuad'jr 
Péril 
B  •li\ieri 
rhili 

li  !..  r    P  .*  ?  a  :.. 

J'eliebi}j^ 

1 

7              :^o 

1-2 

Frankirungp- 

zwang  }»i8i  zu 

ienen    lib^r- 

seeischen 

HHfen. 

welehe    von 

briti«rhen 

Packeiboot*-n 

beriihrt 

\ver«îen 

7 

1 

1857 
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1867  A  n  m  e  r  k  u  n  ge  n  : 

1.  Briefe  nach  jenen  Staaten ,  bei  wcichcn  unter  der  Rubrik  ^Bedingun- 
gen  der  Frankirung''  der  Beisatz  „beliebig"  aufgenommen  ertcheint, 
konnen  nach  der  Wahl  der  Absender  entweder  ganz  unfrankîrt,  oder  bis 
zum  BeBtimmungsorte  frankirt  abgesendet  werden. 

2.  Unter  der  Rubrik  „Porto"  ist  das  osterreichische  von  dem  fremden 
Porto  abgesondert  angesetzt.  weil  ersteres  von  10  zu  10  Grammen, 
Ifttzteres  von  7*/g  zu  7Vj  Orammen  ('/le  zu  '/j^  Loth)  steigt,  was  die 
Postamter  bei  der  Bemessung  der   Taxen   besonders  zu  beaehten  haben. 

3.  Brieff  nach  Staaten ,  welcht:n  in  der  ersten  Rubrik  dieser  Tabelle  die 
Bemerkung  «uber  England'^  beigefiigt  ist,  n^iissen  auf  der  Adresse  mit 
der  Bezeichnung  „voie  d'Angleterre"  versehen  sein.  Nebstbeî  miissen 
dièse  Briefe,  wenn  ihre  Beforderung  mittelst  britischen  Handeisschiffen 
stattfinden  soll,  die  Bezeichnung  «Par  bâtiments  du  Commerce**  tragen 
—  Briefe.  welcbe  iiber  Panama  zu  senden  kommen,  sind  mit  der  Bezeich- 
nung „Par  Panama"  zu  versehen.  Briefe  nach  Mexico  und  Cuba,  welehe 
durch  «lie  Vcreinigten  Staaten  von  Nordamerika  befordert  werden  sol- 
len,  niiipsen  auf  der  Adresse  die  Bezeichnung  „voie  des  États- Uni»** 
tragen. 

4.  Die  in  obiger  Tabelle  enthaltenen  Taxen  sind  auch  fur  jene  Briefe  ein- 
zuheben .  welchc  aus  den  genannten  fremden  Staaten  unfrankirt.  oder 
nur  bis  zu  einem  bcstimmten  Punkte  frankirt  nach  Oesterreich  gelan- 
gen  ;  nur  fiir  unfrankirte  Briefe  aus  Grossbritann  ien  ist 
das   frein  de  Porto  mit   13    kr.  Conv.  Miinze  einzuheben. 

5.  Fiir  recom niandî  rte  Briefe.  welehe  nur  nach  den  in  obiger  Tabelle 
unter  1,  2,  3,  4,  11  und  12  aufgcfiihrten  Stanten  angenommen  werden 
diirfen.  und  die  bei  der  Aufgabc  zu  frankiren  sind,  ist  die  Rteom- 
mandationsgebtihr  von  6  kr..  das  osterreichischc  Porto  wie  fiir  g^w5hn- 
liche  Briefe,  und  das  fremde  Porto  mit  dem  Doppelten  des  fiîr 
gewohnliche  Briefe  entfallenden  Betrages  einzuheben. 

6.  Unvollstundig  frankirte  Briefe  werden  als  gar  nicht  frankirt  betrachtet. 

7.  Nur  jene  Postamter,  welehe  schon  jetzt  Correspondenzen  nach  den  in 
dieser  Tabelle  genannten  Landem  iiber  Frankreich  zu  leîten  an^ewiesen 
sind,  haben  dieselben  auch  kiinftig  iiber  Frankreich  ahzusenden. 

§.8. 

KreuzbandBendungen. 

Kreuzbandsenduiigen  nach  den  im  §.  7  erwSlhnten  fremden 
Staaten  miissen  bis  zum  Bestîmmungsorte  oder  bis  zu  einem  gewissen 
Grenzpunkte,  wie  die  nachfolgende  Tabelle  zeigt,  frankirt  werden, 
und  im  Uebrigen  so  beschaifen  sein ,  wie  die  nach  Frankreich  selbst 
gerichteten  Kreuzbandsendungen  (Schlussabsatz  des  §.  5). 

Die  Gewichtsprogression,  welehe  bei  der  Hemessung  der  Taxe 
zu  (rrunde  gelegt  wird,  ist  fUr  die  verschiedenen  Gattungen  von 
Kreuzbandsendungen  dieselbe,  wie  die  im  §.  5  angegebene. 

Die  iiachfolgende  Tabelle  weist  die  lur  Kreuzbandsendungen 
«•inzuhobenden  Taxen,  und  zwar  das  osterreichische  von  dem  fremden 
Porto   getrennt,   nach  : 
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N  a  m  e  n 
!          der  fremden  Staaten 

G  r  e  n  z  e 
der  Frank irung 

Porto  fur 

jedes  einfache 

Packet 

Oester.  IFrenid. 

Kreuz.    Kreuz. 

Grossbritannien  und  Malta 

Bestimmungsort 

1 

l 

r — 

3 

Belgien,    Spanien,    Portugal 
und  Gibraltar 

franzosische  Ausgangs- 
grenze 

2 

4 

3 

4 

Vereinigte  Staaten  von  Nord- 
amerika 

bis  zu  einem  bestimmten 
Seehafen 

l 

l 
1 

1 

Ueberseeische  Staaten  ohne 
Uiiterschied  der  Gegend  : 

a)  mit  SchifTen   von  Frank- 
reich 

b)  iiber  England 

Westkiiste  von  Neu-Granada 

• 

Pcru,  Bolivien  und  Chili 
iiber  Panama 

"                        ?» 

6 

Dieselben  Taxen   sind  aueh    fiir  Kreuzbandsendungen   au  s  diesen 
Liindern    einzuheben;    fiir    Kreuzbandnendungen  au  8    Grossbritannien 
jednch  ist  nur  eine  Taxe   von  2  kr.  fiir  das  einfache  Packet  einzuheben, 
weil    dieselben    bis   zur  franzôsischen  Aus^angsgrenze  frankirt  werden, 
wahrend   die  Kreuzbandsendungen    aus   den    iibrigen    fremden   Liindern 
thc'ils  bis  zur  franzôsischen  Eingangsgrenze,  theils  bis  zu  einem  bestlmm- 
ten   Sefliafen  frankirt  werden. 

1857 


C. 

Correspondenzen  zwischen  Frankreich  (und  Algier)  und  jenen  Orten 
in  der  Moldan,  Walachei,  der  europàischen  und  asiatischen  Tûrkei, 
anf  den  jonischen  Insein  und  in  Egypten,  wo  k.  k.  Postexpeditionen 

bestehen. 


§. 


9. 


G  e  w  0  lui  11  c  h  e  Brie f e. 

Briefe  /wischeii  Frankreich  (iiiit  Algier)  und  jenen  Orten  im 
Auftlande,  wo  k.  k.  Postexpeditionen  bestehen,  konuen  nacli 
der  Wahl  der  Aufgeher  entweder  bis  zum  Bestimmungsorte  frankirt, 
nder  ganz  niifraiikirt  abgesendet  werden. 
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1857  Uiivollstândig  frankirte  Briefe  werden  als  gar  iiicht  frankirt  be- 

kaiulelt. 

Au8geiiorameu  von  der  Frankirungsfreiheit  siud  eiustwcileu 
noch  «lie  Briefe  ans  iind  iiach  Ineboli.  Briefe  aus  Frankreich  iiach 
liieboli  mti'isen  bis  zum  Bestimmung.^orte  frankirt,  Briefe  aus  Ineboli 
nach  Frankreich  kônnen  nur  ganz  unfrankirt  abgesendet  werden. 

Die  Gewiehtsprogression,  nach  welcher  die  Taxe  bemesseu 
wird,  ist  die  von  10  zu  10  Grammen,  wie  bei  den  Briefen  zwischen 
Oesterreioh  und  Frankreich  (§.  3). 

Die  Gesammttaxe  fUr  einen  einfachen  Brief  betragt  23  Kreuzor 
CM.,  wovon 
a)  9  Kreuzer  fiir  die  Befôrderung  aiif  fremdom  Staatsgebiete,  oder 

zur  Sec  mit  den  Dampfschiffen  des  Lloyd, 
h)  7  Kreuzer  an  osterreichiachem  Porto, 
c)  7  Kreuzer  an  franzôsiftchem  Porto  entfallen. 

Aile  k.  k.  Postexpeditionen  im  Aunlande  liaben  daher  fiir  einen 
frankirten  Brief  nach  Frankreich  und  fiir  einen  unfrankirten  Brief 
aus  Frankreich  im  Gewicht- 

bis   10  Grammcn  —    il.    23  Kreuzer, 
^     20         ^  _     ^     46        , 

9*    o\j        r  1     ,»      y       ,» 

„     40        .  1      .    32       . 

u.  8.  w.  fiir  je  weitere  10  Grammen  um  23  Kreuzer  roehr  einzubebeii. 

Hinsiclitlich  der  Réduction  der  (irammen  anf  Lothe  ist  nach  der 
Bestimmun?  de»  §.  3  vorzugehcn. 

Correspondenzen  ans  Frankreich  nach  alleu  Orten  des  tttrki- 
«chen  Reiches.  wo  keine  k.  k.  Postexpeditionen  aufgestellt  sind. 
werden  iromer  bis  zur  ôsterroichischen  Ausgang^^^^renze  frankirt  ein- 
langen. 

§.   10. 
Rccommandlrte  Brief*». 

Recommandirte  Briefe  nach  Frankreich  und   Algier  miissen  bei 
der  Aufgabe  frankirt  werden. 

Die  Gebilhr  besteht: 

a)  aus  der  Rocommandationsgebttlir  von   6  Ki'euzern; 

hj  aus  dem  Porto  fiir  die  Beforderung  auf  fremdem   Staatsgebiet** 

oder  zur  See,  und  aus  dem  osterreichischen    Porto,    wie  î\l^' 

gewohnliche  Briefe  (§.  9j; 
c)  aus  dem   franzosischen  Porto,    welches   mit   dem  Dop  pelte  i» 

des    fiir   gew(3hnlicho    Briefe    fe  stg^setzt  en    Betr»- 

ges  ein/.uheben  ist  (§.  9). 
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Kreiizbaudscudungeu. 

Fttr  Kreuzbaiidsenduiigen  uach  Frankreich  und  Algier  gelteii 
hinsichtlicli  der  Gewichtsprogression  und  in  allen  ttbrigen  Bezielinn- 
gen,  mit  Ausnahme  der  Taxen,  die  Bestimmungen  des  §.5. 

Die  Taxe  betrjigt  fiir  eiu  eiufaches  Packet  4  Kreuzer  C.  M., 
vovon 
a)  1  Kreuzer  ftir  die  Befôrdernng  auf  fremdem  Staatsgebiete  und 

zur  8ee, 
bj   1   Kreuzer  an  osterreichischem  Porto, 
cj   2  Kreuzer  an  franzosischem  Porto 
entfallen.  % 

§•   12. 

W  a  A  r  e  n  p  r  0  b  e  n  u  n  d  M  u  8 1  e  r. 

Fiir    Waarenproben    und    Mustersendungen    gilt  das  im    §.   6 
Cîesagte. 

§.   13. 

<  orrespondenzeii    nacli    fremden    Staaten    iiber    Frank- 

reicli. 

Hinsichtlicli  der  Behandlung  der  iiber  Frankreich  zu  versenden- 
den  Correspondenzen  nacb  fremden  Staaten  gelten  die  Bestimmnngen 

der  §§.   7    und   8. 

Nur  halien  die  k.  k.  Postexpeditionen  nebst  den  in  den  beidon 
Tabellen  angc»iulirten  osterreichiscben  und  fremden  Taxen  noch  das 
l*orto  fiir  die  Befdrderun^  auf  fremdem  Staatsgebiete  und  zur  See 
^§    9   und    11)  einznheben. 

D. 

Correspondenzen  aus  Russiand  und  Griechenland  nach  Frankreich 

und  Algier,  und  umgekehrt. 

§.   14. 

(tc  w()li  n  II  che    Briefe. 

Briefe  aun  Russiand  und  Grie  henland  nach  Frankreich 
und  Algier  konncn  unfrankirt  oder  bis  zum  Bestimmungsorte  frankirr 
abgesendf't  wcrd«^n. 

Unvollstandijr  iVankirte  Briefe  werden  als  gar  nicht  frankirt 
hehandelt. 

Die  (jcsamnitraxc    besteht: 
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1857      a)  au«  dem  russisclieii  ibeziehuiigsweise  griechisclieu  uud  Lloyd- 

Porto)  imd  dem  «jsterreichischen  Porto,  wie  dasselbe  in  dcn  Ver- 

trageii  mit  diesen  Staaten  festgesetzt  ist; 
h)  au8  dem  franzosischen  Porto,  welches  bei  Briefen  aas  nnd 

nach  Riissland  7  Kreuzer  tlir  je  y^  Loth,  bei  Briefen  ans 

und    nach  Grieohenland   aber    14    Kreuzer    ftir  je 

«/a  Loth  betrâgt. 

Briefe  ans  Rnsslaud  und  Grieohenland  nach  den  fremden  Staa- 
ten, welche  in  dem  Tableau  des  §.  7  genannt  sind,  unterliegen: 
a)  dem  russischen  (beziehungsweise  griechischen  und  Lloyd-Porto) 

nnd  dem  osterreichischen  Porto,  wie  obeu,  und 
h)  dem  fremdïMi  Porto,   wie  im  Tableau  des  §.  7. 

§.   15. 

Recommandirte    Briefe. 

«  Rccommandirte   Briefe  ans   Russland   und   Griechenland   nach 

und  Uber  Frankreich  miissen  bei  der  Aufgabe  frankirt  werden. 

Fllr  derlei  Briefe  nach  Frankreich  und  Algier  ist  das  franzo- 
sische,  nnd  tlir  jene  nach  den  im  Tableau  des  §.  7  genannten  Staa- 
ten das  fremde  Porto  mit  dem  Doppelten  des  liLr  gewëhnliche 
Briefe  festgesetzten  Betrages  zu  berechnen. 

§.    16. 
K  r  e  u  z  b  a  n  d  s  e  u  d  u  n  g  e  n. 

Krenzbandsendnngen    ans    Russland    nnd    Griechenland    nach 
Frankreich  und   Algier  unterliegen: 
a)  dem  russischen  (beziehungsweise  griechischen  und  Lloyd-Porto) 

und  dem  bsteneichischen  Porto,  wie  dasselbe  in  den  Vertrâgen 

mit  diesen  Staaten  festgesetzt  ist, 
h)  dem   franzosischen    Porto    von  2  Krenzern  filr  jedes  einfache 

Packet. 

Kreuzbandsendungen  ans  Russland  und  Griechenland  nach  den 
im  Tableau  des  §.  8  genainiten  fremden  Staaten  unterliegen: 
n)  dem  nissischen  (griechischen  und  Lloyd-Porto  )  und  osterreichi- 
schen Porto,  wie  obeu, 
b}  dem  fremden  Porto,  wie  im  Tableau  des  {J.  8. 

Kreuzbandsendungen  ans  Frankreich  nach  Russland 
nnd  Griechenland  werden  immer  bis  zur  osterreichischeu 
A  usgangsgrenze  frankirt  einlangen,  dahcr  dicselben  der  russi- 
Kchen  Postansfalt  ohne  Porto-Anrechnung,  der  griechischen  Post- 
aiistalt  aber  unter  Anrcchnnng  des  Lloyd'sclien  Seeporto  auszn- 
liefcrn  sind. 

Im  rel)rigen  ^elten  fiir  dièse  Kreuzbandsendungen  die  Bestini- 
niimgen  des  {<.   .'>. 
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E.  1857 

Allgemeine  Bestimmungen. 

§.  17. 

Bezeichnnng  deF  Oorrespondenzen. 

Sammtliohe  Oorrespondenzen  naoh  und  iiber  Frankreich  nnd 
Algier  sînd  auf  der  Âdressseite  mit  dem  Orts-  und  Datumsstempel, 
die  recomraandirten  Briefe  auf  der  Adressseite  mit  dem  Recommau- 
dationsstempel  zu  bezeichnen. 

Die  recommandirten  Briefe  ans  Frankreich  und  Algier  werden 
die  Bezeichnnng  „chargé^  tragen. 

Ferner  werden  die  ans  Frankreich  und  Algier  einlangenden, 
bis  zura  Bestimroungsorte  frankirten  Oorrespondenzen  das  Stempel- 
jeichen  j^PD*'j  die  bis  zu  einem  gewissen  Punkte  frankirten  das 
Stempelzeichen  y^PP"^,  die  durch  Frankreich  transitirenden  unfran- 
kirteu  oder  theilweise  frankirten  Oorrespondenzen  aus  fremden  Staa- 
ten  das  Stempelzeichen   ^F""  tragen. 

Die  frankirten  Oorrespondenzen  ans  den  Vereinigten  Staaten 
von  Nordamerika  werden  mit  einem  Stempel,  weloher  das  Wort 
nPaid*^  entbâit,  bezeichnet  sein. 

§.  18. 

Beschaffenheit  der   recommandirten  Briefe. 

Recommandirte   Briefe   nach   und    iiber  Frankreich  miissen  in 
einem   besonderen    Umschlage   verwahrt,   und   wenigstens  mit  zwei 
•haltbaren  Siegeln  verschlossen  sein. 

Die  beiden  Siegelabdrlicke  siud  von  dem  Aufgeber  mit  einem 
und  demselben  Petschafte  in  der  Weise  anzubringon.  dass  sie  aile 
Fliigel  des  Umscblages  vereinigen. 

§.   19. 

Von  der  Beforderung  ausgeschlossene  Briefe. 

Briefe  nach  und  iiber  Frankreich  dtlrfen  wed(*r  Gold-  und  Sil- 
bemiiinzen,  nocb  Juwelen,  Kostbarkeiten  oder  andere  Gegenstîinde^ 
welche  der  ZoUgebiihr  unterliegen,    enthalten. 

§.   20. 

U  nbe  stellbare    Briefe. 

Briefe,  welcbc  ans  was  immer  fur  einer  l'rsaehe  au  die  Adres- 
saten  nicht  bestellt  werden  konnen,  sind ,  wie  bisher,  an  jene  mit 
tranzosisohen    INistanstalten    im    unmittelbaren    Oartirungsverbande 
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1857  stehende  Postamter  zu  leiten,    au  welche  aie  von    Frankreicli  au« 
urspriinglich  gelangt  sind. 

Briefe  mit  Siegeln,  deren    Zustand    die    çesckehene  Eroffnniig 
vermuthen  lasst,  dlirfen  nicht  ziiriickgesendet  werden. 

§.   21. 

1  n  s  t  r  a  d  i  r  u  n  g. 
Die  k.  k.  Posfamter  liabeii  die  Correspondenzen  nach  Fraiik- 
reich,  wie  bislier^  zn  instradiren. 


74. 

16  novembre  1857. 
Traité  révisé  austro-allemand  de  l'union  télégi'aphique. 

Ratifié  le  28  décembre  1«57. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  43.1 

lievidirter  dtutsch- osterreichischer  Ttlegraphenvereins-  Vertroij 
vom  16.  Novewber  1SÔ7.  Von  Semer  k.  /••.  Apostolischen  Majestat 
am  2t).  Decemb(r  1867,  und  (nuk  von  dtn  ubrigen  corttrahirenden 

Staaten  bereits  ratificû't, 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gotte<  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich  ;  K(3uig  von  Ungarn  und  Bohmen  etc.  etc. 
thun  kuud  und  bekennen  anmit: 

Nacbdem  von  Unserem  Bevollniachtigten  zu  der  in  Stuttgart  zu 
sainmengetretenen  lUnftenConferenz  des  deutsch-osterreiohiRohen  Tele- 
graphenvereines  und  den  Bevollmachtigten  fiir  die  deutscben  Bundes- 
staaten  :  Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wlirttemberg,  Badeu 
und  Meekienburg-Scbwerin,  sowie  fiir  das  Kcnigreich  der  Nieder- 
lande,  —  eine  Revision  und  Vervollstandigung  des  Hauptvertrages 
ilber  die  Bildung  eines  deutsch-iisterreichiseben  Telegrapbenvereines 
vom  25.  Juli  1850,  und  der  beziiglicben  Nacbtragsvortriige  vom 
14.  Ocîober  1851,  23.  September  185.S  und  29.  Mai  1855  vor 
genommen  und  von  diesen  Bevollmiichtigten  ein  ans  28  Artikebi 
besteiiender  revidirter  Telegrapbenveroiiis- Vertrag  verabredet  und 
nnterm  16.  November  1857  unterzeiclniet  worden  ist,  welcber  von 
Wort  zu  Wort  lautet,  wie  foigt: 

l'm  die  gegonwartig  in  dem  Hauptvertrage  iiber  die  Bikluug 
cinrs  doutsf'b-usterreiciii>ehen  Telegraphruvereines  vom  25.  Juli  1850 
und  don  beziigliclion  Nacbtragsvertriigen  vom  14.  October  1851. 
2:5.  Septemix'r  18r)8  und  2î».  Mai  1855  outlialteneu  Hos;timmung(*u 
/A\  iM'viiliirn,  zu  vervollstaii(lig«'n  und  in  Eiuen  Vertra^  znsammenzu- 
îassrn,  liabcii  dio  njulibcuaunteii,   in   drr  Reibenfolge  des  Artikels  4 
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<ler   deutschen  Blindes- Acte   vom  8.  Juni   1815   aufgeilihrten  hohen  1857 
Hegieningen  der  deutschen  Bundesstanten: 

OcRterreich,   Preussen,  Bayern,   Sachsen,   Hannover,    Wttrttemberg, 
Baden  und  Mecklenburg-Scbwerin,  sowie 

das  K(5nigreirh  der  Niederlande, 
Bevollmachtigte  ernannt,  und  zwar: 

Oesterreich: 
don  kaiseriich-koniglicheii  Ministenalrath  Max  Lowenthal; 

Preussen  : 
den  koniglichen  Telegraphendirector  Major  Franz  Chauvin; 

Bayern  : 
den  Vorstand  des  koniglîchen  Telegraphenamtes,  koniglichon 
Kegierungs    und  Oberpostrath  Karl  D  y  c  k  ; 

Sachsen : 
den  koniglichen  Telegraphendirector  Karl  Louis  Galle; 

Hannover: 
den  koniglichen  Oberbauiath  Karl  Joseph  Gauss; 

Wiirttemberg: 
den  Prâsidenten    der  koniglichen  Centralbehorde   ilir   die  Ver- 
kebrsanstalten,  Finanzminister  von  Knapp,  Excellenz,  und 

den  Vorstand  des  Telegraphenamtes.  Oberbaurafb  Ludwig  von 
Klein; 

Baden: 
den    Director    der    grossherzogliohen    Verkehrsanstalten    Her- 
niann  Zinimer; 

Mccklenburg  Schwerin  : 
den  grofîsheiz()f:lich(Mi  Ministorialrath  Dr.  Ediiard  Meyer; 

die  Xiederlnnde: 
den  koni;:liohen  Divisions- Chef  im  Ministeriiim  des  Innern  Wil 
h«*lni  (Y»nstantin  Arnold   S  ta  ring;  welohe   unter  Vorbehalt  holieror 
<ienehniigung  XaohsteluMides  veroinbart  haben  : 

Artikel    1. 

l  iiil'ang  (les  Vfreine?. 

Als  Linien  und  Stationon  des  douîscdi-ostcrroichischen  Tele- 
::rMl)iienveroines  \Nerdoii  aile  Telegraphenlinion  und  .^tati(»nen  aii- 
L'^e.^ehen .  welohe  die  IVIegraplnMiverwaltungen  der  den  Verein 
idldemlen  Staaten.  sei  es  in  (h  n  ei^enen  Staatsgebieten  oder  in  den 
«tebieten  andercr  Sinaten  fiir  den  allgeineinen  Verkelir  unt<Thaltiii. 
.leiler  Kegierung  l»leil»t  jeclocli  voibehalten.  Linien  nnd  Stationen, 
welelirsie  zur  unter.-r'eischenVerliindungniit  Ireinden,  nichtzu  Dent>irli- 
land  ;rehih'i;ren  Staaten  Mnl<;:i,   von  der  Kigensehalt  ajs  Vereinslinien 
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1857  und  Vereinsâtationen  entweder  auszuschliesseD ,  oder  flir  die  noter 
seeischen  Linien  abweichende  Tarife  vorzu8ohla°reii. 

Deutsche  Staaten  kônneu  dem  deutsoh-osterreiohischen  Tele- 
graphenvereine  iinr  al8  wirkliche  Mitgrlieder  beitreten. 

Ausserdeatsche  Staaten  konnen  mit  dem  deutsch-bsterreichischen 
Telegraphenvereine  ferner  nur  in  ein  Vertragsverhâltniss  treten. 

Jede  Vereinsregierung  ist  befugt,  Vertrâge  dieser  Art  mit 
Nachbarstaaten  im  Namen  des  Vereines  zu  schliessen^  insofern  den 
Vertrâgen  die  Bostimmungen  des  Vereines  zu  Grunde  gelegt  werdeu. 
Die  Znla^sufig  von  Bestimmnngen,  welche  von  den  Principien  des 
Vereines  abweichen ,  darf  nur  mit  Genehraigung  sâmmtlicher  Vereins- 
regierungen  stattfindeu. 

Artikel  2. 

Vereinscorrespondenz. 

Den  Vereinsbestimmnngen  ist  nur  diejenige  teiegraphiscbe 
Correspondenz  unterworlen,  von  weloher  die  Linien  zweier  oder 
mehrerer  Vereinsverwaltungen  berlilirt  werden.  Die  Bestimroungen 
fUr  «lie  Correspondenz,  welche  nur  die  Linien  Einer  Vercinsver- 
waltiing  beriihrt,  bleiben  jeder  Regierung  Uberlassen. 

Die  von  nichtvereinslandischen  Stationen  ausgehende  oder  da- 
hin  gerichtete  telegraphische  Correspondenz  ist ,  falls  sie  die  Linieu 
mehrerer  Vereinsverwaltungen  berlihrt,  rtioksichtiich  der  Befdr- 
derung  im  Bereiche  des  Vereines  so  zu  behandeln,  als  wîire  sie  an 
dem  Punkte,  wo  sie  die  Vereinslinien  zuerst  beriihrt,  aufgegeben. 
oder  naoh  dem  Punkte,  wo  sie  die  Vereinslinien  verlâsst,  bestimmt. 

Das  Bestehen  einer  LUcke  auf  Vereinslinien  oder  die  streokeu 
weise  Bentitzung  ausl&ndischer  Telegraphenlinien  benimmt  einer 
Depesche ,  welche  die  Linien  mehrerer  Vereinsverwaltungen  beriihrt. 
nicht  den  Charakter  einer  Vereinsdepesche. 

Artikel  3. 

Directe  Befôrderung. 

Jede  Depesche  muss  von  der  Aufgabe  bis  zur  ÂdressstatioD  so 
viel  wie  moglich  ohne  Umlelegraphirung  befordert  worden. 

Um  diesen  Zweck  moglichst  vollstandig  zu  erreichen,  sind  auf 
allen  Stationen  die  vereinbarten  Apparate  und  Schriftzeiohen  anxn- 
wenden. 

Zur  Sicherung  regelmassiger  Befdrderung  der  Vereinscorre- 
spondenz werden,  nacb  nHherer  Verstïndigung  der  betheiligten  Ver 
waltungen,  zwischen  den  Stationen  der  versohiedenen  Staaten  be- 
sondere  Leitungen  mit  tlbereinîttimmender  und  dem  Bediirfhiss  ent- 
sprechcnder  Anzahl  Dr^hte  unterhalten,  die  vorzugs weise  nur  fBr 
den  Vereinsverkehr  zu  beniitzen,  und  die  bei  ruhender  Vereins 
correspondenz  flir  dièse  offen  zu  halten  sind. 
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Die  Befôrderiing  tler  Vereinscorreïipondenz  soU  filr  gewolinlich  1857 
auf  deni  der  Meilenzahl  nach  kiirzestcn  Wege  geschehcii,  ea  sei  demi, 
da8s  mit  Riicksicht  auf  den  Andrang  der  Depeschen  und  die  vor- 
handenen  Verbindungen  auf  einem  liingeren  Wege  eine  schiiellere 
Ueberkunft  zu  erwarten  steht. 

Artikel  4. 

Gegenseitige  Mittheilungen. 

Die  Mitglieder  des  VereineH  werden  sich  gegenseitig  aile  den 
Telegraphendienst  betreffenden  neiien  Einriclitungen  und  Vervoll- 
kommnungen  mittheilen. 

Ansserdem  wird  jede  Telegraphenverwaltuiig  ara  Ende  eine» 
jeden  Halbjahres  allen  anderen  eine  Zeichnung  ilires  Telegraphen- 
netzes  ubersenden,  aus  welcher  die  Anzahl  der  Drîlhte,  sowie  die 
Namen  der  Stationeî;  und  deren  Lage  an  den  DrHhten  mit  besonderer 
Bezeichnung  der  Uebertragungs^tationen  zu  ersehen,  und  worin  die 
flir  den  Vereiudverkelir  bestimmten  Drâhte  speciell  bezeichnet  sind, 
und  eine  kurze  Beschreibung  beifligen,  ans  welcher  die  Art  des  be- 
zliglicheu  Dienmtbetriebes  zu  ersehen  ist. 

Von  jeder  Erôffnung  einer  neuen  Telegraphenstation  ist  sich 
gegenseitig  unter  genauer  Bezeichnung  ihrer  telegraphischen  Ver- 
bindnng  Mittheilung  zu  roachen. 

Ebenso  i»t  jede  Schliessung  einer  Station  den  anderen  Vereins- 
Tcrwaltnngen  kundzugeben. 

Arlik  el  5. 

Zusirheriinf,'  gegen*?f  itig'^r  Befor'ierung. 

Die  Vereinsregierungen  sichern  sich  gegensfitig  die  moglichst 
s«"hnelle  und  genaue  L'eberlieferunjï  der  von  ihren  Stationen  ange- 
nomineiien  Vereinsdepeschen  zu.  AussfM*  in  den  vertragsraslssig  fest- 
ges<*tzten  Fallen  sielie  Artikel  12  dUrl'en  Vereinsdepeschen  uicht 
zuriickgewiesen.  noch  diirien  solche  unterdriickt  werden. 

Eine  Gewjilir  fiir  die  richtige  Ueberkunft  der  Depesclien,  sowie 
tlir  deren  Ueberkunft  innerhalb  einer  bestimraten  Zeit  wird  nicht 
iibernoramen.  Hat  nach  Massgabe  der  in  dem  vereinbarten  Règlement 
enthaltenen  Ber^timmungen  eine  RUr-kerstattuiig  von  Gebiihren  wegen 
Verlust,  Verzogeruij^  oder  Ver-^tUminelung  von  Depeschen  stattzu- 
finden.  ?»o  ist  diejeniire  Verwaltung  znr  Zahlung  des  zurUckzuerstatten- 
den  Betra^es  verpHichtet,  auf  deren  Linien  der  Verlust,  die  Verzoge- 
rung  nder  die  Verstiiinmelung  erfolgt  ist. 

Jede  V'ereinsregicruiig  ist  befngt,  einzelne  oder  ï*âmmtli^he 
Linien  fiir  aile  oder  tiir  gewisse  Arten  der  C«»rrespondenz  zeitweise 
ausser  Betrieb  zu  -ietzeii:  do<*h  snll  »Hes  bloss  in  den  âiissersten 
Fallen,  z.  B.  in  Krieçr^zeiten  ete..  ^eschehen.  .^obald  ein  soh-her  Fall 


I.  Lecueil.  'I 


li 


426  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

1857  eintritt,  miissen  die  iibrigen  Vereinsregieningen  hievon  in  Kenntnisi^ 
gesetzt  werdon. 

Artikel  6. 

Bewahrung  des  Telegraphengeheimnisses. 

Die  Vereinsregierungen  werden  Sorge  tragen,  dasB  die  Mit- 
theilung  von  Depeschen  an  Unbefngte  verhindert,  und  dass  das  Tele- 
graphengeheimniss  ttberliaupt  in  jeder  Beziehung  auf  das  strengste 
gewahrt  werde. 

Artikel   7. 

Berechtigung  zur  Bcniitzung  der  Telegraphen. 

Die  Beniitzung  der  Telegraphen  der  Vereinsregierungen  stelit 
Jedermann  ohne  Ausnahme  zu. 

Artikel  8. 

Woliîn  Depeschen  gerichtet  werden  konnen. 

Telegraphische  Depeschen  konnen  nach  allen  Orten  aufgegeben 
werden,  wohin  die  Beforderung  ganz  oder  theilweise  durch  deii 
Telegraphen  moglich  ist.  Befindet  sich  am  Bestimmnngsorte  keiue 
Telegraphenstation ,  so  ge»chieht  die  Wciterbeforderung  von  der 
aussersten,  beziehungsweise  der  von  dem  Aufgeber  bezeichneten 
Telegraphenstation  entweder  duroh  die  Post ,  mittelst  EstafTette  oder 
durch  Expressboten. 

In  denjenigen  Vereinsstaaten ,  in  welcheu  die  Eisenbabii- 
betrieba- Telegraphen  zur  Belorderung  von  Staatsdepeschén  rait- 
benlitzt  werden,  soll  es  den  Vereinsregierungen  frei  steheu,  auch 
Vereins  -  Privatdepeschen  auf  den  Wunsch  der  Absender  von  einein 
Staatstelegraphen-Stationsorte  ans  in  der  Richtung  der  St^iatstele- 
graphen-Linie  mittelst  Eisenbahntelegraphen  nach  eineni  mit  oinera 
Staatstelegraphen  -  Bureau  nicht  versehenen  Orte  zu  betordeni. 

Den  einzelnen  Verwaltungen  bleibt  es  librigens  iiberlasseu,  dm 
Verkehr  zwischen  den  Vereinsstationen  und  den  Stationen  der  Eise» 
bahnbetriebs-Telegraphen  besonders  zu  ordnen. 

Artikel  9. 

Zeit  fiir  die  Aufgabe  der  Dep«îsclien. 

Die  Telegraphenstationen  zerfallen  rlicksichtlich  der  Zeiu 
wahrend  welcher  sie  fur  die  Annahme  und  Befdrderung  der  Depeschen 
offen  zu  halten  sind,  in  drei  Classen,  namlich: 

a)  Stationen  mit  Tag-  und  Naclitdienst; 

h)  Stationen  mit  vollem  Tagesdienst,  und 

c)  Stationen  mit  besclirânktein  Tagesdienst. 

Die  Dienstatunden  und  die  Bedingungen  werden  durch  das  Regi^' 
ment  bestimmt. 
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12  Sgr.  =  36  Kreuzer  osterreichisch  =  42  Kreiizer  siid(leut8<*h  1857 

=  70  Cent  niederlandîsch  =  1  •  ..  Francs 
llir  die  einfache  Depesche. 

Eine  einfache  Depesche  ist  eine  solche,  welclie  nicht  niehr  aïs 
20  Worte  enthâlt. 

Fiir  jede  folgenden  10  Worte  wird  jedeamal  die  Halfte  der  Ein- 
heitîigebUhr  mehr  erhoben,  so  dass  Depeschen  mit  21  bis  30  Worten 
18  Sgr.,  dergleichen  mit  31   bis  40  Worten  24  Sgr.  u.  s.  f.  kosten. 

Die  Zonen  bestimmen  sich  durch  directe  Ëntfernungen  (Luft- 
linien)  in  der  Weise,  dass  die  ersten  10  geographischen  Meilen  die 
erste,  die  folgenden  15  geographischen  Meilen  die  zweite,  die  nachst- 
folgenden  20  geographischen  Meilen  die  dritte  und  sofort  immer  die 
um  fiinf  Meilen  vergriisserte  Meilenzahl  eine  weitere  Zone  bildet. 

Die  nach  Massgabe  der  Wortzahl  fiir  die  erste  Zone  erraittelte 
Gebiihr  steigt  jedesmal  um  denselben  Bctrag  fiir  jede  folgende  Zone. 

Die  reglementsmassigen  Gebiibren  liir  die  Weiterbeforderung 
von  Depeschen  nach  ausserhalb  der  Telegraphenlinien  gelegenen 
Orten  oder  fiir  Depeschen,  welche  vermittelst  Ëisenbalmbetriebs- 
Telegraphen  weiter  zu  bringen  sind,  werden  jedesmal  bei  der  Auf- 
gabe  mit  erhoben  nnd  der  Verwaltung  der  Adressstation  vergiitet. 

Artikei  16. 

Gebiihrenerhebung. 

Bei  Aufgabe  der  Depeschen  sind  sammtliche  daflir  zu  zahlenden 
Gebiihren  im  vorans  zu  entrichten,  und  haben  nur  die  den  Tele- 
irraphendienst  betreffenden  Depeschen  Anspruch  auf  geblihrenfreie 
Beforderung. 

Artikei   17. 

Ahreclinuiigeri  dts  deulbch-osteneicliibciieii  Telegraplienvereines. 

Zur  Ermittlung  und  Ausgleichung  der  wechselseitigen  Zahlungeu 
und  Forderungen  der  einzelnen  Verwaltungen  des  deutsch-oster- 
'eichischen  Telegraphenvereines  fUr  die  gegenseitige  Beniitzung  der 
Wreiuslinien  finden  nach  regelmâasigen  Zeitabachnitten  Abrech- 
iiungen  statt. 

Artikei   18. 

Gegen^tan(l  der  Vereinsabreclmuiie:. 

Die  zur  Beforderung  t<'legraphi8cher  Depeschen  aufkommenden 
Telegraphirungs-  und  anderen  Gebiihren  fliessen  in  die  Vereinscasse 
^^ï^d  bilden  den  Oegenstand  der  Vereinsabrechnung,  bei  des  nach 
Massgabe  der  dicsfallR  vereinbarten  Instruction. 

Artikei    19. 

Theilunp  des  Vereinseinkommens. 

Die  Vereinsgebilhren  werden  unter  die  Vereinsmitglieder  nach 
^^l'haltniss  der,  ohne  Riicksicht  auf  die  Anzahl  der  Drâhte,  als  eine 
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1857  einzige  Linie  u:p«ia<*}iteii  <j**sammtiiûige  «ler  in  jedem  einzelnen  Staate 
nm  prsten  T.ijre  je«l»»s  Qnartais  im  Betriebe  zeweî^eaea  Teleçraphen- 
linîen  naoh  Z«»neQ  herf^f*iioet  u  a  »i  aach  Verhiltnii»  der  Anzahl  der 
im  LautV  de^  berreffentien  Qnarrals  voo  jeiieT  Vereinsvenraltnng 
betV»rdt»rten  «L  i.  :ib?f»;!rmn;reiien*  an;rekommenen  nuddurch^re^nui^nen 
Vei  einï^depeîK'hen  rertheilt. 

Dit*  Vertheilun^r  erfDljrt  In  «1er  Art.  «ia:*s  «lie  Somme  der  De- 
pefichen  eines  Ver»*inaâtnatei»  wob»*i  Depesi'hen  von  20  Worten  und 
damnter  al«  eintache.  von  21  bi:*  zu  40  Worten  al»  doppehe.  von 
41  bi»  60  Worten  ali»  dreiéu^he  u.  :^.  w.  «rerechnet  werden..  molti- 
pli<*irt  mit  der  hooh.sten  Zonenzahl  deseelben.  die  Verfaaitnisszabl 
ergibt.  naefa  wel<*her  «iieser  Staat  an  der  Gesammteinnnhme  de^ 
Vereine?*  in  dem  betreffenden  Zeitab?i<'bnitte  th<*ilznnehmen  bat. 

Bei  .anss»*rtenninl!eheni .  d.  b.  nieht  mit  dem  Bejnnne  eine^ 
QnartaU  ««tatttindenden  Beitritte  einer  neuen  Venraltnng  zum  dentscb- 
03terreiehiî4<*hen  Teler^raphenvereine  r^oll  das  Theîlnahmerecht  der 
nen  binzutretenden  Verwaltnn:r  an  dem  Verein:*einkommen  von  dem 
Ta:re  dej*  Beitrittes  ab .  welcher  jed«H!h  nnr  der  erste  Ta;?  einea» 
MonntH»  :^ein  dart*.  be;rinnen. 

A  r  t  i  k  e  l    2\). 

Centraiorsan  fur  dl*'  Ver*»in^a^rei-hiiiinfferi. 

Eine  von  den  Vereinsniit;irlie«lern  ans  ibrer  Mitte  gewâhlte  Tele- 
jrraphenverwaltnnjr  unterziebt  :Jkieh  aU  Centralor^au  der  Beftorgnng: 
àeA  Vereinsabre»*bniinjrsgescbafte'i  anf  Grnndla^  der  diesfall^  ver- 
einbnrten  ïnstnirtion. 

Der  Aufwnnd  tlir  dièse  Ger^cbàtt.sbesorgrunirwirdvon  sammtlichen 
Verein>»verwaltnn;ren  na<*b  Mas-^.^rabe  ibre-*  Ambeil-*  au  der  Gesamrat- 
♦•innabme  ^etra^ren. 

Artikel   21. 

A  brechriuniTé- période  n. 

Fur  jede?*  Kalenderquartal  wird  eine  besondere  Vereins- 
abrecbnun*?  mit'^eriteWt. 

\)\e  Vereinsvrrwaltunjren  h.iben  dem  CVntrab»rjran,  als  Mate- 
rial  dazn,  spstestens  nacb  Ablauf  von  3  Monaten  naob  jedem  Quar- 
talsftobln^^e,  Nar*bweisun;ren  der  am  ersten  Ta^re  des  Qnartals  im 
lietriebf  ^ewe^fnen  Telejrrapbenlinii^n,  sowie  der  aal"  ibren  Linien 
beiVirderten  \Vrf*inMdepescben  zu  iibersemien. 

D;irt  rentralofiran  bat  nodaiin  aut  Grund  dièses  Materials  mit 
mîij^li^li-^tr^r  IJ^'s^bUimi^rini;:  du-  Vcreiiisabreclniun^en  aiitziistellen 
und  don  Vfr^-iimvf rwaltiiii;r<^n  mitzutheilen. 

A  rti  kel    22. 

SaMirung. 

Spat«'stfiis  4  Worbf'H  nar-b  Eînptanjr  der  Abreclinun^en  baben 
«lie   mit  Zablini;;fn  îib-*<  lili^sst'ndcn  Vereinsverwaltungen   die    ermit- 
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telteii    SoUbetrage   dem   Ccntralorgan  bar  zu   libersenden   uud   das  1857 
Oentralorgan  ist  wiederum  gehalten,    sofort  nach   Eingang  sammt- 
licher  Zahlangen  denjenigen  Verwaltungen,  flir  welehe  sich  Forde- 
riingen  ergeben  haben,  letztere  aus  den  empfangenen  Barmitteln  zu 
vergtiten. 

Artikel  23. 

Aufbewahrung  der  Originale  der  Depeschen. 

Die  Originale  der  aufgegebeneu  Depeschen,  sowie  die  Papier- 
streifen  mit  der  telegraphischen  Schrift  und  die  Niederschriften  der 
aufgenoinmenen  Depeschen  werden  mindestens  ein  Jabr  lang  in  einer 
das  Geheimnias  sichernden  Weise  aufbewahrt  und  kounen  dann  ver- 
nichtet  werden. 

Artikel  24. 

Telegraphenronferenz. 

Zum  Behufe  der  Fortbildung  des  deutftch-osterreichiaolien  Tele- 
graphenvereines  findet  nach  Bedlirfnisa  zeitweise  ein  Zusammentritt 
von  Abgeordneten  der  Vereinsregierungen  statt. 

Artikel  25. 

Beilagen  des  Vereinsvertrages. 

Dos  diesera  Vertrage  ange«chlo88ene  Règlement  (Anlage  A;  und 
die  Dienstanweisnng  bilden  integrirende  Bestandtheile  desselben, 
konnen  jedoch  unbeschadet  des  Vertrages  im  geraeinsamen  Einver- 
standnisBC  der  Vereinsverwaltungen  geandeii;  werden. 

Artikel  26. 

Dauer  des  Vertrages. 

Gegenwartiger  Vertrag  tritt  am  1.  April  1858  in  Wirksamkeit, 
uncl  bleibt  fur  die  Dauer  von  0  Jahren  in  Kraft. 

Sofern  dorselbe  nicht  spatestens  ein  Jahr  vor  dessen  Ablauf  ge- 
kiindiirt  wird,  soi!  er  auf  weitere  se^-hs  Jahre,  uud  sofort  von  sechs  zu 
>echs  Jahren  als  verlaugcrt  anjresehen  werdeu. 

Artikel   27. 

Aufhebiing  der  tïuheren  Vertrage. 

Die  im  Eiu;rauge  dièses  Vertragos  genanuten  friihereu  Vertriige 
treten  mit  dem  1.  April  1858  ausser  Kraft. 

Artikel   28. 

Hatification. 

Die  Ratification  dièses  Vertrages  soll  biuueu  zwei  Mouaten  von 
hc'ute  on  in  der  Weise  erfolgen,  dass  jede  der  holieu  Vereinsregie- 
ningen    ihre     Ratiti<ationsurkunde    im    Cnrrespoudenzwege    au    die 
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7  cinzige  Linie  gedaoliten  Gej^ainratlange  (1er  in  jedem  einzelnen 
am  errtten  Tage  jedes  Qiiartals  im  Betriebe  gewesenen  Telegra 
linieii  inach  Zonen  bererlinet)  und  iiach  Verhâltniss  der  AnzaI 
im   Laiifo  de»   betrcffouden  Quartals    von   jeder    Vereinsver 
befurderten  (d.  i.  abgrgangonen,  an^rekonunenen  nnddurcligejran 
Vei  ein8depeschen  vortheilt. 

Dio  V'ertheilnng  erfolgt  in  der  Art,  dass  die  Surame  d< 
peschen  einea  Vereinsatnates  fwobei  I^epeschen  von   20  Wort 
darunter  ala  einfacbe,  von  21  bin  zu  40  Worten  als  doppelt 
41   bis  60  Worten   als  dreifache  u.  s.  w.  gererlmet  werden;  , 
plicirt  mit    der   hoclisten  Zonenzahl   dess«^lben,    die  Verhâltr 
ergibt,    nach    welelier    dieser   Staat   an    der  Gesammteinnal^ 
Vereines  in  dem  betreffenden  Zoitabschnitte  thoilzunebmen  h 
Bei    ansserterniinliehem .    d.    li.    nicht    mit    dem    Bejôn 
Quarfals  statttindendrnBeitritte  einor  nenen  Verwaltnng  znm 
()9terreicbi8chen    Tele^rapbenvereine    soll   das  Theilnahrae 
neu  hiiizutn»tenden  Verwaltun;:  an  dem  Vereinst'inkommen 
Tage    des  Beitrittes   al»,   weleher  jedocli    nnr  der  erste  T* 
Monat^(  sein  darf,  beginnen. 

Arti  kel   '2i). 

Ceiitralorjran  fiir  «li«*  Ver«»in>al»i«*rliiiunpeii. 

Eine  von  den  Vereinsmitgliedern  ans  ihrer  Mitte  gewa 
graplienverwaltnng  unterzielit    nïo.h  aU  Centra lorgan  der 
deft  Vereinsabreclinnngsgescliaftes  anf  (îrnndlage  der   die 
einbarten  Inritrnction. 

Der  Aufwand  t'iir  dièse  Gesf,Iialtsbes(>rgnn;iwird von  sa*— 
Vereinsverwaltnngen  nacb  Massgabe  ilires  Antheils  an  dev 
4'innabme  getragen. 

Artikel   21. 

Al)^echlllln^^pe^i<>(len. 

Fiir    jedes    Kalenderqnartal     wii-il     <*in<'     l)esonde& — 
abreclnumg  aut'gestellt. 

l)ie  Vereinsverwaitniigj'n  haben  d<*m    Centralnrgan      — 


rial  dazn,  spiitestens  na<'li  Ablauf  von  3  Monaten   naeh  ." 
talss<'hlu!=»se,    Nacbweisnngen  der   am    erstrn   Tage  des 
liotrielx'  gewesrnon   Tel<*;rra])h(*nlini<'n,  sowie  der  anl' 
lieHirderten  Vereinsdopeschen  zn  iibrrsenden. 

l>as  Ccntralorgan  bat   sodann  aul  Ornnd  dièses 
miiglicbster    Bcscbli'iinignng    die    Vcreinsabreclmungeii 
nnd  den  Vereinsverwaltnngen  mitzntbeibMi. 

Artikel    22. 

SiiMiniiiff. 

Spîitostfns  4  Worhcn  nacb  Kmptang  der  Abrccl 
die  mit  Zabhni;:en  absfbli^'sscndrn  V^'reinsvrrwaltun 
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1857  koniglich  wUrttembergischo  Regieruug  gelangeu  und  lets 
Eingang  «^âmmtlicher  Erkiarungen  das  Ergebniss  dersel 
ihrer  eigeneu  Erklarung  den  sâmmtliclien  tibrigen  Vei 
rungen  biiinen  drei  Monaton,  von  heute  au,  zugehen  l^st. 

So  geschehen 

Stuttjrart,  den  16.  November  1857. 

(L,  S.)  Max  Lowenthal  m.  p. 

(L.  S.)  Franz  Chauvin  m.  p. 

(L.  8.)  Karl  Dijck  m.  p. 

(L.  S.)  Karl  Louis  Galle  ni.  p. 

(L.  S.)  Karl  Joseph  Gaiiss  m.  p. 

(L.  S.)  C.  iK  K)tapp  m.  p. 

iL.  S.)  Ludwig  ?'.  Kleùf  m.  p. 

(L.  S.)  Hcrmann  Zùnmer  m.  p. 

(L.  S.)  Ednard  Meyer  m.  p. 

(L.  ^,}  Wilhelm  Constantin  Arnold  iSto; 

So  haben  Wir  nacli  Priifnng  sammtlicher  Bestin 
Vcrtrages  denselben  gutgeheissen  und  genehmîgt,  v< 
mit  Unserm  kaiserliohen  Worte.   ilir  Uns  und  Un?^ 
denselben   neinem   ganzen  Inhalte   nach  getren  zu 
beobachten  zu  lasson. 

Zu  dessen  Bestatigung  haben  Wir  gegenwartîf 
handig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserliches 
lassen. 

So   geschehen  in  Unserer  Haiipt.   und  Resid' 
28.  Deceinber  des  Jahres  1857,  Unserer  Reiche  i 


Franz  Joseph  m.  p. 

Graf  Buol-Sc/i. 


lieglemeyit  fur    die    telegrapkische    Corresj' 

^JstPrreich ischen  Telegrapketa 

Herrich  der  Wirksumkoit  «Jt'S  R«' 

Den  Bestimmungon  gegenwartigen  Re;." 
phische  Correspondenz  untorworfen ,  welch 
zwt'ier   der  dcin   doutsch-osterr.  Vereine  ai 
brriUirt. 
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geliorigen  Staateu  ausgehen,  oder  denen  die  Bevorzugung  der  Staats-  1857 
depeschen  aiiderweit  vertragsmassig  eiugerauint  wordeii  ist, 

II.  Dienatdep  escheii, 

m.  Privatdepeschen. 

§.8. 
Hesondere  Hestimmungen  fiir  Staatsdepeschen. 

Staatsdepescbeu  konueii  in  beliebiger  Sprache,  auch  cliiffrirt, 
aufgegeben  werden. 

Sie  mliSî^eii  als  Staatsdepescheii  bozeichiiet  und  durch  Siegel 
oder  Stempel  als  solche  beglaubigt  sein. 

§.9. 

IJesondcre  BesHinmungen  fiir  Privatdepeschen. 

Bei  Privatdepesclieu  ist  die  Fassuug  in   deutscher  oder  fran 
zosischer  Sprache  Regel. 

Die  Stationeii,  wo  auch  die  Aufgabe  von  Depeschen  in  nieder- 
landisclier,  engliflcher  oder  italienischer  Sprache  gestattet  ist,  werden 
bosonders  namhaft  gemaoht. 

Die  Anwendung  der  (jhiffernschrift  ist  bei  Privatdepesclien 
ausgeschloHsen  ;  dagegen  ist  die  Beforderung  der  Bôrsencourse, 
NVaaren-,  Getreidepreise  u.  s.  w.  in  blossen  Zahlen  unter  denjenigen 
Beschrâniçungen  gestattet,  welche  die  einzelnen  Vereinsregierungen 
ttwa  behufs  Abwendung  von  Missbrauchen  fUr  nothig  erachten 
Hollten. 

§.  10. 

Beanstiindung  der  Annahme. 

Depesclien,  welche  den  vorstehend  (§§.  8  und  *)  angegebenen 
Krfordernissen  nicht  entspvechen ,  konnen  zur  Abânderung  oder  Er- 
neuerung  zuriickgegeben  werden. 

§.  11- 

Zuruckweisung. 

Privatdepeschen,  deren  Iniialt  gegon  die  Gesetze  verstosst 
oder  aus  Riicksichten  des  offentlichen  Wohles  oder  der  Sittlichkeit 
liir  unzulassig  erachtet  wird,  werden  zurilckgewiesen. 

Die  Entscheidung  iiber  die  Zulassigkeit  des  Inhaltes  steht  zu- 
ii;ichrtt  deni  Vorsteher  der  Aut'gabestation  odor  dessen  Stellvertreter, 
iind  in  weiterer  Instanz  der,  dieser  Station  vorgesetzten  Central- 
verwaltung  zu,  gegen  deren  Entscheidung  einRecurs  nicht  stîittfindet. 

Erfolgt  die  Zurlickweisung  einerDepesche  nach  deren  Annahme, 
n4>  wird  deni  Absender  sogleicli  Nachricht  davon  gegeben. 

Bei  Staatsdepescbeu  steht  den  Telegraplienstationen  ehie 
Contrôle  der  Zulassigkeit  des  Inlialtes  nicht  zu. 


436  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

1857  §.  12. 

OebiihrcnerhehunîT. 

Bei  Aufgabe  der  DopeKchen  siiul  siimmtliche  dafiir  zu  zahlende 
Gebiihreu,  mit  Aiisuahine  etwaigeu  —  im  Falle  der  Bestellung  durch 
die  P(»8t  von  dem  Adressateu  zu  erhebendeii  Briefbestellgeldes,  ira 
voraiis  zu  eutrichten. 

§.  13. 

Grundla^en  t'iir  die  Gebiihrenerhebunjf. 

Die  Gebiiliren  fUr  die  felegraphi^che  Befôrdpruug  werden  einer- 
aeits  durch  die  Wortzahl  der  Depeschen ,  auderBeits  durch  die  Ent- 
fernung  (Zouenzahl)  bestimmt 

Den  nach  den  Vorschriften  gegenwiirtigen  RegleinontH  sich 
ergebenden  G^'bUhren  treteii  bei  Deposchen,  welche  zum  Thcil  auf 
den  Linien  von  nicht  zum  deutsch  -  osterr.  Telegraphenvereine 
gehorigeu  Verwaltungen  befcirdert  werden,  die  jenen  Verwaltungeu 
zustehenden  Gebiiliren  in  der  Hohe  der  wirklich  an  dieselben  zu 
zahlenden  Betrâge  hinzu. 

Ebenno  wird  bei  Depeschen,  welche  von  der  letzten  Vereins- 
»tation  niittelst  Ei^^enbabnbetriebs-Telegraphen  weiter  zu  befordem 
«ind  (§.  5),  die  Taxe  um  den  Betrag  der  Gebiihren  t'iir  dièse  Weiter- 
befôrderung  erhoht. 

8.  14. 

Befôrderuiigsyebiihren. 

Die  Einlieit  fiir  die  Bef(h-derung8gobiihren  (§.  13)  bildet,  je 
nach  der  Wahrung,  welche  bei  der  Aufgabestation  besteht,  der 
Satz  von 

12  Silbergroschen, 

36  Kreuzer  osterreichiscli, 

42  Kreuzer  siiddeutsch. 

70  Cent  niederlândisch, 
1  Franc  50  Centime^* 
fiir  die  einfache  Depesche,  bis  auf  die  Entfernung  von   10  Meileu 
'  1.  Zone). 

Eine  cint'achc  Depesche  ist  eine  solche,  welche  nicht  mehr 
als  20  \\  ortc  enthalt. 

Fiir  jede  Ibigenden  10  Worte  wird  jedesmal  die  Haifte  der  Ein- 
heitrtgebiihr  mehr  erhoben ,  so  dafl«  Depeschen  mit  21  bis  30  Worteu 
18  Sgr.  etc.,  dcrgleiclien  mit  31  bis  40  Worton  24  Sgr.  u.  s.  f. 
kosten. 

l)i<'  Zoncn  bestimmcn  sich  durch  directe  Entt*ernunf?en  (Luft- 
liui<Mi)  in  der  Weisc,  dass  die  crsten  10  gc<»graphischen  Meileu  die 
rrste,  die  t'olgenden  15  «reographischen  Meileu  die  zwcite.  die  folgen- 
dcii  2u  ;:c<»^Mapliisclu'n  Mcilcn  die  dritte,  und  so  fort  immer  die  um 
.')  M(Mlon  vcr^rrossert»'  Meilenzahl  eine  weitere  Zone  bilden. 
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Die  uach  Maasgabe  der  Wortzahl  fur  die  erate  Zone  ermittelte  1857 
Jebuhr  steigt  jedesmal  um  denselben  Betrag  filr  jede  folgende  Zone. 
Es  ergibt  sicli  liiernach  folgende  Tabelle  : 
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I%egoln  tiir  die  Zalilung  der  Worte. 

Bei  Ennittlini^  der  Wortzahl  einer  Depeaclie  behufa  der  Tari 
firung  worden  folgende  Regehi  beobaclitet: 
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1857  1.  Die  Wortzahl  wird  durch  den  Gesammtinhalt  dessen  bestimmt, 

wag  vom  Abseiider  zum  Zwecke  der  Telegraphirung  in  das  Original 
der  Depesclie  geachrieben  worden  ist. 

Jedes  Wort,  welches  ans  nicht  mehr  als  7  Silben  bestehf,  wird 
als  ein  Wort  gezaiilt;  bei  langeren  Worten  wird  der  Ueberscbnss 
wieder  als  e  i  u  Wort  gerechnet. 

2.  Zusammengesetzte  Worte  gelteii  als  ein  Wort,  wenn  sie  in 
einem  Worte  geschrieben  sind  und  die  Lange  niebt  liber  7  Silben 
hinausgeht. 

Sind  die  einzelnen  Theile  dagegen  getrennt  geschrieben,  — 
wenn  auch  durcli  Binde»triche  verbunden,  —  so  gelten  sie  als  ebenso 
viele  einzelne  Worte.  Mit  Buchstabeii  ausgescliriebene  mehrzifferige 
Zahlen  unterlicgen  den  Bestimmungcn  fiir  die  Zfthhing  einfaoher  nnd 
znsammeugesetzter  Worte. 

3.  Jedes  getrennt  stehende  Huchstaben-  oder  Zahlenzeiohen, 
ferner  jedes  apostrophirte  Worte  oder  Vorwort  werden  als  ein 
Wort  gezaiilt.  —  Zum  Worttexte  der  Depesche  gehorige  Inter- 
punctionszeichen.  Apostrophe,  Bindestriche .  Antlihrungszeichen  und 
Parenthesen  werden  nicht  mitgerechnet  ;  dagegen  werden  dieZeichen 
fiir  das  Unterstreichen  und  den  neuen  Absatz  (alinéa;,  sowie  aile 
durch  den  Telegraphen  nicht  darstellbareu  Zeichen,  welohe  daher 
durch  Worte  wiedergegeben  werden  mUssen.   als  Worte   berechnet. 

4.  Zahlen,  mit  Ziffern  geschrieben,  gelten  nur  bis  zur  Summe 
von  5  Zitfern  als  ein  Wort.  Der  etwaigc  L'eberschuss  wird  bis  zur 
Summe  von  5  Ziftern  abermals  als  ein  Wort  berechnet.  Befiuden  sicli 
zwischen  Ziffern  Bruchstriclie,  Commata  oder  andere  Inteq)unctions- 
zeichen,  so  werden  die  betreffenden  Zeichen  mitgezahlt  und  der 
nachst  vorhergehenden  Zahl  zugerechnet. 

5.  Bei  chifTrirten  Depescheu  werden  sammtliche  als  Chiffern 
benlitzte  Zahlen  und  Buchstaben,  sowie  Commata  und  sonstige 
Zeichen  im  chiffrirten  Texte  zusammengozilhlt,  die  gefundene  Summe 
wird  durch  Drei  getheilt  und  der  Quotient  als  die  fur  den  chiifrirten 
Text  zu  taxirende  Wortzahl  angesehen.  Sofern  die  Theilung  durch 
Drei  einen  Rest  lasst,  giit  dieser  ebenfalls  als  ein  Wort.  Der  Wort- 
zahl des  chiffrirten  Textes  tritt  die  Zahl  der  ausgescliriebeneu  Worte, 
nach  den  gewohnlichen  Kegeln  berechnet,  hinzu. 

6.  Adresse  und  Untersclirift,  ferner  die  Angabe  Ubor  Weiterbefôr- 
derunfr  der  Depesclie  von  der  letzten  Tolo^rraphenstation  aus ,  und 
die  nach  der  Unters^-hrift  etwa  folgonde  Bejj:lanbigung  werden  niit- 
j:rezalilt. 

7.  Worte,  Zahlen  und  Zeichen,  welche  die  Tele^rraphenstation 
selljst  der  Depesche  zum  Zwecke  des  Dienstes;  hinzulUgt,  werden 
nieht  niittaxirt. 
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§.  16.  1857 

Gebiihrenerhebunjç. 

Die  Gebiilireiierhebun^  erfolgt  in  der  Laiideswâhrung  der- 
jeuigen  Verwaltung,  welcher  die  Aufgabestatioii  aiigehort. 

Die  fiir  die  Gebulirenerhebiing  raassgebenden  Zonenverzeich- 
nisse  uiid  Tarife  liegeii  bei  jeder  Telegraphenstation  dem  Publicura 
zyr  Eiiisicht  vor. 

§•  17. 

Bestimmung  des  zu  beniitzenden  Wegef. 

Wenn  zur  Betorderung  der  Deposehen  sich  mehrere  Wege  dar- 
bieten,  auf  denen  die  Taxen  versohieden  sind,  so  werden  die  Ge- 
biihron  nach  dem  billigsten  Wege  bercchnet ,  sofern  nicht  voiii  Ab- 
sender  die  Beniitziiug  eines  theiireren  Weges  ausdrUcklich  verlaugt 
wird  Ist  der  Station  bei  Aufgabe  der  Depesche  bekannt ,  dass  der 
biliigste  oder  der  vom  Aulgeber  bezeichnete  Weg  wegen  Unter- 
brechung  oder  Stôrung  der  Verbindung,  oder  wegen  UeberfUllung 
der  Linie  nicht  sogleicli  beniitzt  werden  kann,  ao  wird  der  Aufgeber 
hiervon  in  Kenntniss  gesetzt  und  ihm  die  Wahl  eines  anderen  offenen 
Weges  uberlassen,  in  wolchem  Falle  die  Geblihr  flir  den  wirklich  zu 
beniitzenden  Weg  bereehnet  wird. 

Ans  dem  Umstande,  dass  bei  einer  Depesche  eine  ungewiihn- 
liclie  oder  von  der  ijestimmung  des  Absenders  abweichcnde  Art  der 
Betorderung  stattgefunden  liât,  kann  ein  Anspruch  auf  Erstattung 
von  Telegrapliengebiibren  uicbt  hergeleitet  werden 

§.  18. 

Gebùhren  fiir  die  Weiterbetorderung  von  Depeschcn. 

Die  Gebiihren  fiir  die  Weiterbeforderung  der   Depescben  von 
lier   letzten    Vereiiisstntion  werden  jedesmal    bei    der  Aufgabe    mit 
f^rhoben  uiid  betragen  : 
nj  tiir  (lie  BclVjrderung  por  Post  8  Sgr.  =  24  kr.  osterr.  =  28  kr. 
siiddoutscb  =  47  Cent  niederl.. 
fiir  welche  Oebiihr  innerbail)  der  deutsch-osterreichisciien  Postver- 
einsstnat^n     zu    welciien    das    KiJnigreich    der    Niederlande    nielit 
^eliJirtj  (lie  Befordening  und  Bestellung  als  Expressbrief  erfolgt; 
/v  fiir  die  Beforderung  durcli  Expressboten    bis    zu  einer  Entfer- 
nung  von  2  Meilen  24  Sgr.  :=  1  ti.  12  kr.  osterr.  :=  1  tl.  24  kr. 
^iiiddeutscli  =  1  H.  40  Cent  niederl.  ; 
^v  tiir   (iie    Betihderung   durcii    Eisenbahnbetriebs  -  Telegraplien, 
nach  Mnssgabc  der  in    den    bezUglirhen    Staaten    hestehenden 
Bestiranuingeii ,  olme  Kiifksicht   auf  Wortzahl    und    Entfernung 
18  Sgr.    =    54  kr.  iistcrr.    =    1  H.  3  kr.   siiddeutscli    =    1  H. 
.")  Cent  niederl.  ; 
d,  tiir  die  Uefruderung  diirch  Boten  auf  mehr  als    2    Meilen   oder 
mittclst  Est.ifTetten  die  hiefiir  wirklich  erwachsenden  Anslagen. 
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1857  Ist  der  Betrag  d^r  Aiialagen  flir  Boten-  oder  Estaffettenbefdr- 

derung  nicht  im  voraus  bekanut,  so  i»t  von  dcm  Aufgeber  einc  znr 
Deckung  des  muthmassUchoii  Betrages  ausreichendc  Summe  zu  depo- 
niren,  von  welcher  der  Ueberref^t  nach  5  Tas^en  zurllokgefordert 
werden  kann.  Dièses  Depogitum  soll  bei  jeder  Depesche  per  Meile 
betragen  24  Sgi.  =.  1  rt.  12  kr.  osterr.  =  1  11.  24  kr.  sliddeutscli 
=  1  fl.  40  Cent  niederl. 

Die  Telegraphenstation ,  bei  welcher  die  Depesche  den  Teie- 
graphen  verlâsst,  wird  der  Aufgabestation  die  Hiihe  des  Betrages 
der  Boten-  oder  Estaifettengebiihr  moglichst  schnell  auf  telegraphi- 
schem  Wege  mittheilen.  woraiif  die  Abrechnuug  rait  dem  Aufgeber 
ilber  den  hinteriegten  Betratç  sofort  stMtfindet. 

§•  19. 

Depeschen  an  mehrere  Adiessaten. 

Jede  Depesclie  kann  an  melirere  Adressateu  zugleich  gerichtet 
werden. 

Ist  die  Depesche  bei  einer  und  derseiben  Adressstation  ftir 
mehrere  Adressaten  auszufertigen ,  so  tritt  der  Befôrderungsgebttlir 
eine  VervielfâltigungsgebUhr  hinzu. 

Dièse  betragt  tur  die  zweite  und  jede  weitere  Ausfertigung  je 
nach  der  bei  der  Autgabe- Station  bestelienden  Wahrung: 
6  Silbergroschen, 

18  Kreuzer  osferreichisch, 

21  Kreuzer  siiddeutsch, 

35  Cent  niederlandisch. 

Ist  die  Depesche  da^egen  nach  verschiedenen  Adressstationen 
zu  befôrdern  ,  so  wird  dieselbc  als  so  viele  einzelne  Depeschen 
behandelt  und  taxirt.  wie  Adressstationen  angegeben  sind,  in  der 
Weise,  dass  von  der  Aufgabestation  bis  zu  jeder  Adressstation  die 
voile  Betorderungsgebiihr  in  Ansatz  koronit. 

§.  20. 

Verlaiigen  der  Rùckantwort. 

Dem  Aufgeber  einer  Depesche  ist  gestattet,  bei  Aufgabe  der- 
seiben zugleich  die  QebUhr  fUr  die  Rilckantwort,  unter  Festsetzung 
einer  beliebigen  Wortzahl,  zu  hiuterlegen. 

Die  Depesche  muss  in  diesem  Falle  nach  der  Adresse  die  Notiz 
enthalten:  „Ftir  .     .         .  Worte  Autwort  bezahlt> 

Ënthiilt  die  Depesche  weniger  Worte,  als  wofilr  die  GebUhren 
bezahlt  sind,  so  wird  gleichwohl  nichta  zurlickerstattet. 

Enthalt  sic  mehr  Worte  als  bezalilt  sind,  so  ist  sie  als  eine 
neue  Depesche  zu  betrachten  und  vom  Antwortgeber  zu  bezahlen. 
Erfoljrt  binnen  10  Tagen,  vom  Tage  der  Aufgabe  an  gerechnet, 
keino  Antwort,  oder  liât  der  Antwortgeber,  w(»gen  l'eberschreitung 
der  Wortzahl ,    dio  Antworts<lepesohe  selb^t  bezahlt ,    so  kann  der 
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Aiifgeber  der  ersten  Depesche  die  von  ilim  hinterleg:te  Rtickantworts-  1857 
«rebiihr  zuriickvtTlangen ,    hat   aber  6  'Sgr.    =    18  Kreuzer  osterr. 
=  21  Kreuzer  siiddeiitsch  =-  35  Cent  zu  erlegen. 

Moch  weitere  5  Tage  uber  die  obigen  10  Tage  werdeu  ftir  die 
Kiickfordeniiig  der  hinterlegten  RUckantwortsgebiihren  gestattet. 
Wird  die  anberaumte  Frist  von  15  Tngen  versaumt,  ro  vertallen  die 
liinterlegtCQ  Gebiihren. 

§.  21. 

Abteleisrraphirung. 

Bei  der  Abtelegraphirimg  wird  unter  Berlicksichtigung  der 
Riï'htung,  in  welcher  die  Depeschen  zu  befïJrdern  sind,  die  Reihen- 
tVilge  beobachtet,  in  welcher  fiie  bei  der  Station  aufgeliefert  werden 
oder  telegraphiseh  zu  derselben  gelangen.  Jodiicb  haben  Staats- 
depeschen,  und  unter  diesen  wieder  die  Depeschen  der  Staatsober- 
haupter,  der  Ministerien  und  der  Gesandtschaften  den  Vorrang. 
Hierauf  folgen  die  Privatdepeschen ,  welche  in  der  Regel  nur  drin- 
trenden  Dienatdepeschen  iiachgesetzt  werden. 

§.  22. 

Vert'ahron  bei  verliinderter  Ableleg^aphiruIl^^ 

Wenn  sich  bei  oder  nach  Aul'gabe  einer  Depesche  ergibt,  dass 
(leren  Abtelegraphirung  nicht  ohne  erheblichen  Aufenthalt  moglich 
ist,  ?o  wird  der  Absender  liievon  soweit  als  thunlîch  in  Kenntniss 
^'esetzt  und  ihm  iiberiassen ,  die  Depesche  unter  Riicknahme  der  Oe- 
Mihren  zuriickzuzieben. 

§.  23. 

Ziiriifk/ieliiHig:  und  L  ntenlruckung  von  Depeschen. 

Vor  be^^oniicner  Abtelegraphirun^  kann  jede  De|)esche  zurii^^k- 
getordert  werdon,  weim  die  riicktordcinde  l'erson  sich  als  der  Ab- 
sender od(n'  dessen  Heauftra<rtcr  legitiuiirt  und  die  ctwaige  Km- 
ptangsUescheini^^un^  der  Station  zJiriick^^Mbt. 

Die  G('l)Uljrcn  werden  in  s(»lclieni  Faile  nach  Abzug  von 

6  Silber^rosclien,  oder  von 
18  Kreuzern  ostorr.,  oder  von 
21  Kreuzern  sutidentscli  oder  von 
35  Cent  niedtM'landiscli 
t-rstattet. 

Das<elbe  tritt  insbesondereaucli  dann  ein,  wenn  der  Absender  aut* 
der  Dt^pesciie  eine  bestinimte  Zeit,  bis  zu  welcher  dieselbe  abzutele 
L'rajdiiron  sei,  anj;e*rpl)en  liât,  und  dièse  Zeit  nicht  eingehalten  werden 
kann.  Hat  die  Abtcle^raphirnn^^  einer  Depesche  bereits  be^^onnen,  so 
kann  solelie  zwar  auJ<r<'halten  nnd  nnterdriickt ,  aber  nicht  zuriiek- 
jretordert,  auch  kann  veranlasst  werden,  dass  eine  bereits  abgegan- 
L'ene  Depesehe  nielit  hestellt  wird  ,  in>^oferne  hiezu  noch  Zeit  nnd 
(ielegenlieit  vorliandcn  \M. 

I.    R^'cueil.  -28 
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1857  §.  12. 

(leMihrcnorhebunîj. 

Bei  Aufgabe  der  DepcKclieii  siiul  silmiiitliclie  ilafiir  zu  zahlende 
Gebiihreii,  mit  Aiisiiahnie  otwai^eii  -  im  Falle  der  Bestellung  durch 
die  Poat  von  dcm  AdressattMi  zu  erliehendeii  Briefhestellgeldes,  ira 
voraiis  zu  entriehteu. 

§.  13. 

Grundlapen  fiir  die  Oel»iihrenerhebunjf. 

Die  Geblihren  fUr  die  telegraphi'^cbe  Befûrd^rung  werdeii  einer- 
seitrt  durch  die  VVortzabl  der  Depescben,  auderseits  durch  die  Ent- 
fernuug  (Zonenzahl)  bestimmt. 

Deu  nach  den  Vorscbriften  jrejrenwârtigen  Règlements  sieh 
ergebeuden  G''biihren  treten  bei  Deposchen,  welche  zuiii  Theil  auf 
den  Linien  von  nicht  zum  deutsch  -  (')fttorr.  Telegraphenvereine 
gehorigen  Verwaltungen  betordert  wcrden,  die  jenen  Verwaltungen 
zustebeuden  Oebiihren  in  der  llohe  der  wirklich  an  dienelben  zn 
zahlenden  Betrage  hiuzu. 

Ebenno  wird  bei  Depeschen.  welche  von  der  letzten  Vereins- 
Rtatiou  uiitfelst  Ei^enbahnbetriebs-Telegraphen  weiter  zu  betiirdem 
Kind  (§.  5),  die  Taxe  uni  den  Betrag  der  Gebiihren  fiir  dièse  Weiter- 
befôrderung  erhoht. 

S.  14. 

Befonlerim^8j;ebuhren. 

Die  Einheit  fiir  die  Befc'nderungsgcbiihren  (§.  13)  bildet,  je 
nach  der  Wahrung,  welche  bei  der  Auf^abestation  besteht,  der 
Satz  von 

12  8ilbergroscheu, 

36  Kreuzer  iisterroichisch, 

42  Kreuzer  siiddeutsch, 

70  Cent  niederlandisch, 
1  Franc  50  Centime-* 
fiir  die  e in  fâche  Depesche,  bis  auf  die  Entfernung  von    10  Meilen 
\  1.  Zone). 

Eine  «'infachc  Depesche  ist  eiue  solche,  welche  nicht  mehr 
aU  20  \\  ortc  enthalt. 

Fiir  Jede  folgcndon  10  Worte  wird  jedesmal  die  Halfte  der  Eiu- 
hcitsgebiihr  mehr  erhoben ,  so  dass  Depeschen  mit  21  bis  30  Worten 
18  Sgr.  etc.,  dcrgleichen  mit  31  bis  40  Worten  24  Sgr.  u.  s.  f. 
kosten. 

Die  Zoncn  bcstimmen  sich  durch  directe  Entfernungen  {Lnfi- 
linicn)  in  der  Weisc,  dass  die  ersten  10  geographischen  Meilen  die 
erste,  die  foigenden  15  geograpliisc]n*n  Meilen  die  zweite.  die  folgeu- 
den  'Ju  ^'co^^raphiseljcn  Meilen  die  dritte,  und  ^^(^  fort  immer  die  uni 
.')  Meilen  ver^Tiisserte  Meilenzalil  eine  weitere  Zone  bilden. 
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in  der   Empt'ancrsbescheinij^iing   seiner    eigenen   Namensunterschrift  1857 
das  Wort  „ftir-'  inul  den  Naraen  des  Adressaten  beizufiigen. 

§.26. 

Unbesiellbare  Depeschen. 

Von  der  Unbestellbarkeit  einer  Depeache  imd  den  Griinden  der 
l'nbestellbarkeit  wird  der  A ufgab cotation  behufs  Mittheilung  an  den 
Aufgeber  telegraphiache  Meldung  jremacht. 

Ut  eine  Depesche  unbestellbar,  weil  der  Adressât  nicht  hat 
aufgelnnden  werden  ki)nnen,  so  wird  dieselbe  bei  der  Adressstation 
aiisgehKngt. 

Hat  sich  innerhalb  seclis  Woehen  der  Adressât  zur  Ërapfang- 
nahrae  der  Depesche  nicht  geraoldet,  so  wird  solche  vernichtet. 

Ueber  nachtragliche  Erapfangnahme  wird  eine  dienstliche  Mit- 
theilung an  die  Abgangsstation  nicht  erlassen. 

§.  27. 

Garantie. 

Die  Telegraphenverwaltungen  leisten  fUr  die  riclitige  Ueber- 
kanl't  der  Depesclien  oder  dereu  Ueberkunft  und  Zustellung  inner- 
halb bestimniter  Frist  keinerlei  Garantie,  und  habsn  Naclitheile. 
welche  duroh  Verlust,  VerstUramelung  oder  Verspiitung  der  Depe- 
schen  entstehen,  nicht  zu  vertreten. 

FUr  Depeschen ,  welche  verloren  gehen ,  oder  in  einer  Art  ver- 
stiimmelt  werden,  dass  sie  erweislich  ihren  Zweck  nicht  erfUUen 
ki)nnen,  oder  welche  spater  in  die  Hande  der  Adressaten  gclangeu,  . 
aJ!^  diert  —  die  gleiche  Adressining  vorausgesetzt  —  durch  Ver- 
mittlung  der  Post  batte  der  Fall  sein  miissen,  werden  die  gezalilten 
(iebiihren  erstattet,  soferne  deren  Réclamation  inneriialb  seclis  Mo- 
nat«^n  voni  Tage  der  Aufgabo  der  Depesche  ab  erfoigt. 

Die  Erstattung  der  CiebUhren  tlir  verlorenc,  verstUmmelte  oder 
vers|)att^te  Depeschon  kann  versagt  werden,  wenn  der  Verlust,  die 
Verstiiiinnelung  oder  die  V'erspiitung  durch  den  Eisenbahnbetriebs- 
Telegraphen  oder  auf  nichtvoreinslândischpn  Linien  vorgekomnien  ist. 
Die  l»etreffende  Veninsvcrwaltung  wird  sich  jedorh  aucb  im  letzteren 
Falle  bei  der  auswiirtigen  Verwaltung  fur  Kiickerstattung  der 
( iebiiiiren  verwenden. 

Verzbgerungen.  welche  bei  Weiterbetorderungen  mittelst  Po5t, 
Estaffette  oder  Exprcssboten  oingetreten  sind.  begriinden  keinen  Au- 
sprucb  auf  Riickerstattung  der  (iebiihren, 

§.  28. 

Na('lizHhlun<r  und  Ruckerstattuns;  von  (-fc^uliren. 

Gebiihren.  welche  fiir  betiirderte  Depeschen  irrthiinilich  zu  wenig 
erhoben  worden  sin<],  hat  der  Absender  auf  Verlangen  naclizuzahlen. 

Irrthumlirh  zu  vicl  erholx'ue  Gebiihren  werden  demselben  naeh- 
traglieh  erstattet. 


•>6' 
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75. 

2  décembre  1857. 
Publication  ministérielle  contenant  les  règles  à  suivre 
par    les    offices   consulaires   autrichiens    en  Turquie  à 
l'éffard  des  droits  civils  des  sujets  autrichiens  dans  les 

Etats  de  la  Porte  ottomane. 

(R.  G.  B.  1857,  Xr.  234.) 

Verordnung  des  Mùiisteriuirnf  des  Aeussern  itn  Eim^erstditdtnsse 
mît  den  Minisferîeyi  des  Inné  m,  der  Justtz,  des  Handels  and  der 
Finanzen^  dayxn  des  Armée  -  Ober  -  Commayido  u nd  der  obersten 
Polizeibehorde  vom  2,  December  1867 ,  womît  Vorschriften  filr 
die  kaiserlichen  Consularllmter  in  der  Tiirkei  in  Betreff  der 
staatsbilrger lichen  Verhaltnisse  der  im  furkiscken  Ueiche  bejind- 
lichen  ijsterreichischtn  Vnterthanen  und  Schutzbefohlenen  hund- 

gemacht  icerden, 

Zur  Regnilirung  der  steateblirgerlichen  Verhaltnisse  der  im  tiir- 
kischen  Reiehe  befindliclien  OAterreiclnsclien  Unterthanen  und  Schutz- 
befohlenen ,  Howie  zur  genaueren  Norminmg  ihrer  dnrch  die  bcdte- 
henden  Tractate  und  Gesetze  festgesetzten  Stellung  gegeniiber  der 
kaiserlichen  RegicTung  und  deren  Vertretungsorgane,  werden  hicr- 
mit  nachstehende  von  Seiner  k.  k.  A]>ostolischen  Majestat  mit  Aller- 
hôchster  Entschliessung  vom  3.  Septeniber  1857  genehniigte  Vor- 
schriften sowohl  den  einschlagigen  Behiirden  als  den  beziiglichen 
osterreichischen  Staatsangehorigen  zur  Darnachaclitung  vorgezeichnet. 

Vorschriften  fiir  die  kaiserlichen  Considart'imter  in  der   Turkei 

in  (  nterthanschaftsi^erhf'iJtinssen, 

1.  >'aehwei8inig  und  Evidenzhaituug  der  k.  k.  Unterthanschaft. 

Die  kaisorliche  Unterthanscliatt  muss  in  der  Tiirkei  vor  den 
kaiserlichen  Consulararatem  nachgewiesen  worden,  entweder 

(tj  i\\\v('\\  (las  regelmiissige,  von  der  competenten  5sterreichischen 
Beliin-do  ausgestellte  Reisedocnment  fiir  die  naeh  Massgabe  der 
i»sterreiehisolien  H<*iniats«r(»setz(»  einem  Gemeindeverl)ande  iiu 
Kaisorstaate  angeiiori^en  Personen,  oder 

/>/  duieh  den  gehinùir  re^qstrirten  kaiserlichen  Int<Tnnntiatnrspass 
tiir  den  in  dor  Levante  lebenden  und  keiner  inliindisehen,  son- 
(lern  Moss  der  ('onsnIarg<*inein<îe  an;reh(iri<ren  hisher  sojrenanii- 
\i'\\   rntcrthan  do  l'acte». 
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§.  2.  1857 

In   Bezug   aiif  den  Aufenthalt  an  einom  bestimmten  Orte  der 
Tiirkei  sind  die  kaiserlichen  Unterthauen  entweder 
aj  bloss  zeitlich  an  einem  Orte  anwesend^  oder 
h)  in  dera  Orte  sesshaft  geworden. 

§.3. 

AU  bloss  zeitlich  an  einem  be.stimmten  Orte  der  Tiirkei  anwe- 
send  wird  in  der  Regel  Jeder  betrachtet,  der  mit  eîner  auf  die  Dauer 
von  hochstens  Einem  Jahre  lautendeu  Reiseurkuude  versehen  ist. 
Personen,  welche  der  activen  Armée  oder  dem  obligaten  Grenzstande 
angehoren,  oder  als  zur  osterreichisehen  HandeUmarine  gehërig  mit 
einer  Schiffsmatrikel  versehen  sind,  kSnnen  jederzeit  nur  als  zeitlicli 
anwesend  betrachtet  werden. 

In  Betreff  der  zum  osterreichischen  Schiffer-  und  Matrosen- 
stande  gehorigen  Individuen  bleiben  die  gesetzlichen  fiestimroungen 
hinsichtlich  der  Nachweisung  nnd  Evidenzlialtun^  ihrer  kaiserlichen 
Unterthanschaft  nnd  ihrer  Befngnisse  zum  zeitliehen  Aufenthalte  in 
der  Tiirkei  unverandert. 

Jeder  andere  nicht  zur  kaiserlichen  Handelsmarine  gehôrige 
Ankommling  an  einem  Orte  der  Tiirkei,  wo  sich  ein  kaiserlichea 
Cousularamt  beiindet,  hat  sich  langstens  binnen  3  Tagen  nach  seiner 
Ankunft  bei  dieseni  Consularamte  zu  nielden  und  auszuweiï'en. 

Das  Consularamt  behâlt,  nach  genoramener  Ueberzeugung  von 
der  Identitat  der  Person.  «las  Reisedocnraent,  insoferne  es  nicht  bloss 
zu  sofortiger  VVeiterreise  vidirt  wird,  in  amtlicher  Verwahrung  und 
fertigt  dem  Betreftenden  eine  Anfenthaltskarte  ans,  welche  ihm  fiir 
die  Zeit  seines  vorlibergehenden  Aufenthaltes  im  Orte,  zur  Légiti- 
mation als  kaiserlicher  Unterthan  dient. 

§.5. 

Die  Anfenthaltskarte  wird  auf  langstens  drei  Monate  ansge- 
stellt,  und  mnss  vcm  drei  zn  drei  Monaten  erneuert  werden.  Die 
erste  Ansfertiguîig  geschieht  unentgeltlich,  die  Erneuerung  unter- 
liegt  einer  Consulargebiihr  von  Einem  Gulden  C.  M.  fiir  eine  jede 
Ausstellung. 

§.6. 

Als  sesshaft  wird  jeder  kaiserliche  Unterthan  angesehen,  der 
au  einem  Orte  der  riirkei  eiueu  ordentlichen  Wohnsitz  genommen 
hat,  oder,  ohue  die  Dauer  seines  Aufenthaltes  durcli  eine  bestimmte 
Zeit  festzusetzen,  sich  daseibst  auf  eine  Tanger  als  Ein  Jahr  dauernde 
Zeit  niederlasst,  wozu  die  Bewilligung  von  dem  Consularamte,  wenn 
nicht  entscheidende  (iriiude  dagegen  obwalten,  ertheilt  wird. 
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1867  §.  7. 

In  der  Rcgol  bildeu  die  im  AintBbezirke  einer  Consularbehôrde 
(einschliegsig  der  Agentie-Starostien)  ansasftigen  k.  k.  Untertbanen 
die  Consulargcineinde,  iiber  deren  innere  Organisation  die  nMheren 
Bestimmungen  folgen  werden. 

§..8. 
Die   Mit«rliodschaft   in    der   Consulargemeinde  wird   dnrch  die 
Eintrngung  in  die  narb  beaonderen  Vorschriften  zn  fUbrenden  Unter- 
thansrnatrikeln  constatirt. 

Dièse  Eintragiing  fîndet  nneh  den  Bestiraniungen  der  Cousnlar- 
Gemeindeordnung  statt: 

a)  fiir  die  am  Tage  der   Kundmncliung  der  gegenwSrtigen   Vor- 
schriften in  der  TUrkei  bereits   sesshai'ten  kaiserlichen    Unter- 
tbanen bei  der  ersten  Aufnabnie  des  Untertbanstatus  ; 
h)  spaterliin  von  Fall  zu  Fall  fiir  Jeden,  welclier  ani   Orte  seines 
Aufentbaltes  sef^sbaft  wird  (§.  6). 

§.  y. 
Die  Eintragung  gescbiebt  filr  jeden  selbstHndigen  (^sterreicbi- 

seben  l'ntertban,  welcher  derConsnlargemeinde  angehiirt,  mit  seinero 

Vor-  und  Zunamen,  Land  und  Ort  der  Geburt,  Religion,  (leburtajahr, 

Stand  seiner  ani  Tage   der    linmatricuiirung  nacb   don  Vorsebriften 

des  allgeineinen  bllrgerlicben  Gesetzbncbes  ibni  iinterstebenden    Fa- 

railienglieder,   seiner  BeKcbaftigung  und  dem   Erwerbszweige,  sowie 

unter  genauer  Angabe  seiner  LJntertbanstitel. 

§.  10. 

Der  urspriingliebe  Titel,  aiit*  welcben  sicb  die  Aufnabnie  in  die 
Consuiargenieinde  stiitzt,  bleibt  ini  Consularamte  binterlegt;  dagegen 
erbâlt  jedes  iniinatriculirte  Geîiieindeniitglied  einen  Matrikelschein 
unter  Antlibning  des  bei  ibm  befindiicben  Familienstandes,  der  ihm 
zur  Légitimation  aïs  kaiserlieber  Untertban  und  seiner  Gemeinde- 
angeborigkeit  dieut. 

§.  11. 

Der  Matrikelscliein  ist  von  Jahr  zu  Jabr  zu  erneuern.  Bei  dieser 
Erneuerung  ist  jede  mittlerweile  vorgekommene  Veranderung  im 
Familienwtnnde  dem  Consularamte  anzuzei^en,  damit  die  geborige 
Vormerkung  in  der  Matrikel  vorgenommen  werde. 

Die  erste  Ansfertiining  dièses  Matrikelscbeines  gescbiebt  unent- 
^eltiioh:  rtir  Jede  Erneuerung  wird  die.  Consulargebiibr  mit  zwei 
<iublen  eingeboben. 

§.  12. 
Wenn  eiii  osteneicbisrber  Untertlian  in  der   Tlirkei   einr  Ebe 
s.-hli<'ssen  will,  m)  bat  <t  dazu  die  Bewiliigung  des  botreffenden  Con- 
sulanuntcs  anziisiiebeîi. 
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Wer  sich  nur  zeitlich  daselbst  aufhalt,  hat  lira  Erwirknng:  dieser  1857 
BewiUIgung  4cli  mit  dem  Eheconfteiirte  der  competenten  Ôslerreicbi- 
Kchen  BehSrde ,  insoweit  ein  solcher  nach  den  bcHtehenden  Gesetzen 
fiir  ihn  im  Inlande  crforderlich  wâre,  auszuweiî^en.  Die  geHchlossen  • 
Ehe  wird  sodaun,  mit  ausdriicklicher  Berufiing  aiif  die  Bewilliguiig, 
am  Reisedocnmentc  angemerkt. 

Handelt  ea  sich  iim  die  Ehe  eines  in  einer  Coiiaulargemeinde 
sesshatt  gewordenen  kaiserlicheii  Unterthans,  so  hat  selber  die  Be- 
willigung  ziir  EhenchlieRSung  von  dem  Coiisularamte  des  BezirkeB 
einzuholen,  in  welobera  er  sessbaft  ist.  lat  derselbe  zugleich  nach 
einer  ostorreichi«chen  Gemeinde  zuKtandig,  so  kann  dièse  Bewilli- 
jrung  nur  unter  der  Bedîngnng  ertheilt  werden,  dass  der  Eheconseng 
(1er  competenten  osterreichischen  Behôrde,  insoweit  ein  solcher  fiir 
ihn  im  Inlande  erforderlich  ware,  vorgewiesen  werde.  Das  0  n- 
snlat  ist  berechtigt,  sich  vororst  mit  der  betreffenden  geistlichen 
Obrigkeit  ins  Einverncbmen  zn  setzen  :  es  ist  ferner  verpflichtet,  bei 
der  Ertheihing  der  Erlaubniss  sich  in  Bezug  auf  die  personliche 
Fabigkeit  ziir  Eheschliessung  die  osterreichischen  h2hegesetze  genau 
gegenwârtifij  zu  halten,  die  Erwerbsfâhigkeit  des  Gesuchstellers  und 
seine  Vermogensverhâltnisse  zu  beriicksichtigen ,  besonders  aber  bei 
Eheschliessungen  zwisehen  Oesterreichern  und  ottomanischen  Unter- 
thanen  mit  aller  Vorsicht  vorzugehen.  Die  mit  Bewilligung  ge- 
schlossene  Ehe  ist  sodann  bei  der  nachsten  Matrikelerneuerung  an- 
zumelden  und  zu  registriren. 

S.  13. 

Uebri^^ens  bleibt  es  auch  hinsichtlich  der  in  der  Tiirkei  sich 
autliaitenden  kaiserlichen  Interthanen  bei  der  in  den  allgemeinen 
(isterreichisohen  Geset^eii  begriindeten  Vorschrilt,.  dass  Eheschlies- 
sungen, Geimrren  und  Sterbetlille  in  der  Regel  diirch  die  Zeugnisse 
und  Registerausziige  der  SceUorger  derjenigen  Religionsgemeinden, 
denen  die  Betrertendeii  angehcJren,  bewiesen  werden. 

Damit  aber  solehe  von  kirchlichen  Behorden  in  der  Tiirkei  aus- 
gestellte  Zeugnisse  und  Registerausziige  von  kaiserlich  osterreichi- 
sohen  Behiirden  des  Innern  anerkaimt  werden  und  zugleich  zum  Be- 
weise  der  Abstaminung  von  kaiserlich  iisterreichischen  Unterthanen 
dienen  ki>nnen,  ist  ertorderlicli,  dass  selbe  von  dem  betreffenden 
('onsularanite  mit  ausdriicklieher  Berutung  aul'  die  Unterthans 
matrikfd,  in  welciier  die  Person,  um  die  es  sich  handelt,  eingetragen 
ist,  nach  deren  \ollem  Inhalte  als  giltig  bestiitigt  und  legalisirt 
werden,  zu  welehem  Z\ve<*ke  dasselbe  auch  betugt  seinsoU,  vor- 
lautige  Erhebungcii  iiber  die  Riejitigkeit  der  i)ezeugten  Daten  zu 
pflf^gen. 
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1857      II.  Reebte  and  Pfliehten  der  osterreiehischen  Unterthanen  in  der 

Tiirkei. 

§.  14. 

Eiii  kaiserlicher  Unterthan,  der  sich  nach  den  Bestimmungen 
des  vorange^anjçenen  Abschnittec  liinsichtlich  der  Nachweisuiig  iind 
Evidenzhaltungen  der  kaiserlichen  Unterthanschaft  in  die  Regel  ge- 
ftetzt  hat,  rttelit  in  dem  vollen  Gênasse  der  osterreichischen  staatf^- 
b1ir*rerlichen  Rechte  und  wird  in  alien  seinen  Heziehiingen  zum  oftter- 
reicliischen  Inlande  als  légal  von  Oesterreich  abwesend  angesehen. 

§.  15. 

Dagegen  unterliegen  die  kaiserliohen  Unterthanen  in  der  Tiirkei 
den  allgomeinen  Pfliehten  osterreichisclier  Staatsbllrger.  Sie  sind 
Seiner  k.  k.  Apostolischeii  MajestSlt  Unterthanstrene,  den  osterrei- 
chischen Gesetzen  und  BehiJrden.  insbesondere  ihren  vorgesetzten 
Consularamtern,  Gchorsam  schuldig.  Sie  nehmen  Theil  an  den  Lasten 
des  Staates  nach  Massgabe  des  Allerhochst  sanctionirten  Consnlar- 
geblihren -Tarifs  und  an  den  Lasten  der  Consulargemeinde  nach 
Mass<;abe  der  zn  erlassenden  Consular  Gemeindeordnung.  Insoferne 
in  der  Tiirkei  befindliche  kaiserliche  Unterthanen  zugleich  eineni 
inlandischen  Gemeindeverbande  angehoren,  baben  sie  auch  die  ans 
diesem  Vcrhâltnisse  entspringenden  Lasten  gleich  den  ans  der 
Gemeinde  abwesenden  Gemeindemitf^liedern  fortzutragen.  Inwie- 
terne  in  der  Tiirkei  befindliche  Oesterreicher  der  Militarpflicht  unter- 
zogen  werden,  hesrimint  die  diesfallige  besondere  Assentininjrs- 
vorschrift. 

§.  16. 

Kraft  der  zwischen  Oesterreich  und  der  ottonianischen  Pforte 
bestehcudeii  Tractate  haben  die  in  der  Tiirkei  sich  aufhal tende u 
kaiserlicheu  Unterthanen  insbesondere  das  Recht  auf  den  Consular- 
schutz  hinsichtlich  ihrer  Persou,  ilires  EigenthuniC'*  und  des  unp:e- 
storten  Betriebes  erlaubter  Geschafte,  das  Recht  auf  die  osterreichi- 
sche  Consularjurisdiction,  das  Recht,  sich  an  beliebigen  Orten  der 
Tiirkei  niede]*zula<«sen  und  s^ch  von  einem  Orte  zum  anderen  frei  zu 
begeben. 

§.  17. 
l)io  Art  und  Weise  der  Ausiibung  des  Consulnrschutzes  und  der 
ilrtudliabun;:  der  Jurisdiction  wird  durch  die  besonderen,    den    Con- 
sulnriimtcrn  ertheilten  Vorschrifton  bestinimt. 

^.  18. 

Das  Kerht  zum  Aufenthalte  an  oinem  bestininiten  Orte  in  der 
Tiirkt'i  ist  au  die  Bedin^unj;   gekniipft,    dass   sicli    die    kaisorlichen 
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Unterthauen  deii  ini  Lande  allgemein  giltigen,  unbeschadet  der  be-  1857 
sonderen  Jurisdicfionsprivilegien,  von  allen  Fremden  zu  beobaohten- 
den  Gresetzen  and  Vorschriften  hinsichtlicli  der  Erhaltung  der  offent- 
lichen  Rnhe,  Sicherheit  und  Ordnnng  ttigen,  allen  diesfalls  ibnen 
von  den  vorjresetzten  Consularamtern  zukommenden  Weisungen  und 
Ëmiahnnngen  Folge  leisten,  nnd  Jn  ibrcm  ganzen  Benehmen  dem 
osterreichischen  Nanien  nicht  Unehre  machen. 

In  Bezug  auf  den  Besitz  unbeweglicher  GUter  haben  -sich  die 
kaiserlichen  Unterthanen  den  diesfallfl  tractatmâssig  bewtehenden 
Beschrânkungen  zn  nnterwerien. 

Inwieferne  ehemalige  Rajahs,  welche  dnrch  ihre  ira  osterrei- 
chiseben  Inlande  stattgefundene  Naturalisirung  die  ôsterreichische 
Staatsbiirgerschaft  erlialten  habon,  sich  in  der  Tiirkei  unter  oster- 
reichiftcliem  Consiilarschntze  aufhalten  diirfen,  wird  durch  den  Mini- 
sterial-Erlass  vom  30.  Janner  1854,  Nr.  1228-C,  bestimmt. 

§.  19. 

Welche  Geschiifte  in  der  Tiirkei  mit  den  Privilegien  ôsteiTcichi- 
scher  Unterthanen  betrieben  werden  konnen,  wird  nach  den  zwiachen- 
dem  Kaiserstaate  und  der  hohen  Pfortc  bestehenden  Tractaten  beur- 
theilt.  Ira  Allgemeinen  unterliegt  ein  solcher  erlaubter  Gefichiifts- 
betrieb  weder  gegeniiber  der  tUrkischen  Localbeh<5rde  noch  den  Ein- 
peborenen  oiner  Beschriinkung  ;  gegentiber  den  Consularamtern  werden 
aber  Iblgende  Bestimranngen  festgesetzt: 

n j  Joder  Of'sterreiclior,  welcher  in  einom  Orte  der  Tiirkei  ein 
selbstiindiges  Handels-  oder  Wecliselgesohaft  schon  betreibt, 
oder  ein  solches  nt'ii  errichtet.  hat  bei  dem  kaisorliclien  Con- 
sulararate  des  Bezirkes  seine  Handelsunterschrift  (Firma),  sowie 
die  Procuren  und  die  in  diesen  eintretenden  Veranderungen 
l)rotok(>lIiren  zu  lasson  und  ordentliche  Biicher  zu  fiihren; 

hj  dessgleichen  liât  je<ler  osterreichische  Interthan,  der  das  Ge- 
schaft  eiues  Waaren-  nnd  Wecli'^elsonsalen ,  Schiffmakiers  und 
Lootsen  (Piloteu  i  erweibsmas>îig  betreibt,  sich  als  solcher  in 
die  oetretfendcn  Verzeicliuisse  beim  Consularamte  eintragen  zu 
lassen; 

rj  endiich  ist  jedor  zwischen  zwei  Oesterreichern  unter  einander 
(»d('r  zwisclien  cineni  0<'!^terreieher  oder  eiuein  Unterthan  dritter 
Macht  oder  eineni  Rajah  ab^^e.sclilossene  Vertrag  liber  Ilaudels- 
•rcsellschaltoii ,  insoferne  fur  selbon  nach  sj.  1179  des  allgem. 
biirgerl.  (iesetzhuches  nicht  die  blouse  Vormerkung  in  den 
Hrindel^biiehoru  ^^ouiigt,  sauimt  der  Gesellschaftsfirma  bei  dem 
Consularamte  einzuregistriren. 
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1857  §.  20. 

Eiii  osterreichischer  Unterthan,  der  an  einem  Orte  der  Tiirkei 
nur  zeitweilig  anwesend  war,  und  weitcr  zu  reisen  wUnscht,  hat 
sich  mit  seiner  Anfentlialtskarte  bei  dera  betreffenden  Consularamte 
zu  melden,  welches  ilim  seineu  Pass  oder  sonstiges  Reisedocument, 
falls  da^selbe  der  Dauerzeit  nach  giltig  ist  und  kein  Anstand  gegen 
<la8  Ziel  und  den  Zweck  der  Reise  obwaltet,  zur  Weiterreise  nach 
denjenigen  Orten  vidirt,  woliin  dasselbe  lautet. 

Will  jedocli  der  Passinhaber  das  der  Dauerzeit  nach  giltige 
Reisedocument  zu  weîteren  Reisen  ausserhalb  der  Bewilligung  be- 
niitzen,  so  i«t  nacli  der  fiir  solche  Fâlle  bestehenden  Instruction  zu 
verfahren. 

Ist  das  Reisedocument  erloschen,  so  ist  derselbe  in  der  Regel 
in  seine  osterreichische  Heimat  zu  instradiren,  in  riicksichtswiirdi- 
jren  Fallen  jedoch,  wenn  dor  Passinhaber  die  Nothwendigkeit  cines 
weiteren  zeitlichen  Aufcnthaltes  in  der  Tiirkei  nachweist,  und  kein 
polizeiliches  oder  sonstiges  Bedenken  gegen  ihn  obwaltet,  kann  iiber 
sein  Ansuchen  nach  Masîîgabe  der  liiefUr  bestehenden  Instructionen 
ihm  der  Pass  verlangert  werden. 

ÎJ.  21. 

Wenn  ein  (osterreichischer  Unterthan  an  einem  Orte  der  Tiirkei 
sesshaft  und  Mitgiied  der  dortigen  Consulargemeinde  ist,  und  eine 
Reise  nach  einem  anderen  Orte  der  Tiirkei  zu  unternehmen  wiinscht 
80  erhait  er  von  dem  ihm  vorgesetzten  Consularamte  gegen  Vor- 
weisung  des  Matrikelscheines  einen  mit  der  Untersclirift  und  Per- 
sonsbeschreibung  zu  verselienden  Passirscliein  fiir  die  Hin-  und 
Riickreise  giltig.  Mit  diesem  Passirschein  hat  sich  der  Reiscnde  am 
Orte  der  Ankunft  nach  §.  4  der  gegenwartigen  Vorschriften  bei  dem 
Consularamte  des  Bezirkes  zu  melden.  Bei  der  Riickreise  ist  der 
Passirschein  der  Consiilarbehorde,  die  ihn  ausgcsteilt  hat,  zuriick- 
zuKtellcn. 

iî.  22. 

Wenn  ein  Consulargemeindemitglied  eine  Reise  nach  den  oster- 
rcichisclien  Staaten  nnterncjimen  will,  so  erhait  es  einen  ReisepasH 
der  kaiserlichen  Internuntiatur  fiir  die  Hin-  uiid  Riickreise. 

In  dringenden  FHIlen.  wenn  Gefahr  im  Verzugf»  ist,  sind  die 
Icitcndeu  CoiHularamtor  zur  Ertheilung  von  Passirscheinen  zu  derlei 
Hcisen  ^^e^'-en  Erstattung  der  diest'alligen  Anzci<re  an  die  kaiserliche 
Internuntiatnr  ermachtigt 

,lenc  Mit^'HtMler  eincr  Consiilargcnioindc,  welclic  in  der  Tiirkei 
îiilutiprc  und  laii^'-er  <laiicriide  (iescliaftsrciscn  zu   unternehmen  in  der 
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La*re  sind,  erlialten   fiir  solche  Reisen   eigene   auf  die  Dauer  Eiih  s  1857 
Jahres  ausgestellte  fiir  aile  Provinzen  der  Tlirkei  giltige   Reisepâsse 
(îer  kaiserlichen  Internuntiatnr. 

§•  24. 

Wenn  ciu  Consulargemeiiidemitglied  aeinen  bleibenden  Aufent- 
lialt  in  einer  anderen  Consulargemeinde  aufschlagen  will,  so  hat  sich 
dasselbe  bei  seinem  vorgesetzten  Consularamte  zii  melden,  welohes 
seinen  Namen  in  der  Gemeindematrikel  lôscht  und  ihm  das  Legiti- 
mationsdoeument,  auf  welches  sich  seine  Aufnalime  in  den  Geraeinde- 
verband  gegriindet  hatte,  einh^ndigt. 

Dièses  Document  wird  von  dem  Consularamte  nach  dem  neuen 
Bestimmiingsorte,  mit  Angabe  der  Zeit  und  Matrikelnummer,  in  wel- 
oher  der  Aussclieidende  in  dem  Gemeindeverbande  gestanden  war, 
zum  Behufe  iseiner  Aufnahme  in  die  neue  Gemeinde  vidirt. 

$.  25. 

Wenn  ein  Mitglied  der  Consulargemeinde  seinen  bleibenden 
Aufenthalt  in  der  ostorreichischen  Monarchie  nehmen  will,  so  wird 
ihm  das  alte  Legitimationsdocument,  auf  welches  sich  seine  Auf- 
nahme in  den  Geraeindeverband  gegriindet  hat,  nach  Oesterreich  mit 
Anfi^abe  desUmstîuules,  dassde  •  Passinhaber  seither  Mitglied  einer  be- 
•^timmtcn  Cousularjremeinde  war  und  ans  diesem  Veihaitnisse  mit  dem 
Vorhaben,  nach  Oesterreich  zu  gehen,  ausgetreten  ist,  von  dem  be- 
treifenden  Consularamte  vidirt.  Ist  ein  solches  von  der  Heimat- 
behorde  ausgestelltes  Legîtimationsdocunient  nicht  vorhanden,  so 
wird  der  in  die  Heimat   Zuriickkehrende   mit  cinem  Internuntiaturs- 

nder  Consulats-)  Passe,   welchcM*  die  oben  erwahnten  Bestimmungen 
enthalt,  versehen. 

§•  26. 
Wenn  ein    Mitglied   der  ConsuIarf;emeinde    eine    Reise    in    das 
Ausland.  ausserhalb  der  Tiirkei,    unternehmen  will,    so  ertheilt  ihm 
die  kaisorliche  Intornuntiatur  einen  Pass. 

In  dringenden  Fallcn,  wenn  (ielahr  ira  Verzuge  ist,  sind  die 
leitenden  ConsiilaranUer  zur  Krthoilurjrvon  Passierscheinen  zu  derlei 
Keisen  frogon  Erstattung  der  diestalligcn    Anzeige  an  die  kaisorliche 

Int^'rnuntiaîiir  crniachtiîit. 

S.  27. 
Vm  den  corapetonton  inlilndiselien  Behorden  die  Evidenzhaltung 
der  in  der  Tlirkei  betindlichcn  kai<erlichen  Unterthanen  zu  ermijg- 
lichen,  werden  die  Consulararater  die  vorgeschriebenen  periodischen 
Anzei<ren  der  oonsiilariinitlielien  Passfrthcilnngen  und  Passvidirungen 
nach  dem  ('»sterreiciiisch(*n  Inlande  an  die  kaisorliche  Internuntiatnr 
îortsetzen,  wolcho  ani  Schlusse  eines  jeden  .)ahres  nicht    nur    die  im 
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1857  Laufe  desselben  ertheilten  Passverlangerungen  jeder  betreffenden 
Landesstelle,  Generalcommando  oder  Militargouvernement  in  einem 
oigenen  Verzeichnisse  mittheilen,  sondern  auch  jeder  Landesstelle. 
Generalcommando  oder  Militârgouvernement  eîne  Abscbrift  des  von 
den  Consularamtern  der  Internuntiatur  vorzulegeuden  Matrikelans- 
ziiges  binsichtlicb  derjenigen  Untertlianen,  die  mit  Pilssen  des  be- 
treffenden  Kronlaudes  versehen,  sich  in  der  Tiïrkei  sesshaft  gemacht 
liaben,  einsenden  wird. 

§.  28. 
Die  aii8  dem  Gemeindeverhaltnisse  hervor^ebendeu  Befugnisse 
nnd    Verptiichtungen    der  Mit^lieder    einer    Consulargemeinde    als 
solclie  werden  in  einer  besonderen  Vorschrift  festgestellt  werden. 

III.  Reebtsfolgren  der  Nichterllillungr  der  vorstehenden  Bestimmim^eii. 

§.  29. 

Wenn  ein  osterreichisclier  Lntertlian,  der  sich  in  der  TUrkei 
aufhalt,  innerhalb  der  festzusetzenden  und  gehori^  kundzumacheD- 
deu  Frist  bei  dem  Consul.-iramte,  dem  er  angehort,  zum  Bebufe  der 
Einlragnng  in  den  Untertbanstatus  (§.  8,  o)  sich  nieht  roeldet,  oder 
wenn  sich  ein  kaiserlicher  Unterthan  in  der  Foige  nach  der  Tttrkei 
begibt,  und  die  im  §.  4  oder  §.  8,  h,  vorgeschriebene  Anmeldang 
unterlâsst,  so  wird  gegen  ihn  nach  folgonden  Bestimmungen  ver- 
fahren. 

S.  30. 
Werden  derlei  Saiimselige  zii  »Stande  gebracht,  oder  melden  aie 
sich  selbst  nachtrâgiich,  und  sind  sie  im  Besitze  regelmâssiger  und 
giltiger  Documente  der  competenten  inlândischen  Behorden,  so 
konnen  sie  iiber  ihr  Ansnchen  von  der  kaiserlichen  Internuntiatur 
rehabilitirt  werden  ;  sie  unterliegen  aber  einer  Ordnungsstrafe. 

8  31. 
Sind  liingegon  derlei  Individuen  mit  erloschenen  oder  sonst  un- 
giltigen  Passen  versehen,  oder  handelt  es  sich  um  ganz  passiose  In- 
dividuen von  unbezweifelt  ôsterreichischor  Natiunalitiit,  so  werden 
solche  Individuen,  insofenie  fUr  deren  Behandhing  nach  §  30  nicht 
besondere  Rilcksichteu  sprechen,  nach  ihrer  Heimat  instradirt. 
Grenzschleicher,  Vagabuuden  u.  dgl.  von  unbezweifelt  i>sterreichi- 
»cher  NationalitUt  werden  unnachsichtiich  nach  der  inlïndischen 
Heimat  abgeschoben. 

§.  32. 

Habeu  aber  Fnterthanen,  die  in  der  Levante  geboren  sind,  und 
ki'ineni  inlandischon  Gemc*indov<rbande  angehoren,  den  fiir  ihre 
Aiimtldini';  festzusetzenden,  gehiirig  kundzumachenden  Termin  ver- 
siiunit,  so  stelit  es  der  k;iiserli<-hen  Internuntiatur  zn,   entweder  eine 
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Ordnungsstrafe  iiber  sie  zu  verhàngen,    oder  ihnen  jeden  Anspruch  1857 
anf  die  osterreichische  Staatsunterthanschaft  zu  eritziehen. 

§.  33. 

Wer  die  rechtzeitige  Erneuerung  der  Aufenthaltakarte^  §.  5, 
oder  des  Matrikelscheines,  oder  die  Anmeldnng  der  mittlerweile  vor- 
genommenen  Verfinderiingen  im  Famiiienstande,  §.  11,  unterlâsst, 
verfâllt  einer  Ordnungsstrafe. 

§.34. 

Wer  gegen  die  Bestimmungen  des  §.12  eine  Ehe  abschliesst, 
veriâHt  unbeschadet  der  etwaigeii  librigen  Rechtsfolgen  in  eine  Ord- 
nungsstrafe. 

§.  35. 

Einer  Ordnungsstrafe  verfâllt  ferner,  wer  die  im  §.  19,  a),  b)^ 
rj  festgesetzten  Vorsehriften  ausser  Acht  lasst;  und  wenn  er  unge- 
aclitet  gescheliener  Auff«»rdernng  es  unteriâsst,  sich  in  die  Regel  zu 
setzen,  so  ist  di«*  Ordnungsstrafe  zu  verscharfen  und  im  Falle  form- 
licher  Renitenz  zur  Veroffentlichung  des  Namens  desselbon,  als 
eines  nieht  in  der  Regel  stehenden  Geschâftsmannes  zu  schreiten. 

§.36. 

Die  in  den  §§.  30  —  35  erwâhnten  Ordnuugsstrafen  werden  von 
den  ConsuiarHmtern  verhangt.  In  der  Regel  besteben  selbe  in  Geld- 
bnssenvon  2 bis  100  Gulden  CM.;  imWiederholungsfnlIe  der  Ueber- 
tretung  kann  bis  auf  500  Gulden  gesprochen  werden.  Im  Falle  der 
Zalilungsunvermogeiilieit  tritt  Arrest  von  1  Tage  bis  4  Wochen  ein. 

Wenn  Jemand  behauptot,  kaiserlicher  Unterthan  zu  sein,  aber 
>»!ne  Legitimationsdociimeiite  verloren  zn  liaben ,  so  ist  zu  unter- 
s«*lieiden,  ob  der  Verhisttragende  bereits  bei  einem  kaiserlicb^n 
^'nnsiilarflmte  im  Passvor/eiclinisse  oder  der  Untertbaiismatrikel  ein- 
getragen  ist  oder  niciit.  Im  ersten  Falle  bat  das  Consniaramt  ilim 
das  verloren  gegaugeiie  Doeument,  wenn  er  dossen  Verliist  glaiib- 
wiirdig  naclizuweisen  verning,  mit  den  vorgescbriebenen  Vorsicliten 
uegen  allfalligeii  Missl»rMucli,  zu  erneuern,  oder  dessen  .Erneu*  rnng 
Viei  (1er  betroffenden  Belu)rdc  zu  veranlass^n.  Im  andercn  Falle  hat 
«lerselbe  in  der  Regel  nuf  den  ronsularsrhiitz  keinen  Ansprucb;  bei 
riickriicbtswiirdigcn  Imstilnden  Jedocli,  wenn  sieb  die  Wahrseheinlich- 
keit  der  Angabe  erliîirten  liisst,  kann  einem  solclien  angeblieben  kai- 
^erliclien  Fntcrtlmii  ein.^tweileii  provisoriscb  eine  Aufenthaltskarte 
«rtbeilt.  und  die  wcitcre  Anitsliandlung  zur  Constatirung  des  Fac- 
Tunis  nnd  zur  Erneuerung  des  verloren  gegangenen  Doeumentes  im 
Wfge  der  kaiserlicli<n  Internuntiatur  eingeleitet  werden. 
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1857  IV.  Austritt  aus  deiii  Unterthansverbaiide. 

§.  38. 

Oesterreichische  Unterthanen,  die  sich  in  der  Tiirkei  auflialten, 
diirfen  sich  eigeiimaclitig  nicht  der  kaii^erlichen  Untei*tliandchafi  be 
geben,  sondera  habea  hiezu  die  Ermachtigung  der  betreffenden  vor- 
gesetzten  Cousularbehorde  einzuholen,    wodurcb  sie  sodann  den  be- 
lugten  Auswanderern  gleicbgestellt  werden. 

Das  Consularamt  hat  hiebei  nach  §.  5  des  Allerhochsten  Aus- 
wanderungspntenles  vom  Jahre  1832  vorzugehen,  und  die  Sache  der 
kaiserlichen  Intcrnuntiatur  vorzulegen,  welche,  wenii  e^  sich  um 
einen  mit  einem  inlandischen  Passe  versehcnen  Oesterreicher  han- 
delt,  nach  gepflogeuem  Einvernehmen  mit  der  betreffenden  Landes- 
stelle ,  sonst  aber  seibstândig  entscheidet 

V.  Oesterreichische  SchutzTerwandte  in  der  Tiirkei. 

§.  39. 

Ausser  den  eigentlichen  iisterreichischeu  Unterthanen  steheu 
noch  nnter  kaiserlicliem  Consularschutze  : 

a)  Unterthanen  mitOesterreich  befreundeter  dritterMilchte,  welche 
am  betreffenden  Orte  keine  eigene  Vertretung  haben,  nnd  dereu 
Unterthanen  entweder  Kraft  besonderer  mit  Oesterreicli  und 
diesen  dritten  Mâchten  bestehenden  Vertrâge  nnter  i»sterreichi- 
schem  Consularschutze  stehen,  oder  die  aus  eigenem  Antiiebe 
denselben  zu  geniesseu  wunschen; 

bj  diejenigen  ottomanischen  Unterthanen,  die  sich  im  Consulats- 
oder  Internuntiatursdienste  befinden,  wahrend  der  Daner  dièses 
Dienstverhâltnisses. 

§.  40. 

Der  Consularschutz  und  die  Jurisdiction  wird  an  Sohutzverwand- 
ten  der  Kategorie  a),  ihren  Familien  und  ihrem  Ëigenthume,  wie  an 
osterreicliischen  Unterthanen  gelibt.  Dieselben  werden  in  eîn  eigenes 
Verzeichniss  eingetragen  und  in  Bezug  auf  Heimats-,  Pass-  und 
Handelsverhâltnisse  nach  den  Gesetzen  und  Tractaten  ihres  Landes 
behandelt  ;  sie  sind  jedoch  in  alleu  iibrigen  Verhâltnissen,  so  lange 
sie  im  Schut/verhaltnisse  stehen,  den  bei  den  Consulaten  eingefilhr- 
ten  (iesetzen  und  Verordnungen  zu  unterwerfen,  und  leisten  die 
Consulargebiihren  nach  dem  ôsterreichischen  Tarife,  insoferne  nicht 
etwas  anderes  verordnet  ist. 

Zur  osterreichischen  Consulargemeinde  kann  kein  zwangsweiser 
Beitritt  der  Scliutzbefohlenen  stattfinden. 

Die  Schutzbefohlenen  der  Kategorie  h)  geniesseu  «len  Con- 
.snlarscliutz  nur  hinsiehtlich  ihror  Personen  und  ilirer  Dienstver- 
riclituni^en,  und  es  kann  derselbe  niemals  auf  ihre    Familie  und  Ver- 
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wandten,  oder  auf  ihre  Privatgeschâfte,    ihren   Ha:jdel  uud   ihr  Ge-  1857 
werbe  auKgedehnt  werden. 

YI.  Instanzenzug  in  Unterthanschaftssaehen. 

§.  41. 

Die  erste  Instanz  in  allen  Uuterthanscliaftssachen  in  derTurkei 
bildeu  die  kaiserlichen  Consularamter 

Die  zweite  Instanz  in  •  Unterthanssachen  in  der  Tiirkei  biidet 
die  kaiserliclie  Intemuutiatur  in  Constantinopel. 

In  dritter  Inî=itanz  entscheidet  die  beziigliche  Centralbehôrde. 

Graf  BuoJ-Schauenstem  m.  p. 


76. 

5  décembre  1857. 

Acte  final  de  la  Commission  mixte  nommée  par  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Turquie 
pour  la  vérification  de  la  frontière  russo-turque  en  Asie, 

dressé  à  Constantinople. 

«Arch.  .lipl.  1873,  III,  pag.  111. r 

L'Article  30  du  Traité  aigrné  et  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856 
entre  rAutriche.  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie. 
I:i  Sardai^ne  et  la  Porte  Ottomane,  ayant  déclaré  que  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Kussies  et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  main- 
tiennent dans  son  intégrité  iétiit  de  leurs  possessions  en  Asie,  tel 
qu'il  existait  légalement  avant  la  rupture,  et  que,  pour  prévenir  toute 
contestation  locale,  le  tracé  de  la  frontière  sera  vérifié  et,  s'il  v  a 
lieu,  rectifié  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  préjudice  territorial 
pour  Tune  ou  l'autre  des  deux  parties  et  qu'à  cet  effet  une  commission 
mixte  composée  de  deux  commissaires  Russes,  de  deux  commissaires 
Turcs,  d'un  C(»mmissaire  Français  et  d'un  commissaire  Anglais,  sera 
envoyée  sur  les  lieux  immédiatement  après  le  réta^di8sement  des 
relation.-?  diplomatique^  entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  a  nommé  pour  son  commissaire: 
M.  Edmond  Péli^-iier.  consul  général,  officier  de  l'ordre  Impérial 
de  la  Légion  d'Honneur: 

S.  M.   la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande a  nommé  pour  snn  commissaire:  M.J.L.  A.  Si  m  mous,  lieute 
nant-colonel  au  corps  Royal  «lu  ;rénie,  compa;rnon  du  t.  li.  Ordre  du 
Hnin.  décoré  de  I  nrdre  du  Medjidié ,  de  la  3'  classe; 
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1857  S.  M.  TEmpereur   de   toutes   lew   Russies  a   nommé   pour   8e» 

commissaires:  M.  Trhirikoff,  général-major,  chevalier  des  ordres 
de  Saint- Stanislas,  de  la  1"  classe,  de  Saint-Georges*,  de  la  4*  classe, 
etc.,  etc.,  et  M.  Michel  Ivanine,  colonel,  chevalier  de  Tordre  de 
Sainte -Anne,  de  la  2"  classe; 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  a  nommé  pour  ses  commissaires: 
Hussein  Pachn,  général  de  brigade,  décoré  de  Tordre  du  Medji- 
dié,  de  la  3"' classe  et  de  Saint-Stanislas,  de  la  1"^*^  classe,  et  Osman 
Bev,  colonel  d'Etat-major,  décoré  du  Medjidié,  de  la  4*  classe,  et 
de  Saint  -  Stanislas ,  de  la  2'  clause  ; 

Lesquels.  s*étant  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ayant  exploré  le  terrain,  entendu  les  témoins  et 
lu  les  documents  produits  de  part  et  d'autre  sur  toutes  les  questions 
en  litige,  établisnent  ce  qui  suit: 

Article  V\  La  ligne  frontière  entre  les  deux  empires  de  Russie 
et  de  Turquie  commence  là  où  est  le  point  de  contact  entre  ces  deux 
empires  et  la  porte  vers  le  petit  Ararat;  elle  suit,  en  passant  vers  le 
grand  Ararat  sur  la  chaîne  à  laquelle  appartiennent  ces  deux  mon 
tannes,  la  ligne  de  partage  des  eaux  qui  se  déchargent  par  le  ver- 
sant méridional  dans  la  rivière  de  Makii  et  dans  le  Mourad  Tcbaï.  et 
par  le  versant  septentrional  directement  dans  TAraxe. 

Cette  fnmtière  coupe  la  route  de  Bayazid  à  Erivan,  qui  passe 
par  Kara  Boulak  et  la  hauteur  de  Chinguil  à  un  point  où  se  trouve 
le  partage  des  eaux  et  où  la  commission  a  fait  élever  une  pyramide 
de  pierres  brutes.  Comme  on  ne  pourrait  pas  voir  de  là  les  points 
de  repères  propres  à  déterminer  la  position,  la  commission  a  fait 
élever  une  autre  pyramide,  aussi  en  pierres  brutes,  sur  le  territoire 
turc,  à  une  distance  de  celle  qui  marque  la  frontière  de  775  pieds 
anglais  ou  110  5^7  s^igènes  de  Russie,  dans  la  direction  nord  mag- 
nétique 305"  18'  Est. 

L'indication  et  les  directicms  des  différents  points  de  repère  de 
«•ettc  pyramide,  se  trouvent  dans  l'annexe  n"  1. 

La  frontière,  continuant  à  suivre  le  partage  des  eaux,  coupe  sur 
«•ettc  ligne  la  route  qui  venant  du  village  de  MosHiin,  va  à  Caravan- 
serai;  ce  point  a  été  indiqué  sur  le  terrain  par  une  pyramide  de 
pierres  brutes  ;  les  points  de  repère  propres  à  la  déterminer  géodé- 
siquenient  se  trouvent  dans  l'annexe  n"  2. 

De  là,  la  frontière  continuant  à  suivre  le  même  partage  des 
eaux,  passe  au  nord  «lu  lac  Babykgoel,  au  sud  de  la  plaine  de  Mania 
Zidi  Sinéjrui ,  et  par  les  nionta;rnes  d<'  J^inak  et  le  mont  Tandourak. 
puis  elle  arrive  au  sonnnct  du  mont  DU>atz. 

Du  mont  Dibatz  la  frontière  suit,  en  descendant,  le  principal 
tlialwe;:  du  Zajraran  Tcliaï  ««u  Tonte  Tdiaï.  Jusqu'à  son  conHuenf 
avec  rAr:i\<\  et  de  là  le  principal  thalweg  de  TAraxe  jusqu'au  point 
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où  il  reçoit  TArpa  Tchaï.    De  ce  point  la  frontière  suit  le  principal  1857 
thalweg  de  TArpa  Tchaï,  en  remontant  cette  rivière  jusqu'au  point 
où  elle  reçoit  le  petit  ruisseau  de  Deli  Tchaï ,   prés  du  village  de 
Tshish  Tapa. 

ici  commence  la  frontière  déterminée  par  la  commission  du 
17-29  janvier  1834. 

De  là  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  du  Deli  Tchaï 
jusqu'au  point  où  il  reçoit  le  ruisseau  de  Jakchi  Boulak. 

Du  point  de  jonction  de  ces  deux  ruisseaux  où  se  trouvent  les 
maniues  de  bornage  n*"  6  e  7  indiquées  sur  la  carte,  la  frontière 
prend  la  direction  Nord-Ouest  et  suit  la  ligne  des  marques  n"*'  8,  9 
et  10  jusqu'au  n"  11  sur  le  sommet  le  l'Oxns  Dagle.  De  là  la  fron- 
tière suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  versant  vers  le  nord,  c'est-à- 
dire  sur  le  territoire  Russe,  de  celles  versant  au  Sud,  c*est-à-dire  sur 
le  territoire  Turc,  ligne  indiquée  sur  la  carte  par  les  marques  de 
boniage  n^"  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25, 
26,  27,  28  et  29,  où  elle  tourne,  faisant  un  angle  de  78**  50'  avec 
la  direction  précédente  et  descend  à  la  marque  n®  30,  qui  a  été 
établie  à  83  sagènes  du  bord  du  lac  Khozapine  et  à  2  verstes  à  peu 
près  du  village  ruiné  de  ce  nom. 

De  cette  marque  n"  30  la  ligne  frontière  coupe  le  lac  Khoza- 
pine en  se  dirigeant  sur  la  marque  n^  31  qui  se  trouve  ^  20  sagènes 
du  bord  du  lac. 

De  là  elle  monte  par  les  marques  n"'  32,  33  et  34  sur  la  pente 
méridionale  jusqu'au  n^  35  sur  le  haut  de  la  chaîne  de  montagnes 
qui  se  trouve  entre  le  lac  Khozapine  et  la  rivière  Kiir. 

La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les  points  de 
repère,  et  leurs  directions  depuis  le  conriuent  du  ruisseau  Deli  Tchaï 
avec  TArpa  Tchaï  jusqu'au  continent  du  ruisseau  Tskarostav  avec  la 
rivière  Kiir,  se  trouve  dans  l'annexe  u"  3. 

Du  continent  du  ruisseau  Tskarostav  avec  la  rivière  Kiir,  la 
frontière  suit  le  princii)al  thalweg  du  Kiir  jusqu'au  point  où  il  reçoit 
la  petite  rivière  de  Karzamet  Tchaï;  de  là  elle  remonte  jusqu'à  la 
source  de  ce  cours  d'eau  près  de  la  montagne  de  Dérendara  où  se 
trouve  une  marcjue  numérotée  1  sur  la  carte ,  d'où  elle  remonte 
jusijuau  sommet  de  ladite  montagne  Dérendara  à  la  marque  n^*  2. 

.De  cette  inar(|ue  la  frontière  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux, 
selon  la  direction  des  marques  de  bornage  n"'  3,  4,  5,  6,  7,  8.  9,  10, 
11,  12,  13,  14.  IT)  l(j,  17,  18,  19  et  20;  de  là  elle  descend  par  la 
ligne  indiquée  par  les  mar(|ues  n"  21,  22  et  23  jusqu'au  n"  24  sur 
la  rive  droite  du  petit  ruisseau  de  Djaksou. 

La  description  détaillée  de  la  frontière  avec  les  points  de  repère 
et  leurs  directions  depuis  la  source  de  la  petite  rivière  de  Karzamet 
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1857  Tchaï,  où  se  trouve  la  marque  n®  1  jusqu'au  n"  24,  sur  la  rive  droite 
du  petit  ruisseau  de  Djaksou,  se  trouve  dans  Tannexe  n^  4. 

De  cette  marque  n^  24  sur  le  Djaksou,  la  frontière  suit  le  prin- 
cipal thalweg  de  ce  ruisseau  en  descendant  jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Poskhov  Tchaï  et  depuis  lors  elle  suit  par  le  principal  thal- 
weg en  descendant  cette  dernière  rivière  (le  Poskhov  Tchaï)  jusqu'à 
une  marque  cotée  n^  1 ,  sur  le  plan  situé  sur  la  rive  droite  près  du 
village  de  Bardela  et  du  poste  cosaque  d'Ortchachan. 

De  là  la  frontière  suit  la  ligne  des  marques  qui  passe  du  n^  1 
aux  n***  2,  3,  4,  5,  6  et  7  jusqu'au  numéro  8  qui  se  trouve  sur  la 
rive  gauche  du  ruisseau  Iris  Tchala.  La  description  détaillée  de 
cette  frontière  avec  les  points  de  repère  et  leurs  directions  depuis  le 
n^  1,  sur  la  rive  droite  du  Poskhav  Tchaï  jusciu'au  n**  8  sur  la  rive 
gauche  du  ruisseau  Iris  Tchala  se  trouve  dans  l'annexe  n**  5. 

De  la  marque  n^  8,  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  Iris  Tcliala, 
la  frontière  suit  le  principal  thalweg  de  ce  ruisseau ,  en  remontant 
jusqu'à  un  cône  en  pierres  coté  n"  1,  d'où  elle  remonte  par  la  ligne 
passant  parla  marque  n^  2  jusques  sur  la  montagne  Gourma,  où  se 
trouve  la  marque  n®  3  et  alors  elle  suit,  dans  la  direction  Nord- 
Ouest,  une  ligne  qui  coupe  le  défilé  et  le  ruisseau  de  Dzinazé,  en 
passant  par  les  montagnes  Tsikharouli  Djoari,  Naomari  et  Tchvinta, 
ligne  indiquée  par  les  marques  4,  5,  G,  7,  8,  9  et  10  jusqu'au  n^ll, 
d'où  la  frontière  suit  la  crête  de  la  montagne  de  Lazi  Sakoareli 
jusqu'au  numéro  12,  d'où  elle  suit  une  ligne  directe  qui  coupe  le 
défilé  et  la  rivière  de  Koblian  Tchaï  jusqu'au  numéro  13  sur  le  mont 
Tsodvis  Tskaro  et  de  là  par  une  crête  jusqu'à  la  montagne  Thsav 
Nabad,  où  se  trouve  la  borne  n®  14,  et  où  s'arrête  la  ligne  détermi- 
née par  la  commission  Turco-Russe  en  1834. 

La  description  détaillée  de  cotte  frontière  avec  les  points  de 
repère  et  leurs  directions  depuis  le  n^  1,  près  des  sources  du  ruisseau 
Iris  Tchala,  jusqu'au  n®  14  sur  la  montagne  Tshav  Nabad,  se  trouve 
dans  l'annexe  n®  6. 

Du  point  n^  14  sur  la  montagne  Tshav  Nabad,  la  frontière  suit 
la  crête  qui  sépare  les  eaux  qui  se  versent  au  nord  par  la  province 
du  Gouriel  dans  la  mer  Noire,  de  celles  qui  se  versent  par  le  Koblian 
Tchaï  dans  la  mer  Caspienne,  et  plus  loin  par  les  vallées  de  l'Adjara, 
dans  la  mer  Noire,  jusqu'au  mont  Tchékhotaï. 

Depuis  le  mont  Tchékhotaï,  la  frontière  suit  le  principal  thal- 
we«j  de  la  rivière  Tcholok  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer  Noire. 

Cette  ligne  de  frontière  se  trouve  indiquée  sur  les  cartes  et  les 
tableaux  descriptifs  ci-annexés  et  signés  par  la  Commission. 

Là  où  la  Commission  déclare  que  la  ligne  frontière  suit  le  prin- 
cipal thalweg  d'une  rivière  ou  d'un  cours  d'eau,  elle  entend  qu'elle 
l)asse  par  le  thalweji:  de  la  rivière  même,  et  là  où  il  y  aurait  plusieurs 
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branches,  par  celui  de  la  branche  principale,   quels  que  soient  les  1857 
changements  qui  pourront  survenir  dans  la  direction  des  courants. 

On  doit  comprendre  par  la  branche  principale,  celle  dont  la 
section  présente  le  plus  de  surface. 

Article  2.  Toute  la  frontière  qui  vient  d*être  décrite  a  été  indi- 
quée par  une  ligne  ponctuée,  teintée  de  rouge  sur  la  carte,  signée 
par  les  membres  de  la  Commission  mixte ,  et  jointe  comme  en  fai- 
sant partie,  an  présent  acte  final  des  traveanx  de  la  dite  Commission. 

Article  3.  Les  arrangements  arrêtés  par  le  présent  acte  devront 
avoir  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution  matérielle  pour  le*'  dé- 
cembre 1858. 

Article  4.  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  Tespace  de  deux  mois  et  plus  tôt  s'il  est 
possible. 

Fait   à    Constantinople ,    en   quadruple   expédition,    le   5  dé 
cembre  1857. 

(L.  8.)  Signée  :  Pélùsîer,  —  Simmons,  —  Tchxrxkoffj 

—  Ivanine,  —  Uusaem^  —  Onman. 
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douanière  allenian«le  d'autre  p  irt.  Ratificanons  échangées  à 
Vienne  le  .*J  et  le  Jô  mai  1S.')7    '^^13 

—  3  février.  Or«lonnanc«'  «les  ministères  de  l'intérieur,  «le  la  justice 
«•r  «l«»  la  suiirênit'  police  mw  la  compétence  «l«*  délivrer  des  permis 

«le  réunir  «les  s«)nseri))tears  p  )ur  «les  imprimés  étrani^ers    227 

9  février.  Onlonnance  Impêri.ib'  concernant  l'introduction  «l'un 
nouveau  système  de  pa'*se-p«)rts    •    ■   22< 

—  15  février.  Ordonnance  ministérielle  contenant  les  i)rescriptions 
.spéciales  en  exécution  «In  nouveau  système  de  passe  ports  intro- 
duit par  l'onlre  ïrouverain  «lu  1>  février  H57     228 

—  26  février.  D.Mixièiue  Convention  a«lditionnelle   à  la  convention 
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1857.  postale  révisée  Hustro-alleniande  du  5  décembre  1851,  conclue 

à  Munich 235- 

—  7  mars.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance avec  les  tribunaux  des  Royaumes  du  Danemark,  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique 253 

—  14  mars.  Traité  eutre  l' Autriche,  la  Belgique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  les  Grands-Duchés  de  Mecklembourg-Schweriu 
et  d'Oldenbourg,  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Prusse,  la 
Russie,  la  Suède,  les  Villes  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg  et  le  Danemark,  concernant  le  rachat  des  péages  du 
.Sund  et  des  Belts,  conclu  à  Copenhague.  Ratifications  de  TAu- 
triche  et  du  Danemark  échangées  le  14  avril  1857 2.^4 

—  18  mars.  Convention  additionnelle  au  traité  du  16  juillet  1853 
entre  l'Autriche  et  la  Belgique  concernant  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  conclue  à  Bruxelles.  Ratifications  échan- 
gées le  24  avril  1857 265 

—  28  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  terme  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  télégra- 
phique austro-sarde   2G7 

—  11  avril.  Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  en  Bessarabie,  signé  à  Kicheneff  entre  le» 
commissaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de 
Russie  et  de  Turquie     268 

—  22  avril.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance des  tribunaux  autrichiens  avec  ceux  de  la  Bavière  276 

—  14  mai.  Ordonnance  de  la  lieutenance  de  la  Haute-Autriche  con- 
cernant un  arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  à  Tégard 
l'admissifin  en  Bavière  des  cartes-passeports  et  de  légitimation 
autrichiennes  délivrées  aux  sujets  autrichiens  domiciliés  dans 

les  provinces  avoisinantes  de  la  Bavière    277 

—  17  mal.  Traité  d'amitié ,  de  conmierce  et  de  navigation  entre 
l'Autriche  et  la  Perse,  conclu  à  Paris.    Ratifications  échangées 

le  13  novembre  1857 278 

—  20  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  lettres  insuffisamment  affranchies  et  échangées 
entre  les  États  de  l'union  postale  austro-allemande  et  les  Du- 
chés de  Modène  et  de  Parme,  la  Toscane  et  les  États  du  Saint- 
Siège     285 

—  26  mal.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretague, 
la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suisse,  réglant  la  situation  Interna- 
tiona e  de  la  Principauté  de  Neuchâtel,  conclu  à  Paris.  Ratifi- 
cations échangées  le  16  juin  1857    286 

—  19  Juin.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  In  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane,  concer- 
nant la  frontière  entre  la  Russie  et  la  Turquie  dans  la  Bessarabie, 
l'île  des  StTpents  et  le  Delta  du  Danube,  conclu  à  Paris.  Ratifi- 
cations échangées  le  31  décembre  1857     289 

—  21  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  <le  la  justice  c(»nceniant 
la  correti))ondance  directe  entre  les  tribunaux  autrichiens  en 
(ialicie  et  les  tribunaux  russes 293 

—  8  août,  (iri'ulaire  du  (touvernenient  I.  R.  central  maritime  C(»n- 
eeniasit  nvnx  nouveaux  traités  conclus  entre  laGran<le-Bretagne 
«•r  lEnipiic  du  Mann*  et  h's  conditions  auxcpielles  les  sujets 
autriclii<*ns  jouiront  de*  avantag**s  y  contenus 2Î>-I 
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1857.  14  août.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  récipro- 
cité à  observer  par  rapport  à  l'exécution  des  sentences  émanées 
des  tribunaux  prussiens  en  leur  qualité  de  tribunal  du  lieu  du 
cf)ntrat  (^ forum  contractus)    •29r) 

—  3  septembre.  Convention  postale  entre  rAutriche  et  la  France, 
conclue  à  Paris.  Ratifications  échangées  le  30  octobre  1857  ....  290 

—  19  septembre.  Patente  Impériale ,  concernant  le  règlement  du 
système  monétaire  en  conformité  avec  le  traité  monétaire  du 

24  janvier  1857   ;J1*2 

—  23  septembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la 
conduite  <les  tribunaux  dans  les  cas  de  décès  de  sujets  du 
Koyaume  de  Saxe .-MB 

—  10  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécu- 
tion des  sentences  des  tribunaux  prussiens  en  matière  de  justice 
civile     320 

— T  14  octobre.  Décret  du  ministère  des  finances  concernant  la  modi- 
fication de  plusieurs  points  du  tarif  des  douanes  par  suite  de 
l'expiration  du  traité  de  douane,  conclu  le  9  août  1852  entre 
l'Autriche  et  les  Duchés  de  Modène  et  de  Parme    821 

—  15  octobre,  'l'raité  d'union  douanière  entre  l'Autriche  et  le  Duché 
de  Modène.   Conclu  à  Vienne.   Ratifications  échangées  à  Vienne 

le  24  novembre  1857 323 

15  octobre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  c(mcer- 
nant  l'exécution  de  la  convention  télégraphique  entre  l'Antriche 
et  la  Turquie   385 

—  22  octobre.  Publicaticm  du  ministère  des  finances  concernant  le 
commerce  de  transit  entre  la  Lombardie  et  le  Duché  de  Parme 
et  la  conduite  v  relative  des  bureaux  de  douane  situés  sur  la 
frontière   ' 387 

—  29  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  dis- 
])0siti()ns  à  prendre,  dans  les  cas  de  décès,  par  rapport  aux  dé- 
corations de  l'ordre  français  de  la  légion  d'honneur  et  des  ordres 

russes    391 

7  novembre.  Acte  pour  la  navigation  du  Danube,  conclu  entre 
TAutriche,  la  Bavière,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg.  Conclu  à 
Vienne.  Ratifications  échangées  à  Vienne  le  9  janvier  185S  ....  .392 
9  novembre.  Déclaration  ministérielle  échangée  avec  la  8axe 
Royale  à  l'égard  de  l'expédition  gratuite  des  réiiuisitions  mu- 
tuelles en  matière  do  justice  civile  et  criminelle 409 

—  14  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  dn  commerce  concer- 
nant le  règlement  d'exécution  de  la  convention  postale  austro- 
française  du  3  septembre  \^ïû     411 

—  16  novembre.  Traité  révisé  austro-allemand  de  l'union  télégra- 
l)hi(ine.  Ratifié  1«'  28  décembre  1857 422 

—  2  décembre.  ru])lication  ministérielle  contenant  les  règles  à 
suivre  par  les  offices  consulaires  autrichiens  en  Turquie  à  l'égard 
des  droits  civils  d<'s  sujets  autrichiens  dans  les  Etats  de  la  Porte 
ottomane 444 

—  5  décembre.  Acte  final  de  la  Commission  mixte  nommée  par  la 
France,  la  Graiide-Hretagne,  la  l^ussie  et  la  Turquie  pour  la 
vérification  de  la  frontière  russo- turque  en  Asie,  dressé  à  Ccm- 
stantinople 45') 
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I  f . 

27  janvier  1858. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
la  correspondance  directe  entre  les  tribunaux  autrichiens 
^n  Galîcie  et  les  tribunaux  du  Royaume   de   Pologne. 

(Archives  «lu  ministère  I.  et  R.  de?  affaires  étrangères.) 

Erlass  dps  Justizininisteriums,  hetreffend  die  nachtragliclte  Zu- 
^ttmmuny  der  mssùtclien  Regierung  zur  unnitttelharen  Corre- 
^Itoyidem  zwischen  de^i  galizischen    Gerichtshehorden   und  jenen 

in  Volen, 

An  die  k.k. Oberlandesgerichte  zu  LembergundKrakau. 

Ad  1.  Im  Naehliange  zu  dem  Jnstizministerial-Erlasse  vom 
21.  .Juni  1857,  Z.  13375,  wird  dem  Oberlandesgerichte  bekanntge- 
çeben,  dass  die  kaiserl.  russische  Regierung  nachtraglich  ihre  Zu- 
stimmung  dazu  ertheilt  habe. 

Ad  2.  In  Folge  einer  mit  der  kaiserl.  russiscben  Regierung  ge- 
pflogenen  Verhandlung  bat  dieselbe  ihre  Zustimmung  ertheilt,  dass 
die  ësterreichischen  Gerichtsbeamten  in  Galizien  mit  den  betreffen- 
den  Geriohten  I.  Instanz  des  Konigreiches  Polen  in  Fâllen,  welche 
Erbschaftssachen,  Schulden-Eintreibungen  und  Eigenthums-Streitig- 
keiten  betreffen,  unraittelbare  Oorrespondenz  (in  polnischer  Sprachej 
pflegen,  mit  dem  Vorbehalte  jedoch,  zu  dem  alten  Système  wieder 
zuriiekzukehren,  wenn  dieserVersnch  Unzukommlichkeiten  nach  sich 
ziehen  sollte. 

Das  Oberlandcsgericht  wird  daher  beauftragt,  den  unterstehen- 
den  Gerichten  die  Weisung  zu  ertheilen,  sich  in  Zukunft  in  allen  die 
obgedachten  Angelegenheiten  betreffenden  Fallen  unmittelbar  an  die 
zustandigen  Gerichte  1.  Instanz  des  Konigreiches  Polen,  mittelst  in 
polniBcher  Sprache  auszufertigender  Zuschriften  zu  wenden  und  hie- 
bei  Ailes  zu  vermeiden,  was  irgend  Unzukommlichkeiten  mit  sich 
fiihreii  konnte. 

Hieboi  versteht  es  sich  von  selbst,  dass  die  Vorschrift  des  Justiz- 
ministerial- Priasses  vom  14.  October  1850,  Z.  393  K.  G.  Bl.,  be- 
zliglich  des  Schriftcnwcchsels  mit  df'u  unteren  Gerichtsbehorden  des 
Konigreiches  Polen,  da  sich  rlieser  Erlass  niir  auf  die  Gerichte  jener 
Staaten  bezieht,  mit  welchen  der  Schriftenwechsel  lediglich  im  diplo- 
niatischen  Wege  stattznftnden  hat,    in    den  gedaehten    Fallen   keine 

II.  R'^cueil.  1 


2  TURQUIE. 

1858  Anwendunji:  zu  findeu  babe,  dass  aber  in  allen  tibrigen  Angelegen- 
lieiten  und  dort,  wo  besondere  Verhaltnisse  eine  Vermittlung  im 
diplomatischen  Wege,  wie  namentlicb  in  den  durch  StaatsvertrSge 
und  besondere  Vorschriften  bezeichneten  Fallen,  nothwendig  erschci- 
nen  lassen,  dieser  Wcg  einzuschlagcn  aeiu  wird. 

RUcksicbtlicb  der  Oorrespondenz  mit  den  tibrigen  Provinzen 
des  Kaiserthums  Russland  bat  es  bei  den  bisber  bestandenen: 

ad  1  dem  Oberlandesgerichte  in  dem  obgedaobten  Ëriasse  an- 
gedeuteten,  alinéa  ad  1  nnd  2  gesetzlicben  Bestimmungen  und 
Gepflogenbeiten  zu  verbleiben. 


78. 

27  janvier  1858. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondances  à  destination  ou  de 
provenance  de  Retimo,  Candie,  Jaffa,  Caifa,  Tripoli  et 

Cavalla. 

-V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  6.) 

Beha/idluttg  der  Corresponderizeu ,  Kreitzhand-  und  Musfer- 
sendungeit   nncJt  und  aun  Jletnno,   Cff/idia,  Joffaj  Caîftr.y  Tripoli 

und  Cavalla. 

Mit  1.  Ft'bruar  1858  werden  zu  Candia  und  Retimo  auf  der 
tUrkiscben  Insel  Candia,  dann  Jaffa,  Caifa  und  Tripoli  in 
Palastina  und  Syrien  lasiatiscbe  Tiirkei)  und  zu  Cavalla  in  Rame- 
lien  (europairtcbe  Turkei)  k.  k.  Postexpeditionen  errichtet,  welche 
ibre  Verbindungen  durcb  die  Lloyd-DanipfHiebiffe  erbalten,  und  sich 
mit  frankirton,  unfrankirten  und  rec(nnniandirten  Correspondeuzen 
befassen  werden. 

Die  Taxen  fiir  die  Correspondenzen  zwiacben  Oesterreicb  und 
den  vorgenannten  Postexpeditiousorten  sind  folgende  : 

1 .  Roi  B  r  i  e  i  e  n  : 
a  y  das  interne,  osterreicbiscbe  Porto,  welebes  fur  aile  k.  k.  Kron- 

lîinder.  mit  Ausnabme  von  Dalmatien,  na<'h  der  Fintfernung  bis 

und  beziehungsweise  von  Triost  zu  berecbnen  ist; 
hj  das  Lloyd  -  »Seeporto,  welrbes  (diue  Riicksicbt  auf  die  verscbie- 

denen  Kronlîindor  mit  zwolf  (12)  Kreuzern  fiir  den  einfacben 

Brii'f  (Mitfîillt. 

Die  dalniatinisclicn  l^)stamter  erbalteu  von  ibrer  vorgesetzten 
Postdirection  hinsiclitlirh  der  Bereclinnng  des  internen  Portos 
iPunkt  u    die  besondere  Weisung. 


NASSAU.  3 

2.  Fur  Kreuzbandseiidungen  siiid  an  internem  Porto  Ein  1858 
(1),  an  Lloydporto  Ein  (1),  zusammen  also  Zwei  (2)  Kreuzer  fUr 
jedes  Loth,  ohne  RUcksicht  auf  die  Entfernung  und  auf  die  verschie- 
denen  Kronliinder,  einzubeben. 

3.  Fiir  Mustersendungcn  entfallen  fil r  je  zwei  (2)  Loth  die 
oben  unter  1.  angefiilirten  GebUbren  fUr  den  einfachen  Brief. 

Bei  den  Correspondeuzeu  zwischen  den  genannten  Orten  und 
den  Staaten  des  osterreichiscb-deutscben  und  italienischen  Postver- 
eines ,  sowie  mit  anderen  freraden  Staaten  baben  in  Absiclit  auf  die 
Gebubrenentricbtung  und  sonstige  Bebandiung  die  Bestimmungen 
der  bezufflicben  Vertrasre  in  Anwenduns:  zu  kommen. 


79. 

28  janvier  1858. 
Déclaration  ministérielle  publiant  une  convention  entre 
l'Autriche  et  le  Duché  de  Nassau  relative  aux  frais  des 
réquisitions  en  matière  de  justice  civile  et  criminelle. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  27.) 

Ministerial-ErJclfirung  vom  28.  Jcinner  1868,  tvomù  die  zwischen 
O ester reich  und  Nassau  getroffene  Uebereïnkunft,  wegen  Tragung 
der  durch  liequisitio7ien  ihrer  heiderseitigenHehorden  ïm  Gebiete 
des  anderen  Staates  ertoachsenden  Kosten  m  Straf-  und  in  bilrger- 

lichen  liechtssachen^  Icundgeniacht  wird. 

Die  kaiserlicb  osterriMchische  und  die  berzoglich  nassau'scbe 
Kejrieruiig  baben  we^^en  Tragung  der  durcb  Kequisitionen  ihrer 
>»eiderfteiti;ren  lieb(3rden  ini  Gebiete  des  anderen  Staates  erwacbsen- 
den  Kosteu  in  Straf-  und  in  biirgerlicben  Recbtssacben  nachstebende 
l'ebereinkunft  getroftVn: 

§•!• 
Requisitionen  in  Stral'sacben,  sowie  der  dadurcb  kerbeigefUhrte 
Scbriftenwecbsel  sollen  von  den  beiderseitigen  Gerichts-,  Adminî- 
strativ-  und  Polizeibeborden  frei  von  alleu  Sporteln,  Gebiibren, 
Stempeln  und  alleu  anderen  Kosteu  bebaudelt  werden,  dergestalt, 
(lass  selbst  die  uotbweudigeu  baren  Auslagcn  von  der  requirirten 
Behorde  uicbt  nur  vorj^escbosseu,  sonderu,  dafern  sie  nicbt  von  einer 
dazu  verpfiiditeteu  Privatpersou  eiuzubriugeu  sind,  aucb  getragen 
werd<*n  i^olleii. 

S*  *" 
Ebenso  sollen  aueb  Kequisitionen,  welcbe  von  den  beiderseitigen 
Gericbtsbebijnlen  in  biirgerlicben  Reclitssacbeu  unvermogender  Per- 
sonen  sowobl  in  streitigen,    als  in  nicbt  streitigen  Angelegenbeiten 


1 


* 


4  BAVIERE.  —  TURQUIE  ETC. 

1858  an  Gerichtsbehordeii  des  mitcontrahîrentleii  Staates  eigcheu,  von 
dem  letzteren,  sobald  die  Sache  als  Arraensacho  bezeichnet  oder 
soust  von  der  requirirenden  Behôrde  das  Unveiinogen  der  zahlangs- 
pflichtigen  Betheiiigten  bezeugt  ist,  vôllig  kostoiifrei  erledigt  werden. 

§.3. 

Die  dergleichen  Requisitionen  f§§.  1  und  2)  betreffenden  Conre- 
spondenzeu  der  Behordeii  sollen ,  wenn  sie  mit  entspreoliender  Auf- 
schrift  versehen  und  mit  dem  vorschriftsmassigon  Dîenstsiegel  ver- 
schlossen  sind,  al»  Officialsachen  im  Sinne  des  Artikels  28  des  revi- 
dirten  Postvereins-Vertrages  vom  5.  December  1851  behandelt  werden. 

§.4. 

Gegenwjirtige  Uebereinkuuft  soll  vom  1.  April  1858  an  der- 
gestait  in  Vollzug  gesetzt  werden,  dass  sie  auf  aile  Requisitionen 
Anwendung  findet,  bei  denen  bis  zu  dieaera  Tagc  der  Kostenpunkt 
noch  nicht  durch  Zahlung  oderAbschreibuug  zur  Erledigung  gebracht 
ist ,  insoferne  dièse  Requisitionen  den  in  §§.  1  bis  3  ausgedriickteu 
Voraussetzungen  entsprechen.  Die  Dauer  dieser  Uebereinkuuft  Tiird 
auf  zwolf  Jahre,  von  obgedachtem  Tage  an  gerechnet,  festgesetzt. 
Erfolgt  ein  Jahr  vor  Ablauf  derselben  keine  KUndigiing,  so  ist  sie 
stillschweigend  als  auf  weitere  zwolf  J«ihre  verlângert  anzusehen. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwjirtigtî  Erklârung  von  Seiuer 
kaiserlich-koniglicheu  Apostolischen  Majestat  Minister  des  kaiser- 
lichen  Hanses  und  der  auswartigen  Angelegenheiten  ausgestellt  und 
unterfertigt  worden ,  um  gegen  eine  entsprechende  Erklârung  der 
herzoglich  nnssau'schen  Regierunfr  ausgewechselt  zu  werden. 

Graf  Biiol'Schnuensteùi  m.  p. 


80. 

21)  janvier  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  l'acte  de  navifçation  du  Danube,   conclu 
entre   l'Autriche,    la  Bavière,  la  Turquie  et   le    Wur- 

teniberfr. 

(R.  (i.  B.  1858,  Nr.  21.) 

Verordnun</  des  Jlaiidelsrnàu'steriitins  vont  '29.  Jiinner  ItSùS,  gilttff 

fili'  snmmth'che  Kro?iià?idfr ,    aui<sfr  d^r  Milifaiujieïize ^  liher  den 

Vollzi/g    der    zicischfOi    (Jesterreich .    liaifern.     der   Tilrkei  und 

WUrtteuiherq  nluieselilotaseiieh.    Donausclùfftnhvts  -Acte. 

Naclidom   die  zwischen  den  emzelnen    rfcrstaaten  der   Donau 
ani     7.     Noveniher     1857    abgeschlnssenc»    Donauschifffahrts- Acte, 
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zufolge  der  seither  stattgefundenen  Auswechslung  der  Ratificatiouen,  1858 
vom  1.  Janner  1858  an  in  Reohtskraft  erwachsen  ist,  und  die  Ver- 
lautbanmg  dieser  Schiffî'ahrts  -  Acte  durch  das  Reichs-Gesetz-Blatt 
Sttick  IV,  Nr.  13  des  Jahrganges  1858,  in  gehSriger  Forra  erfolgt 
ist,  80  wird  hiermit  sowobl  dem  die  SchiflFfahrt  betreibenden  Pnbli- 
cum ,  aïs  auch  den  k.  k.  Behorden ,  welcbe  es  betrifft ,  die  genaue 
Benicksichtigung  und  Beobachtung  aller  in  derselben  enthaltenen 
Bestimmungen  hinsichtlich  der  ganzen  im  osterreichischen  Staats- 
gebiete  gelegenen  Donaustrecke  vorgezeichnet. 

Um  in  Bezug  aiif  mehrere  Hauptpunkte  der  dadurch  herbei- 
gefîihrten  neuen  Ordnung  der  Dinge  allfâlligen  Zweifeln  mSglichst 
vorzubeugen,  und  den  regelraassigen  VoUzug  der  Schiflffahrts  -  Acte 
ira  Sinne  des  Artikels  46  derselben  besser  zu  sicherii,  wird  insbe- 
sondere  Folgondes  zur  offentliclien  Kenntniss  gebracht  : 

§•  1- 

Nacli  Artikel  II  der  Schifffabrts  -  Acte  sind  aile  ausschliess- 
lichen  Privilegien  zur  Schifffahrt  auf  der  Donau,  sowie  aile  derlei 
Begiinstigungcn  ira  Schifffahrtsbetriebe,  welche  Gesellschaften  oder 
Kërpersebaften  irgend  einer  Art  oder  eînzelnen  Personen  zugestan- 
den  baben,  ganzlich  aufgeboben. 

In  Geraassboit  dieser  Bestiraraung  wird  sonacb  mit  Abîin- 
derung  des  §.  10  der  Verordnung  des  Handelsrainisteriums  vora 
4.  Jânner  1855  (Reicbs-Gesetz-Blatt,  Jahrgang  1855,  StUck  III, 
Nr.  9)  das  der  ersten  osterreicbiscben  Donaudampfscbitffabrts- 
Gesellschaft,  mit  Allerbocbster  Entscliliessung  vora  16.  August  1846, 
verlieheiie  Scbutzrocbt  gegen  fremde  Concurrenz  in  der  Beschiffung 
der  osterreicbischon  Donau  mit  Dampfbooten  fiir  erloscben  und 
dit*  Bel'ahruu^  der  Donau  fur  aile  jone  Darapfscbiffe  frei  erklart, 
wilohe  sowohl  iii  Bezug  auf  das  Scbiff  .selbst,  als  aucb  dessen 
Fiilirer  oder  Capitan  mit  denjeuigen  Legitimationen  verseben  sind, 
die  in  der  Sehiffl'ahrts- Acte  je  nacb  Verscbiedenlieit  der  Umstande 
in  den  Artii\eln  VI,  dann  XI  bis  XVIII  vorgezeicbnet  sind. 

S-  2. 
In  Bezuji  auf  die  «resammte  Douauscliififabrt ,  es  môge  dieselbe 
mit  l>arapf-,  Ruder-  oder  Segelsebiffeu  betrieben  werden ,  baben  die 
mit  der  reberwachnug  der  8tromscbiftïabrt  betrauten  oder  mit 
derselben  durch  ilire  Amtsbandluugen  in  Beriibrung  koramenden 
Bebr)rden  und  Orc^ane  sicli  vorAllem  die  Bestimmungen  des  Artikels 
V  und  des  Artikels  Vil!  der  8chifl'fabrts-Acte  in  Betreff  der  Freibeit 
des  Scbid'fahrtsbetriebes,  nacb  den  zwei  Hauptabtbeilungen  des- 
selben,  wobl  ;^egonwiirti.ir  zu  balten,  und  somit  sowohl  bei  osterrei- 
<hischeu    als    liei    freiuden    Schiffeu    jede    Hebinderung    der    freien 
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1858  Bewegung   deraelben   sorgfâltig   zu    vermeiden,    welche    eich   nicht 
nothwendig  aus  gesctzlichen  Griinden  ergibt. 

Hierbei  ist  es  aber  sowohl  zur  Handbabung  der  Ordnang  aïs 
zur  Wabrung  der  Sicherheit  erforderlich ,  dass  die  erwahnten 
Beborden  keinen  unbefngten  Scbifffabrtsbetrieb  dnlden,  und  daber 
nacb  den  Andeutungen  der  Scbifffabrts-Acte  bestândige  Aufsicht 
pflegeu,  dass  sâmmtlicbe  die  Donau  befabrenden  Scbiffe  sowohl 
biusicbtlich  der  Falirzeuge  selbst,  aU  auch  binsicbtlich  deren  Fiihrer 
mit  den,  je  nacb  der  Gattnng  des  Sebiffes  und  nacb  der  Art  des 
Schiflffabrtsbetriebes,  durcb  die  Acte  vorgezeicbneten  Scbiffspatenten, 
ScbifTerpatenten  und  anderen  Legitimationspapieren  ordnungsmSLssig 
verseben  seien ,  wessbalb  bei  jeder  eintretenden  Anntsbandlung  zu- 
uiicbst  durcb  Einsicbt  dieser  Papiere  sicb  bievon  Gewissbeit  zu  ver- 
scbaffen  ist. 

§.3. 

In  der  Ausiibung  des  Betriebes  der  Donauflussscbifffahrt 
zwiscben  ausliindiscben  und  înlilndiscben  Donau uferplatzen  sind 
die  biezu  legitimirten  Flussscbiffe  der  anderen  Uferlander,  gemâss 
den  Bestimmungen  des  Artikels  VIII  der  Scbifffabrts-Acte,  in  allen 
Beziebungen  mit  den  osterreicbiscben  Douauscbiffen  gleicb  zu 
bebandeln,-  jedocb  sollen  die  Scbiffe  der  anderen  Uferlander  fiir 
diesen  Gewerbebetrieb  einer  Gewerbesteuor  in  Oesterreicb  nicbt 
unterzogen  werden. 

Wenn  gehorig  legitimirte  Flussscbiffe  anderer  Uferlander  sicb 
mit  dem  Betriebe  der  inneren  Scbifffahrt  innerbalb  der  osterreicbi- 
scben Donaustrecke ,  d.  î.  mit  dem  Transporte  von  Waaren  oder 
Personen  zwiscben  zwei  oder  mebreren  in  Oesterreicb  gelege- 
nen  Donauuferplatzen  bescbâftigen ,  so  sind  sic  diesfalls  in  allen 
Beziebungen,  obne  irgend  eine  Ausnabme,  mit  den  einbeimiscben 
Scbiffen  gleicb  zu  balten,  und  allen  den  letzteren  nuferlegten  Ver- 
pflicbtungcn  zu  unterzieben. 

§•4- 

Nacb  dem  Artikel  XIX  der  Scbifffabrts-Acte  soll  auf  der 
Donau  keine  Gebiihr ,  welcbe  sicb  einzig  und  allein  auf  die  Tbat- 
sacbe  der  Bescbiffung  des  Flusses  griindet,  weder  von  den  Fabr- 
zeugen  nocb  von  deren  Ladung  erboben  werdon. 

Deinzufolge  baben  sammtlicbe  allenfalls  bestebende  Gebiibreu 
und  Abgaben  dieser  Art  biermit  iranzlicb  aufzubbren. 

Aucb  sollen  auf  dieseni  8trome  bis  auf  Woiteres  keine  anderen 
Gcbuliron  oder  Abgaben  eingeboben  werden,  ausser  denjenigen, 
wck'be  im  Artikel  XX  der  Acte  ansdriioklicb  bezeiclinet  sinil. 

Die  k.  k.  Bob(3rden  werden  ausdriicklicb  angewiesen,  fiir  die 
llandliabung  dvv  vorstehenden  Bestimmniifren  zu  sor^ren,  und  die- 
selbe  «renau  zu  beaufsicbtigeii. 
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Wann   iind    welche    Gebiihren    nach    den    Bestimmungen    des  1858 
Artikels  XXI  der   Acte   zu   erheben   sein   werden,    wird  seinerzeit 
diircli  besondere  Verordnungen  kundgemacht  werden. 

§.5. 

In  Aiisfiihruug  der  Bestimmung  des  Artikels  XXIII  baben  die 
Statthaltereien  und  Statthalterei  -  Abtheilungen ,  deren  Amtsgebiet 
durch  die  Donau  beriihrt  wird,  ini  Einvernelimen  mit  der  betrefFenden 
Finanz  -  Landcsbeborde  jene  Hafen  und  Landungsplatze  innerbalb 
ihres  Gebietes  zu  bestimmen  und  offcntlich  kundzumachen ,  wo  es 
den  Schiffen  gestattet  sein  soll,  ein-  oder  auszuladen. 

Es  ist  keinom  Fiibrer  eines  Fahrzeuges  erlaubt,  an  anderen 
als  den  bezeicbnefen  Plâtzen  anzulegen,  jene  Falle  ausgenonimen, 
welche  in  dem  Artikel  XXV  der  Acte  vorgesehen  sind. 

§.  6. 

Aile  Scliifffahrts-  und  strompolizeilichen  Vorschriften,  welche 
hinsichtlich  der  Donau  in  den  verschiedenen  Verwaltungsgebieten 
des  Kaiserreiches  bisher  bestehen ,  bleiben ,  insoweit  sie  nicht 
durch  irgend  eine  der  Besfimraungen  der  Donauschiflffahrts  -  Acte 
aufgehoben  werden  oder  eine  Aenderung  erleiden ,  bis  auf  Weiteres 
in  Wirksamkeit. 

§.7. 

Aile  die  Donau  befahrenden  Schiffer  sind  verpllichtet ,  sich  den 
Anordnungen  der  mit  der  Ueberwachung  der  Donauschifffahrt 
betrauten  politisehen  Behorden,  polizeilichen  nnd  sontigen  Strom- 
anlsichts-  und  (Tcflillsorgane  uiiwoigerlich  zu  fiigc^n. 

§.8. 

r<'ljertr('tii u;ren  ge^^on  die  vorstehenden  Bestimmungen  werden, 
inf^oferne  specielle  strafgesetzh'clio  Normen  darauf  Anwendung  finden, 
nach  (liescn ,  sonst  nnoh  dt'r  mit  kaiserlicher  Verordnung  vom 
20.  April  1S54  (M'iassenen  Vorschrift  fUr  die  Vollstreckung  der  Ver- 
fiigungon  und  Erkonntnisse  der  politisehen  und  polizeilichen  Behor- 
den (Reichs-Oesetz-lilatt,  Jahrgang  1854 ,  Stuck  XXXIII,  Nr.  96) 
gealindet. 

Uc'ber  die  Bediiigungen,  welche  zu  erfiillen  sind,  um  die 
^'eh<)rigen  Legitinintionen  zum  Botriebe  der  Flussschifffahrt  auf  der 
Donau  mit  Schitlen  (isteneichisclier  Nationalitat  in  dem  ganzen  l'm- 
t'ange  der  dureli  den  Artikel  Vlll  der  8chit!*fahrts  -  Acte  ausgespro- 
ehenen  Berechtigun*r  zu  ei'lan;,^en  ,  wird  gleichzeitig  eine  besondere 
Verordnunir  erlnsseu. 
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1858  g.  10. 

Zur  VoUziehung  der  Bestiramungen  <ler  Schifftalirts  -  Acte  îb 
Bezug  auf  das  Quarantanewesen ,  sowie  in  Bezug  auf  das  Zoll-  iind 
ilbrige  Gorâllsweson ,  werden  die  weiters  erforderlichen  Anordnun- 
gen  im  geeigneten  Wege  erfolgen. 

Ritter  i^on  Toggenburg  m.  p. 


81. 

29  janvier  1858. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  réirlant 
les  conditions  auxquelles  sont  soumises  les  léfritima- 
tions  autrichiennes  pour  les  conducteurs  de  bâtiments 

on  de  radeaux  sur  le  Danube. 

fR.  G.  B.  1858,  \r.  22., 

Verordnimg    des    Hn ndelsminiatenums    l'o/tt    '29,    Jdnner    ISôS, 
qiltig   fih'    sdmmiUche   Kronllinder ^    ausser    der    MUitargrenze, 
ffbcr    die    Erlangimg    der    oftterreù'hisr/ien     Legàimationen    zvr 
Flusssrftifffahrt  oder  Flonaerei  auf  der  Donau. 

Mit  Beziehmij::  auf  die  im  Reichs-Gesetz-Biatte,  Jahrgang  1858. 
Sttick  IV,  Nr.  13,  enthaltene  Kundmacliung  iiber  den  Abschluss  der 
Uonauschitfi'ahrts-Acte  zwischen  Oesterreicli,  Bayern,  der  Tiirkei  und 
Wiirttcmberg ,  und  im  Nachhauge  zu  der  Verordnung  des  HaudeU- 
miniîsteriums  vom  29.  Jîinner  1858  (Reichs-Gesetz-Blatt,  Jahrgang 
1858.Stiick  VII,  Nr.  21)  wird  in  Botreff  der  Erlangung  der  osterrei- 
ohischen  Legitimationen  zur  Flussschiftïahrt  oder  Flosserei  auf  der 
Donau.  in  Gemasslieit  der  Artikel  VIII,  dann  XI  bis  einschliess- 
lieh  XVI II  der  obgenannten  Donauschifffahrts- Acte.  Folgendcs  ziir 
allgemcinen  Kenntniss  gebracht: 

I.  Abschnitt. 

Bestimmungen    iiber    den    Betrieb    der   Scliiffiahrt   mit    Segel-   und 

Ruderschiffen  und  der  Fir>sserei. 

§.  1. 
Wer  die  Rhederei  auf  der  Donau  mit  Ruder-  oder  Segelschiffen. 
oder  die  Flosserei  selbstandig  betreiben  will,  muss  es  vorlaufig 
anmelden.  Dièse  Anmeldung  geschieht  bei  der  politischen  Verwal- 
tungsbehôrde  I.  Instanz  jenes  Bezirkes,  wo  die  Unternehmung  ihrew 
Standort  haben  soll. 
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§.  2.  1858 

Bei  diesel*  Anmeldung  bat 

1.  der  einzelne  Schifffabrts  -  Unternehmer  nachzuweisen: 

aj  dass  er  eigenberechtigt,  und 

h)  ein  osterreichischer  Uiiterthan  sei; 

und  anzugeben,  mit  welcher  Gattung  und  Anzahl  von  Schiffen, 
oder  mit  welcber  Anzahl  von  Flossen  er  die  Rhederei  oder 
Flosserei  zii  betreiben  beabsicbtigt. 

2.  Soll    die  Rhederei  oder  Flosserei   durch   eine  Gesellschaft 
betrieben  werden,  so  hat  dieselbe  nachzuweisen: 

a)  dass  sie  in  Oesterreich  ihren  Sitz  hat, 

bj  dass  sie  nach  den  osterreichischen  Gesetzen  als  Gesellschaft 
constituirt .  und  entweder  nach  den  fiir  die  Bildung  von 
Privatvereinen  durch  das  Allerhochste  Patent  vom  26.Noveraber 
1852  (Stuck  LXXIV,  Nr.  253  des  Reichs-Gesetz-Blattes ,  vom 
Jahre  1852)  erla^seneu  Anordnungen  genehmigt  und  anerkannt, 
oder  nach  den  fur  die  Erwerbsgesellschaften  bestehenden  Vor- 
schriften  gebildet  und  mit  ihrer  Firma  ordnungsmassig  proto- 
kollirt  ist. 

§.3. 

Ueber  dièse  Anmeldung  und  Nachweisung  hat  die  im  §.  1  er- 
wâhnte  Bchorde  einen  Rhedereischein  auszustellen. 

Dieser  Rhedereischein  hat  den  Namen  des  anmeldenden  ein- 
zelnen  Unternehmers  oder  der  Gesellschaft  nebst  der  Bestâtigung 
zu  enthalteu,  dass  die  angegebenen  Ërfordernisse  nachgewiesen 
worden  sind. 

Zugleich  ist  von  der  Behbrde  die  Erwerbsteuervorschreibung 
nach  den  diesfiilligen  Vorschrit'ten  zu  veranlassen. 

S-  4. 
Jedes  Schitt",  welclies  auf  der  Donau  fahren  soll,   muss  mit  dem 
ordniuifrsmilssigen  Schiffspatente  versehen  sein. 

Ausjjroiionimen  hiervon  sind: 

a)  die  Schltte  von  solcher  Construction,  dass  sie  nur  zur  einnia- 
ligeii  Thalfahrt  geeignet  und  ])estimmt  sind; 

h/  die  kleinen  Fahrzeuge,  welche  lediglich  Artikel  des  gewohn- 
lichen  Marktverkelires  zwischen  naheliegenden  Orten  fiihren; 

cj  die  Fahrzeuge ,  welche  bloss  zum  inneren  Verkehre  zwischen 
den  eiiizelnen  Uferpunkten  einer  und  derselben  Ortschaft  und 
deren  niichster  Umgebung  dienen; 

</y  die  Ueberfuhren  od<^r  Fiibren  nach  deni  unten  folgenden  §.  11. 
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1858  §•  5. 

Das  Schiffspatent  wird  voii  den  politischen  Verwaltungs- 
beliorden  1.  Instanz  jcnes  Bezirkes,  wo  die  Unternehraung  ihren 
Standort  bat,  ausgestellt,  uiid  es  ist  zu  diesem  Beliufe,  mit  Vor- 
legunjr  des  zu  §.  3  erwâhnteii  Rhedereischeines  und  mit  genauer 
Bezeichnung  des  Schiffes ,  fUr  welches  das  Patent  erlaiigt  werden 
will,  das  Ansucheii  bei  der  gedachten  Beliorde  zu  stellen. 

Dièse  Behiirde  hat  tiber  ein  solches  ordnungsmassiges  Gesuch 
das  Schiff  sowohl  in  Beziehung  auf  seine  Tragfâhigkeit ,  als  auch 
hinsichtlich  seiner  Tiichtigkeit  und  Siclierheit  durch  Sacliverstân- 
dige  untersuchen  zu  lassen,  und  wofern  es  in  dem  erforderlichen 
scliifffalntstuchtigen  Zustande  befunden  wird,  das  Patent  nach  dem 
Mustor  beiliegenden ,  mit  aller  Genauigkeit  auszufnllenden  Muster  I  aus- 
zufertigen. 

Ueber  die  mit  Patcnten  veraehenen  Schiffe  ist  bei  der  gedach- 
ten Behbrde  ein  bleibendes  Register  zu  fiihren ,  worin  dièse  Schiffe 
mit  fortlaufenden  Nummern  eingetragen  werden,  und  worin  auch 
die  Eigentliumslibertragungen  und  Patenterlosclmngen  gehorig  in 
Evidenz  gehalten  sein  miissen. 

Das  Schiffspatent  rauss  sich  bei  Ausiibung  der  Schifffahrt  stets 
auf  dem  Schiffe  befinden. 

§.6. 

Jeder  Fiihrer  eines  Ruder-  oder  Segelschiffes ,  oder  einfts 
Flosses  auf  der  Donau  muss  mit  dem  ordnungsmiissigen  Schiffer- 
oder  Flosserpatente  verseheu  sein. 

Ausgenommen  hiervon  sind  die  Fiihrer  der  kleinen  Fahrzeuge, 
welche  im  g.  4  zu  b,  c  und  d  bezeichnet  sind. 

«^    7 

Wer  sich  ein  Schifferpatent  zur  Fiihrung  von  Ruder-  oder 
Segelsciiiffen ,  oder  ein  FlÔsserpatent  fur  seine  Person  verschaffen 
.  will,  hat  sich  diesfalls  an  eine  der  politischen  Verwaltungsbehorden 
I.  Instanz,  deren  Amtsbezirke  von  der  Donau  beriihrt  oder  durchzogen 
werden,  zu  wendeu  und  bei  derselben  sein  gehorig  documeutirtes 
Gesuch  einzubringeu. 

§.8. 

Der  Bewerber  um  ein  solches  Schiffer-  oder  FlÔsserpatent  hat 
sich  hierbei: 

a)  liber  sein  Lebensalter; 

hj  liber  sein  Unterthansverhiiltniss ,  und  wenn  er  ein  Inlauder  ist, 

liber  seine  Heimatszustandigkeit; 
cy  liber  sein  Wohlverhalten  ; 
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d)  iiber  eine,  weiii^steiis   dreijalirige   entsprechende  Verwendung  1858 
bei  dem  praktisclieii  Schiffsdienste  auszuweisen,  uiul 

e)  anzugeben ,  fiir  welclie  Gnttung  von  Fahrzeiigen  er  das  FUlirer- 
patent  zu  crlani^cn  wUnsclit. 

§.9. 

Siiid  die  obigen  Nachweisuiigen  vollstnndig  gcliefert ,  so  hat 
die  gedaclite  Behorde  den  Bewerber  zu  eiiier  PrUfiing  zuziilassen. 

Die  Prufiing  ist  miter  Leitung  eine?*  Baubeamten,  woferii  ein 
âolcher  sich  iin  Orte  befindet,  sonst  aber  unter  der  Leitung  eines 
Organes  der  politisclien  Behorde,  durch  anerkaimte  Schiffmeister. 
t)der  durch  schon  patent irte  Schiffsfuhrer  oder  FlossfUhrer  vorzu- 
nehmen;  sie  ist  mit  Rlicksicht  auf  die  Gattung  der  Falirzeuge,  fiir 
deren  Fiilirung  das  Patent  erlangt  werden  will ,  entsprechend  einzu- 
ricliten ,  und  hat  sich  weniger  auf  das  Theoretisclie  als  vielmehr 
auf  das  Praktische  des  Schifïsdienstes  zu  beziehen. 

Xach  gut  bestandener  Priifung  ist  dem  Bewerber  das  Schiffer- 
oder    Flosserpatent    nach    den    gehorig   auszufiillenden    Mustern   11  Muster 
<Kler  111  auszustellon.  ^îi^;^^ 

S.  10. 

Jene  Scliiffs-  oder  Flossfuhrer,  welehe  bereits  auf  der  Donau 
dièses  Gewerbe  ausiiben ,  und  sich  darin  bereits  praktisch  erprobt 
haben,  konnen  von  der  Priifung  dispensirt  werden,  und  daiier  bei 
dem  Vorhandensein  der  iibrigen  Erfordernisse  auch  ohne  dieselbe  das 
Scliifferpatent  zur  Fiihrung  von  Kuder-  oder  Segelschiften  oder  das 
Flî'isserpatent  erlangen. 

S.  11. 

Auf  die  Ueberfuhren  oder  Fiihren  von  eineni  Ufer  zu  dem 
gegeniiberliegenden  der  Donau  tinden  die  vorstehenden  Bestimuiun- 
gen  keine  Anwendung,  und  werden  hierdurch  die  diesfalls  be- 
stelienden  Vorschriften  und  besonderen  Localeinrichtungen  nicht 
beriihrt. 

II.   A  b  s  chnitt. 

Bestimmungen    iiber    den    Betriel)    der   Schiftïnliri-   mitteist    Dampf- 

scliiflVii. 

Ilinsieiitlich  des  Betriebes  der  DonauschiftYahrt  mitteist  Dampf- 
booten  liât  die  Verordniing  des  ilandelsministeriums  vom  4.  Jiinner 
18.')5  Keichs-Gesetz-Blatt  vom  Jnhre  1855.  Stiick  II,  Nr.  9i  auch 
fortan  mit  den  nachlolgenden  Ergiinzungen  zur  Richtschnur  zu 
dienen. 

Demzufolge  bedarf  jede  Schifffahrts-Unternehmung  mit  Dampf- 
schiflfen  zum  Transporte  von  Personen   oder  GUtern  auf  der  Donau 
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1858  einer  beliurdlichen  Concession,  und  die  Ertheiliing  dieser  Concession 
stebt,  wenn  die  Donanstrecke ,  deren  Befahning  die  UnternehmnDg 
bezweckt,  innerhalb  des  Verwaltungsgebietes  einer  einzigen  poli- 
tiseben  Landesstelle  (Statthalterei ,  Stattbalterei  -  Abtbeilung)  lieçt, 
dieser  Beborde,  wenn  bingegen  die  zu  befabrende  Uonaustrecke  das 
Verwaltungsgebiet  zweier  oder  mebrerer  Laudesstellen  beriibrt,  dem 
Handelsministerium  zu. 

§    13. 

Das  Gesucb  uni  eine  soîcbe  Concession  ist  bei  derjenigen 
politiscben  Landesstelle  einzubringen,  in  deren  Verwaltungsgebîete 
die  Unternebmung  ibren  Standort  baben,  d.  h.  wo  die  oberste  Admi- 
nistration, Direction,  der  Verwaltiingsratb  n.  dergl.  eingesetzt 
werden  soU. 

Bei  dem  Vorliaudensein  aller,  ini  folgenden  g.  14  bezeichneten 
Erfordernisse  bat  die  politiscbe  Landesstelle,  nacb  Massgabe  der 
oben  (§.  12.  ervvabnten  Unterselieidung,  entweder  selbst  die  Con- 
cession zu  ertheilen  oder  den  Gcgenstand  dem  Handelsministerium 
vorzulegen. 

S.  1-4. 

Zur  Erlangung  der  oberwahiiten  Bewilligung  ('Concession  •  baben 
die  Bewerber  dieselben  Erfordernisse  nacbzuweisen,  welclie  ira  §.  2 
der  gegenwjirtigen  Verordnung  zum  Bebufe  der  Rnder-  oder  Segel- 
scbifffabrt  je  nacb  dem  Untersebiede  vorgezeicbnet  sind ,  ob  die 
Unternebmung  durcb  eine  einzelne  Person  oder  durcb  eine  Gesell- 
scbaft  betrieben  werden  soll. 

Ausser  diesen  im  §.  2  zu  a)  und  h)  angegebenen  Erl'order- 
nissen  baben  abtr  die  Bewerbor  uni  eine  Dampfscbifffabrts  -  Conces- 
sion noch 

cj  sicb  liber  die  notbigen  Mittel  zum  aufrecliten  Betriebe  der 
Unternebmung  im  Sinne  der  Verordnung  vom  4.  Janner  1855 
auszuweisen,  und 

dj  bestinimt  anzugeben,  fur  wolcbe  Strecken  der  Donau  die 
Concession  erlangt  werden  wolle. 

î<.  15. 

Bevor  irgeud  cin  Dampfscbiff  zum  'rransportgescbat'te  ver- 
wondet  werden  kann .  bat  die  Landesstelle  den  Scbiffskijrper  in 
Absiclit  aul  seine  Traglabigkeit  durcb  die  Aicliung  des  Scbiffes, 
wenn  dies<»  nicbt  bereits  statt;reruiiden  bat,  und  auf  seine  Tiiclitig- 
k<*it  und  Sicberbeit  durcb  sorgHiltigr  Besicbtigung,  sowie  die 
Mascliinen  iiacli  der  in  Betri'tV  dt*r  Sirberbeitsniassregeln  boi  Dampf- 
krssoln  lMst«'b«'ndcn  Vorsclirift  voni  11.  F«d»niar  1851  Stiirk  XVIII, 
Nr.  JJ^dc^  lici<'lis-(;osrtz-BIattf'-  \<»ni  Jabrc  1>^54     durcli  Vcnnittlun;: 
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der    teclinischen    Anstalt    au    dem    Sitze    der    Landesstelle    genau  1858 
untersuchen  zu  lassen,    welche  Anstalt  liber  den   Befund  in   allen 
erwîihnten  Beziehungen  die  âmtlichen  Certificate  auszufertigen  hat. 

Die  Aichung  der  Donandampfschiffe  ist  bis  aiif  Weiteres  nach 
der,  in  Folge  Décrètes  der  allgemeinen  Hofkammer  vom  18.  Novem- 
ber  1841,  Z.  43152,  diircli  das  kiisteulandische  Gubernium  nnterm 
6.  November  1841  bekannt  gemachten  Vorsclirift  iiber  die  Aichung 
der  ësterreichischen  Seeschiffe  vorzunehmen. 

Sind  Schiffskurper  und  Mascliine  ihrer  Bestimmung  entsprechend 
und  voile  Sicherheit  gewâhrend  befunden  worden,  dann  wird  von 
der  betreffenden  Landesstelle  tiir  jedes  einzelne  Schiff  das  Schiffs- 
patent  nach  dem  beiliegeuden  Muster  IV  ertheilt.  *  "v.**^ 

Ueber  die  mit  solchen  Patenten  versehenen  Dampfschiffe  ist 
von  der  betreffenden  Landesstelle  ein  Register  in  derselben  Art 
zu  tiihren,  wie  es  im  §.  5  fiir  die  Ruder-  und  Segelschiffe  vorge- 
zeichnet  ist. 

§.  16. 

Jedes  auf  der  Donau  fahrende  Dampfscliiff  muss  unter  der 
verantwortlichen  Leitung  eines  eigenen  Ftihrers  stehèn,  der  sich 
die  hierzu  erforderlichen  Kenntnisse  und  praktischen  Fertigkeiten 
erw(>rben  und  sich  iiber  aile  nothigen  Eigenschaften  auszuweisen  hat. 

Jedc  Dampfschifftalirts  -  Unternehmung  ist  daher  verpflichtet, 
zur  Fiihning  oder  Leitung  ihrer  Dampfschiffe  nur  ordnungsmâssig 
mit  dem  auf  dièse  Schifffahrtsgattung  lautenden  Schifferpatente 
versehene  Schiffsfiihrer  (Schiffscapitâiie)  zu  verwenden. 

i>.  17. 

Die  AussteUung  des  8cliiftVrpatentes  fiir  die  Fiihrung  von 
Dampfseljiffen  steht  den  Lnndes^tellen  zu,  deren  Verwaltungsgobiet 
von  der  Donau  beriihrt  ndor  durchzogen  wird,  und  es  sind  daiier 
die  bezliglichen  geliorig  documentirten  Gesuclie  bei  einer  derselben 
einzubringen. 

^.  LS. 

Der  Bewerbor  uni  ein  solehes  Schifl'erpatent  hat  sich  iiber  die 
im  §.  8  vorgescliriohenen  Ertordornisse  auszuweisen. 

^.  19. 

Sind  dièse  Nachweisungen  vollstiiudig  ^^eliefert,  so  wird  die 
Priifung  des  Bewfrbers  durch  eiiie  von  der  politischeu  Landes- 
stelle eniaunte  Commission,  zu  welcher  zwci  erfahrene  und  schon 
mit  dem  8cliifterpat<'iito  zur  Fiilirun^r  von  Dami)fbooton  versehene 
Schiffsfiilirer  oder  Cai)itiine  zugezogcn  werdeu  miis?:eii,  vorgenommen. 

Bei  entsj)r('clien(l('m  Priifungsertblge  wird  dem  Gepriiften  von 
der  gedachten  Lan(les?<tplle  das  .Scliifterpateiit  nach  dem  beiliegeuden 
Muster  V  ausjrefertigt.  -^^"^'.^^■'* 
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1H5H  g.  20. 

Die  bereits  in  Vti'weiulung  steheiideii  uiul  erprobteii  Capitâne 
der  Ei'î^ten  oRtorreichischen  Doiiau  -  Dampfsclufftahrts  -  Gcsellschah 
worclen  von  (1er  obigen  Prllfung  dispensirt.  inid  sind  bei  dem  Vor- 
handensein  dcr  ttbrigen  Erfordernisge  aiich  ohne  dieselbe  mit  dem 
iSchiftVrpatentc  znr  Fllbrung  von  Dampfbooten  zu  verseben. 

111.  Abschnitt. 

AU^emeine  Bostinunungen. 

§.  21. 

Sowobl  die  Sohiffs-  ab  die  Schiffer-  oder  Flosserpatente  konnen 
bei  eintretendem  Abgange  der  Erfordernisse.  welche  zur  Erlangung 
derselben  als  nothwendijre  Bedinfrunjr  vorgeschrieben  sind ,  von  dcn 
Uebi'M'den.  welelie  zn  deren  Ertlieilung  befu?l  sind,  wieder  eingezogen 
werden. 

Flir  die  bereits  die  Donan  befahrenden  Schiffe  und  Sehiff*- 
Itthrer  wird  eine  Frist  von  drei  Monaten  anberaumt .  innerkalb 
weleher  sie  naeb  Massgabe  der  gegenwartigen  Verordnnng  in  die 
Regi*l  zn  setzen  sind. 

Es  ist  strengstens  verboteu,  ein  Scbilfspatent  fiir  ein  audere» 
Sohiflf,  oder  ein  Schiffer-  oder  Flosseqjateut  tur  eine  andere  Pers«>n 
zn  verwenden.  als  woinr  es  nrspriinjrlich  aiisgestellt  worden  i<t. 

^.  24. 

l'ebertretnnjren  jre^Mi  die  vorstehenden  Bestiniranngen  werden 
naoh  der  mit  kaiserlioher  Vcrordnun;r  vom  2u.  April  1854  erlaîi>e- 
nen  Vorschriù  Reichs-Gesetz-BIatt,  Jahrganfr  1S54.  Stiick  XXXIII. 
Nr.  l^r^    îreahndet. 

^.  25. 

Oer  Insîanzenzug  in  Beschwerdelallrn  i^t  der  tiir  «iew^rbt- 
angele^enbeiten  iiborhaupt  bestehende. 

Die  politiscbcn  laul  Polizeibehordeu  uni  die  bt*S"»ndrreu  .Mr.-ui- 
.'*ui'siobi<.'rcrinc  sind  uilî  der  Teberw  aohnuir  di-r  BeobachtUDi:  ijeà-ff 
V,»r^tlirii:  brir.int. 

Kitter  '-o  i  I:"/'7f'*"*r:  m.  \*. 
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Miister  I,  zu  §.  5.  1858 

K.  K.  Bezirksamt  (k.  k.  Stulilricliteramt,  Stadtiuagistrat)  in  N. 

.^chiifspateiit. 

^^  iRuderschiffj 

Das  deiii*)  ....  zu**; gehôrig-c  <         ,    ,  «.  ?  mit  dem 

(Segelschm) 

Namen***)  .   .    .   .  mit  der  Numiner versehen,  und  unter  solcher 

ira    hiesigen  Schiffsverzeichnisse   eingetragen,   von Trag- 

fâbigkeit,  und  im  Jahre neu  gebaut,  ist  von  dazu  bestellten 

und  verpflichteten  Sachverstândigen  in  allen  seinen  Theilen  und  Zubeh5- 

rimgen   sorgfaltig  gepriift  und   zur  Schifffahrt  auf  der  Donau  gut   und 

tiichtig  befunden  worden. 

Auf  Grund  dièses  technischen  Zeugnisses  ist  daher  dem  Ëigen- 
thumer  gedachten  Fahrzeuges  gestattet  worden ,  das  letztere  zum  Donau- 
schifffahrts-Betriebe  so  lange  beniltzen  zu  duifen ,  als  es  sich  im  erwiihnten 
guten  Zustande  befindet. 

Urkundlich  ist  hieriiber  gegenwârtiges  Schiffspatent  unter  îimtlicher 
Besiegelung  ausgefertigt  worden. 

den 

V^\  K.  K.  Bezirksamt 

^^'  (k.  k.  Stuhlrichteramt,  Stadtmagistrat)  in  N. 

(Unterschrift.) 

♦    Name  des  Kigrnthiiiners. 
♦♦i  Wohnort  des  Eigenthumers. 
♦*♦    Angabe  des  ^■ameIl^  des  Schlffe»  oder  der  Krmanglung  des&elben. 


Muster  IJ,  zu  §.  U. 

K.  K.  Bezirksamt  ik.  k.  .Stulilrichteramt,  Stadtmagistrat)  in  N. 

^cliifTerpatent. 

VoYzv'Vf^cr  dièses  N.  N aus bat  sich  iiber 

M-ine    Keniitiiisse    und    Fiiliigkeiten    im    Betriebe    der    Donauschifflfahrt 

iKudeiscliiffen/ 
uiit  .  dergestalt  ausgewiesen,  dass  ihm  die  Erlaubniss  zur 

(Segelscliiften  ) 

iKuderschiffes/ 
Fiihruiig  jedes  auf  der  Donau  fahrcuden   /  >  unter  lieutigem 

(Segclschiffes  S 

'l'a^e  unbedeuklich  ertlieilt  worden  ist. 

Nach  vorjijran^i^er  An^elobun;:^  von  seiner  Seite ,  das  seiner  Leitung 

anzuvertraueud»'  Falir/eu»;^  mit  aller  Sorgfalt  und  Umsicht  zu  tnhren,  von 

(lemselben   Scliaden  und  L'n«^liick  oder  (îefahr,   in  welcbe    es  nebst  den 

daraut"  befiudlielien  Waaren   und   Persouen   gerathen   konnte,  nach  allen 

Kvat'ten  soweit  moglich  abzuwendeu,  auch  bei  seinen  Fahrten  die  Bestim- 
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1858  miingen  der  DonHiischifffahrfd-Actc,  8owie  die  Schifffahrts-  und  strompoli- 
zeilichen  Vorschriften  genau  zu  befolgcn ,  ist  ihm  hierttber  gegenw&rtig6s 
Schiflferpatent  unter  anitlicher  Besiegelung  ausgestellt  wordeii. 

den 

K.  K.  Bezirksamt 
(k.  k.  Stuhlriehteramt,  Stadtinagistrat)  in  N. 

(Unterschrift.) 


Muster  III,  zu  §.  9. 

,    -  Mil 

K.  K.  Bezirksamt  (k.  k.  .Stuhlriehteramt,  Stadtmagi.strat)  in  N. 

Flosserpatenf. 

Nachdom  Vorzeiger  dièses  N.  N aus sich 

ilber  die  nOthigen  Keniitnisse  und  Fahigkeiten  ausgewiesen  hat ,  ist  ihm 
die  Ërlaubniss  zur  FUhrung  jedes  auf  der  Donau  gehendcn  Holzflosses 
unter  heutigem  'J'age  unbedenklich  ertheilt  worden. 

Nach  vorgangiger  Angelobung  von  seiner  Seite,  das  seiner  Leitung 
anvertraute  Holzfloss  mit  aller  Sorgfalt  und  Umsieht  zu  filhrcn ,  von  dem- 
selben  Schadcn,  Ungliick  oder  Getahr  nach  allen  Kraften,  soweit  môglich, 
abzuwenden,  auch  bci  seinen  Fahrten  die  Bestimmungen  der  Donau- 
schiflflahrts  -  Acte ,  sowie  die  SchiflFfahrts-  und  strompolizeilichen  Vor- 
schriften genau  zu  befolgen,  ist  ihm  hieriiber  gegenwartiges  Flosserpatent 
unter  amtlieher  Besiegehing  ausgetertigt  worden. 

den 

K.  K.  Bezirksamt 
(k.  k.  Stuhlriehteramt,  Stadtmagistrat)  in  N. 

(Untersclirift.; 


Muster  (V,  zu  î^.  If). 

K.  K.  Statthalterei  :k.  k.  Statthalterei- Abtiieihin:;)  in  X. 

Schiifspatenf» 

Das  dem*) zu**) gehorige  DjimplMchitt'  mit 

dem  Namen***i mit  der  Nummer versehcn,  und 

unter  solcher  im  hiesigen  Schiftsverzoichnisse  ein;:etragen,  von 

Tragfiihigkeit,  und  im  Jahro neu  gebaut,  ist  von  dazu  besteliten 

und  vi'rpriicliteten  Sachverstandiirrn  in  allon  seinen  Tiieilen  und  Zubeh»"»- 
run^on  sorgt'altig  gt'priift  und  zur  .Schitîfalirt  aut'  der  Donau  gut  und 
tiiciiti«r  befun<len  worden. 


■'     N.uiK-  il'  ^  Kl:;'  iitJiiiiiH  r.'. 
"■     \V..!.ii  >rt  il'  >  Ki_'  iitliii-ii<  r.-. 
"*'    Aiic.«l"-  »li  ■>  N:i!niii~  «II..-  Si-liirt"'>  '"Il  r  <l'-r  Knn.injilui.»:  <1«  >s<  Ilti-n. 
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Auf  Grund  dièses  teclmischen  Zengnisses  ist  daber  dem  Eigenthtt  ner   1868 
«redachten  Fahrzeiiges  ge-^tattet  worden,  das  letztere  zum  Donanschiflf- 
fahrts-Betriebe  s  »  lange  benîitzeii  zu  durt'en,   al  s  e»  sich  im  crwâbnten 
guten  Zustande  befindet. 

Urkundlicb  ist.bieriiber  gegenwjirtiges  Scbiffspatent  iinter  âintlicher 
Besiegelung  ausget'ertigt  woideii. 

den 

^w^  K.  K.  Statthalterei 

^^^  (k.  k.  Statthalterei-Abtheilung)  in  N. 

(Unterschrift.) 

;NB.  Bttiu'rkuiiir  nach  Ma.s:?gal»e  dt'S  Artikel»  XIII.  Schlusssatz,  dcr  Acte.) 


Musrer  V,  zu  §.  19. 
K.  K.  Statthalterei  (k.  k.  Stattbalterei-Abtheilimg)  in  N. 

j^chiffer  patent. 

Vorzeiger  dièses  N.  N ans bat  sich  Uber 

iieine  Kenntnisse  und  Fiibigkeiten  im  Betriebe  der  DonHuschifffahrt  mit 
Uampfschiffen  dergestalt  ausgewiesen,  dass  ihra  die  Erlaubniss  zur  Fiih- 
riing  jedes  auf  der  Donau  fabrenden  Dampfschiffes  unter  heutigem  Tage 
unbedenklich  eitheilt  worden  ist. 

Nacb  vorgangiger  Angelobung  von  seiner  Seite,  d.is  seiner  Leitung 
anzuvertrauende  Fabrzeng  mit  aller  Sor^falt  und  Umsicbt  zu  fiihren,  von 
(ieni>elben  Schaden  und  Ungli'ick  oder  Gefahr,  in  welche  es  nebst  den 
dar.iuf  befindlicben  Wa;iren  und  Personen  geratben  kOnnte,  nach  allen 
Krafteu.  soweit  moglich,  abzuwenden,  auch  bei  seinen  Fahrten  die  Bestim- 
miingen  der  Donau:*chifft'ahrts  Acte ,  si>wie  die  Schiflffahrts-  und  strompoli- 
zei lichen  Vorsobrit'ten  ^^Miau  zu  l)et*olgen,  ist  ihm  hieriiber  ge^enwârtiges 
Scliifferpntent  unter  inntlicber  Hesiegoluug  au^ge:?itellt  worden. 

Vtt|\  K.  K.  Statthalterei 

^^^   (k.  k.  StatthaUerei-Abtheilung)  in  N. 

(Unterscbrift.) 


II.  Kffueil. 


18  BAVIERE. 


1868 


82. 

1  février  1858. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  Tentretien 
des  troupes  autrichiennes  de  passage  dans  la  Bavière. 
Ratifications  ministérielles  échangées  à  Vienne  le  9  mars 

1858. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  38.} 

Uehereinkunft  zwischen  der  kaiser lich  osterreichischen  und  der 
h'ôniglich  bayertschen  Megiertaig  vom  1.  Februar  1858 y  liber  die 
Einquartierung  und  Verpjtegung  kaiserlich  osterreîchischer 
Truppen  in  Bayern,  dann  iiber  die  Vorspannsleîstung  an  die- 
selben.  —  Ratificirt  mittelstj  bei  dent  kaiserlichen  Mim'sterium 
des  Aeussern  am  9,  Marz  1858  staitgefundenen    Austausches 

gegenseitiger  Ministerial-Erklârunge7i . 

Nachdem  die  kaiserlich  ôsterreichische  und  die  koniglich 
bayerische  Regierung  beBchlossen  haben,  liber  die  Einquartierung 
und  Verpflegungder  in  Friedenszeiten  durch  das  koniglich  bayerische 
Gebiet  ziehenden  kaiserlich  osterreichischen  Truppen ,  dann  iiber 
die  Vorspannstellung  an  dieselben  und  iiber  die  VergUtung  aller 
dieser  Leistungen  eine  Uehereinkunft  abzuschliessen^  so  haben  die 
Unterzeichneten ,  nâmlich  im  Namen  der  kaiserlich  osterreichischen 
Regierung  : 

Herr  Karl  Graf  von  Buol-Schauenstein,  Grosskreuz  des 
kaiserlich  osterreichischen  St.  Stephan-  und  des  kaiserlich  oster- 
reichischen Leopold  -  Ordens ,  Ritter  des  kaiserlichen  Ordens  der 
eisemen  Krone  I.  Classe ,  des  koniglich  bayerischen  St.  Hubertus- 
Ordens  etc.  etc.,  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestat  wirklicher 
geheimer  Rath  und  Kammerer,  Prasldent  der  Miuisterconferenz, 
Minister  des  kaiserlichen  Hanses  und  der  auswârtigen  Angelegen 
heiten  etc.  etc. 

und  im  Namen  der  koniglich  bayerischen  Regierung  : 

Herr  Maximilian  Graf  von  Lerchenfeld-Kofering,  Gross- 
comthur  des  koniglich  bayerischen  Haus  -  Ritterordeus  vom  heiligen 
Georg,  Grosskreuz  des  koniglich  bayerischen  Verdienst-Ordens  der 
Krone  und  des  Verdienst-Ordens  vom  heiligen  Michael,  Grosskreuz 
des  kaiserlich  osterreichischen  Leopold  -  Ordens  und  Ritter  des 
kaiserlich  osterreichischen  Ordens  der  eisernen  Krone  1.  Classe  etc. 
etc.,  koniglich  bayerischer  Kammerer,  erblicher  Reichsrath  dos 
Konigreiches  Bayorn,  ausserordentlicher  Gesandter  und  bevoll- 
niachtigter  Minister  am  kaiserlich  osterreichischen  Hofe  etc.  etc.» 
sich  iiber  nachsteheiule  Bestiramungeii  vereinbart: 
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Artikel  1.  1858 

Allgemeine  Bestimmungen. 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  umfasst  aile  in  Friedens- 
zeiten  durch  das  baverischc  Oebiet  stattiîiidenden  Mâirsche  and 
Transporte  kaiserlich  ôsterreichischer  Truppen,  in  welcher  Richtung 
und  nach  wclchem  Be8timmungsoi*te  dieselben  auch  ziehen  ni5gen; 
80  namentlich  die  MarRche  nach  den  Bundesfestnngen  Mainz,  Rastatt 
nnd  Uim,  dann  nach  der  freien  Stadt  Frankfnrt  am  Main  nnd  von  dn 
znriick. 

Die  zwischen  der  kaiserlich  ôsterreichischen  und  der  këniglich 
bayerischen  Regierung  abgeschlossene  Etapenconvention  vom  24.Juni 
1818  mit  den  Anhangspunkten  vom  7,  Mai  1822  ist  hiedurch 
aufgehoben. 

Artikel  2 

Die  FestsetzungdercinzelnenEtapenrouten  und  Etapenstationen 
fiir  die  durch  Bayern  ziehenden  kaiserlich  ësterreichischen  Truppen, 
insbesondere  nach  den  im  vorausgehenden  Artikel  angeilihrten  Be- 
stimmungsorten  bleibt  jeweiligen  besonderen  Vereinbarungeu  vor- 
behalten. 

Die  gegenwiirtig  bereits  vereinbarten  Etapenrouten  enthëit  der 
Anhang  dieser  Uebereinkunft. 

Artikel  3. 

Marsch  der  kaiserlichen  Truppen  durch  das  bayerische  Gebiet. 

Von  jedem  Einmarsche  einer  Truppenabtheilung  in  das  K(5nig- 
reioh  wird  das  treffende  kaiserliche  Militârcommando  dem  Staats- 
ministerium  des  kîjniglicheu  Hauses  und  des  Aeussern  rechtzeitig, 
bel  g'rosseren  Abtheilunjrenspatesteus  14Tage,  bei  kleineren  8  Tage 
vor  deren  Ankunft  au  der  bayerischen  Grenze  durch  die  kaiserliche 
Gesandtschaft  zu  Munchen  Nachricht  geben. 

Artikel  4. 

Dièse  Mittlicilungen  haben  die  Starke  der  Abtheilungen  an 
Mannschaft  und  Pferdcn,  denBedarf  an  Vorspaunspferden  und  Wagen 
mit  dem  Gewichte  des  Gcpackes,  den  Namen  und  Rang  des  com- 
mandirenden  Officiers,  den  Tag  des  Kintreffens  auf  der  ersten 
bayerischen  Etapenstation,  dann  das  Datum  aller  Marsch-  und  Rast- 
tage  in  Bayern  mit  Anpibe  der  Etapenroute,  sowie  den  Tag  des 
Austrittes  aus  dem  bayerischen  Gebiete  zu  enthalten. 

Artikel  5. 

Jede  diirch  Bayern  marschirende  kaiserliche  Truppenabtheilung 
soll  mit  einem  lV)rmlichen,  die  einzuhaltende  Route  und  den  Ort, 
wohin  die   Truppe  zu    ziehen  hat,    bezeichnenden    Marschvorweise 
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1868  verscben  sein.  Die  diesen  Vorweis  ausstellende  kaiserlicbe  Behorde 
hat  in  demselben  noch  aiizugeben,  aut  wie  viele  Verpflegg-  und 
Fourageportionen ,  dann  Vor^paimspferde  und  Wageu  die  Truppe 
Ansprueb  babe. 

Artikel  6. 

Jede  Truppenabtbeilung  wird  von  Etape  zu  Etape  Quartier- 
macber  vorfiussenden.  Dièse  mlissen  am  Abende  vor  dem  Tage  des 
Eintreffens  der  Truppen  in  der  Etape  ankommen  und  liber  den  Stand 
und  den  Bedarf  derselben  genaue  Auskunft  geben  kiinnen. 

Artikel  7. 

Bei  gleichzeitigen  Marscben  von  gros^eren  Truppenkorpern 
bleibt  den  koniglicbeu  Kreisregierungen,  als  Obenuarj^cbcommissa- 
riaten,  vorbebalten,  einen  Tbeil  derselben  auf  anderen,  der  conven- 
tionsmâssigen  parallel  laut'enden  Etapenrouten,  jedoch  so  zu  instradiren, 
das9  der  Stab  oder  der  Coiniuandant  der  marsebirenden  Truppen  auf 
der  eonventions^mâssigen  Hauptroute  bleiben.  Von  dieser  Masanabme 
sind  die  treffenden  kaiserlicben  Militarcommandos  dnrch  die  ein- 
8cblagigen  koniglicbeu  Kreisregierungen  recbtzeitig  in  Kenntniss 
zu  setzen. 

Die  Bestimmung  der  Etapenstationen  auf  solcben  Parallelrouten 
Btebt  gleicbfalls  den  kiniigliclien  Kreisregierungen  zu,  mit  der  Be- 
scbrânkung,  dasft,  wo  die  Etapenmârscbe  zu  Fuss  zurllckzulegen 
sind,  die  einzelnen  Naclitstationen  nicbt  liber  3  Meilen  Entfernung 
vom  letzten  Nacbtstationsorte  festzusetzen  8ind,  und  dass  inimer  nach 
3  flolcben  Marscbtagen  ein  Rasttag  folge. 

Artikel  8. 

Den  DiRtricts-Polizeibeborden  als,  Untermarfiiebeommiftôariaten, 
bleibt  vorbebalten,  einzelnen  kaiserlicben  Tmppenabtbeilungeu  auf 
eine  balbe  bis  eineStunde  Entfernung  vor- oder  riickwarts  derEtapen- 
Btation  die  Quartiere  in  benacbbarten  Orten  anzuweisen,  wenn  dies 
zur  Scbonung  der  Quartiertriiger  der  Etapenstation  notbwendig 
erscbeint. 

Artikel  9. 

Die  Handbabung  der  Ordnung,  sowie  die  sonst  erforderlioben 
Vorkebningen  und  Massnabmen  werden  durcb  die  Districts-Polizei- 
bebijrdeu  verfiijrt.  Bei  DnrcbmUrscben  gn'isserer  kaiserlicben  Triippen- 
korper  werden  orforderlicben  Falles  die  koniglicbeu  Kreisregierungen 
besondere  (Mvilcomraissare  abordnen. 

Die  Erneiinung  kaiscrlicber  Platzcommaudanten  an  bayeriscben 
Etnpenorten  findet  nicbt  statt. 
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Artikel  10.  1868 

Einquartierani^  and  Varpflegung»  Fourage  and  Vonpann. 

Die  Verpflegnng  eines  einquftrtierteii  kaiserliehen  Unterofifleiera 
oder  Soldaten  hat  zn  bestehen  : 
a)  znm  FrilhstQck  ans  einer  nahrhafteiï  Snppe; 
h)  zumMittagsesBeii  ans  einer  oahrhaftenSappe,  Oentlse,  i/^Pfaiid 
FleiBch,  oder,  in  Ermanglnng  des  letzteren,  einer  ergiebîgen 
Mehlspeise,  dann  ^j^  MasH  [}l^  Liter)  Bier; 
c)  znm  AbendeHsen  ans  Snppe  nnd  </%  PAind  Fleiseh  oder  statt  des 
letzteren  t/^  Mast  («/^  Liter)  Bier;  statt  der  ^|^  Mass  (V,  Liter) 
Bicr  kann  je  nach  den  VerlUUtnissen  des  Oites  «/^  Mass   (V^ 
Liter)  Wein,   oder  7^^  M»ss  (t/|g   Liter)  Branntwein  gereieht 
werden.   Die  tigliche  Brotportion  betrftgt  1  </g  Pfnnd  oder  fttr 
jede  der  drei  MahUeiten  i/g  PfVind. 

Artikel  11. 

Fttr  dièse  voile  Verkdstignng  werden  per  Mann  nnd  Tag  von 
der  kaiseriiohen  Regîemng  24  kr.  vergtttet. 

Ist  die  Verkdstignng  anf  mehrere  Stalionen  vertheilty  so  werden 

fllr  die  Mittagskost  15  kr., 
fllr  die  Abendkost      6  kn, 
fllr  die  Morgenkost     3  kr. 
anf  den  Mann  nnd  Tag  gerechnet.  , 

Wenn  statt  der  Mittags-  nnd  Abendkost  das  Essen  nnr  Einmal 
genommen  werden  kann,  so  werden  fUr  dièses  zn  versttrkende  Essen 
21  kr.  ver^ltet. 

Artikel  12. 

FUr  (las  Quartier  eines  kaiserlichen  Unterofficiers  nnd  Gemeinen 
mit  Lie^erstatt,  Holz  und  Licht  wird,  wenn  die  Ëinquartierung  tlber 
Nacht  stattfindet,  eine  Vergiltung  von  4  kr.  geleistet. 

Artikel  13. 

Jeder  eii:  quart! erte  Officiersdiener  wird  fQr  einen  weiteren 
Mann  gezâhlt. 

Werden  Soldatenfrauen  und  Kinder  einquartiert,  so  wird  sowohl 
fllr  die  Frau  als  fllr  je  zwei  Kinder  die  VergUtnng  wie  fllr  einen  Mann 
geleistet. 

Artiicel  14. 

Die  kaiserlirhen  Ofiieiere  nnd  mit  diesen  in  gleicher  Acbtung 
stehenden  Militarboamten  werden  in  der  Regel  nnr  auf  Dach  und 
Fach  mit  Lie^erstatt,  Beheizung  und  Beleuchtung  einquartiert. 

Die  hiefllr  zu  leisteude  Ver^litung  wird  in  der  Weise  be- 
messen,  dass 
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1868  1.  ein  Officier  bis  zum  Oberlieutenant  einschliesslich  flir  2  Mann 

2.  ein  Hauptmann,  Major  und  Oberstlieutenant  fiir  3  Mann; 

3.  ein  Oberst  fiir  4  Mann; 

4.  ein  Generalmajor  flir  6  Mann; 

5.  ein  Generallieutenant  oder  hoherer  Generalofficier  fiir 
8  Mann,  ein  Militarbeamter  aber  nach  seinem  Range  bereclinet  wird. 

Artikel  15. 

Die  kaiserlichen  Offioiere  und  Militârbeamten  konuen  von  ihren 
Quartiertrâgem  auch  die  Verpflegung  ansprecheu.  Diede  Verpûegun"; 
und  die  Vergiitung  iiiefiir  wird  nach  dem  vorstelienden  Artikel 
bemessen. 

Artikel  16. 

Die  kaiserlichen  Militars,  welche  auf  dem  Marsche  erkranken. 
werden  womcJglich  in  konigliche  Militârspitaler  zur  Verpflegung  und 
Heilung  nach  den  fUr  die  koniglich  bayerisclien  Truppen  diesfalls 
bestehenden  Vorschriften  verbracht  werden. 

Auch  erkrankte  kaiseriiche  Officiere  und  Militarbeamte^  welche 
ihre  Verkôstigung  und  Pflege  ausser  dem  Militarspitale  auf  eigene 
Kosten  sich  nicht  verschaffen  konnen,  sollen  zur  Pflege  und  Heilung 
in  diesen  Militârspitâlern  standesgemâss  untergebracht  werden. 

Artikel  17. 

Als  Vergiitung  dieser  Pflege,  Bekôstigung  und  Heilung  in  den 
konigliehen  Militârspitalern  ist  flir  kaiseriiche  Uuterofficiere  und 
Gemeine  der  Betrag  von  tâglich  40  kr.  per  Kopf,  und  fiir  einen 
kranken  Officier  oder  Militarbearaten  von  1  fl.  20  kr.  zu  entrichten. 

Artikel  18. 

Mlissen  wegen  Entlegenheit  eines  konigliehen  Militarspitales. 
oder  ans  sonstigen  Grttnden  kaiseriiche  Militârs  in  Civil-Kranken- 
hâusern  untergebracht  werden,  so  haben  dièse  Anstaltcn  fiir  Pflege, 
Bekôstigung  und  Heilung  etc.  etc.  jene  Vergiitung  zn  empfangen,  welche 
sie  von  dem  ausliindischen  Kranken  des  Civilstandes  stiftungs-  oder 
satzungsgemass  anzuspreclien  befugt  sind. 

Artikel  19. 

Sind  bei  Einquartierungen  kaiserlicher  Truppenabtheilungen 
Raumlichkeiten  flir  Militarkanzleien,  flir  Waclien  und  Arreste  noth- 
wendig,  so  ist  die  Vergiitung  hiefiirnach  den  diesfallsigen  ortsUblichen 
Miethpreisen  zu  bemessen  und  zu  entrichten. 

Artikel  20. 

l>io  schwerc  Ration  fiir  das  Zngpferd  hesteht  nus  ^  ^^^  SohiitTel 
Hafor,  lu  Pfnnd  Heu  uird  3  Pfund  Stroh. 
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Die  Ration  flir  die  schwere  Cavallerie  ans  ^/^^  Schâflfel  Hafer,  1858 
10  Pfund  Heu  und  3  Pfund  Stroh. 

Die  leichte  Ration  ans  «/jo  Schâfifel  Hafer,  9  Pfund  Heu  und 
3  Pfund  Stroh. 

Die  schwere  Ration  ist  mit  25  kr.,  die  Ration  der  sohweren 
Eeiterei  mit  22  kr.  und  die  leichte  Ration  mit  18  kr.  zu  vergflten. 

Artikel  21. 

Findet  nur  eine  theilweise  oder  ungleiche  Abgabe  von  Fourage 
statt,  80  werden 

aj  bei  der  schweren  Ration  fUr  die  Zugpferde 

fur  v«»  Schâffel  Hafer  18  kr., 

fur  10  Pfund  Heu  7  kr.  ; 
hj  bei  der  Ration  ftir  die  schwere  Cavallerie 

ftir  1/2*  Schâffel  Hafer  15  kr., 

flir  10  Pfund  Heu  7  kr.; 
cy  bei  der  leichten  Ration 

flir  Vso  Schâffel  Hafer  12  kr., 

fîir  9  Pfund  Heu  6  kr.  verglltet. 

Fîlr  das  Streustroh  und  fUr  die  Unterbringung  der  Pferde  iiber- 
haupt  wird  keine  VergUtung  geleistet,  wogegen  der  Pferdediinger 
dem  Quartiertrager  tlberlassen  bleibt. 

Artikel  22. 

Fiir  die  gewohnliche  Vorspann  wird  fUr  das  Pferd  30  kr.,  fiir 
den  Wagen  15  kr.  uud  fiir  die  Verpfleguug  des  Fuhrraannes  10  kr. 
ftir  die  Meile ,  ohne  besondere  Verrechuuug  der  Ruckfahrt,  ver- 
glltet. 

Artikel  23. 

Die  Ladung  eines  zweispannigen  Vorspannwagens  darf  12 
Oentner  Gewieht  uicht  iibersteigen.  Munitionswagen  und  Fuhrwesen- 
trains  sind  auf  den  Lagerpljitzen  aufzustellen ,  welche  die  Orts- 
polizeibehorde  hiefiir  anweisen  wird. 

Bei  Pulvertraiisporten  insbesondere  sind  die  Vorschriften  der 
koniglich  bayerischen  Allerhochsten  Verordnung  vom  1.  Mai  1841, 
die  Aufsicht  auf  die  Scliiesspulver-Trausporte  betreffend  (Regierungs- 
blatt  vom  Jalire  1841,  XVI.  Stiiek,  Seite  309),  zu  beobachten. 

Artikel  24. 

Fiir  aile  in  gegenwartiger  Uebereinkunft  vorkommenden  Bestim- 
TOungen  nach  Mass  und  Gowicht  bat  das  bayerische  Mass  und  Gewieht 
zu  gelten. 
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1868  Artikel  25. 

Bestatigung  der  empfangenen  Leistungen.   ihre  Vergiitung  und  die  Quittirung 

dieeer  Zahluii^tii. 

Flir  die  enipiangene  B(  qiiartieiung  und  Verkoatigung,  fiir  die 
erhaltenen  Fouragerationen ,  dann  liir  die  gebrauchten  Vorspanne 
haben  die  Commandanten  der  niarschirenden  kaiscrlichen  Trnppen 
den  einquartierenden  bayerischen  Beliorden  fôrmliche  QuittUDgen 
auszustellei). 

Sollten  in  einzelnen  Fallen  die  von  den  Commandanten  der 
marschireiiden  Abtheilungen  ausgefertigten  Quittungen  nicht  aile 
wirklîch  empfangenen  Leistungen  umfassen,  so  soll  es  zum  Nach- 
weise  des  Betrages  solcher  nicht  quittirter  Leistungen  gentigen,  das» 
die  Vorsleber  der  Etapenorte  anf  ihre  Amtspflicht  die  wirklich  statt- 
gehsibten  Leistungen  bestâtigen. 

Artikel  26. 

Die  Vergiitung  fUr  sammtliche  empfangene  Leistungen  an  die 
einquartierendeBehorde  hatvon  denkaiserlichcn  Truppenabtheilungs- 
Commandanten  sofort  an  Ort  nnd  Stelle  noch  vor  dem  Weitermarsche 
der  Truppen  zu  geschehen. 

Dièse  Zahlungen  werden  den  kaiscrlichen  Truppenconimao- 
danten  von  der  gen»nnten  Behordc  sogleich  gehôrig  quittirt. 

Artikel  27. 

Beztiglich  der  flir  die  Verpflegung  der  Krankon  beizubringenden 
Bestatigung  reicht  es  hin,  wenn  ein  Vorweis  des  kaiscrlichen  Truppen- 
abtheilnngs- Commandos,  dass  es  den  Kranken  an  das  Militarspital 
oder  das  Civil-Krankenhaus  abgegcben,  und  eine  Urkunde  der  dieser 
Anstalt  vorgesetzten  Behorde  Ubcr  die  Dauer  und  liber  die  Kosten 
der  Pflege,  Bekostigung  und  Cur,  beziehungsweise  Bcerdigung  etc. 
etc.,  vorgelegt  wird. 

Die  Vergiitung  der  Spitalhilfe  geschieht  aut*  erfolgte,  unmittel- 
bare  Zusendung  des  vorstehend  bezeichneten  Nachweises  durch  das 
kaiserliche  Régiments-  oder  Bataillonscommando ,  dem  die  verpfleg- 
ten  Kranken  angehoren,  an  die  Spitalbehorde,  welche  ihrerseits  den 
Empfang  sofort  gehorig  zu  bescheiuigen  hat. 

Artikel  28. 

HeciprocitaT. 

Die  Bestimnningeii    vorstehender    Uebereinkunft    tinden    eine 

reciproke  Anwendung    in    dem   Falle,    wenn    koniglich  bayerische 

Truppen  durch     kaiserlich     osterieichisches     G  chiot     niarschiren 
sollten. 
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Gegenwartige  Convention  îritt  sofort  nach   erfolgter  Genehrai-  1858 
gung  beicler  contrahirenden  Allerhochsten  Hofe  in  Wirksamkeit. 

So  geschehen  z\i  Wien,  deu  1.  Februar  1858. 

(L.  S.  I  Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 
(L.  S.)  Graf  i^on  Lerchenfeld  m.  p. 

Etape/irouten  fUr  die  kaiser iîch  osterreichùchen  Trupjjenman^che 
ans  Bohmea  mirli  den  BuidesfesttOHieii  Mai'nz  nnd  liastatt  und 

ziirilck'. 

A.  Voii  Bolimen  nach  Maiuz, 

1.  Tag  von  Eger 

a)  nach  Asch  oder 
h)  nacli  Tliiersheira. 

2.  Tag  ad  a)  von  Ascii  n«ch  Scliwarzcnbach, 

ad^;  von  Tliiersheira  nach  Markt  Schorgast  oder  Miinchberg. 

3.  Tag  von  8chwarzenbach  oder  Markt  Schorgast  oder  Mtinch- 

berg  nach  Bamberg. 

4.  Tag  von  Bamberg  nach  Aschatfenbnrg. 

5.  Tag  von  Aschaffenbnrg  nach  Mainz. 

//.  Von  Mainz  nach  Bohmen. 

1.  Tag  von  Mainz  nach  Aschaffenburg. 

2.  Tag  von  Aschaffenburg  nach  Schweinfurt. 

3.  Tag  von  Schweinfnrt  nach  Hof. 

4.  Tag  von  Hof  nach  A^ch. 

('.  Vnii  B()hnien  nach  Rastatt. 

l.  mit  4.  'Vi\\r:  wic  nuf  der  Ronto  .4. 

r>.  T.ig  von  Asclinrtenbnr^'^  nach  Diebnrg 

iK  V(»n  Kcistîitt  nach  I3ohnien. 

1.  Tag  von  Dicburj;  nach  A?chartenburg. 

2.  Tng  von  Ascliaffcnburg  nach  Schweinfurt. 

3.  Ta*:'  von  Scliwcinfnrt  nnrh  Hof. 

4.  Tair  von  Hof  nach  Asch. 
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1858  83. 

13  février  1858. 

Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  rintérieur 
à  l'égard  de  l'arrangement  pris  avec  le  Graud-Duclié  de 
Bade  pour  la  reconnaissance  réciproque  des  passe-ports 
délivrés  pour  le  transport  des  dépouilles  mortelles  *). 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères./ 

Mit  Beziehung  auf  die  hierortigen  Ërlasse  vom  29.  April, 
4.  Juni  und  11.  August  1856,  Zahlen  8690,  13149  und  19488,  wird 
der  k.  k.  Landesstelle  croffnet,  dass  ein  gleiches  Uebereinkommen 
wegen  Anerkenuung  der  Giltigkeit  der  gegeuseitig  ausgestellten 
Leichentransportpasse ,  wie  ein  solches  mit  den  Regieruugen  vob 
Bayern,  Sachsen,  Preusseii,  Hannover,  Brauiischweig,  daun  Auhalt- 
Bernburg  und  Anhalt-D«?8âau  vereinbart  worden  ist,  nunm^hr  auch 
zwischen  der  gros^herzoglich  badîschen  und  der  kaiâerlich  ôater- 
reicliischen  Regierung  getroffen  wurde,  wesshalb  vom  1.  Mârz  dièses 
Jahreâ  anfangend  anch  die  von  den  grossherzoglicli  badiseben 
competenten  Behorden  au^gestellten  Leichenpâsse  im  Inlande  aU 
giltig  anzuerkennen  nind,  und  Bicb  b3ziiglich  der  osterreicbischeu 
LeichenpUsâe  gegeniiber  dem  Grossherzogthume  Badeu  gleichfallà 
nach  den  Bestimnmngen  des  erdterwabnten  hierortigen  Ërlasses 
vom  29.  April  1856,  Zahl  8690,  zu  beuehmen  ist. 

Dabei  wird  der  k.  k.  Landesstelle  im  Anbuge  eine  Abschrift 
der  Verordnung  des  grossherzoglich  badiseben  Ministeriums  des 
Innern  vom  30.  December  1851  fiir  d*^u  Transport  von  Leichen. 
worin  auch  das  Formulare  der  dortigen  L^ichenpasse  enthalten  ist. 
mit  dem  Beifugen  niitgetheilt ,  dass  znr  Ausstellung  von  Leichen- 
passen  im  gedachten  Grossherzogthume  nebst  dem  grossher- 
zoglichen  Ministerium  des  Innern  selbst  und  den  vier  Kreisregie- 
rungen  sâmmtliche  betreffenden  Bezirksamter  (Stadt-,  Land-  uni 
Oberâmter)  compétent  sind. 


*)  Cet  arrangement  a  été  publié  par  le  Mini?tèrc  de  l'intérieur  de  Bade  [•« 
l'ordonnance  du  4  novembre  1857. 
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84.  1858 

14  février  1858. 
)rdoniîance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
a  rectification  de  plusieurs  points  du   règlement  pour 
a  mise  à  exécution  de   la  convention   postale   austro- 

fi'ançaise, 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  9.) 

3erichtigu7ig   eùiiger  Puiikte   der    Vollzugsvorschrift   zur   oster- 
reichisch  -fra^izosischen  Postcoufentior*. 

Die  Anmerkung  5  zum  §.  7  der  Vorschrift  liber  den  Vollzug  der 
>sterreieUi8ch-franzosischen  Postconvention  ist  dahin  zu  berichtigen, 
la88  recomroandirte  Briefe  nar  nacli  den  in  der  Tabelle  unter  1 ,  2, 
k  4  und  11  (niclit  auch  12 1  aufgefiilirteu  Staaten  angenomraeu  wer- 
len  dOHen. 

Den  im  §.  7  in  der  Tabelle  unter  4  angefUlirten  franzosischen 
,'olonien  Martinique,  Guadeloupe  u.  g.  w.  kommen  noch  bei- 
:ufUgen  : 

^Insel  Réunion,  Mayotte  und  dazu  gehoriges  Gebiet  und  Sainte- 
rlarie  de  Madagascar.  " 

Im  §.  4  der  Instruction  sind  auf  Seite  812  des  Verordnuugs- 
dattes  im  9.  Absatze  die  Worte:  ^^nacli  Spanien  20  Krenzer»*  zu 
treichen. 


85. 

19  février  1858. 
r^ublication   du  ministère    des   finances    concernant  le 
•ommeree  de  transit  entre  rAutriche   et  le   Duché  de 

Modène  sur  le  Pô. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  30.) 

Ei'lass     des     Finanzininiateriums     vom     19.     Februar      1858, 

)etrejffend  die  f'dr   de7i   /wischeiiverkehr   zwUclien   Oeaterreich 

und  Modena  liber  den  Po  zu  leistende  Sicheratellung. 

Mit  Beziehung  auf  die  Artikel  XV  und  XXV  des  Vertrages 
-om  15.  October  1857  (Nr.  222  des  Reichs  -  Gesetz  -  Blattes, 
5tack  XL VI)  wird  bekannt  gemacht,  dass  in  Folge  einer  mit  dem 
lerzoglichen  Ministerium  von  Modena  getroffenen  Vereînbarung 
1er  Schiusssatz  des  §.  72  der  Beilage  F  (und  hlermit  Uberein- 
^timmend    der    Schiusssatz    des    ^.    14   der    mit   Verordnung  vom 
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1868  27.  Novembcr  1857,  Nr.  223  des  Reichs •  Gesetz - BlattM, 
Stliek  XLVII,  Seite  857,  kiuulgeinachten  Instruction;  zu  lauteo 
hat,  wie  folgt: 

....  resta  stabilito  clie  per  tiitte  le  meroi,  le  quali,  per 
arrivare  ail'  altro  State» ,  devono  attraversare  il  Pô ,.  sarà  da  richie- 
derKi  anche  per  i  detti  assegnamenti  la  cauzione  siilla  base  del 
dazio  d'  uscita  dello  Stato  mittente  o  del  dazio  d'entrata  dello 
Stato  destiiiatorio,  secondo  ohe  Tuno  o  Taltro  è  il  niaggiore. 


86. 

11  mars  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  tniitement  des  correspondances  insuffisamment  tim- 
brées et  échanjrées  entre  les  Etats  de  l'union  postale 
austro- allemande- italienne  et  la  Suisse,  la  Grande- 
Breta<rne,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège. 

f  V.  B.  H.  M.  18.^8,  Nr.  13.) 

hehandlang  ùer  mit  Mni-hen  unrolhtd ndtg  frankirten  Briefe  i*n 
Verkehrt  der  Staaten  des  deutsch -osteré-eichisch  -  itali'enischen 
Pofttf'ereines     mit     dtr    Sc/t/reiz,     Gro.<sbritanni€)ij    Danemfirkf 

^rltwedpH  und  Xnrwegen. 

Die  mit  Marken  nnvollstandi*;  frankirten  Briete  ans  Modena, 
P  a  r  ni  a  ,  T  o  s  c  a  n  a  und  dem  K  i  r  c  h  e  n  s  l  a  a  t  c  nach  der  S  c  h  w  e  i  z, 
naclï  Danemark,  (Jrossbri  tanni  en,  Schweden  und  Nor- 
we^en  und  um<rekehrt  sind  v(»n  nun  an  in  derselbcn  Weise  zu  be- 
liandeln.  wie  die  mit  Marken  unvollstaudi^  frankirten  Briefe  zwischcn 
den  genannten  Staaten  Italien!^  und  don  niclit  (if^terreichischen  Staaten 
des  deutscli-osterreichisclien  Postvereines. 


87. 

13  mars  1858. 
Ordonnanc  e  du  ministère  I.  K.  du  commerce  concernant 
rexécutioi!  de  la  convention   révisée  de  l'union  au.stro- 
allemande  des  li<jrnes  téléfiraphicjues. 

V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  lô.i 

I)urf}it   hriimj  den  r€*'idiifen  devtsf'h-o,'<ierretchitirh€H  Telegrapheti' 

/'f^r^i/is-  I  erti'ftfjeti. 

Das   VrronliuingsMntt  Nr.    14   entlialt  den  am    10.  November 
18r>7  in  Stuttjrart  ab«resehl(»s>enen  revidiiten  deutscli-usterreichischeu 
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Telegraphenvereins-Vertragiind  das  einen  integriren'len  Bestandtheil  1858 
dièses   Vertragos  bildeude   Reniement  fiir   die  telegraphische  Cor- 
re^^pondenz  aut'  den  Linien  d?9  genannten  Telegraphenvereines. 

Die  Bestimmuagen  dièses  Vertrages,  des  Règlements  uiid  der 
den  k.  k.  Telegraphenstationen  gleichzeitig  im  Wege  de.*  k.  k. 
Telegrapheninspectorate  zukomraeiiden  neuen  Dieiistanweisung  treten 
mit  1.  April  1858,  uad  zwar  sowohl  im  Verkehre  der  Vereins- 
staaten  imtereinander,  als  auch  im  internen  Verkehre  in  Wirk- 
samkeit. 

Die  telegraphische  Correspondenz  nach  den  ziim  deutsch-ëster- 
reichischen  Telcgraphenvereine  nicht  gehorigen  fremden  Staaten  ist 
mit  Riicksicht  auf  die  mit  diesen  Staaten  abgeschlos^^enen  uud  derzeit 
noch  bestehenden  Vertrage  vorlaufig  auch  beztiglich  derBetorderungs- 
strecke  vom  Aufgabsorte  bis  znr  Vereinsgrenze  nach  den  bisherigen 
Bestimmnngen  za  behandeln. 

Naobstehend  werden  jene  Bestimtnungen  des  Règlements  und 
der  neuen  Dienstanweisung  hervorgehoben,  welche  eine  wesentliche 
Abweichung  von  den  Vorschriften  der  bisherigen  Dienstanweisung 
enthalten. 

Zu  Artikol  15  des  Vertrages,  §.  14  des  Règle  ments  un  d 

§.  33  d  e  r  n  e  u  e  n  Dienstanweisung. 

l'nter  Beibehaltung  der  gpgenwâr.ig  als  Basis  der  Geblihren- 
berechnung  dienenden  Zoneukreise,  ist  die  Wortzahl  einer  einfaclien 
Depesche  auf  ein  Maximum  von  20  Worten  (statt  25)  festgesetzt. 

Fttr  jede  einfache  Depesche  ist  innerhalb  der  1.  Zone  eine 
Gebiilir  von  36  Kreazern  C.  M.  einzuheben. 

Fiir  jede  folgenden  zehn  Worte  ist  die  Hâlfte  der  Einheitsgeblihr 
einzuheben,  so  dass  Depeschen  mit  21  bis  30  Worten  54  Kreuzer, 
mit  31  bis  40  Worten  1  Gulden  12  Kreuzer  u.  s.  w.  kosten. 

Die  nach  Massgabe  der  Wortzahl  fiir  die  1.  Zone  ermittelte 
Gebiihr  steigt  —  wie  bisher  —  um  denselben  Betrag  fiir  jede 
fol^rende  Zone. 

Zu  §.  15  d  es  Reglenieut  s  uud  §.  3G  der  neuen  Die  us  t- 

a  n  w  e  i  s  u  n  g. 

Die  Bestimmnng  des  Absatzes  1  des  §.  50  der  bisherigen 
Dienstanweisung,  dass  fiir  jede  Adresse  1  bis  5  Worte  von  der  Tax- 
bemessung  frei  blcil>en,  ist  aufgehoben,  uud  es  wird  die  Wortzahl 
der  Depesche  durch  den  Gosammtinhalt  dessen  bestimmt,  was  vom 
Absender  zum  Zwecke  der  Telegraphirung  in  das  Original  der 
Depesche  goschrieben  wordon  ist,  dahor  auch  die  Angabe  der  Ab- 
sender Ubor  bezalilte  Kiickantworton,  iihor  die  Weiterbefiirderung 
der  Depesche  von  der  letzten  Tolegraphonstatiou  ans,  und  die  nach 
der  Unterschrift    etwa    folgonde    Beglanbigung    mitgeziihlt   werden, 
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1858  wogegen  die  nach  §.  53  der  bisherigen  DienBtanweisnng  bestandeie 
besondere  Beghuibigungggebiihr  wegfâllt. 

Bei  chiifrlrten  Depeschen  sind,  wie  bisher,  aile  Chiffern  (Zahlei 
und  Buclistabenj,  Komraata  und  sonstigen  Zeichen  im  chiffrirten  Texte 
zuBamtnenzuzâhlen,  die  gefundene  Siimnie  aber  ist  nicht  mehr  dnrchôf 
Bondern  durch  3  zu  theilen,  und  der  Quotient  als  die  fUr  den  chiffrir- 
ten Text  zu  taxirende  Wortzahl  anzunehmen. 

Dagegen  hat  eine  Erhohung  der  Befôrderungî^gebUhreii  Air 
chiffrirte  Depeschen  au»  Anh^ss  der  stets  von  Aratswegen  vorzuneli- 
menden  Collationirnng  des  Cbifferntextes  (§.  72  der  neiien  Dienst- 
anweifiung)  nicht  mehr  einzutreten. 

Die  Collationirung  von  Privatdepeschen  Uber  Verlangen  dei 
Aufgebers ,  gegen  Erlag  der  Hali'te  der  Befôrderungsgebtthr  (§§.  3Î 
und  r>4  der  bisherigen  Dienstanweisung),  findet  nicht  mehr  suût. 

Ebenso  hat  die  nach  den  §§.  38  und  55  der  bisherigen  Diengt- 
anweisung  dem  Aufgeber  gestattete  Einholung  der  Emptangsbeschei- 
niguug  iiber  die  richtige  Ueberkunft  der  Depeschen,  dann  die  nich 
§.  17  der  bisherigen  Dienstanwoisung  zulassige  Nachweisung  der 
Identitat  des  Aufgebers  aufzuhôren. 

Zu  §.  38  der  neuen  Diens tan weisung. 

Die  Vervieltaltigungsîrebiihr  betragt  klinftig  statt  20  nnr 
18  Kreuzer  C.  M. 

Z  u  §.39  d  e  r  n  e  u  e  n  D  i  e  u  s  t  a  n  w  e i  8 u  n  g. 

Fiir  die  Weiterbeforderung  einer  Depesche  per  Post  ist,  wena 
der  Bestimraungsort  innerhalb  des  Vereinsgebietes  gelegen  ist,  kiinf- 
tig  eine  Gebiihr  von  24  Kreuzern  statt  12  Kreuzern,  fiir  die  Befôr- 
derung  durch  Expressboten  bis  auf  eine  Entfernung  von  2  MeiN 
1  Gulden  12  Kreuzer  statt  1  Gulden,  fiir  die  Befôrderung  dnrch 
die  Eisenbahnbetriebs-Telegraphen  ohne  Riicksicht  auf  die  Wortzahl 
und  Entfernung  54  Kreuzer  statt  1  Gulden,  endlich  fiir  die  Befôr- 
derung mittelst  B(»ten  auf  mehr  als  2  Meilen  sind,  gleichwie  fttr  die 
Befôrderung  per  Estaffette ,  die  hieflir  erwachsenden  Auslagen  ein- 
zuheben. 

Die  Gebfihren  fiir  die  Weiterber(3rderung  der  Depeschen  mittelst 
der  Bahnbetriebs-Telegraphen  im  rein  internen  Verkehre  werden 
durch  besondere  Bestimmungen  geregelt  werden. 

Bis  dahin  gelten  die  bisherigen  Bestimmungen. 

Zu  §.  41   der  neuen  Dienst  au  weisung. 

Die  bei  Zuriicknahme  einer  Depesche  durch  den  Aufgeber  in 
gewissen  Fallen  zu  entrichtende  Gebiihr  betragt  klinftig  18  «Utt 
15  Kreuzer. 

Die  Inhibirung  der  Zustellung  der  bereits  abtelegraphirtefi 
Depeschen  hat  kunftig  durch  eine  Depesche  des  Aufgebers  an  die 
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Abgabeftetion  zu  erfolgen  nnd  es  ist  hiefOr  die  voile  Befôrderangs-  1668 
gebtthr  fQr  eine  nene  Depesche  %n  entriehfen. 

Zn  §.  42  der  neuen  DienstaBweisnng. 

Die  bisherige  ErmftssigQiig  der  Oebtthreii  fBr  iin  Vorhinein  be- 
lahlte  Rttckantworten^  welche  nicht  mehr  als  sehn  Worte  enthmlten, 
hst  aafzah5reii. 

Die  Rttekerstattang  der  deponirten  Oebtthren  fllr  nioht  erfolgte 
Rflekantworten  hat  erst  swiBohen  dem  10.  nnd  15.  Tage  naeh  Anf- 
gmbe  der  Depesohe  nnter  Abzag  eines  Betrages  von  18  KrenieYn, 
naeh  Verlanf  von  15  Tagen  aber  gar  nicbt  mehr  «tattinfinden. 

Za  §.  70  der  nenen  Dionstanweisnng. 

Anch  jene  Telegraphenstationen ,  welche  snr  Aniiahme  von 
Depeschen  in  niederlândischer,  engliBcher  oder  italieniseher  Sprache 
nieht  ennîlchtigt  sind,  dlirfen  gleichwohl  die  Uebemahme  solcher 
Depeschen  von  anderen  Stationen  znm  Behnfe  der  Uebertelegraphi- 
mng  nicht  verweigem. 


88. 

17  mare  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  lettres  insuffisamment  affi*ancliies  de 
provenance  ou  à  destination  française. 

(Y.  B.  H.  M.  1868, 19r.  17.) 

Behandlung  der  mit  Marken  unvolhtàndîg  frankirten  Briefe  un 

Verkehre  mit  Franhreich. 

Der  §.  3  (lit,  c)  der  Instruction  vom  14.  November  1867  flir 
jene  Postamter,  welche  gesclilossene  Briefpackete  mit  franzësischen 
Postanstalten  zu  wechseln  haben,  schreibt  vor,  dass  bei  nnfrankirten 
Briefen  aus  Oesterreich  nach  Frankreich  nnd  Algier  anf  der  Adress- 
seîte  die  Taxe,  welche  die  Adres8aten-  zn  entrichten  haben  werden^ 
anznsetzen  ist. 

Dièse  Vorschrîft  hat  sich  nnr  auf  die  ganz  nnfrankirten,  nicht 
aber  auf  die  mit  Marken  un vollstïndig  frankirten 
Briefe  aus  Oe»tcrreich  nach  Frankreich  nnd  Algier  zu  erstrecken. 

Die  k.  k.  Postamter,  welche  mit  franzosischen  Postanstalten 
Briefpackete  zu  wechseln  haben,  werden  angewiesen,  auf  den  nnvoll- 
st^ndig  frankirten  Briefen  aus  Oesterreich  nach  Frankreich  und 
Algier  k  eine  Taxe  anzusetzen,  sondern  die  Bemessung  der  Taxe 
den  franzosischen  Postanstalten  zu  Uberlassen,  iibrigens  das  Tableau 
Nr.  3  der  Correspondenzkarte ,  wie  dies  im  §.  4  der  Instruction  vor- 
gezeichnet  ist,  auszufiillen. 
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1858  Dagegen  liabeii  die  k.  k.  Postarater.  welche  gesehlossene  Brief- 

pat^keto  mit  franzoflischen  Poataiistalten  wt^olneln.  auf  don  inîtMarken 
iinvollstaiidig  frankirten  Briefen  nus  Frankreich  iind  Algier 
nach  Oesterreich,  welche  ebentalU  ohne  Ansatz  der  Taxe  ein- 
langen.  dio  von  den  Adressaten  oinzuhebende  Taxe,  d.  i.  den  Betrag 
anzii:5etzen.  welcher  sioli  na<*h  Abzug  des  W'erthes  der  verwendeten 
Markeu  von  dera  fiir  nnfrankirte  Briefe  fï^stgesetzten  Porto  ergibt. 

Zura  Bebufe  der  Bemessung  dieser  Taxe  dient  die  uachfolgende 
Reductionstabelle,  welche  mit  Riicksicht  auf  den  Umîitand,  dtss 
Bruchtheile  eines  Kreuzers  iiicht  eingehoben  werden,  Bondern  auf 
einen  «ranzen  Kreuzer  abzurunden  sind.  verfasst  word.Mi  i8t  und 
deren  Anwendung  ans  folirendem  Beispiele  klar  wird. 

Ein  Brief  aus  Frankreiclî  im  Gewichte  von  36  Grammeu  ware 
mît  Mnrken  im  Werthe  v<»n  180  Centimes  ver-ichf»!!,  daher  unvolU 
stîindig  frankirt. 

Die  Taxe  fur  ein»^n  unfraukirron  Brief  ira  Gewichte  von  30  —40 
Grammen  betragt  1  tl.  12  kr.  :  wird  hiervon  der  Werth  der  verwen- 
deten Markeu  per  180  Centimes  na<*h  der  Keductionstabelle  =  42  kr. 
abgezogeu,  so  ergibt  si<'h  ein  Betr.ïg  von  30  kr..  welcher  von  dera 
Adressaten  eiuzuheben  und  daher*  auf  d<Mu  unvollstaudig  frankirten 
Briefe  anzusetzen  iM, 


Tabelle  zur  Réduction  der  franztfsischen  auf  tfsterreichische  Wahrung 

■ 

Centimes 

KrfUter 

Centime^ 

Kreuzer 

Centimes       Guidt-n 

1 

1 

Krea- 

1   bis    4 

1 

9-2  bi*     *>.-) 

22 

183  bi>  186       — 

43 

5              y.              8 

•> 

96      ^     90 

23 

1S7      «   l'»o      — 

44 

9     .    13 

3 

100      .    lt»4 

24 

191      .   195       — 

45 

14     ,    17 

4 

105      «    loS 

•25 

196      «    199       — 

46 

18     ^   -21 

5 

lOî»      ,    11-2 

1      -^ 

2oo      .   2o3   .    — 

47 

oo      ^   2<» 

(> 

113      ,    117 

1        _ 
27 

204      -   208  ''   — 

48 

27      ,   3«> 

< 

118      :.    1-21 

28 

209      -   212       — 

49 

31      .   34 

S 

12-2  ^-    l'2". 

29 

213      .   216       — 

5» 

3»      .   3'.» 

y 

1-26      .    130 

3o 

21:      «   221       — 

51 

4  »      .43 

10 

131      «    134 

31 

.>.2.>          •***5       — 

52 

44     .   \: 

11 

135      .    13s 

32 

•*2*)      .   229       

53 

48     ,  :>2 

.      1-2 

139      .    143 

33 

23o      .   234       — 

54 

ô3      «   ;'>«■> 

13 

lU      .    147 

!     34 

235      .   238      — 

55 

57      -   «lO 

14 

148      .    IM 

1     35 

239      •   242       — 

5. 

01      .   6') 

1.") 

15-2      «    156 

.      '^'' 

243      -   217       — 

57 

60     .  nv 

16 

157    «  n»(» 

37 

24^      ,   251       — 

58   ■ 

7m      .   73 

17 

161      .    164 

3> 

5» 

7  4      -    7,s 

1       IH 

165      ..    169 

I     3'» 

256      «   260         1 

— 

71»      ,   >-J 

■       '•♦ 

170      ,    173 

.      4n 

261      ^    264         1 

1    1 

.s;i     .  se^ 

•Jn 

174      -    177 

41 

265      ,    2 6. s         1 

•>   • 

s:    .  <M 

•21 

I7,s      .    H2 

42 

1 

261»      ^    273         1 

3 

1 

u.  >.  w. 
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89.  1858 

30  mars  1858. 

Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  de  l'article  7  de  la  convention  postale 

austro  -  sarde. 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  19.) 

Ahanderung    des     Artïkels     7    der     dsterreïchisch  •  aardinischen 

Fahrpostconvention. 

Der  Artikel  7  des  Fahrpostvertrages  zwischen  Oesterreich 
nnd  Sardinien  ist  iin  Einverstandnisse  mit  der  koniglîch  sardinischen 
Regierung  dahin  abgeândert  worden,  dass  an  die  Stelle  der  beiden 
Schlussabsâtze  dièses  Artikels,  welche  die  Behandlung  der  dnrch 
Oesterreich  transi tirenden  Fahrpostsendungen  ans  Sardinien  nach 
fremden  Staaten  znm  Gegenstaude  haben,  folgende  Bestîmmung  zu 
treten  hat  : 

„Die  dnrch  Oesterreich  transi  tirenden  Sendnngen  ans  dem  sar- 
dinischen Staate  oder  von  weiterher  nacli  anderen  Staaten  werden 
entweder  ganz  unfrankirt  oder  bis  Novara  frankirt  abgefeitigt.** 

In  Folge  dieser  Bestimmung  erleidet  der  §.  2,  lit.  c,  d,  e,/  der 
VoUzugsvorschrift  zu  dem  erwâhnten  Fahrpostvertrage  die  Aenderung, 
dass  Sendnngen  ans  Sardinien  nach  Rnssland  nnd  Polen,  nach  den 
Staaten  Italiens^  nach  Deutschland  nnd  derSchweiz  und  nach  anderen 
fremden  Staaten  nicht  mehr  bis  Krakau,  beziehungsweise  Piacenza, 
Mantua  und  Mailand,  sondern  nur  bis  Novara  frankirt  oder  ganz 
unfrankirt  einlangen  werden. 

Hinsichtlich  der  Behandlung  der  Fahrpostsendungen  ans  den 
genannton  Staaten   nach  Sardinien  hat  keine  Aenderung  einzutreten. 

Die  im  §.  5  der  VoUzugsvorschrift  unter  h)  3  enthaltene  Bestim- 
mung endlich  fallt  hinweg,  und  wird  das  Porto  bei  Sendnngen  aus 
Sardinien  nach  Deutschland  und  der  Schweiz  und  tiber  dièse  Liinder 
von  Novara  ab  nach  dem  deutsch-osterreichischen  Vereins-Fahrpost- 
tarife  zu  berne ssen  sein. 


II.  Recueil. 
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1858  90. 

31  mars  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  convention  révisée 
de  l'union  téléorapliique  austro-allemande  aux  dépêches 
échangées  avec  les  stations  qui  ne  forment  pas  partie  de 
cette  union.  Traitement  des  dépêches  échangées  avec 
la  Grande-Bretagne  et  l'Irhxnde  par  la  voie  d'Ostende  et 

de  la  Ilave. 

V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  19.i 

Anwendung  der  Bestimmungeu  d*iS  revïdirten  deutsch-osterreichi- 
sclifu  Telegraphenvereins  -  Vertrages  hei  Depeschen  nach  d/en 
zum  deutsch-osterreichiachen  Télégraphe nvereine  nicht  getiorigen 
Tetegraphentitatioyien;  Behaudlung  der  Depeschen  nach  Gross- 
britamiien  und  Irland  Uher  Ostende  und  ilher  Jlaag. 

Mit  Beziehuug:  auf  die  Verordnung  vom  13.  Mârz  1858,  Z.  1405, 
betreft'eud  die  Ausfiilirnuj^  des  revidirton  deatsch  -  ôsterreichischen 
Telcgrnpheuvereins- Vertrages  vom  16.  Novomber  1857,  werdeD 
uachsteliend  jeiie  zuiii  deutsch-osterreichischeii  Telegraphenvereiue 
nicht  gehorigen  Staatcn  und  Telographenlinieu  bekanut  gegeben. 
im  Verkehre  mit  denen  die  Bestimmungen  des  revidirten  Vereinaver- 
tragefl,  des  Keglemeiits  und  der  Dienstanweisuug  fur  die  Befôrderuogs- 
8trecke  voui  Autgabsorte  bis  zur  Vereinsgrenze  oder  Vermittluegs- 
station  und  umgekehrt  in  Anwendung  zu  kommen  haben. 

Diesc  Staaten  und  Tele^raphenlinien  sind: 

Da  n e  m  a  rk  (  mit  îLinschluss  der  danisclien  Privat-Telegraphen- 
linien  I.  8  c  h  w  e  d  e  n,  N  o  r  w  e  g  e  n,  ii  r  a  u  u  s  c  h  *v  e  i  g,  0 1  d  e  n  b  u  r  g. 
die  Staats-Telegraphenliuie  zwischen  Liibeck  und  TravemUnde. 
die  Telegraphenlinien  der  T  a  u  u  u  s  -  E  i  s  e  n  b  a  h  n  «  dann  die  nieder- 
landisclien  Privât -Telegraphenlinien  von  Amsterdam  uach  dem 
Helder  und  von  Rotterdam  naeh  B  rouwers  hafcn,  eudlich  die 
Telegraphenlinien  von  Ostende  und  vom  Haag  nach  Grossbri- 
tan  ni  en  und  Irland. 

Die  belgische  Telegraphenverwaltung  und  die  Direction  der 
Subinarinf  -Telegrapli'Companij  haben  fiir  die  aus  dem deutsch-oster- 
reichischon  Telegraphenvereine  herruhrende,  durch  Belgien  transi- 
tirende  via  Osti'ude  nach  (i  rossbritan  n  i  en  und  Irland  belV>rderte 
tclcgraphisclH;  Corrcspondenz  die  Bestimmungen  des  deutsch-oster- 
rcichi>i(hen  Vcrcinsreglements  angenommen. 

K!)cns(>  ist  (lie  (iescllschat't  des  untersceischen  Telegraphen 
^^Ill  11  ;i  n  ;r  na«-h  <î  ro  ssbri  t  a  n  n  i  c  n  den  Vcreiusbcstimmungcn 
lM'i''«'tr«'trn. 
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Es  sind  (leranacli  die  Depeschen  uacli  Grossbritannien  iind  1858 
Irland  via  Oi^tenile  uiid  via  Haajç  nicht  nur  aiif  den  Vereinslinien,        ^ 
sondern  aiich  von  der  Vereinsfçrenze  bei  Herb  eathal  undRoosen- 
da ai-Maastricht  uiid  beziehungsweise  vom  Haag   bis  zum  Be- 
stimmungsorte  nach  den  Bestimmungen  des  revidirten  deutsch-ôster- 
reichischen  Telegraphenvereins-Vertrages  zii  behandeln. 

Die  Gebiihren  iiir  Depeschen  nach  Grossbritannien  und 
Irland  betrageu  : 

1 .  ^ia  0  s  t  e  n  d  e  : 

Von  den  Vereinsgrenzpunkten  bei  Herbesthal  und  bei  Roosen- 
daal  oder  Maastricht  nach  sammtlichen  Telegraphenstationen  Gross- 
britanniens  und  Irlands  : 

tlir  Depeschen  bis  zu  20  Worten  2  fl.  30  kr.  C.  M.  und  f^r 
jede  weiteren  10  Worte  1  fl.  15  kr.  niehr. 

2.  via  Haag: 
Vom  Haag: 

a)  nach  allen  englischen  und  schottischen  Stationen,  sowie  nach 

Dublin  in  Irland: 

flir  Depeschen  bis  zu  20  Worten  2  fl.  30  kr.  und  fttr  jede 

weiteren  10  Worte  1  fl.  15  kr.  mehr; 
h)  nach  den  Stationen  Irlands  ausserhalb  Dublin  (welche  gegen- 

wartig  in  der  Rubrik  via  Haag  des  Tarifes  VU  der  Zusammen- 

stellung  der  auslflndischen  GebUhrentarife  mit  dem  GebUhren- 

ansatze  von  6  fl.  15  kr.  verzeichnet  sind): 

flir  Depeschen  bis  zu  20  Worten  4  fl.  45  kr.  und  fttr  jede 

weiteren  10  Worte  2  fl.  23  kr.  mehr. 

Fiir  die  Weiterbefôrdening  der  Depeschen  per  Post  inner- 

halb   der   vereinigten    drei    Kijnigreiche    werden   keine  Porto- 

gebiihren  erhobeTi. 

Hiornacli  ist  der  Tarif  VU  der  oben  erwahntenZusammenstellung 
richtig  zu  stellcn. 

Nachdem  aueh  die  Verwaltungen  der  niederlandischen  Privat- 
und  Eisenbahn-Telegraphenlinion  die  Bestimmungen  des  revidirten 
deiitsch  osterreicliischen  Telegraphenvereins-Vertrages  fUr  ihre  Lânien 
angenommcn  haben.  so  sind  in  der  Zusammenstellung  der  aualân- 
dischen  GebUhrentarife  noeh  folgende  Richtigstellungen  .  vor- 
zunehmen: 

In  dem  Tarife  h/  der  Tafel  XIV  ist  zu  setzen  :  von  Amsterdam 
nach  Alkmaar  18  kr.,  Nieuwediep  36  kr.  fiir  1 — 20  Worte; 

von  Rotterdam  nach  Brielle  30  kr.,  Brouwershafen  1  fl.,  Dirks- 
laiid  und  Hellevoetsluis  38  kr.  fiir  1  —  20  Worte. 

Diiî  niederlandischen  EiseniKihn-Telegraphenstationen  Delft, 
Harlem,     Le  v  den     und     Veenenburs:    sind    ans    dem    Tarife 
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1868  Tafel  XV  zu  streichen  und  in  den  Tarif  h)  der  Tafel  XIV  mit  der 
Ueberschrift  ^vom  Haag^  und  dem  GebÙhrenansatze  von  25  kr. 
fUr  1 — 20  Worte  aufzunehmen. 


91. 

4  avril  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
le»  réquisitions  pour  audition  de  témoins  faites  par  les 

tribunaux  anglais. 

(Archives  du  ministère  I.  K.  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  an  sUmmtliche  Oberlandesgerîchte  und  an  die  k.  k.  Banal- 

tafel  zu  Agram, 

Der  Vorgang  der  Gerichte  der  vereinigten  Konigreiche  Gross- 
britannien  und  Irland,  wonach  dieselben  in  Fallen,  in  welchen  aus 
Anlass  der  bei  deuselben  anhângigen  Rechtsatreite  Zeugenverneh- 
mungen  und  Eidesablegungen  in  dem  Gebiete  eines  fremden  Staate» 
nothwendig  werden,  unter  Vermeidung  von  ËrBUchschreiben  an  die 
Gerichte  des  letzteren  aus  eigener  Autoritat  Gerichtsbeamte  des 
fremden  Staates  zur  Vornahme  des  Zeugenverhôres  oder  zur  Abnahme 
des  Ëides  zu  bevollmachtigen  oder  abzuordnen  pflegen,  ist  mit  der 
Unabhângigkeît  des  fremden  Staates  uberhaupt  und  mit  der  Jnstiz- 
hoheit  desselben  insbesondere  unvereinbar,  indem  kraft  der  Jostiz 
hoheit  jedes  Staates  im  Umfange  seines  Gebietes  nur  seine  Gericlite 
allein  zustandig  und  befugt  erscheinen,  solche  gerichtliche  Acte  vor- 
zunehmen. 

Das  k.  k.  Oberlandesgericht  wird  daher  beauftragt,  siimmtliche 
Justizbeamte  des  obergerichtlichen  Sprengels  anzuweisen,  falls  an  sie 
unmittelbar  gerlchtete  Requisitionen  der  Gerichte  Grossbritannien» 
und  Irlands  zur  Vornahme  gerichtlicher  Amtshandlungen  iiberhaupt 
und  zur  Vornahme  von  Zeugenverhoren ,  daun  zur  Abnahme  von 
Eiden  insbesondere  gelangen  sollten,  dieselben  sogleich  im  Wege 
ihrer  vorgesetzten  Gerichte  dem  JustizmiuiHterium  vorzulegen.  Auch 
steht  dem  Gerichte,  welchem  der  Justizbeamte  angehort,  keineswegs 
die  Befugniss  zu ,  eine  an  den  letzteren  personlich  erlassene  Requi- 
siti(»n  als  an  sich  gerichtet  zu  behandeln  und  hieriiber  die  Vornahme 
der  requirirten  Amtshandlung  zu  verfiigen,  da  eine  solche  Verftigung 
dem  im  §.  1  der  Oivilprocessordnung  enthaltenen  Grundsatze  wider- 
spricht,  dass  das  Gericht  im  gerichtlichen  Verfahren  nioht  von  Amts- 
wegen  vorzugehen  hat. 

InHoi'erne  aber  die  englischen  (iericlitshofe  an  die  osterreichi- 
schon  (rt*rirhte  Ersuchschreiben  wegen  Vornahme  gerichtlicher  Amts- 


AUTRICHE.  37 

handlungen  erlassen,  soll  in  denselben  mit  Riicksicht  auf  den  Um-  1858 
stand,  da^A  dieselben  bi^her  lu  Bezug  auf  Zeugenverhore,  um  deren 
Vornahrae  sie  ersncht  wurden,  keine  Dazwigchenkunft  gewâhrten, 
auch  die  Zasicherang  der  Reciprooitât  enthalten  sein  und  bel  Ërle- 
digung  des  Requisitionsbegebrens  in  Beurtheilnng  gezogen  werden, 
ob  der  englische  Gerichtshof  zu  dera  Begehren  compétent  und  das- 
selbe  nach  osterreichiscben  Gesetzen  nicht  gesetzwidrig  oder  iiber 
die  âmtlichen  Befugnisse  des  reqnirirenden  Gerichtes  binausge- 
hend  ist. 

Ëndlich  ist  den  sammtlichen  unterstehenden  Gerichtsbehorden 
in  Erinnerung  zu  bringen,  dass  die  gegenseitige  Correspondenz 
zwischen  den  kaiserlicb  osterreichiscben  und  koniglich  grossbritanni- 
sc'hen  Behorden  nach  den  bestehenden  Vorschriften  liberhaupt  und 
insbesondore  in  den  vorstehend  erwahnten  Angelegenheiten  imraer 
iiur  ira  diplomatischen  Wege  zu  geschehen  bat. 


92. 

27  avril  1858. 
Patente    impériale    concernant   les    rèfflements    moné- 
taires et  Tapplication  de  la  nouvelle  valeur  autrichienne 

aux  rapports  de  droit. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  63.) 

Kai8€rlic/i€s    Patent    vom    27.    April   18ô8 ,    wtrksam  Jur   den 

^anzen     Vmfang    des  Reiches^     wodurch    die    Verhaltnisse    des 

M'dnzverkehres  und  die  Anwendung  der  ?ieuen  osterreichischen 

Wdhrung  auf  die  Rechtsverhàltnisse  geregelt  werden. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich  ;  Konig  von  Hungarn  und  B5hmen  etc.  etc. 

Im  Verfolge  zum  Artikel  23  Unseres  Patentes  vom  19.  Sep- 
tember  1857,  Nr.  169  des  Reichs-Gesetz- Blattes,  finden  Wir,  nach 
Vernehmung  Unserer  Minister  und  Auhorung  Unseres  Reichsrathes, 
die  Verhâltnisse  des  MUnzverkehres  und  die  Anwendung  der  neuen 
osterreichischen  Wâhrung  auf  die  Rechtsverhâltnisse  fUr  den  ganzen 
Umfang  Unseres  Reiches  durch  folgende  Bestiramungen  zu  regeln  : 

§.  1. 

Der  mit  Unserem  Patente  vom  19.  September  1857,  Nr.  169 
^es  Reichs-Gesetz- Blattes,  angeordnete  Landesmiinzfuss ,  naoh 
iii'elcbem  45  Gulden  ans  Einem  Pfunde  feiuen  Silbers  unter  der 
Benennung  ^Ôsterreichische  Wahrung-  geprâgt  werden,  bat  vom 
1.  November  1858  angefangen  der  alleinige  gesetzliche  Mtinz-  und 
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1858  RechnuDgsfiiss  und  die  Grundlagc  der  ausschlîessenden  gesetzlichen 
Landeswahrung  (Valuta)  des  gesammten  KaiserthumeB  zu  sein.  Von 
diesem  Zeitpunkte  an  haben  aile  anderen  Wâlirnngen  ausser  Kraft 
zu  treten. 

Vom  1.  November  1858  an  werden  aile  Staatseinnahmen  nnd 
Ausgaben  in  Unserem  Reiche,  soweit  dieselben  nicht  in  einer 
bestimmten  MUnzsorte  gebiihren,  auf  die  neue  osterreichiBohe 
Wahrung  gesetzt ,  und  aile  Rechnungen  Unserer  offentlichen  Cassen 
und  Aerater  nur  in  dieser  Wahrung  gefuhrt  werden. 

§.3. 

Vom  1.  Jânner  1859  an  sind  aile  BUcher  und  Rechnungen  der 
Gemeinden,  sowie  der  unter  besonderer  Aufsicht  des  Staate« 
stehenden  Kiirperschaften ,  Vereine  und  Anstalten  fUr  offentliche 
Zwecke,  namentlich  Banken,  Geld-  oder  Creditanstalten,  Ëiseubahn- 
unternehmungen  u.  dgl.  in  der  osterreichischen  Wahrung  zu  fiihren. 
Die  politischen  Behorden  haben  durch  die  gesetzlich  eingerâumteQ 
Verwaltungsmassregeln  fiir  die  Handhabung  dieser  Bestimmnng  za 
sorgen. 

§.4. 

Werden  vom  1.  November  1858  an  in  Gesetzen,  Verord- 
nungen,  offentlichen  Bekanntmachungen  oder  Verfiigungen  offent- 
licher  Behorden  Geldbetriige  ohne  Benennung  einer  bestimmten 
MUnzsorte  oder  Wahrung  angegeben,  so  aind  dieselben  stets  in 
osterreichischer  Wahrung  zu  verstehen. 

Dièses  gilt  auch  hinsichtlich  der  geri(^htlichen  Erkeîintnisse, 
die  in  bilrgerlichen  Rechtsangelegenheiten  liber  ein  von  dem 
1.  November  1858  an  bei  Gericht  angebrachtes  Klagebegehren 
oder  Gesuch  erfliessen. 

BezUglich  der  Erkenntnisse  iiber  die  vor  diesem  Tage  ein- 
gebrachten  Klagen  oder  Gesuche  ist  sich  nach  den  bisherigen 
gcsetzlicheu  Anordnungen  zu  richten. 

In  Ansehung  der  Rechtsgeschâfte ,  welche  vom  1.  November 
1858  an  geschlossen  werden,  tritt,  wenn  keine  bestimmte  Wahrung 
benannt  ist,  die  gosetzliche  Vermuthung  flir  die  osterreichische 
Wahrung  ein,  soferne  nicht  durch  rechtskraftige  Beweise  die 
Absicht,   sich  einer  anderen  Wahrung  zu  bedit-nen,  dargethan  wird. 

§•5. 

Aile  Verbindlichkeiton,  welche  auf  einem  vor  dem  1.  Novem- 
l)er  l^<58  begrundeten  Privatrechtstitel  beruhen  und  auf  eine  der 
nachbcnannten  Wahrungen  (Valuten)  lauten ,  aber  erst  nach  diesem 
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Zeitpunkte  zur  ErfliUung  koinmen,  sind  in  der  iieuen  osterreichischen  1858 
WUliruug  iiach  folgendcm  Massstabe  zu  leistcn  : 

100  fl.  Convention8-Miinze  (20  fl.-Fuss)  mit 105  fl. 

100  fi.  ftogeiiannte  Wiener  Wâlirung  mit 42   „ 

100  fl.  sogenannte  Reichs-Wahrung  (24  fl.-Fuss)  mit  .  87*o/ioo    « 

100  Lire  Austriache  mit     ...         -^5   „ 

100  fl.  polnische  Wâlirung  des  Krakauer  Gebietes  mit  .    .    .  25    « 

Verbindlichkeiten  in  jenen  iilteren  Wahrungen  (Valuten), 
deren  Verhaltniss  zu  dem  20  fl. -Fusse  oder  zu  der  Lira  Austr. 
gesetzlich  festgeatellt  ist,  sind  nach  diesem  Verhaltnisse  und  nach 
ubigem  Massstabe  zu  der  neuen  Wâhrung   in  letzterer  zu  erflillen. 

Durch  eine  besondere  Kundmachung  werden  Reductions- 
tabellen  iiber  das  Verhaltniss  der  bisherigen  Wahrungen  zur  neuen 
osterreichischen  Wâhrung  veroifentlicht  werden,  welche  in  allen 
Fâllen,  in  denen  eine  Umsetzung  der  einen  dieser  W^âhrungen  auf 
die  neue  vorzunehmcn  ist,  zur  Richtschnur  zu  dienen  haben  werden. 

§.6. 

Auf  aile  die  Staatsschuld  betreffénden  Verbindlichkeiten  ist, 
vom  1.  November  1858  angefangen,  der  im  §.  5  angeordnete 
Massstiib  anzuwenden.  Nach  demselben  Massstabe  sind  vom 
1.  November  1858  an  auch  aile  Ubrigen  Verbindlichkeiten  des 
Staates  und  aile  Leistungen  an  den  Staat  zu  erlilllen,  insolangc  die 
Zitfer  dieser  Verbindlichkeiten  oder  Leistungen  nicht  durch  Gesetze 
oder  Verordnungen  in  der  osterreichischen  Wâhrung  festgesetzt  wird. 

In  gleicher  Weise  sind  aile  jene  nicht  dem  Staate,  sondern 
oflPentlichen  Fonden  oder  Anstalten,  Gemeinden  oder  anderen 
moralischen  oder  physischen  Personen  gebiihrenden  oder  von  ihneu 
zu  leistenden  Zahlungen  zu  behandeln,  bei  welchen  der  nach  dem 
31.  October  1858  zur  Anw^endung  gelangende  Verpflichtuugsgrund 
auf  einem  Gesetze  oder  einer  Verordnung  beruht. 

§•7. 

Die  Eigenschaft  der  GoldstUcke  des  bisherigen  inlândischen 
Geprâges  als  gesetzliche  Landesmlinze  und  der  gcsetzliche  Umlauf 
von  Goldmiinzen  auslândischen  Geprâges.  iusoferne  er  bisher  ge- 
stattet  war,  hat  vom  1.  Juli  1858  an  aufzuhoren. 

§.8. 

Zahlungen,  welche  aus  einem  vor  dem  1.  November  1858 
entstandenen  Rechtstitel  in  einer  bestimmten  Zahl  ausdrttcklich 
bedungener  Goldstucke  gebiihren,  sind  in  dieseu  »StUcken  zu  leisten. 

Zahlungen,  welche  aus  einem  vor  dem  1.  Juli  1858  entstan- 
denen   Rechtstitel    ^in    Gold^    oder     ,,in    einer    bestimmten    Sorte 
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1858  OoldmUnzen'^  gebiiliren^  sind  in  Gemâssheit  der  bisher  bestehenden 
gesetzlichen  Bestimmungen  zu  leisten. 

§.9. 

Zahluugen,  welche  in  einer  bestimmten  Sorte  aaslandischer 
Silbermtinzen  gebiibren,  mtissen  aucb  nach  dem  1.  November  1858 
in  derselbeu  geleistet  werden. 

Zahlungen,  welche  auf  Darleihen  beruhen,  die  in  Folge  der 
kaiserlichen  Verordnung  vom  7.  Februar  1856  (Nr.  21  des  Reichs- 
Gesetz  -  Blattes)  in  einer  bestimratcn  inlsindischen  SilbermUnzsorte 
oder  im  AUgemeinen  in  klingendcr  Miinze  zu  verzinsen  und  zurâck- 
zuzahlen  sind,  mUssen  nach  dem  gesetzlichen  Werthe  der  bedun- 
genen  Miinze  beim  Absohlusse  des  Vertrages  und  nach  dem  im 
§.  5  dièses  Patentes  bestimmten  Massstabe  in  der  neuen  osterrei- 
chischen  Wâhrung  berechnet  und  vom  1.  November  1858  an 
entweder  in  Bilbermunzen  der  neuen  ôsterreichischen  Wâhrung, 
oder  in  MUnzen  âlteren  Geprâges  nach  dem  in  diesem  Patente  fest- 
gestellten  Werthe  derselben  geleistet  werden. 

Im  lombardisch  -  venetianischen  Kônigreiche,  in  welchem  die 
kaiserliche  Verordnung  vom  7.  Februar  1856  keine  Anwendung  bat, 
ist  mit  den  von  dem  1.  November  1858  an  zu  leistenden  Zahlungen 
ebenfalls  nach  diesen  Anordnungen  vorzugehen. 

§.10. 
Aile  auf  die  sogenannte  Bankvaluta  lautenden,  sowie  anch 
aile  Zahlungen,  bei  welchcn  in  Folge  des  Patentes  vom  2.  Juni 
1848  und  der  kaiserlichen  Verordnung  vom  7.  Februar  1856 
(Nr.  2 1  des  Reichs  -  Gesetz  -  Blattes)  die  Noten  der  privilegirten 
ôsterreichischen  Nationalbank  im  vollen  Nennwerthe  der  Conven- 
tions-MUnze  angenommen  werden  miissen,  kônnen  bis  auf  weitere 
VerfUgung  noch  fortan  auf  dièse  Weise  geleistet  werden. 

§.11. 

Aile  nach  einem  anderen,  als  dem  im  Patente  vom  19.  Sep- 
tember  1857  angeordneten  Miinzfiisse  ausgeprâgten  inlandischen 
Silbermlinzen  und  ScheidemUnzen,  welche  gegenwârtig  gesetzliche 
Geltung  haben ,  sind ,  sobald  es  thunlich  und  angemessen  erscheint, 
durch  bcsondere  Verorduungen  Unseres  Finanzministers  einzube- 
rufen  und  aiisser  Umlauf  zu  setzen. 

Der  gesetzliche  Werth  der  Levantiuer  Thaler  und  dér  bisher 
;;e8tattete  jresetzliche  Umlauf  auslandischer  Silbermlinzen  liât  vom 
1.  November  1858  an  aufzuhiiren. 

§.  12. 
Vom    1.   November   1808   an   haben   uachbenannte   Milnzsorten 
bis    /.u    ilem   Zeitpunkte .    an    welchem    eine  jede    derselben   ausser 


r 
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ilauf  gesetzt  wird,   im   nachatehenden  gesetzlichen   Werthe   der  1858 
erreichischen  Wâhning  zu  gelten ,  und  mUssen  in  diesem  Werthe 
1  Jedermann  angenommen  werden  : 

fl.  Hundert- 
theile. 

.  Das    2  GuldenstUck  oder  Scudo 2        10 

1  1  1  *> 

<         j»        X  ^  jj  j  2    ri      *      '       *  ....A,  *j 

^    i/j  „  „      Zwanziger  neueren  Geprâ- 

ges  »/,o  fein  und  die  Lira 

Austriaca —       35 

„     1  «  „  ^     Zwanziger  âlteren  Gep  rages 

91/8  Loth  fein    .    .        .    _       34 
r,  j,  T^      10   Kreuzerstiick  und  die 

1  2  Lira —       17 

\^2  r^  r        5  Kreuzer  u.  die  y\  Lira —  8.5 

y^     720  r  n         ^  r  —  5 

der    Kronenthaler 2        30 

r     V8  r, 1         12 

SilberscheidemUnzen. 

.  Das  6  Kreuzerstuck  mit  der  Jahreszahl  1848,  1849  —  10 

Kupfersclieidemiinze. 

.  Das  2  Kreuzerstiick —  3 

.     ^     1  „  und  5  CentesimistUck     ...  —  I.5 

.     >     3  CentesimistUck —  1 

.     ,,     1/2  Kreuzer-  und  1  Ceutesimostlick    ....  —  O.5 

§.13. 

Insoweit  die  auf  Silbermiinze  nach  dem  Conventions-  (20  fl.-) 
sse  laiiteuden  Noten  der  privilegirten  osterreichischen  National- 
ik  nach  don  bestehenden  Gesotzcn  statt  baren  Geldes  angenommen 
rdeii  miisscn,  soUeu  sie  bis  zu  ihrer  Ëinziehung  fur  den  Betrag, 
f  welchen  sie  lauten,  nacli  dem  Massstabe  von  105  fl.  osterreichi- 
er  Walirun^  fUr  100  fl.  im  Conventions-  (20  fl.-}  Fusse  Geltung 
osterreichischer  Wahrung  haben. 

Die  Annahme  der  zufol^^e  Uuseres  Patentes  vom  10.  September 
57  aiisgepraj^ten  Vereinsmiinzen  lEin-  und  Zwei-Vereinsthaler- 
ickc;  bei  allen  Staats-,  (iemeinde-,  Stiftungs-  und  anderen  (ifi^ent- 
len  Cassen,  sowie  im  Privatvorkehre,  namentlich  auch  bei  Wech- 
zahlungcn  zu  ihrem  vollen  Werthe  von  1^2  fl-?  beziehungsweise 
i.  osterreichischer  Wahrung",  darf  v(»n  Niemand,  und  selbst  dann 
ht  verwei;^crt  worden,  wenn  die  Zalihmgsverbindlichkeit  auf  eine 
>timmte  Sorte  osterreichischer  Landesmiinzen  lautet. 
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ll:$58  Auf  Vereinsmiinze   lautende  Zahluugsverbindlichkeiten  miisBen 

in  Vereinsmiinze  geleistet  werden. 

§.15. 
Die  in  Gemassheit  des  Miinzvertrages  vom  24.  Jlinner  1867 
ausgeprâgteu  Ein-  und  Zwei-Vereinsthaler-Stlicke  derjenigen  Staaten. 
welche  an  diesem  Vertrage  theilgenominen  haben,  oder  demselben 
beigetreten  «ind,  werden  don  Ein-  und  Zwei- Vereinsthaler- Stttcken 
inlandischen  Geprâges  in  jeder  Beziehung  gleichgestellt. 

§.16. 
Die  von  den  Staaten  des  deutschen  Zollvereines  gemass  dcr 
Mlinzconvention  vom  30.  Juli  1838  in  der  Eigenschaft  einer  Vereins- 
miinze bisber  ausgepragten  Zwoi-Thaler-Stiicke  (3V  j  fl.-StUcke  des 
des  24  V  g  fl.-Fusses)  werden  Zwei-Vereinsthaler-Stlieken  inlandischen 
Geprâges  in  jeder  Beziehung  gleichgestellt. 

§.17. 
Den  im  Vierzehn-Thalor-Fusse  ausgepragten  ThalerstUcken  der 
an  dem  Mtinzvertrage  vom  24.  Jannerl857  betheiligten  Staaten  wird 
die  unbeschninkte  Giltigkeit  im  Wertlie  von  1  »/g  fl.  osterreichischer 
Wahning  gleich  den  osterreichischen  Landesmiinzen  im  ganzen  Um- 
fange  des  Kaiserthumes  zugestanden. 

§.  1«. 
Niemand  ist  verpfli('htet,  die  Zahlung  cines  Betrages,  welcher 
den  Werth  eines  V  *  ^^  crrcicht  oder  libersteigt,  in  Soheidemlinze 
anzunehmen.  Dagegen  darf  die  Annahmc  der  inlandischen  Scheide- 
miinzen  nicht  verweigert  werden,  wenn  die  zu  leistende  Zahlung 
weniger  als  »  4  fl.  betragt,  oder  wenn  ein  geringerer  Betnig  als  der 
eines  *  ^  ti.  zu  begleichen  ist. 

§.  19. 
Unser  Finanzminister  hat  die  Cassen  zu  bestimmen ,  bei 
welchen  die  osterreichischen  Scheidemiinzen  gegen  Landesmtinze  auf 
Verlangen  nmgewechselt  werden,  wenn  die  zum  Austausch  bestimmtc 
Summe  bei  der  Silberscheidemiinze  nicht  weniger  als  40  fl.,  bei  der 
KupferscheidemUnze  nicht  weniger  als  10  fl.  betrâgt. 

§.  20. 
Die  in  Gemassheit  des  Milnzvertrages  vom  24.  Jjinner  1857 
von  den  Staaten,  die  an  demselben  theilgenommen  haben,  oder  dem- 
solben  beigetreten  sind ,  ausgepragten  Kronen  und  Halben  Kronen 
Wfrden  den  VereinsgoldmUnzen  inlandischen  Geprâges  sownhl  bei 
d<'n  Staatscasst'n  als  iui  allgemeinen  Verkehre  in  jeder  Beziehung 
gleichgestellt,  ilergestalt,  dass  zwischen  ilmen  und  den  Vereinsgold- 
mUnzen inlandischen  Geprau^es  ein  Unterschied  nicht  gemacht 
wenlcn  darf. 


FRANCE.  —  GRANDE-BBETAGNE  ETC.  48 

• 

§.  21.  1858 

Ë8  ist  den  unter  besonderer  Anfaicht  des  SUiatoB  stehenden 
dfTentliohen  Anstalten.  namentlidi  den  Geld-  und  Credhanstalten 
and  Banken  niokt  gestattet,  fUr  irgend  eine  von  ibnen  za  letetende 
Zahlnng  die  Wahl  derselben  in  Silber  oder  in  Gold  naoh  einem  im 
vorauB  begtimmteu  Werthverhftitnisae  zn  dem  Silber  gich  za  bedingen. 
Der  diesem  Verbote  zawider  bedangene  Vorbehal^  der  Wahl 
zwîgohen  Gold  and  Silber  ist  angiitig,  and  es  ist  die  Zahlung  in  der 
gesetzlichen  Landeswfthmng  za  leisten. 

§.  22. 
Unser  Finanzmînister  ist  ennilchtigt,  im  EinTemehmen  mit  dem 
Handelsminister  : 

1.  Den  Werth  zn  bestimmen,  liber  wélehen  hlnans  in  Unserem 
Reiche  amlaafende  Gold-  and  SilbermOnzen  aaslindischen  Geprttges 
in  Zahlung  weder  gegeben,  noch  angenommen  werden  dtirfen. 

2.  Diejenigen  im  Betriebe  des  Staates  befindUchen  Yerkehrs- 
and  (ïewerbsanstalten,  bei  welchen  in  Zakanft  GoldstAcke  in-  nnd 
anslftndischen  GeprSges  aasnahmsweise  ais  Zahlnng  zusnlassen  sind, 
and  den  Werth,  zn  welchem  sie  anstatt  der  SilbennOnze  als  Zahlnng 
angenommen  werden,  za  bestimmen. 

§.  23. 

Unsere  MîDÎster  der  Finanzen  nnd  der  Jnstiz  sind  mit  der  Yoll 
zichnng  des  gegenwSrtigen  Patentes  beanftragt. 

Gegebenin  UnsererHanpt-  and  ResidenzstadtWien,  am27.April 
im  Eintansend  achthundert  achtundfiinfzigsten ,  Unserer  Reiche  im 
zehnteii  Jahre. 


Franz  Joseph  m.  p. 


Graf  Buol-Schauensteîn  m.  p. 
Freiherr  von  B7'iœk  m.  p. 
Graf  Nddasdy  m.  p. 


93. 

28  avril  1868. 
Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Paris*  entre  les  Pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  pour 
la  délimitation    de  la   frontière   de  la  Russie    et  de    la 

Turquie  en  Asie. 

(Areh.  dipl.  1873,  III,  pag.  115.) 

Présents  :  pour  T Autriche,  M.  le  baron  de  Habner;  la  France, 
M.  le  Comte  Walewski  ;  la  Grande-Bretagne,  M.  le  Comte  Cowley; 
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\fihH  U  PruBfte,  M.  le  Comte  de  Hatzfeldt;  la  Russie,  M.  le  Comte  de 
KisftelefT;  la  Sardaigne,  M.  le  Marquis  de  Villamarina  ;  la  Turquie, 
HAÏdar-Effendi. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dépose  ses  pouvoirs.  La  Com- 
miHsion  mixte  instituée  par  le  Traité  du  30  mars  1856  pour  la  véri- 
fication de  la  frontière  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  en  Asie,  ayant 
terminé  ses  travaux,  et  un  Acte  ayant  été  signé  à  Constantinople,  le 
6  décembre  1867,  à  l'effet  d'en  consacrer  le  résultat,  M.  le  Comte 
KisselefT  pour  la  Russie  et  Haïdar-EfTendi  pour  la  Turquie  communi- 
quent à  la  Conférence  les  instruments  originaux  de  T  Acte  final  précité, 
ainsi  que  la  carte  qui  s'y  trouve  annexée  et  en  déposent  les  copies 
pour  être  jointes  aux  actes  de  la  Conférence. 

La  Conférence,  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  documents, 
et  ayant  reconnu  qu'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  de  TArt.  30 
MUS -énoncé,  donne  acte  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  de 
Turquie  de  leur  communication. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  exprime  l'espoir  que  la  Confé- 
rence sera  informée  de  la  sanction  qui  sera  donnée,  en  son  temps, 
n  l'instrument  dont  la  Conférence  vient  de  prendre  acte.  Les  PP.  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Turquie,  font  con- 
naître Il  la  Conférence  qu'il  a  été  entendu  entre  leurs  Gouvernements 
que  les  ratifications  sur  l'Acte  communiqué  et  signé  par  leurs  Com- 
missaires, ne  seront  échangées  qu'entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

Le  présent  protocole  ayant  été  lu  et  approuvé  a  été  signé 
ai^ourd'hui  28  avril  1858,  à  l'hôtel  du  Ministère  des  Affaires  Étran- 
jçcrcH  à  Paris. 

(L.  S.)  Signé:  Iluhner,   Walewshi,  Cowley^  Hatzfeldt^ 

Kisseleff,   Villa  marina  y  Haïdar. 


94. 

2  mai  1858. 
Onloiuuiiice  circulaire  du  ministère  I.  R.  du  commerce 
concenuint  la  suspension  des  secours  accordés  par  les 
orj4nnes  consulaires  impériaux  royaux  aux  sujets  bavarois. 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  26.) 

Eintitf'Uunf/  der  Untirstilfzimgen  seitens  der  k\  k,  L'onsulnr limier 
f'ilr  lierhnuug  der  konùjlich  hayerischcn  Regierung. 

DiiH  IlaïKlelsministorium  liât  mit  Beziehung  auf  die  Circular- 
vM-ihUii^iii  VOIT!  7.  April  1H54,  Z.  7tK>-H.  M.,  betreffend  die  Aus- 
liiliiiin^  (les  ArtikoN  20  des  zwischen  Seiner  Majestat  dem  Kaiser 
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von  Oesterreich  und  Sciner  Majestât  dem  Konige  von  Prenssen  ver-  1858 
einbai-ten  Handels-  und  Zollvertragos  vom  19.Febniar  1853,  welchem 
auch  die  mit  dem  Konigreiche  Preussen  zoUvereinten  deutschen 
Staaten  beigetreten  sind,  iiber  ausdriickliches  Ërsuchen  der  konig- 
lichen  Regierung  von  Bayern^  sâmmtlichen  k.  k.  Consular&mtern  (mit 
Ausnahme  der  levantinischen)  zur  angemessenen  Richtschnur  bedeu- 
tet,  dass  den  koniglich  bayerischen  Unterthanen  —  ausser  in  Fâlien 
einer  besonderen  Autorisation  —  keine  Untersttttzungen  ftir  Rech- 
nung  der  gedachteu  Regierung  zu  verabfolgen  sind ,  indem  dieselbe 
erklart  hat,  gegen  den  Ersatz  solclier  Auslagen  Anstand  nehmen  zu 
miissen. 

Im  Uebrigen  bleiben  die  Bestiramungen  der  obcitirten  Circular- 
weisungen  unberiihrt. 


95. 

21  mai  1858. 
Publication    du     ministère     des     finances     fixant    les 
rapports  entre  les  différentes   anciennes  valeurs  et   la 

nouvelle  valeur  autrichienne. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  81.) 

Erlass  des  Fïnammùu'steriums  vom  21,  Mai  1858 ,  giltïg  fiir  den 

gesamniten   Umfang  des  Reiches,  toomit  Reductionstabellen  iiber 

da^    T  erhahniss  ztvîschen  der   neuen  osterreickischen    Wahrung 

und  den  Jn^herlgen  Wiihrungen  veroffentlicht  loerden. 

In  Vollziehunfr  der  im  g.  5  des  Allerhochsten  Patentes  vom 
27.  April  1858  fReichs-Gesetz-Blatt,  XVI.  StUck,  Nr.  63)  ent- 
haltenen  Bestimmuiig  werdeti  nachstehende  Reductionstabellen  iiber 
das  VerhaltniftS  der  nachbenannten  Wâhrungen  : 

der  Conventions-Mliuze  (des  20  fl. -Fusses), 

der  sogenannten  Wiener  Wahrung, 

der  sogenannten  Reichs- Wahrung  (des  24  fl. -Fusses), 

der  Lira  austriaca, 

der  polnischen  Wahrung  des  Krakauer  Gebietes, 
zur    neuen    osterreichischen    Wahrung    zur    allgemeinen    Kenntniss 
gebracht. 

Dièse  Reductionstabellen  haben  in  alleu  Fâlleu  zur  Richt- 
schnur zu  dienen,  in  denen  eine  Unirechnung  dieser  Wâhniugen 
in  die  osterreichische  Wahrung  vorzunehmen  ist. 

Zur  leichteren  Vergleichung  sind  Reductionstabellen  zur 
Umrechnung  der  r>><terreiohischen  Wahrung  in  die  bisherigen 
Wâhrungen  beigefiigt. 

Freiherr  von  Bruck  m.  p. 
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fi«î  ALLEMAGNE. 

Ih;.h  91. 

25  mai  1858. 

<  >nt(iinuinr(*  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
riiiNirurlion  pt)ur  la  mise  en  vigueur  du  deuxième 
HU|)|ihMiH«nl   h  la  ronvention  révisée  de  Funion  postale 

austro  -  allemande. 

•  V.  B.  U.  M.  1858.  Nr.  3i;> 

l'inm^hi'tjt  und  InstrwtioH  tceijen    VoUzuges  de»   zweîten   Xarh- 
îiiujt'H    ^utn    rff*t'dirtt*/i     deu^sr/t  -  osttrreic/n'j*c/ieH      Povtireretn»' 

Vei'trage, 

l>it'  k.  k.  Postamter  erhalten  den  Auftra?.  sieh  mît  den  Bestim- 
iiiiiiiKt^iii  wololio  die  nachtolgende  Vorschrift  A  und  die  Instroetion  B 
luitliUlt,  vollkoinmen  vertraut  zu  machen  and  nach  denaelben  tob 
I*  ihiU  tS«^8  Hu  ^^nau  vorzugehen. 

I  (iiii  k\  k\  Mtni\^terunh  fVr  IhtndeL  f.iewerh^  ^nd  onenOiche 

Haute  H. 


A.    Vuraohrift   tiber   den   VoUxng    des    iweiten   ïaehtrmges 
ii»vidirtt»n  deuUch  -  ôttemichifchen  Pottrereins-Yertra^   fttr   die 

k.  k.  Pottftmter. 

S.  1. 
Hogiiin  der  Wirksamkeit. 
Uor  £woitc  Naohtra^  zum  revidirKt»n  deutsoh-'.'*teiT»»i«'hi*rhen 
INuilW'iviii't  Vortra^c,  dureh  des.«eii  Bestîmmanjren  das  ze;^avini;  im 
dvuUoU  o*toi'rt*iohi*oheu  Postrereine  be*teheude  Sysiem  der  Taxi- 
\\\\\^  dor  Kahrpv^stseudun^n  sanzli^'h  ;i:eâD'iert  winL  rhct  am  I.  Jali 
|Sx>S  lu  Wirk^mkoit. 

U<^U|»lK^u^^^^=^^^'  ^''^^  neaen  Fah  rp«*<t- Ta^îranz  >- 

5  V  5 1  "T  m  s. 
\  vvu  dic^t'iu  Ta^  au  vr^rd**n  di«f-  zam  <i«»uC5<*h-  >scerTvi>rki^lieB 
tV^lwu'uu'   ^^^hv^rt^^B   >caacen    ia  B^zaj  aar  •il'?  FAiLrp*>>c  aU  eîa 
s  v^  ^  V  *  *^  *  <  M'  *  P  o  *  î  a:  e  i  •  •  e  t  b^trachter. 

\\Ah»v«d  M^h^r  da<  Porto  rar  Fahrp»-r-eiî«.lia£'^îi  iii  •i**aC'»cli- 
v\«^'j^^VK^t^vUctk   Pv.»*t>^r^iBe  tor  -ii.»  Scre»:ke   ein*»*  j^i-îa  ''IrLzeLaeB 

^%>V  \Um    ^^  m-  o  0  t  c  u  k  li  :  r  r  7  n  1  q  ^   z  w  :  -  ■■  îi  •*  n.  \tii  Xi:  zx'^t- 
v\  ^  A  u  V  '^  H  •  ■♦»  t*»  u  u  i  '^ ■•  r  :  <f  ■>  b.  a.  -   K  ^i  •  ic  s  :  .*  ii  :  x  i  :'    :  :  -   L  1 1  i  •»  'î- 

ÏN     ,■  »v   îy'i'i' V'*:^;.-]  ..:;'•  i   z.   t>.    1 1*  •>•»->""-.    .      »-.    L'.i;*j- 
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a)  das  osterreichische  Porto  vom  Aufgabeorte  bis  zur  5sterreichi-  1858 

schen  Auatrittsgrenze,  dann 
h)  das  bayerischc  Porto  von  der  bayerischea  Eingangs-  bis  zur 

wiirttembergischen  Eingangsgrenze,  ferner 
cj  das  wUrttembergische  Porto  von  der  wiirttembergischen  bis  zur 

badischen  Eingangsgrenze^  endlich 
d)  das  badische  Porto  von  der  badischen  Eingangsgrenze  bis  zuro 

Bestimmungsorte 
besonders  bemessen  werden. 

KUnftig  wird  dieselbe  Fahrpostsendung  nur  nach  der  directen 
Entfernnng  zwischeu  dem  osterreichischen  Aufgabe-  und  dem  badi- 
schen Bestimmungsorte  zu  taxiren  sein.  Hierbei  macht  die  Instra- 
dirung  keinen  Unterschied,  daher  die  Taxe  dieselbe  bleibt,  wenn  in 
obigem  Beispiele  die  Versendung  nicht  durch  Bayern  und  Wiirttem- 
berg,  sondern  durch  Preussen,  Sachsen  und  den  fUrstlich  Thum- 
und  Taxis'schen  Postbezirk  erfolgt. 

Die  Postâmter  haben  sich  daher  bei  der  Taxirung  einer  nach 
einem  Postorte  des  deutsch  -  osterreichischen  Postvereins  -  Gebietes 
bestimmten  Fahrpostsendung  nicht  mehr  zu  kUmmern,  liber  welcheû 
osterreichischen  Grenzpunkt  dieselbe  austreten,  und  auf  welchem 
Wege  sic  ihre  weitere  Beforderung  erhalten  wird,  da  bei  Vereins- 
sendungen  kein  osterreichisches,  bayerisches,  sachsisches  u.  s.  w. 
Porto,  sondern  nur  mehr  Vereins porto  bestehen  wird,  wel- 
cheseinegemeinschaftlicheEinnahmederzumdeutsch- 
osterreichischen  Postvereine  gehôrigen  Staaten  bildet. 

§.3. 

Tarif. 

Die  Grundlagen  des  iieuen  Vereins-Fahrposttarifes,  welcher  mit 

1.  Juli  1858  an  die  »Stelle  des  bisherigen  tritt,  sind  in  den  Artikeln 

5  bis  7  des  zweiten  Nachtrages  zum   revidirten  deutsch-osterreichi- 

schen  Postvereins  -  Vertrage  enthalten. 

Die  k.  k.  Po<^tamter  werden  im  Wege  ihrer  vorgesetzten  Post- 

directionen    den   vollstândig   ausgerechneten  Gewichts-   und  Werth- 

porto-Tarif  erhalten,    weloher   bei    Vereins  -  Fahrpostsendungen   in 

Anwendung  zu  bringen  ist,  und  zwar 

ay  der    Ge  wicht  spo  rto-Tarif  bei   a  lien    Verei  n  s-Fali  r- 

postsendun«(en; 
h)  der  Werthporto-Tari  f  (nebst   dem    Gewichtsporto-Tarife) 
bei    jenen    Vereinssendungen ,     bei     welchon    ein    Werth    an- 
gegeben  ist. 

§•4. 
M  e  i  1  e  n  W  e  i  S  e  r  und  G  r  e  n  z  v  e  r  z  e  i  c  h  n  i  s  s  e. 
Die    k.    k.    Postâmter   werden    ferner   von  den  Postdirectionen 
eiuen  Meilenweiser  erhalten,  welcher  die  Namen  sammtlicher  Vereins- 
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1858  Fostanstalten  imit  Ausnahroc  (1er  osten*eichischen)  in  alphabe- 
tischer  Ordnung,  und  in  eiiier  besonderen  Rubrik  die  Entfernungen 
riach  Progressionssâtzen  (jeder  Progressionssatz  zu  4  Meilen  )  enthllt. 

In  diesem  Meilenweiser  sind  aile  zwischen  zwei  Postorten  sich 
ergebenden  Entfernungen  uber  20  Meilen  ersichtlich  gemacht 

Jene  k.  k.  Postamter,  welche  nielit  von  allen  Vereins  -  Post- 
anstalten  Uber  20  Meilen  entfenit  sind.  werden  noch  besondere 
Grenzverzeichnisse  erhalten,  woriu  die  Entfernungen  bis  20  Meilen 
(und  zwar  nicht  in  ProgressionssHlzen,  sondern  in  Meilen  ausgedrllckt) 
nachgewiesen  sind,  und  die  daher  zur  ErgRnzung  der  Meilenweiser 
dienen. 

Der  Umstand,  dasH  die  Entfernungen  bis  20  Meilen  nach  ande- 
ren  Grnndi»atzen  vermessen  werden  inussten,  als  jene  iibcr  20  Meilen, 
batte  zur  Folge,  dass  in  den  Meilen weisern  bei  nianchen  Orten 
der  6.  ProgressiouKsatz  angegeben  erscheint,  fiir  welche  die  Orenz- 
verzoichnisse  den  5.  Pr<»gre8si(»n8satz  nachweisen. 

Jene  k.  k.  Postamter,  welche  nebst  dem  Meilenweiser  auch 
Grenzverzeichnisse  erlialten,  haben  daher  vor  Allem  jene  Orte,  bei 
welchen  ini  Meilenweiser  der  k].  Progressionssatz  angegeben  ist,  im 
Grenzverzeiehnisse  aufzusuchen,  und  falls  in  dem  letzteren  der 
5.  Progressicmssatz  eingesetzt  ist,  auch  ini  Meilenweiser  den  6.  auf 
den  5.  Progressionssatz  abzuandern. 

Den  Postamtern  wird  tthrigens  zur  Pflicht  gemacht,  Meilenweiser 
und  Grenzverzeiehnisse  durch  die  Nachtrage,  welche  ihnen  in  der 
Folge  bekannt  gegeben  werden,  sorgfâltig  zu  vervollstiindigen. 

g.  5. 
B  e  m  e  s  s  u  n  g  der  Taxe. 

Der  Gewidits-  nnd  NVerthporto-Tarif  (i^.  3i  und  die  Meilen- 
weiser (flir  die  Grenzpostamter  auch  die  Verzeichuisse  der  inner- 
haib  20  Meilen  gele^reneu  Postorto  (§.  4;  bihlen  die  Behelfe  zur 
Taxirung  der  Vereins-Falirpostsondungen. 

Zum  Behufe  der  Beincssung  der  Taxe  ist  zunachst  der  Ort,  naoh 
welchera  die  Sendung  geriehtot  ist,  oder  v<»n  welcheui  sie  einlangt, 
und  der  Progressionssatz  fiir  (liesen  Ort  iin  Meilenweiser  aufzusuchen. 

Bei  Entfernungen  bis  20  Meilen,  welche  ini  Meilenweiser  nicht 
enthalten  sind,  ist  der  Ort  im  Grenzverzeiehnisse  aufzusuchen,  und 
ans  der  bei  demselben  angegebenen  Meilenzahl  der  Progressionssatz 
zu  eriuitteln,  so  dass  bei     1  —     4  Meilen  der  1.  Progressionssatz, 
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iii  Anwéndung  zu  ii(»niuien  liât. 
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Sofort  ist  der  Tarif  zur  Hand  zu  nehmcn,  und  die  mit  RUcksicht  1868 
auf  das   Gewiclit  und   die  Entfernung  im  Frachtporto-Tarife   aus- 
gereclinete  Taxe,  bei  Werthsendungen  nebstdem  die  im  Werthporto- 
Tarife  mit  Riicksiclit  auf  den  Werlh  der  Sendang  und  auf  die  Ent- 
fernung berechnete  Taxe  in  Anwendung  zu  bringen. 

Fiir  eine  Sendung  z.  B.  ira  Gewichte  von  30  Zollpfund  nach 
einem  Orte,  fUr  welchen  der  Meileuweiser  den  36.  Progressionssatz 
nachweist,  betragt  das  Gewichtspoi"to  9  fl.  (Tarif  S.  6). 

Ist  fiir  dieselbe  Sendung  ein  Werth  von  1100  fl.  angegeben,  so 
ist  nebflt  obigem  Gewichtsporto  noch  das  Werthporto  von  1  fl.  (Tarif 
8.  10)  zu  bereehnen;  daher  die  Gesammttaxe  von  10  fl.  in  Anwen- 
dung  zu  bringen. 

Fiir  eine  Sendung  von  gleicliem  Gewichte  und  von  gleichem 
Werthe  auf  eine  Entfernung  von  9  Meilen  (3.  Progressionssatz) 
wUrde  das  Gewichtsporto  45  kr.  (Tarif  S.  2)  und  das  Werthporto 
30  kr.  (Tarifs.  lOi,  die  Gesammttaxe  daher  1  fl.  15  kr.  betragen. 

§.6. 

Verantwortiichkeit  der  Fostamter  fiir  die  Richtigkeit 
des  eingehobenen  Porto  und  Franco. 

Der  neue  Yereinstarif  ist  so  einfach,  dass,  bei  Anwendung  der 
gehorigen  Aufmerksamkeit,  Unrichtigkeiten  bei  der  Taxirung  nicht 
wohl  eintreten  kininen. 

Die  k.  k.  Postiimter  sind  fiir  die  richtige  Bemessung  der 
Taxe  fiir  die  bei  denselben  aufgegebenen  frankirten 
Sendung  en  ans  Geste  rreich  nach  den  Vereinsstaaten, 
und  fiir  die  zur  liest  c  11  un  g  einlangenden  unfrankirten 
S  c  n  d  u  n  g  e  n  ans  den  Vereinsstaaten  v  e  r  a  n  t  w  o  r  1 1  i  c  li ,  und 
w  e  r  d  e  n  z  u  m  E  r  s  a  t  z  e  des  z  u  g  e  i"  i  n  g  e  i  n  g  e  h  o  b  e  n  e  n  t^  r  a  n  c  o 
und  1)  e  z  i  e  11  u  n  g  s  w  e  i  s  e  1^  o  r  t  «»  v  e  r  h  a  1 1  e  n  w  e  r  d  e  n. 

Bei  Irankirtcn  Sendungcu  vom  Ausiande  nach  den  Vereinsstaa- 
ten hat  das  Postamt,  welchem  die  Sendungen  vom  Auslande  uumittel- 
bar  zukommcn,  und  bei  unirankirten  Sendungen  aus  den  Vereins- 
staaten nach  dein  Auslande  das  Postamt,  welehes  die  Sendungen  an 
die  fremden  Staaten  ausliefert,  fiir  clic  richtige  Bemessung  des  Franco 
und  beziehungswcisc  Porto  zu  liaften. 

B  e  m  e  s  s  u  n  g  d  e  s  G  e  w  i  c  11  t  s  p  0  r  t  o  nach  d  e  m  Z  o  1 1  g  e  w  i  c  h  t  e. 

Das  Gewichtsporto  liir  Vereins-Fahrpostsendungen  ist,  wie  bis- 
her,  auf  Grundlage  des  Zollgewiclites  zu  benies^en. 

Zur  Réduction  des  Wiener  Gewiclites  auf  das  ZoPgewicht  hat 
kiiuftig  nur  die  mit  der  Verordnung  vom  19.  September  1857, 
Z.  17775-2()()9  verlautbarte  und  den  l^stiimtern  besonders  mitge- 
tlieilte  Reduotionstabelle  zu  dienen. 
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1858  §.  8. 

Anwendung  des  neuen  Vereinstarifes. 
Der  neue  Vereins-Fahrposttarif  hat  in  allen  Fâllen    zur  Anwen- 
dung  zu  kommen,  in  welohen  der  bisherige  Vereins-Fahrposttarif  zn 
gelten  hatte^  daher 

aj  bei  den  eigentlichen  Vereinssendungen ,  d.  î.  solchen,  dereo 
Aufgabe-  und  Bestimmungsort  in  zwei  verschiedenen  Staaten 
des  deutsch-osterreicbischen  Postvereines  liegt; 
bj  bei  Sendnngen  ans  und  nach  nicht  zumdentscb-ësterreiohiBchen 
Postvereine  gehërigen  Staaten,  wenn  dièse  Sendnngen  ansser 
Oesterreich  noch  das  Gebiet  eines  anderen  Vereinsstaates  be- 
riihren,  z.  B.  bei  Sendungen  ans  den  fremd-italienischen  Staaten 
nach  Prenssen,  oder  ans  Schweden  nach  Oesterreich  n.  s.  w. 
Hieher  gehëren  aueh  die  Sendungen  ans  und  nach  dem  Qross- 
herzogthume  Luxemburg,  welches  beziiglich  der  Fahrpost  nicht 
als  Bestandtheil  des  deutsch-osterreichischen  Postvereines  zn 
betrachten  ist; 
c^  bei  Sendungen  zwischeu  zwei  nicht  zum  Vereine  gehbrigen 
Staaten,  wenn  dièse  Sendungen  nebst  Oesterreich  noch  das 
Gebiet  eines  anderen  Vereinsstaates  beriihren ,  z.  B.  zwischen 
den  frerod  -  italienischen  Staaten  und  Schweden  bei  der  Ver- 
sendung  iiber  Oesterreich  und  Preussen. 

Es  versteht  sich  von  selbst,  dass  in  den  Fâllen   bJ  und  c) 
nur  die  Taxe  fflr  die  auf  deutsch-osterreichischem    Vereins- 
gebiete  zurlickzulegende  Strecke  nach  dem  Vereinstarife  zu  be- 
messen  ist; 
dj  bei  Sendungen  zwischen  Oesterreich  und  der  Schweiz  ,  jedoch 
nur  beziiglich  der  bsterreichischen  Strecke.  Fiir  die  auf  schwei- 
zerischem  Gebiete  zuriickzulegende  Strecke  hat  der  bisherige 
schweizerischc  Fabrposttarif  fortan  zu  gelten. 
Dagegen  hat  der  interne  ôsterreichische  Fabrpost- 
tarif und  nicht  der  Vereins-Fahrposttarif  in  A  nwendung 
zu  kommen: 

1.  Bei  internen  Fahrpostsendungen,  d.  i.  solchen,  deren  Âufgabe- 
und  Bestimmungsort  in  Oesterreich  liegt,  wenn  dieselben  anch 
streckenweise  durch  das  Gebiet  eines  anderen  Vereinsstaates  befor- 
dert  werden  ; 

2«  bei  Fahrpostsendungen  aus  und  nach  fremden  Staaten,  wenn 
dieselben  unmittelbar  aus  Oesterreich  nach  dem  Auslande,  oder 
voro  Auslande  nach  Oesterreich  gelangen,  z.  B.  bei  Sendungen 
zwischen  Oesterreich  und  Rusland,  Oesterreich  und  den  Staaten 
Italiens. 

Hievon  sind  nur  die  Sendungen  aus  und  nach  der  Schw^eiz  aus- 
genonimen  i  Siehe  oben  unter  d)  ; 


ALLEMAGNE.  61 

3.  bei  Fahrpostsendnngen  zwischen  zwei  fremden  Staaten,  wenn  1868 
gie  bloss  durch  Oesterreich  transitiren,  z.  B.  zwischen  den  Donau- 
fUrstenthtimern  und  den  Staaten  Italiens > 

§.9. 

Bemessuug    der   Yereinstaxe    bei   Fahrpostsendnngen 

ans  und  nach  fremden  Staaten. 

Die  Yereinstaxe  fUr  Fahrpostsendnngen  nach  fremden  Staaten 
(§.  8  lit.  bj  ist  nach  der  directen  Entfernung  vom  Aufgabeorte  bis  zu 
den  mit  den  fremden  Staaten  vcreinbarten  Grenzpunkten  zu  bemessen, 
und  zwar  bei  Fahrpostsendnngen 

aj  nach    Schweden    wahrend   der  Dampfschififfahrtsperiode   bis 
S t e 1 1 1  n  oder  Stralsund,  je  nach  der  Instradirung ;  im  Winter 
bis  Hamburg; 
bJ  nach  Norwegen  bis  Hamburg,  und  wenn  die  Instradirung 

iiber  Stettin  ausdrilcklich  verlangt  wird,  bis  Stettin; 
cj  nach  Danemark  bis  Stettin  oder  Hamburg,  je  nach  der 
Instradirung,  und  nur  bei  jenen  Lauenburg'schen  Postorten ,  ftir 
welche  bisher  die  Taxgrenzpunkte  Biichen  und  Sohwarzenbeck 
festgesetzt  waren,  bis  zu  dem  in  dem  Meilenweiser  angegebenen 
Lauenburg'schen  Grenzpunkte  bei  Biichen; 
d^  nach  den  Niederlandcn  bisEmmerich,  bei  Fahrpostsen- 
dnngen nach  Maastricht  aber  bis  Aachen; 
e)  nach  Luxemburg  bis  Trier; 
^  nach  Belgien  bis  Herbestlial; 
fjj  nach    Frankreich    bis    Herbesthal,     Saarbrtlck     oder 

Strassburg,  je  nach  der  Instradirung; 
>iy  nach  Grossbritanni  en   bis  Herbesthal; 
ij  nach  Amerika  bis  Herbesthal,  Hamb  urg  oder  Br  emen, 
je  nacli  der  Instradirung. 

Ebenso  wird  fiir  Fahrpostsendungen  zwischen  den  deutsch- 
usterreichischen  Vcreinsstaaten  und  den  an  Oesterreich  grenzenden 
fremden  Staaten  die  Vereiustaxe  von  und  bis  zu  den  festgesetzten 
olinehin  bekannten  Grenzpunkten  zu  bemessen  sein,  daher  z.  B.  bei 
Sendungen  nach  Russland  bis  Krakau,  Brody  oder  Belzec  u.  s.  w., 
nach  Farm  a  bis  Piacenza,  nach  dem  Kirchenstaatebis  Ferrara, 
nach  der  T  il  r  k  e  i  bei  der  Befôrderung  auf  dem  Landwege  bis  Belgrad, 
nach  der  Tiirkei  bei  der  Beforderung  mit  den  Dampfschiffen  des 
Lloyd  bis  Triest  u.  s.  w. 

§.  10. 

B  egleitbriefe. 

FilrBegleitbriefe  (Adressbriefei,  welche  den  Fahrpostsendungen 
beigegeben  werden ,  im  Gewichte  von  weniger  als  ein  Zolllolh^  ist 
kein  Porto  zu  bereclinen. 
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1868  FUr  Begleitbriefe  von  hoherem  Gowichte  ist  kiinftig  nicht  mehr 

die  Minimal-Fahrposttaxe,  soiuiern  das  tarifmasBige  Briefporto  (and 
zwar  mit  Riicksiclit  aiif  das  ganze  Gewichti,  oh  ne  Anwendung  der 
flir  unfrankirte  Briefe  festgosetzten  Zutaxe,  einzuhebcn. 

Das  filr  Begleitbriefe  einzuliebende  Briefporto  geiiort  zur  Ver- 
einseiniiahme,  iiiid  ist  daher  zur  Vereins  -  Fahrposttaxe  hinzn- 
zurechnen. 

Gehoren  raehrere  Sondun^en  zu  Einem  Begleitbriefe,  so  ist  das 
Vereins -Fahrpo8tporto  tlir  jede  Senduiig  besonders  zu  bemessen. 

§.11. 

Vormerkung    der   Progreasionssatze    und    der    Franco- 

betrage. 

Bei  iinfrankirten  Fahrpostsendungen  bat  die  Fostanstalt 
am  Aufgabeorte  die  Nummer  des  Progressionssatzea  auf  der 
RUckeeite  der  Adresse ,  oder  anf  der  Riickseite  der  ohne  Begleitbrief 
gehenden  Fahrpostsendungen  mit  scbwarzer  Tinte  deutlich  vor- 
zumcrken. 

Wenn  z.  B.  das  Porto  fdr  eine  Sendnng  naeb  dem  filnften  Pro- 
gressionssatze  vu  bemessen  ist,  so  bat  die  Vormerkung  mit  dem 
Zeichen  ^P  5*-  zu  geschehen. 

Die  genaue  Vormerkung  der  Progressionssatze 
wird  den  k.  k.  Postâmtern  strengatens  zur  Pflicht 
gemacht;  dieselbe  ist  ans  dem  Grunde  von  besonderer  Wichtigkeit, 
weil  die  Vereins-Postanstalten,  welche  das  Porto  in  die  Vereins- 
Fabrpostkarten  einzusetzen  haben,  nicht  immer  in  der  Lage  sind,  die 
directe  Entfernung  zwischen  dem  Aufgabe-  und  Bestimmungsorte  zu 
erraitteln. 

Bei  frankirten  Fahrpostsendungen  bat  das  Aufgabepostamt 
den  Vereins-Francobetrag  auf  der  Adresse,  und  zwar  an  der  unteren 
linken  Ecke  mit  rotber  Tinte  vorzumerken. 

Auch  die  Vormerkung  der  Vereins-Francobetrïge 
darf  in  keinem  Falle  unterlnssen  werden,  weil  jene 
osterreichischen  Postâmter,  welche  die  Sendungcn  an 
die  Vereins-Postanstalten  ausiiefern,  nichtin  derLago 
«ind,  das  Franco  selbst  zu  bemessen. 

Bei  frankirten  Sendungen  nach  nicht  zum  deutsch-bsterreichi- 
schen  Postvereine  gehorigen  Staaten  ist  das  fremdc  Franco  abgeson- 
dert  von  dem  Vereinsfranco  in  Form  eines  Bruches,  dessen  Zilhler 
das  Vereinsfranco  und  dessen  Nenner  das  frcmde  Franco  bildet, 
vorzumerken. 

Bei  Sendun;?en  ans  fremdeu  Staaten  nach  deutsch- osterreichi- 
schen Vcreinsstaaten  haben  Jene  k.  k.  Postamter  die  Vormerkung 
der  Proj^res^ionssatze  und  der  Francobetrage  vorzunehmen,  welchen 
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die  Sendun^en  unmittelbar  vom  Auslande   zukommen,  und  welche  1868 
dieselben  daher  zuerst  in  die  inlândischen  FahrpoBtkarten  aufzuneh- 
inen  haben. 

Weniî  dièse  Postâmter  nicht  unmittelbar  an  der  £ingangs- 
grenze  liegen,  so  werden  sie  mit  Meilenweisern  von  dem  Eingangs- 
grenzpunkte  betheilt. 

§•  12. 
Behandlnug    der    Vereius- Fahrpostsendungen    in    den 

internen  Fahrpostkarten. 

Da  das  Vereinsfranco  und  Vereinsporto  nicht  der  osterreichi- 
Bclien  Postcassc  allein  zukommt,  sondern  eine  gemeinschaftliche 
Einnahme  des  deutsch-ôsterreichischen  Postvereincs  bildet,  so  ist 
08  von  hoher  Wichtigkeit,  dass  dasselbe  in  den  internen 
Fahrpostkarten  genau  in  Evidenz  gehalten  und  nicht 
mit  fremden  Betrâgen  vermengt  werde. 

Folgende  Bestimmungen  sind  daher  auf  das  sorgfâltigste  zu 
beobachten  : 

1.  Die  Aufgabepostamter  haben  in  den  internen  Fahrpost- 
karten das  eingehobene  Vereinsfranco  unter  der  Rubrik  ^Franco" 
zu  verrechnen;  bei  frankirten  Sendungen  nach  nicht  zum  deutsch- 
osterreichischen  Postyereino  gehorigen  Staaten  ist  das  Vereinsfranco 
von  dem  fremden  Franco  durch  einen  Bruchstrich  getrennt  anzusetzen, 
in  derselben  Weise,  wie  die  Vormerkung  auf  den  Sendungen  zu 
gescliehen  hat  (§.  11 1. 

Bei  unfrankirten  Sendungen  ist  nicht  das  Porto,  sondern 
nur  der  auf  den  Sendungen  selbst  vorzumerkende  Progressionssatz 
(§.  11)  in  der  Karte  einzusetzen ,  und  zwar  in  der  Rubrik  ^Porto** 
bloss  der  Buchstabe  P  und  in  der  Rubrik  «Anmerkungen"  der 
Progreftsionssatz. 

2.  Jene  Postamter,  welche  Sendungen  nach  Staaten  des  deutsch- 
osterreichischen  Postvereines  unmittelbar  vom  Auslande  erhalten, 
haben,  wenn  dièse  Sendungen  frankirt  sind,  das  V^ereinsfranco  unter 
der  Rubrik  ^Anmei'kungen^  in  der  internen  Fahrpostkarte  ein- 
zurtetzen. 

Wenn  das  von  der  fremdlandisclien  Postanstalt  vergiitete  Ver- 
einsfranco zu  gering  bemessen  ist,  und  der  fehlende  Betrag  derselben 
nicht  zur  Last  gesclirieben  werden  kann,  daher  von  dem  Adressaten 
eingebracht  werden  rauss,  so  ist  das  wirklich  vergiitete  Franco  in 
der  Rubrik  «Anmerkungen"  der  internen  Karte  mit  dem  Bemerken 
^reicht  nicht  aus"  einzustellen,  der  fehlende  Betrag  aber  in  der 
Rubrik  „ Porto-  einzusetzen. 

Bei  un  frankirten  Sendungen  ans  fremden  Staaten  ist  in  der 
Rubrik   „ Porto"   der  internen  Karte  der  Buchstabe  P,  in  der  Rubnk 
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1868  ^Anmerkungen'^  der  Progressionssatz,  und  in  der  Rubrik  ^Anslagen'^ 
das  fremdlandische  Porto  anzusetzen. 

3.  Jene  k.  k.  Postamter  endlich,  welche  Vereins-Fahrpoatsen- 
dungen wâhrend  ihrerBefôrderungaafosterreichisoliem 
Gebiete  umkartiren,  haben  in  den  internen  Karten  noter  der 
Rubrik  „  Porto'*  den  Buchstaben  P  und  unter  der  Rubrik  „  An  mer- 
kungen^  die  Progressionssatze  und  die  Francoansïtze  genau  so,  wie 
sie  in  der  ersten  Karte  enthalten  sind,  fortzufiihren  ;  ferner  fehlende 
Francobetrâge  (siehe  oben  2)  in  der  Rubrik  ^AuslageuportC*  und 
das  fremdlandische  Porto  in  der  Rubrik  ^Auslagen^  weiter  zu- 
zurechnen. 

§.  13. 
RUckmeldungen    bei    unrichtiger   Bemessung    des 

Vereinsporto. 

Die  k.  k.  Postamter,  an  welclie  unfrankirte  Vereins - Fabrpost- 
sendungeu  zur  Bestellung  eiulangcn ,  und  ebeuso  die  Postamter, 
welche  unfrankirte  Vereins  -  Fahrpostsendungen  unmittelbar  einer 
fremdlandischen  Postanstalt  auslieforn,  haben,  da  sie  fUr  die  richtige 
Bemessung  der  Taxe  haften  ^§.  6),  dièse  Senduugen  zu  taxiren,  und 
wenn  sich  zeigt,  dass  der  in  den  Fahrpostkarten  zugerechnete  Ver- 
eins -  Portobetrag  unrichtig  bemessen  ist,  denselben  richtigzustellen, 
die  vorgenommene  Abânderung  aber  ungesâumt  dem  Postamte,  von 
welchem  die  Karte  herrilhrte ,  zu  melden ,  und  das  Datum  der  Mel- 
dung  in  der  Karte  bei  dem  abgeiînderten  Portosatze  vorznmerken. 

Das  Postamt,  welches  eine  solche  Ruckmeldung  erhUlt,  hat  dîe- 
selbe  wieder  jenem  Postamte,  von  welchem  es  die  betreffende  Sen- 
dung  zukartirt  erhielt,  unter  Berufung  auf  die  Kartirungsnummer, 
mitzutheilen,  und  sofort,  bis  die  Meldung  zu  dem  k.  k.  Postamte  ge- 
langt,  welchem  die  Sendung  zuerst  ans  einem  anderen  Vereins  gebiete 
zugekommen  ist. 

§.  U. 
Porto freie  Sendungen. 

Der  erste  Absatz  des  Artikels  17  des  zweiten  Naehtrages  zum 
revidirten  deutsch-osterreichischen  Postvereins  -  Vertrage  enthalt  die 
Bestimmungen  liber  die  Behandlung  der  portofreien  Sendungen  im 
Vereins  -  Fahrpostverkehre. 

Dièse  Bestimmungen  griinden  sich  darauf,  dass  in  den  einzelnen 
Postgebieten  des  deutscii-osterreichischen  Postvereines  verschiedene 
Normen  hinsichtlich  der  Portobefreiungen  bei  der  Fahrpost  bestehen, 
daher  oit  derselben  Sendung,  welche  iu  einem  Postbezirke  porto- 
pflichtig  ist,  in  einem  anderen  die  Portobefreiung  zusteht. 

Bei  solchen  Sendungen  tritt  folglich  eine  Ausnahme  von  dem 
Grundsatze  ein.  dass  die  Taxe  nach  der  directeu  Entfernung  zwischen 
dem  Aufgabe-  und  dem  Bestiminungsorte  zu  bemessen  ist  (ij.  2». 
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Die  k.  k.  Postamter,  bei  welclien  Fahrp08t8enduugen,  die  nach  1868 
den  in  OestiMTeicli  gelteudeu  Bostimmiingen  portofrei  zu  behaudeln 
siiid,  aufgegebeu  werdeii,  liaben  auf  dieseii  Scuduugeu  den  Progrei- 
sioiiAsatz  nicht  voryumerkeu,  sonderii  dieselben  in  der  internen  Fahr- 
postknrte  aU  «Dienstsachen"  zu  bezeichnen. 

Langen  Falirpostsendungeu ,  welche  nach  den  in  Oesterreich 
geltenden  Be?itinunun^en  portofrei  zu  behandeln  sind,  ans  den  Ver- 
einsRtaaten  ein.  so  liabon  die  Postamter  das  ihnen  alienfalls  zugerech- 
uete.  fiir  andere  Vereins  Postgebiete  entfailende  Porto  bei  der  Abgabe 
einzubebon. 

V  e  r  e  i  n  s  -  F  a  h  r  p  0  s  t  :^  e  n  d  n  n  g  e  n ,  welche  d  u  r  e  h  die  S  c  h  w  e  i  z 

transi  tir  en. 

Fur  Verein^î-Fahrpostseadungen,  \v  e  1  e  h  e  d  u  r  c  h  d  i  e  S  e  h  w  e  i  z 
transitiren,  ist  das  Veroinsiranco  und  Vereinsporto  glcichfalls  nur 
nach  der  dire  et  en  Entfernuug  zwischen  dem  Aufgabe-  und 
Be^tiuiniu  ngsorte  zu  bemessen,  ohne  Riicksicht  auf  die  schwei- 
zeris<*he  Transitstrecke. 

Das  an  die  8chwi*iz  zu  vergiitende  Franco  und  Porto  ist  von 
den  Aufgebern  und  beziehungsweise  Adressaten  der  Scudungen 
nicht  einzuheben. 

Fahrpostsendungeii  aus  Oesterreich  nach  an  der  en  zum 
deutsch-()sterreichisclien  Po:^tvereine  gphorigen  Staaten  diirfen  vom 
1.  Juli  1858  an  nicht  raehr  einzeln  an  die  Postamter  der  Schweiz 
ausgeliefert  wi'rden. 

Die  k.  k.  Postamter,  welche  bislier  derlei  Sendnngen  einzeln 
au  sciiweizcrischc  Postanstalten  ausgeliefert  haben,  werdeu  angewio 
seu ,  dieselbf'n  kiinftig  an  jeue  k.  k.  Po>it;imter  zu  leiten,  welche  in 
unmittelbaiM'ui  Fahrpojtkarteuwechscl  mit  Postan^italten  anderor 
Gebirte  des  deutscii-iisterreicliisclieu  Postvorcines  stehen,  und  welche 
mit  Itiicksielit  anf  die  geographisclie  Lage  als  die  gceignetesten  hiezn 
sich  darstellen. 

§.  16. 

Artikel  des  zweiten  Nachtrages,  mit  wel  ch  em  sich  die 

k.  k.  Postamter  nicht  z  n  b  e  fa  s  s  e  n  h  a  b  e  n. 

Der  Artik "I  8  des  zweiten  Nachtrages  zum  revidirteu  deutsch- 
osterreiciiischeu  Postvereins  -  Vertrage  beriihrt  die  k.  k.  Postamter 
nicht,  weil  aile  Bestimmuu^ren,  welche  die  Nachnahmen  und  bareu 
Einzahlungen  betrortVn,  vorlaufig  im  Verkehre  zwischen  Oesterreich 
und  den  UbrigfU  Staaten  des  diMitsch-iisterreichischen  Postven*ines 
nicht  in  Auwendung  kommen, 

Ebenso  haben  sich  die  k.  k.  Postamter  mit  den  B«*8timmungen 
der  Artikel  11  bis  inclusive  16  niclit  zu  befassen,  welche  lediglich 
den  Postverwaltuiigen  zur  Uichtschnur  dienen. 

II.  KeoiMMl.  ô 
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1868  §-17.. 

Artikel  (loB  rovidirten  denlach-osterreichischen  Po8t- 
vftrei  UH- Vertrages  vom  5.  December  1851,  welche  fortan 

iii  Geltung  h  leibeii. 
Di(i  k.  k.  Pofltilmter  werden  aniinerksam  gemacht,  dass  dureb 
don  zweitPii  Naclifrafr  ziim  revidirten  deiitflcb-opterreichîsohen  Pogt- 
v(»reinH-  Vortrage  iiiebt  aile  die  Fahrpost  betreffenden  Bestimmungen 
det*  letztorcn  aiifgeboben  werden,  sondern  dass  namentlieli  die 
Artikel  01,  62,  67,  68,  70,  71  und  72  des  revidirten  dentsch-Oster- 
reicbiHcben  lN»Ktverein8-Vertrages  in  Geltung  bleiben. 

8.  18. 
Anwendung   dt»r  <irenzverzeicbn  isse  filr   die  Taxirung 

b  e  i  d  e  r  B  r  i  e  t  p  o  s  t. 

Dit'  (IrenzvtM'zeicbnisse  fiir  die  Bemessnng  der  Fahrpostfaxen 
lnn(M*lialb  20  Meilen  Aind  voin  1.  Juli  1858  an  auch  bei  der  Bemei»- 
Hung  der  HrielposttaxiMi  in  der  Weise  massgebend,  dass  bei  Ent- 
fernnngen  bis  10  Meilen  die  erste  Taxstule,  bei  Entfernnngen  Ober 
10  birt  20  Meilen  die  zweite  Taxstufe  und  llir  aile  in  den  Grenz- 
verzeiebnirt»en  nieht  entbaltenen  Orte  die  dritte  Taxstufe  in  Anwen- 
dung  zu  koinmen  bat. 

B.    Instruotion   Pùlt  jene  k.  k.    Pcstàmter.    welohe  mit  Yereiiit- 
Postanst&lten  in  nnmittelbarem  Fahrpostkartenwechael  stekeiL 

§•  1- 
V  e  r  e  i  n  s  -  F  a  b  r  p  o  s  t  k  a  r  t  e  n. 

Da  die  Taxen  fiir  Vereins  -  Fahrpostsendungen  eiue  gemein- 
sebaftlirbe  Einnabme  der  zuni  deut^cbosterreichisohen  Postvereine 
gebr»rigen  Staaten  bilden.  so  ktmimt  jeder  Vereinsfranco-  uud  jeder 
Voreinsportobotrag  nur  in  Einer  Vereinskarte  zur  Verreobnnng. 

Pas  V  e  r  e  i  n  s  t'r  a  n  c  o  wird  von  jenem  Postanite  des  A  u  f  g  a  be- 
beiirkes  in  der  Karte  anj:e<etzt,  wi-lebes  die  Sendung  zaer>t  in 
das  Gebiet  oinor  audortMi  Vereinsverwaltung  abzufertigen  bat,  lud 
ïwar  in  der  Wabning  des  Autgrtbej:ebiete«. 

Pas  V  e  r  e  i  n  s  p  0  r  t  o  wird  vi>n  jenem  Po^tauite  de*  Bestiinmaii;js- 
landes  îu  der  Karte  anaresetzt,  wvleheni  die  Sendung  unroittr-lbar  tob 
riner  Po*tanstalt  oine<  anderen  Verein<bezirke?  zugeht.  und  z^ar 
itt  d^T  Wahrung  des  B''Stimmun£rslande<. 

Pie  k.  k.  Postamter,  welohe  mit  Vereins-P.'^stanstalten  in  unmi:- 

:^IVar^in  Fabrpostk:irtenwo«-b>'l  steht-n.  |jab»n  daber  in  den  Kartes 

i  t*  O^^terreiob  na-h  Sa-'li^en.  Pp-u^-ivu,  Wttrttemberir.  Bs^i-?!. 

î^^x-rrr  "lu^i  na^b  de-.n  iîirstii'l.  Tl.un.-Ta\i'i*oî.eii  P««steebir:-?  ■:*< 

\-.-w^,i:7j^vv    aber   iiioht    da<  Wrr:n<p.'rt'»    uni    in  den  a-*  ;r7.-?i 
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I^andern  einlangenden  Karten  das  Vereinsporto  laber  nicht  das  Ver-  1868 
eiiisfranco)  in  Conveutionsmlinze  einzusetzen. 

Fur  den  Vereins-Falirpostverkehr  sind  neiie  Frachtkarten  in 
Druck  gelopt  worden  (Drucksorte  Nr.  430;,  mit  welchen  die  k.  k. 
Postainter  von  den  Postdirectionen  werden  betheilt  und  die  kiinftig 
bei  der  Post-Oekonomieverwaltung  zu  beziehen  sein  werden. 

Die  Rubriken  1  V>is  12  der  Frachtkarten  bedUrfen  keiner  uHhe- 
ren  Erkliining;  die  Ueberachriften  geben  von  Aelbst  das  Erforder- 
liclic  an  die  Hand. 

Die  Rubiiken  3,  4  und  5  sind  je  nach  der  Gattang  der  Sendung 
mit  der  Zabi  1  ausznfiillen;  am  Scblusse  der  Karte  ist  die  Summe 
der  in  jede  dieser  Rubriken  fallenden  Sendangen  anzusetzen. 

In  der  Rubrik  12  i»t  bei  frankirten  Sendungen  das  Zeichen 
-fr.-,  bei  portofreien  Sendungen  die  Bemerkung  ^Dienstsache^  an- 
zusetzen. 

Bei  Portoseudungen  ist  der  Progressionssatz  in  der  Rubrik  12, 
jedoch  nur  dann  vorzumerken,  wenn  derselbe  auf  der  Adresse  der 
Sendung  fehlt  oder  undeutlicb  angegeben  ist  (§.  7  der  Instruction). 

In  der  Rubrik  13  nj  sind  die  auf  den  Sendungen  haftenden 
Auslagen  (das  fremdlandische  Porto  fUr  unfrankirte  Sendungen  ans 
fremden  Staaten  nacli  Staaten  des  deutsch  -  osterreiohischen  Post- 
vereines,  Zoll-  und  sonstige  Auslagen)  in  Conventionsmiiuze  ein- 
zustellen;  die  Rubrik  13  b)  ist  leer  zu  lassen;  sie  dient  zur 
Réduction  der  Conveutionsmlinze  auf  die  Wâhrung  des  Bestimmungs- 
landes. 

Die  Rubriken  14  und  15  sind  unausgefUUt  zu  iassen,  da  die 
Einsetzung  des  Vereinsporto  der  Postanstalt  des  Bestimmungslandes 
(»bliegt. 

Die  Rubrik  16  dient  zur  Einsetzung  des  Vereinsfranco  fUr  die 
l)ei  dem  Postamte,  welches  die  Vereinskartc  abfertigt,  aufgegebenen 
Sendungen;  in  der  Rubrik  17  ist  das  Vereinsfranco,  und  zwar  ohne 
Unterschied,  ob  die  Sendung  bei  dem  k.  k.  Postamte,  welches  die 
Vereinskarte  abfertigt,  oder  bei  eincm  anderen  osterreichischen 
Postamte  aufgegeben  worden  ist,  einzusetzen. 

FUr  Sendungen,  welche  bei  dem  Postamte,  das  die  Vereinskarte 
abfertigt,  aufgegeben  worden  sind,  ist  daher  das  Vereinsfranco  sowohl 
in  der  Rubrik  16  als  in  der  Rubrik  17  vorzumerken. 

In  der  Rubrik  18  a^  ist  das  fremdlUndische  Franco  fUr 
frankirte  Sendungen  nach  zum  deutsch-ësterreichischen  Postvereine 
nicht  gehorigen  Staaten  in  ConventiousmUnze  einznstellen ,  die  zur 
Réduction  auf  die  Wâhrung  des  Bestimmungslandes  eingefUhrte 
Robrik  18  b)  aber  ist  leer  zu  lassen. 

Die  in  die  Vereinskarten  einznstellenden  Auslagen-,  Vereins- 
franco-  und   VVeiterfranco-Betrâge    sind   ans    den   intemen   Karten 
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1868  (Vollzug:8vor8chrift  §.  12)  zu  entnehmen,  unil  die  k.  k.  Poàtimter 
liabeii  liauptsachlich  ihr  Aupreninerk  daraui*  zu  richten,  daAs  dièse 
Betrâfçe  nicht  vermeujrt  wevden,  da  das  Vereinsfraiico  zur  gemein- 
schaftlichen  Einnahme  des  deutsch  -  oateiTeichischen  Poi^ivereioee 
gehôrt,  Aiislagen  und  VVeitertranco  aber  auch  kiinftig  Ge^rensUnd 
der  Abrechnung  imr  zwischen  den  beiden  betheiligteu  Podtverwal- 
tiingen  bilden. 

Reioht  bei  eiuer  fraiikirten  Sendung  vom  AusLiude  nach  dera 
deutsch  -  osterreichischen  Postvereine  das  vergUtete  Vereiiisfranco 
nicht  ans  fVollzugsvor.schrift  §.  12»,  so  ist  das  vergtttete  Franco 
mit  der  Beinorkung:  „Fr.  reioht  nicht-  in  dor  Voreinskarte  ein- 
zusetzen,  ebenso  der  fehlende  Betrag  in  der  Uubrik  ^Franco»-  zn 
vereinnahmen,  der  letztere  aber  auch  in  der  Rubrik  .Auslagetr 
weiterzurechnen . 

In  den  Vereinskarten,  vvelche  ans  WUrttemberg,  Baden,  Bayera, 
Preussen,  Saclisen  nnd  dem  furstlich  Thurn-Taxis'schen  Postbezirke 
einlaufj^en,  hnben  die  k.  k.  Po^tâniter  das  Vereinsporto,  welche» 
nach  den  auf  den  Sendungen  vorge  merk  ten  Progres- 
sionssîitzen  zn  bereclinen  ist,  in  der  Rubrik  15  einznsetzen. 
ohnc  Unterschied,  ob  die  Sendnngcn  nach  dem  Orte,  in  welchem 
sich  das  die  Vereinskarte  erhaltende  Postauit  bofîndet,  oder  nach 
anderen  Orten  bestimmt  sind.  Die  Rubrik  14  ist  daher  leer  zu 
lasse  n. 

Die  Rubrik  17  wird  in  den  einlangenden  Karten  bei  jeneu 
Sendungen  ausgefiillt  sein,  welclie  in  dern  Postbezirke,  aus  dem  die 
Karte  herriihrt.  aulgegeben  worden  sind;  bei  Sendungen  dagegeu, 
welche  durch  diescn  Postbezirk  transitiren,  wird  in  der  Rubrik  12 
bloss  das  Zeichen  ,,fr.-,  dagegen  der  Francobetrag  in  der  Rubrik  17 
nicht  enthalten  sein,  weil  derselbe  in  der  Karte  des  Postbezirke», 
in  welchem  die  Sendungen  aufgegeben  worden  sind,  erscheint,  und 
jeder  Francobetrag  nur  in  Einer  Karte  verrechnet  werden  darf. 

Auslageu  nnd  Weiteiiranco  werden  in  den  einlangenden  Karten 
unter  den  Unbriken  13  ay  und  18  it)  entweder  in  Conventiousmiinze 
oder  in  der  Wiihrung  des  Postbezirkes,  von  welchem  die  Karte  her- 
riihrt, eingesetzt  erscheinen;  im  erstereu  Falie  sind  die  Rubriken 
13  bj  und  18  h)  offen  zu  lassen;  im  letztereu  Falle  sind  die  in  l'remder 
Wahrung  angesetzten  Betriige  auf  ConventionsmUnze  zu  rednciren 
und  die  redncirten  Betriige  in  den  Rubriken  13  h)  und  18  Ay  einzu- 
setzen. 

Zur  R(;duction  der  Thaler  und  Silbergrosciien  auf  ConventioNS- 
miinze  hat  die  mit  der  Verordnung  vom  14.  Mai  1853,  Z.  2066-P., 
verlantbarto  Tabelle  H,  zur  Réduction  der  Riiein.  Wahrung  auf  Con- 
ventiousmiinze die  na<'hfoltr«'nde  Tabelle  zu  dienen. 
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Die  in  don  Vereins-Fahrpostkarten  eingesetzten  Botr&ge  an  Porto  1858 
nnd  Auslagen  siud  im  internen  Fahrpostrechnungs-Journale  zu  ver- 
einBalimen,  und  fiir  Sendnngen,   welche  nicht  ira  Orte  zu  bestellen 
sind,  in  den  inlandischen  Fahrpostkarten  weiterzurechnen. 

§•  2. 
Monntliche  Verzeichnisse  Uber  Ve  reins  franco  und 
Vereinsporto,  Uber  Auslafçen  und  Weiterfranco. 
An  die  »Stelle  der  bisherigen  Vereins-Abreohnungsjournale  haben 
Verzeichnisse  iiber  das  Vereins franco  nnd  Vereinsporto,  sowie  Uber 
Ausiagen  und  Weiterfranco  zu  treten,  fUr  welche  die  k.  k.  Postârater 
eine  besoiidere  Drucksorte  (Nr.  431)  erhalten  werden.  Bezuglich 
dieser  Verhaltnisse  ist  Folgendes  zu  beobachten  : 

1.  Au  s  don  einlangenden  Vereinskarten  sind  in  die 
Verzeichnisse  das  Porto,  Franco,  die  Auslagen  und  das 
Weiterfranco  zu  Ubertrajîcn,  nnd  zwar  das  Porto  in  Conventions- 
munze,  das  Franco ,  die  Auslagen  und  das  Weiterfranco  aber  in  der- 
selben  Wiilirung,  in  welclier  die  Betrage  in  den  Rubriken  IS  aj,  17 
und  18  a)  der  Vereinskarten  ein^ictragen  sir.d; 

2.  ans  den  abgehenden  Vereinskarten  sind  in  die  Ver- 
zeichnisse das  Franco,  die  Auslaiçen  und  das  Weiterfranco  zu  Uber- 
tragen;  die  Rubrik  ^Porto-  bat  offen  zu  bleibcn. 

Ilieraus  i>t  ersichtiich,  dass  bezUglich  eine  s  jeden 
Frachtk a rtensch lusses  zwei  Verzeichnisse  aiiszufertigen  sind, 
eines  fUr  die  Kartirung  ans  den  Vereinsstaaten  nach  Oesterreich, 
und  eines  fUr  die  Kartirung  ans  Oesterreich  nach  den  Vereins- 
staaten ;  fUr  beide  Verzeichnisse  hat  jedoch  dieselbe  Drucksorte  zu 
dienen. 

Die  Verzeichnisse  sind ,  mit  den  eingelangten  Vereinskarten 
helegt,  nacji  Ablauf  eines  jeden  Monntes  an  die  k.  k.  Centralbuch- 
haltung  fur  Coinmunicationen  eiuznsendcn,  daher  es  von  der 
bis  lier  vo  r  ^re  schrie  b  enen  Uebe  rmittl  ung  der  einge- 
l  a  n  <r  t  o  n  Vereinskarten  an  »li  e  V  r  r  e  i  n  s  -  P  o  s  t  v  e  r  w  a  1 1  n  n  - 
g  e  n   d  a  s   A  b  k  o  m  m  e  n   z  u  e  r  h  a  1 1  e  n  h  a  t. 

S.  3. 
Vierteljahiige    Ve  rzo  i  cli  n  i  ss(»    uber    das    Vereinsporto 

und  V  e  r  e  i  n  s  t  r  a  n  c  0. 

Ans  den  m  n  n  a  1 1  i  c  h  e  n  V  e  r  z  e  i  c  h  n  i  s  s  e  n  Uber  die  in 
den  einlangenden  Vereinskarten  eingosetzten  Betrage  ist  das 
Vereinsporto  und  F  ranc^o  allein ,  in  derselben  Weise,  wie  es  in 
den  Monatverzoir'hni^sen  rnthalten  ist,  in  die  Quartalverzeichnisse 
(r>rucksorte  Nr.  432)  zu  iibertragen. 

Dièse  Quartalverzeiehnisse,  webhe  nur  die  Er;rebnisse  der  Kar- 
tirung a  !i  s  d  e  n  V  0  r  p  i  n  s  s  t  a  a  t  e  n  n  a  o  h  0  e  s  t  e  r  r  e  i  c  li,  und  zwar 
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1858  lediglich  (las  Vereinâporto  uud  Franco,  nicht  auch  Ausla^en 
und  Weiter franco  zu  enthalten  haben,  sind  nach  Ablauf  eine^ 
jedeii  Solarquartales  au  die  k.  k.  Centralbuchhaltaug  fitr  Commoni- 
cationeu  einznsendon. 

Da  die  Quartalverzeichnisse  deu  Vereins-Postverwaltuiigeii  zir 
Prtifiing  mitzutheileu  sind,  so  wird  erwartet,  dass  die  k.  k.  Posta mter 
sich  bci  Anfertig:uug  dcrselben  bcsonderen  Fleiss  werdeu  angelegen 
sein  lassen. 

§.4. 

Vereius-Frachtkartenscliliisse    ira    Transit    durch    die 

S  c  h  w  e  i  z. 

ObwohI  fiir  die  durch  die  Schweiz  transitirendeu  Vi;reins-Fahr- 
postsenduugeu  das  schweizerische  Franco  uud  Porto  von  den  Anf- 
geberu  und  beziehungsweise  Adressateu  nicht  eingehobén  (§,  15  der 
VoIlzugAvorschrift),  souderu  aus  der  Gesammt-Fahrposteiunahme  des 
deutsch-osterreichischen  Postvereines  bestritten  wird,  so  sind  doch 
die  Trausitgeblihren  fiir  dièse  Fahrpostsenduuîren  an  die  Schweiz 
fortau ,  wie  bisher,  zu  vergiiten. 

Die  k.  k.  Postamter,  welclie  Frachtkartenschliisse  mit  Vereins- 
Postaustalten  ira  Transit  durch  die  Schweiz  unterhalten. 
haben  daher  auch  kiinftig  die  Fraclitkarten  doppelt,  uud  zwar  nieh 
den  im  §.  1  euthnltenen  Bestimmuugen  auszufertigen,  und  sich  fUrdie 
eine  Ausfertifçung  der  gewohnliclieu  Vereinsfrachtkarteu  (Drock- 
sorte  Nr.  430)  und  fUr  die  andere  Ausfertigung  eiuer  besonderen 
Drucksortc,  welche  nebst  den  Rubrikcn  der  Vereiusfrachtkarte 
noch  zwei  Rubriken  19  und  20  ^Franco"  nnd  «Porto  fUr  die  Schweiz- 
enthalten,  zu  bedienen. 

Dièse  letzteren  beiden  Rubriken  sind  unausgefUllt  zu  lassen; 
dieselben  werdeu  von  den  schweizcrischen  Postaratern  ausgeftilh 
werdeu,  welche  cine  Karte  an  ihren  Bestimmungsort  weiter  senden. 
die  zweite  aber  zum  Behufe  der  Abrochnung  Uber  die  der  Schweii 
zu  vergUtendcn  Gebllhren  zuruckbehalten  worden. 

§.  5. 

Beriehtigung  dor   in    den    Vereinskarten  eingestellten 
P  0  r  t  o  I)  e  t  r  îi  g  e  a  u  1  G  r  u  n  d  d  e  r  R  ii  c  k  ni  e  1  d  u  n  g  e  n  der  o  Bter- 

r  e  i  c  h  i  s  c  h  e  n  1^  o  s  t  a  m  t  e  r. 
Wenn  bei  den  k.  k.  Postamtern,  welcho  in  den  aus  den  Ver- 
eiusstaaten  oinlangenden  Frachtkarten  das  V.  reinsporto  eingestellt, 
und  dassolbo  sofort  in  den  inlandischen  Falirpostkarten  weitergerecli- 
net  haben  §.  1).  Rlicknuddungen  von  k.  k.  Postamtern  Uber  vor- 
genonimenc  l^^^toaba^ulerungon  f§.  13  der  Vollzugsvorschrifti  ein- 
lan;ron,  so  sind  di<'  in  d«;n  VoreinstVaclitkarten  eingesetzten  Porto- 
l»etra;:e  auf  (îniud  diestM*  liii^kuit'ldungen  zu  berichtigen,  die  letzteren 
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an  den  VereinsfraclUkarten  zu  befestigen,    und  zugleich  mit  den-  1858 
Belben    an  die  k.  k.  Centralbuclihaltung:   flir  Communicationeii    zu 
senden. 

§.6. 
Bebandiuug  der  streckenweise  portofreien  Sendungen. 

Hinsichtlich  der  Bebandlung  der  âtreckenweise  portofreien 
Sendungen  (§.  14  der  V^ollzugsvorscbrift)  baben  naohstebende 
Beâtiminungen  zu  gelten: 

1.  Ist  eine  Sendung  im  Gebiete  des  Aufgabeortes  portopflicbtig, 
ira  Gebiete  des  Bestimmungsortes  dagegen  portofrei,  so  bat  das  Post- 
amt,  welcbes  die  Karte  empfangt,  das  Porto  fiir  die  Strecke  vom 
Aufgabeorte  bis  zur  Eintrittsstation  zu  berecbnen. 

Filr  eine  Sendung  z.  B.  aus  Berlin  nacb  Wien,  welche  nach  den 
in  Oesterreicb  geltenden  Bestimmungen  portofrei  wjlre,  von  der 
preussischen  Postanstalt  aber  nicbt  portofrei  bebandelt  wUrde,  ist 
das  Porto  von  Berlin  bis  Mâhriseh-Ostrau  zu  berechnen. 

Ware  umgekebrt  die  Sendung  in  Preussen  portofrei,  so  wiirde 
das  Porto  von  der  preussischen  Âustrittsstation  (Preussisch-Oderberg) 
bis  Wien  zu  bemessen  sein. 

2.  In  gleicher  Weise  ist  zu  verfahren,  wenn  eine  Sendung  im 
Gebiete  des  Aufgabeortes  und  dem  etwa  im  Transit  beriihrten  Gebiete 
portopflichtig  und  im  Gebiete  des  Bestimmungsortes  portofrei  ist. 

Wenn  z.  B.  eine  Sendung  aus  Halle  nach  Prag  von  der  preus- 
sischen und  sâchsischen  Postanstalt  portopflichtig  behandelt  wtlrde, 
in  Oesterreich  aber  portofrei  ware,  so  ist  das  Porto  nach  der  directen 
Entfernung  von  Halle  bis  Bodenbach  zu  bemessen. 

Ware  die  Sendung  in  Preussen  und  Sachsen  portofrei,  in  Oester- 
reich aber  portopflichtig,  so  wUrde  das  Porto  von  der  sâchsischen 
Austrittsstation  bis  Prag  zu  bemessen  sein. 

3.  Ist  eine  Sendung  nicht  nur  im  Gebiete  desBestimmungslandes, 
sondern  auch  in  einem  der  ira  Transit  beriihrten  Gebiete  portofrei, 
so  haben  die  umspedirenden  Postanstalten  der  transitleistendeii  Ver- 
waltnng,  in  deren  Gebiete  die  Portofreiheit  besteht,  in  den  betrefl*en- 
den  Vereinskarten  die  portofreie  Strecke  anzugeben.  Fiir  die  porto- 
pflichtige  Strecke  ^nlt  zur  Taxirung  die  Entfernung  von  der  Aus- 
gangspostanstalt  aus  dcm  portofreien  Gebiete  bis  zura  Ausgangs-, 
beziehungsweise  Hestimumngsorte  des  portopflichtigen  Bezirkes. 

4.  Ist  endiich  eine  Sendung  im  Gebiete  des  Aufgabeortes,  oder 
in  diesem  Gebiete  und  in  den  tr.insitleistenden  Gebieten,  oder  nur  in 
den  transitleistenden  (iebieten  portofrei,  so  ist  in  den  betrefl*enden 
Vereinskarten  von  den  Postanstalten  des  Aufgabebczirkes,  bezie- 
hungsweise <ler  unispcdirenden  Postanstalten  der  transitleistenden 
Verwaltiingen  je  die  portofreie  Strecke  anzugeben,  und  hiernach  von 
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1868  den  betreffenden  Postiimtern  des  Be-^timmungelandes  das  Porto  in 
gleîchcr  Weise  wie  ohen  unter  3.  zu  bemossen. 

Ware  z.  B.  eine  Scndunfr  aus  Halle  nach  Prag  in  Preasscn 
portoptlichtig,  in  Saclisen  und  OesteiTcich  portofrei,  so  wkre  das 
Porto  von  Halle  bis  zur  sachsischen  Eintritts^tation  zti  bemessen, 
welche  letztere  dnrch  die  Angabe  der  portofreien  pachsischen  Strecke 
in  der  Vereinskarte  bekanut  wird. 

Ware  die  Sendung  in  PreusBen  portofrei,  in  Saelmen  und  Oester- 
reich  portopflichtig,  so  wUrde  das  Porto  von  der  preussischen  Ans- 
trittëstation,  w«*lche  aus  der  in  der  Vereinskarte  enthaltenen  Angabe 
der  portofreien  preussiscben  Streckc  zu  entnehmen  ist,  bis  Prag  za 
bemessen  sein. 

Ware  die  Sendung  in  Preussen  und  Oesterreich  portofrei,  in 
Sachsen  portoptliclitig ,  so  wUrde  das  Porto  nur  fUr  die  Streeke  von 
der  preussischen  Austritts-  bis  zur  sacbsischen  Austrittsstaliou  za 
bemessen  sein. 

Ware  endlich  die  Sendung  in  Sachsen  portofrei,  in  Preusseu 
und  Oesterreich  portopflichtig,  so  wlirden  die  Entfernungen  von 
Halle  bis  zur  sâchsischen  Eintrittsstation,  und  von  der  sachsischen 
Austrittsstation  bis  Prag  zusîunmengerechnet  werdcn  miissen,  und 
ware  das  Porto  biernach  zu  bemessen. 

Aus  dem  Vorstelienden  crgibt  sich,  dass  auch  die  k.  k,  Post- 
arater,  welche  mit  Vereins  -  Postanstaltcn  in  unmittolbarem  Fabrpost- 
kartenwechsel  stehen,  bei  in  Oesterreich  portofreien  Sendongen, 
welche  auf  den  Gebieten  von  mehr  als  zwei  Vereinsverw8ltungen 
befôrdert  werden,  in  den  Vereinskarten  die  portofreie  Strerke  vor- 
zunierken  haben,  z.  B.  ^portofrei  bis  Bodenbach-. 

Das  fiir  streokenweise  portofreie  Sendungen,  welche  aus  den 
deutsch-osterreichisehen  Vereinsstaaten  einlangcn.  berechnete  Porto 
ist  in  der  Vereinskarte  einzusetzen,  und  den  iJstfMreichischen  Abgabe- 
postàmtern  zur  Ëinhebung  zuzurechuen. 

g.   7. 

T  a  X  i  r  u  n  g  s  b  0  h  e  1 1  e. 

Die  k.  k.  Postamter,  welche  mit  Vereins-Postanstalten  in  unmit- 
.    telbarem  Fahipostkartenwechsel  stehen,   haben  in  don  einlangenden 
Vereinskarten   das  Porto,  in  den  abgehenden    aber  das  Franco  ein- 
zusetzen. 

Die  Bemessung  des  Porto  bat  auf  Gnindlage  der  von  den  Anf- 
gabepostamtern  auf  den  Sendungen  vorgemerkten  und  in  den  inter- 
nen  Karten  angegobeneu  Progressionssiitze  zu  geschehen;  die  Franco 
l>otrage  sind  von  den  Aufgabrpostauitern  selbst  zu  berechnen,  und 
auf  den  Sendungen.  sowie  in  deu  internen  Karten  vorzumerken 
({i^i;^.  11  und  12  der  Vollzugsvor>rhrilti. 
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Wenn  dièse  Vormerkungen  der  Vorschrift  gemftss  vorhanden  1858 
sind,  ist  die  Einsetzung  des  Vereinsfraneo  und  Porto  keine  schwierige 
Auigâbe;  flir  die  hoffentlich  selteiien  Falle  jedoch,  wo  die  Vonner- 
kung  der  Progressionssâtze  oder  Francobetrage  undeatlieh  wâre  oder 
ganz  fehlte,  ferner,  wo  es  sicb  um  die  streckenweise  Taxirung  der 
nicht  durchaus  portofreîen  Sendungen  bandelt  (§.  6  der  Instruction), 
wtirden  die  k.  k.  Postamter  nicbt  in  der  Lage  sein,  das  Franco  und 
Porto  zu  bemessen,  obne  mit  den  Meilenweisern  aller  jener  Postamter, 
von  wèlchen  und  flir  welcbe  ibncn  Fnhrpostsendungen  zukommen 
konnen.  oder  mit  anderen,  dièse  Meilcnweiser  ersetzenden  Behelfen 
versehen  zn  sein. 

Solcbe  Behelfe  werden  die  k.  k.  PostSlmter,  welcbe  mit  Vereins- 
Postimstalten   in   unmittelbarem  Fabrpostkartenwechsel  stehen,  von 
den  vorgesetzten  Postdircctionen  erbalten,  und  zwar: 
n)  ein  General verzeicbniss  siimmtlicher  Postanstalten  im  deutscli- 

osterreicbiscben  Postvereinsgebietc  (mit   Einschluss  der  oster- 

reicbiscben  Postamter)  ; 
bj  zwei  Tabellen.  eine  mit  der  l'eberschrift    ^Tabelle  zur  Ermitt- 

hing  der  Progressionssâtzc*  und  die  zweite  mit  der  î'eberscbrift 

-Progressionaiib^Tsicbt- . 

Wenn  es  sicb  nun  um  die  Ermittlung  des  Progression ssatzes 
zwischen  zwei  Postorten  bandelt,  so  sind  die  letzteren  zuerst  in  dem 
Generalverzeicbnisse  auf>usncbcn,  und  die  bei  den  Ortsnamen  an- 
gesetzten  Zablen  (Nummern  der  Taxfelder,  ans  welcben  das  deutscb- 
usterreiebiscbe  Postvereinsgebiet  zusammengesetzt  ist)  vorzumerkeîi. 

Dièse  beiden  Taxl'eld-Nnmmern  sind  sofort  in  der  Tabelle  ^zur 
Ermittlung  der  Pro^ressionssatzo»*  unter  den  rotb  gedruckten  Zablen 
aul'zusncben,  und  die  bei  den  rotb  ge<lruckten  Zablen  siebenden  zwei 
i)erecbnungstnct(»ren  voiziinurken. 

Von  den  in  beidon  Factoron  recbts  stebenden  Zablon.  und  ebenso 
von  den  links  stebenden  Zablen  wird  die  kleinere,  und  zwar  obne 
Unterscbied,  ob  sit-  unten  oder  oben  stebt,  von  der  frrosscren  abge- 
zofren:  die  durcb  dièse  Subtraction  gofundenen  Zablen  sind  in  der 
zweiten  Tabelle  -Projrrcî^sioiisiibersicbt**  in  den  beiden  Reiben  der 
r(»tb  gedruckten  Zablen  anlznsuoben. 

Von  den  beiden  rotben  Zablen  ans  wird  die  seukrecbte  und  die 
wajrrecbte  Reibe  der  scliwarzen  Zablen  verfolgt,  bis  sie  in  Einem 
Quadratc  zusammentreffen  .  und  die  in  diesem  Quadrate  entbaltene 
Zabi  ist  der  gesucbte  Proirressionssatz. 

Wenn  in  den  beiden  liereelnninirsfaetoren  Eine  gleicbe  Zabi 
vorkommt,  so  <ribt  die  Snbtraction  der  beiden  anderen  Zablen  den 
i-'esucbten  Progression^satz. 

Wîire  z.  H.  vr-n  dem  Postamtc  zn  Wien  oder  Prag  der  Progres- 
sionssatz  zwisclien  llermannstadt  und  Hannover  zu  ermitteln,  so  sind 
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1858  dièse  letzteren  beideu  Orte  im  Generalverzeichnisse  aufzusnchen 
und  die  bei  densclben  angesetzten  Taxfeld  Nummern  Nr,  254  QDd 
Nr.  1262  vorzumerken. 

In  der  Tabelle  ^zur  Ermittlung  der  Progressionss&tze**  stehen 
bei  der  Niimmer  254  die  Zahlen  12.10, 
bei  der  Nummer  1262  die  Zahlen  36.45. 
Von  den  liber  einander  stehenden  Zahlen  ist  die  kleinere  von 
der  grosseren  abzuziehen, 

daher  36—12=24, 
45—10=35. 
I>ie  Zahlen  24  nnd  35  sind  in  der  Tabelle   ..Progressionstiber- 
sicht'^  aufzusuchen  nnd  von  denselben  ans  die  senkreckte  und  wag- 
rechte  Reihe  der  schwarzen  Zahlen  zu  verfolgen;  in  dein  Qnadrate, 
wo  sie  znsammentretfen,  stelit  der  gesuchte  Progressionssatz  43. 

Hat  das  Postarat  in  Bodenbach  den  Progressionssatz  zwischen 
Teplitz  und  Coblenz  zu  ermitteln,  so  wird  dasselbe  ini  Generalver- 
zeichnisse die  Nummern  471  und  456  finden. 

Bei  der  Taxteld-Nummer  471  stehen  in  der  Tabelle  znr  Ermitt- 
lung der  Progressionssàtze 

die  Factoren  19.19, 
bei  der  Nummer  456        „  „        19.  4. 

Da  die  erste  Zahl  (19)  in  beiden  Factoren  gleich  ist,  gibt  die 
Ditferenz  der  beiden  anderen  Zahlen  den  gesuchten  Progressionssatz, 
das  ist  15. 

Ware  der  Progressionssatz  zwischen  BrUn2i  (Taxfeld-Nummer 
752)  und  Glatz  (Nummer  520:  zu  ermitteln,  so  finden  sich  in  der 
Tabelle  ..zur  Ermittlung  der  Progressionssatze"  bei  dieseu  beiden 
Taxfeld- Nummern 

die  Factoren  20.26, 
und  25.26. 

In  diesem  Falle  ist  die  zweite  Zahl  ^26)  in  beideu  Factoren 
gleich,  und  die  Differenz  der  beiden  anderen  Zahlen  gibt  den  gesuch- 
ten Projrressionssatz.  das  ist  5. 

tS.  8. 

V o r ii b c r  g e h c  n d e  B e s t  i  mm  u n g  b <» z U g  1  i c h  d e r  S  e  n d  u u g e n, 

w e  l  c  h <'  V  o  r  d  e  m  1 .  ,J  u  1  i  1 858  a  u f  g c g  e  b  e  n  w  e  r d e  n,  a  b  e  r  in 

K  a  r  t  e  n  n  a  c  h  d  c  m  1.  J  u  I  i  c  r  s  c  h  e  i  n  e  n . 

Fiir  aile  in  Ocstcrreich  vor  dem  1.  Juli  1858  aufgef^ebenen, 
und  «'lu'u^o  Uir  die  in  tremdcn  Staaten  vor  dcm  1.  ,Juli  1858  fran- 
kirt  aut'gcgebciien  Fahrpostscndungen  nach  Staaten  des  deutsch- 
i'>;^t<Trcithisrhon  l*ostvoreincs,  welche  jedoch  er^t  \n  den  Karten 
n:ioh  dem  1.  .lu.li  1^.'>8  erscheinen.  sind  Nachtra^rskarten  zum 
.'U>.  .Inni  1 8r)8  naeli   den  bisiierigen   Fnrmularen   und   unter  Anwen- 
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duug  der  bisherigen  Grundsatze  tiber  die  Berechnung  und  deu  Bezug  1858 
<le8  Franco  und  Porto  beizugebeu. 

Fiir  11  n  f  ran  ki  r  t  e  Sendungen  ans  fremden  Staaten  nach  Staaten 
des  deutsch-osterreichischen  Postvereines  ist  der  Tag  des  Eintrittes 
nach  Oesterreicli  raassgebend,  so  dass  die  noch  vor  dem  1.  Juli 
1858  in  Oesterreich  eiugetreteuen  Sendungen,  wie  derlei  in  Oester- 
reich  selbst  anfgegebene  Sendungen,  in  die  Nachtragskarten  zum 
30.  Juni  1858  aufzunehmen  sind. 


Tabelle  ziir  Keduetion 

der  rheinischen  W&hrung  auf  GonventionsintlnBe. 


Rhcinische 

Conven- 

Rheinischo 

Convcn- 

Rhcinische 

1 

Conven- 

\N'ahrung 

1 

tionsmunze 

AVahrung 

tionsmiinze 

Wahrung 

tionsmiinze 

l  kr. 

l  kr. 

•21  kr. 

18  kr. 

41  kr. 

34  kr. 

o 

2*2 

18    „ 

42    , 

35    . 

3    . 

3    „ 

23     l 

10     . 

43    „ 

36     ^ 

4      n 

4    . 

24    „ 

20    „ 

44    „ 

36    „ 

5      n 

5    „ 

25     , 

21    . 

45    ^ 

37    , 

6     . 

5    . 

2<'     „ 

--     n 

46    . 

38    ., 

' 

7      n 

6    . 

27     , 

23    „ 

47    - 

39    . 

i         8    „ 

7    „ 

2S     „ 

23    . 

48    . 

40         y. 

1         ^    ^ 

8    „ 

20    „ 

24    „ 

49    n 

41     r, 

\           !•>      n 

0    . 

3"    , 

—  O           ■m 

50    n 

41      n 

u    . 

0     - 

31     . 

20     „ 

51     . 

42    „ 

1-2    . 

10     . 

32     , 

27    „ 

52     . 

43    . 

13     , 

11     « 

33     . 

27    r 

53     .. 

4*     . 

14    „ 

1-2     , 

31     , 

28     ., 

51     .. 

45    . 

1        l->     „ 

13    . 

35     „ 

•  XI 

55     ., 

45    . 

!    H>  . 

M     . 

3r,     . 

3i>      . 

50     . 

40    „ 

!        17     , 

14    . 

37     . 

31     . 

57     « 

47    . 

;      IX   , 

ir>    . 

38     , 

32    ., 

58    « 

4S    . 

10    „ 

H'     . 

30     . 

32     ., 

51»      n 

40     . 

•2<»     . 

l"     . 

40     , 

33     , 

Oo     ^ 

2  ri. 

49     - 
1  ri.  38  kr. 

1 

! 

( 

3  - 

4  - 

5  - 

0     . 
\i.  s.  w. 

2  .   27    , 

3  ,    10    ., 

4  -      5    ., 
4   ^    54    . 
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30  juin  1858. 

Convention  télégraphique  internationale  conclue  k 
Bruxelles  entre  la  Prusse  au  nom  de  Vunion  télégra- 
phique austro- allemande,  la  France  et  la  Belgique. 
Ratification  derAutri<*he  en  date  du  15  septembre  1858. 

iR.  G.  B.  1859,  Nr.  28.) 

J/it<rrnati07ial€  TtlegiOjtlufi  -  Convention ^  f-on  der  koniglù.h 
preussischen  liejiernnf/ ,  on  Xamtn  dev  Stnaten  des  deutsch- 
Usterreichischen  Telegrophenrereines,  mit  Fi'ankreich  und 
Belgien  abgeschltfssen  zu  BrussfU  am  30.  Juni  1868 ,  welche 
Convention  von  dtn  hezllgiiclien  Regieningen,  luid  ztcar  von  d^r 
kaif<erlich  osterreichischtn  liegierang  in  Gemassheit  Ailet'- 
liochstes-  Kntiichliessirng  vom  1ô.  Sqtfember  ISôS  ratificii^t  ttnd 
iiitt  L  Fcbruar  JS59  in    VoUzvg  gf.setzt  wui'den  ist, 

S.  M.  le  Roi  (le  Prusse  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au  uom  de 
TEmpire  d'Autriche,  du  Royaume  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Hanovre» 
de  Wurtemberg,  des  Pays-Bas  et  des  Grands- Duchés  de  Bade  et  de 
Mecklembourg-Schweriu,  8.  M.  le  Roi  des  Belges  et  8.  M.  l'Empereur 
des  Français,  désirant  assurer  aux  correspondances  télégraphique» 
les  avantages  d'un  tarif  uniforme ,  applicable  à  toutes  les  relations 
internationales,  et  apporter  à  la  Convention  spéciale  conclue  entre 
leurs  États  respectifs  le  vingt-neuf  juin  mil  huit  cent  cinquante-cinq 
les  modifications  dont  rcxpérience  a  fait  connaître  Futilité,  sont  con- 
venus de  réviser  la  dite  Convention  conformément  au  voeu  inscrit  à 
l'Article  38,  et  ont,  à  cet  et!'et,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

S.  M.  \v  Roi  de  Prusse: 

Mr.  François  Chauvin.  Major  du  Génie,  Directeur  des  lignes 
télégraphiques  de  Prusse,  Chevalier  de  (juatrième  classe  de  TAigle- 
Rouge,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  8t.  Stanislas,  etc.  etc.; 

8.  M.  le  Roi  des  Belges: 

Mr.  Jean-Baptiste  Masui.  Directeur  Général  de TAdministration 
des  chemins  de  fer.  Postes  et  Télégraphes,  Commandeur  de  T Ordre 
de  Léopold,  Commandeur  des  Ordres  de  la  Légion  d'Honneur,  de  Ste, 
Anne  et  de  8t.  Stanislas  de  Russie,  de  la  Bran^'he-Krnestine  de  8axe, 
de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  du  Lion  Néerlandais,  de  François-Joseph 
d'Autriche,  et  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du 
Mérite  civil  de  Saxe.  etc.  etc.; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français: 
Mr.   Prosper  Bourée.    Ministre  plénipotentiaire.   Commandeur 
«le  rordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur.  Grand  Croix  de  l'Ordre 
de  St.  Grépiire  le  Grand  et  de  r()r«lre  Roval  de  Perse,  Grand  Officier 
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de  rOrdre  du  Medjidié,  otc.  etc.;  et  Mr.  Pierre  Auguste  Alexandre,  1858 
Directeur  de  rAdministration  des  lignes  télégraphiques,  Chevalier  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Chevalier  de  TOrdre  Royal 
de  Léopold  de  Belgique,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  Charles  III, 
Commandeur  de  l'Ordre  Royal  d'Isabelle  la  Catholique,  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  correspondances 
télégraphiques  échangées  entre  leurs  États  respectifs  les  dispositions 
ci -après  : 

Article   1. 

Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télégraphes  élec- 
triques  internationaux  des  Etats  contractants,  mais  chaque  Gourer- 
nement  se  réserve  la  faculté  de  faire  constater  l'identité  de  tout 
expéditeur. 

Article  2. 

Le  service  des  lignes  de  télégraphes  électriques  établis  on  à 
établir  par  les  Etats;  contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la 
transmission  et  la  taxe  des  dépêches  internationales,  aux  disposi- 
tions ci -après,  chaque  Gouvernement  se  réservant  expressément  le 
droit  de  régler  à  sa  convenance,  le  service  et  le  tarif  télégraphiques 
pour  les  correspondances  h  transmettre  dans  les  limites  de  ses 
propres  lignes  et  restant,  dans  ce  dernier  cas,  entièrement  libre  quant 
au  choix  des  appareils  à  employer. 

Chaque  État  reste  également  juge  des  mesures  à  prendre  pour 
la  sécurité  de  ses  lignes,  et  pour  la  police  et  le  contrôle  des  corre- 
spondances de  toute  nature. 

Les  dépêches  internationales  sont  celles  qui  empruntent,  pour 
étn^  transmises  à  destination,  les  lignes  de  deux  au  moins  des  Etats 
contractants. 

Article  3. 

Les  hautes  Parties  contractantes  prennent  rengagement  de  se 
comnnini(iuer  réciproquement  tous  les  documents  relatifs  à  l'organi- 
sation et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques,  aux  appareils 
qu'elles  emploient,  comme  aussi  tout  perfectionnement  qui  viendrait 
à  avoir  lieu  dans  le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  toutes  les  autres,  savoir: 

1.  A  la  lin  de  chaque  semestre,  un  tableau  indiquant  le  nom 
des  stations  et  le  nombre  de  fils  affectés  à  la  correspondance  publique 
ou  privée,  sur  les  diverses  sections  «le  son  réseau; 

et  2.  Au  commencement  de  chaque  année,  une  carte,  résumant 
les  changements  survenus  à  cet  égard  dans  toute  l'étendue  de  son 
réseau,  pendant  la  dernière  période  annuelle. 

L'appareil  Morse  reste  provisoirement  adopté  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  internationales. 
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Cuiivcntîon  télégra])lii(ine  interi. 
Brnxelks  entre*  la  l^russc  au  non 
phiqUL*  ausrro -aUcinniuk*,  la  Fr 
Ratification  (k*  rAutriclK*  en  date  <^ 


Jutfi'Udtionale     T*.ltfiji-aj^tln  n  -  (.'onventé 
jn'f'ttsfiischen    HejitritHtj ,    /m   \aini7i   d 
osferreicht'sc/ten      Tfff€(/r(i[jhe*t  rt^reinea , 
Uelfjî'H  abtjeaclilinisen  za  Bru.sscl    am    , 
iJonvetitlon  vnn  dtn  hezUyUrhet)  Rttjterv 
L  fcfii>er/t\'lt     oifterreichiiff'lifn     li*:(jiertmy 

*  Itorhstir  l'jtituc/tltenifunfj  rom   1ô.  Sptffjt 

C  iii't  I,  Frltrtiffr  JSoff  ùi    VttVzitn  *. 

ù  ' 

•  S.  M.  le  Koi  iW  Prusse  stipulant  tant  • 

l'Empire  (rAutriche,  du  Royaunu;  «le  Haviô» 

^  de  Wurtemberg,  des  Pays-Bas  et  des  Gran«i 

Mrcklembour^-.Schwerin,  S.  M.  le  Koi  des  !• 
de»  Fran^;aiH,  désirant  assurer  aux  eorresj 
les  avantapres  d'un  tarif  uniforme ,  applie:* 
internationales,  et  apporter  à  la  Conventioi 
leurs  Etats  respectifs  le  vin^rtou-uf  juin  mil 
les  moditications  dont  rcxiH''rien<'e  a  fait  c«» 
venu-*  ({o  réviser  la  dit<*  Convention  conforn 
l'Article  .*J^<,  et  ont,  à  «'et  ctfet,  nommé  poui 

.^.  M.  l«'  Roi  de  Prus> 

Mr.  François  Chauvin,  Major  du  (îé 
tclcjiraphiqufs  de  Prusse,  Chevalier  de  (|uat 
Uoujrc,  Commandeur  <le  l'Ordre  Impérial  de 

S.  M.  lo  lîoi  (les  Bel^^. 

Mr.  .Ican-lJaptiste  Masui.  nin'cteur  G- 
des  chemins  de  fer.  Postes  «-t  Télé^rraphes, 
de  Léopcdd,  Coiiiniand«'ur  des  Ordres  de  la  1. 
Anne  et  de  St.  Stanislas  de  Kussie,  de  la  Hr: 
de  lAijrle-lîoiijre  de  Prusse,  du  Linu  Néerlan 
d'Autriclu»,  et  des  S;nuts  Mauii^r  et  La/are, 
Mérite  <'ivil  de  Saxe.  ««te.  ♦t»-.; 

S.  M.  IP-nipereur  des  Frai 

Mr.   i*iosper  I»r)  uré«*,   Mini>tic  plénip 

de  l'Ordre  Impérial  «le  la  Lé^^iun  d  Ihmneur. 

de  Si.  (iré^roire  le  tîrand  et  <!<•  r<»r"lre  H«»val 
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de  rOrdre  du  Medjidii%  otc.  etc.;  et  Mr.  Pierre  Auguste  Alexandre,  1858 
Directeur  de  rAdministratioii  des  lignes  télégraphiques,  Chevalier  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Chevalier  de  TOrdre  Royal 
de  Léopold  de  Belgique,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  Charles  III, 
Commandeur  de  l'Ordre  Royal  d'Isabelle  la  Catholique,  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  correspondances 
télégraphiques  échangées  entre  leurs  États  respectifs  les  dispositions 
ci  après  : 

Article   1. 

Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télégraphes  élec- 
triques  internationaux  des  Etats  contractants,  mais  chaque  Gouver- 
nement se  réserve  la  faculté  de  faire  constater  l'identité  de  tout 
expéditeur. 

Article  2. 

Le  service  des  lignes  de  télégraphes  électriques  établis  ou  à 
établir  par  les  VltSLt^  contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la 
transmission  et  la  taxe  des  dépêches  internationales,  aux  disposi- 
tions ci -après,  chaque  Crouvernement  se  réservant  expressément  le 
droit  de  régler  à  sa  convenance,  le  senice  et  le  tarif  télégraphiques 
pour  les  correspondances  à  transmettre  dans  les  limites  de  ses 
propres  lignes  et  restant,  dons  ce  dernier  cas,  entièrement  libre  quant 
au  choix  des  appareils  à  employer. 

Chaque  État  reste  également  juge  des  mesures  à  prendre  pour 
la  sécurité  de  ses  lignes,  et  pour  la  police  et  le  contrôle  des  corre- 
8i»ondances  de  toute  nature. 

Les  dèpèclu'S  internationales  sont  celles  qui  empruntent,  pour 
êXvc  transmises  à  destination,  les  lignes  de  deux  au  moins  des  États 
contractants. 

Article  3. 

Les  iiautes  Parties  contractantes  prennent  rengagement  de  se 
communiquer  rccipro(inement  tous  les  dociiments  relatifs  à  l'organi- 
sation et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques,  aux  appareils 
qu'elles  emploient,  comme  aussi  tout  perfectionnement  qui  viendrait 
à  avoir  lieu  dans  le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  toutes  les  autres,  savoir: 

1.  A  la  tin  de  cha(iu('  semestre,  un  tableau  indiquant  le  nom 
des  stations  et  le  nombre  de  fils  at!ectcs  à  la  correspondance  publique 
on  privée,  sur  les  diverses  sections  de  son  réseau: 

et  2.  Au  commencement  de  chaque  année,  une  carte,  résumant 
les  changements  survenus  à  cet  égard  dans  toute  l'étendue  de  son 
réseau,  pendant  la  dernière  période  annuelle. 

L'appareil  Morse  reste  provisoirement  adopté  i)our  la  trans- 
mission des  correspondances  internationales. 
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1858  Article  4. 

Chaque  Gouvernement  conserve  la  faculté  cVinterrompre  le 
service  de  la  télégraphie  internationale,  pour  un  temps  indéterminé^ 
s'il  le  juge  convenable,  soit  pour  toutes  les  correspondances,  soit 
seulement  pour  certaines  natures  do  correspondances,  soit  enfin 
pour  certaines  lignes;  mais,  aussitôt  qu'un  Gouvernement  aura  adopté 
une  mesure  vie  ce  genre ,  il  devra  en  donner  immédiatement  con- 
naissance  à  tous  les  autres  Gouvernements  contractants. 

Article  5. 
Les    États    contractant^    s'engagent    à    prendre    les    mesures 
nécessaires  pour  que  les  dépêches  ne   soient   communiquées   qu'aux 
ayants- droit    et  pour   assurer    le   secret   rigour^nix   des   correspon- 
dances. 

Article  6. 
Les  bureaux  télégraphiques  seront  divisés,  quant  aux  heures  de 
sei'vice,  on  trois  catégories,  savoir: 
a)  Service  permanent, 
h)  Service  de  jour  complet, 
c)  Sen'ice  de  jour  limité. 

Les  bureaux  de  la  première  catégorie  seront  ouverts  le  jour  et 
la  nuit  sans  interruption. 

Les  heures  du  service  de  jour  complet  sont: 

1.  Du  premier  avril  à  la  fin  de  septembre,  depuis  sept  heures 
du  matin  juscju^à  neuf  heures  du  soir; 

2.  Du  premier  octobre  à  la  fin  de  mars,  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Les  heures  du  service  de  jour  limité  sont,  pour  tous  le  jours 
(fêtes  comprises)  autres  que  les  dimanches:  de  nt?uf  heures  à  midi, 
ot  de  deux  à  sept  heures  du  soir;  les  dimanches  de  deux  à  cinq 
heures  du  soir. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un  môme  Etat  est  celle  du  temps 
moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

Dans  les  bureaux  où  le  service  n'est  pas  permanent,  la  trans- 
mission d'une  dépêche  commencée  avant  l'heure  de  fermeture,  sera 
achevée  entre  les  deux  bureaux  où  elle  est  engagée. 

Article   7. 

Les  dépêches  télégraphiques  seront  acceptées  pour  toutes  les 
destinations. 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  télégraphique  au  lieu  de  destination 
indiqué,  ou  si  l'expéditeur  désire  que  la  transmission  par  voie  télé- 
graphique n'ait  pas  lieu  jusqu'au  bureau  le  plus  rapproché  du  lieu  de 
destination .  la  dépêche  sera  expédiée  par  poste ,  exprès  ou  estafette» 
îi  partir  du  bureau  désigné  par  l'expéditeur. 
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Les  télégraphes  des  chemins  de  fer,  dont  Tusage  est  autorisé,  1858 
seront  employés,  le  cas  échéant,  conformément  aux  prescriptions 
spéciales  sur  cette  matière.  Si,  toutefois,  le  bureau  destinataire 
reconnaît  que  la  dépêche  arrivera  plus  promptement  par  poste  ou 
par  exprès,  il  emploiera  Tun  de  ces  deux  moyens  sans  avoir  égard  à 
la  taxe  perçue. 

Lorsque  le  bureau  destinataire  n'aura  reçu  aucune  indication 
sur  le  mode  de  transport,  il  emploiera  la  poste. 

La  taxe  correspondante  sera  supposée  perçue. 

Article  8. 

La  minute  de  la  dépêche  à  transmettre  devra  être  écrite  lisible- 
ment et  en  caractères  que  les  appareils  télégraphiques  puissent  re- 
produire. Elle  devra  être  rédigée  avec  clarté ,  et  dans  un  langage 
intelligible. 

Elle  ne  pourra  renfermer  ni  combinaisons  de  mots,  ni  construc- 
tions inusitées,  ni  abréviations. 

En  tête  devra  se  trouver  l'adresse  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  trans- 
port au-delà  du  dernier  bureau  télégraphique;  ensuite  le  texte  et,  à 
la  (in,  la  signature  et,  le  cas  échéant,  la  légalisation  de  la  signature. 

L'adresse  devr.i  indiquer  le  destinataire  et  sa  résidence  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute.  L'expéditeur  supportera  les  con- 
séquences d'une  adresse  Inexacte  ou  incomplète.  Il  ne  pourra  com- 
pléter, après  coup,  une  adresse  insuffisante,  qu'en  présentant  et  en 
payant  une  nouvelle  dépêche.  L'expéditeur  sera  admis  à  faire  ajouter 
à  sa  signature  telle  légalisation  qu'il  juge  convenable. 

Articl  e  9. 
Les  dépêches  seront  classées  dans  l'ordre  suivant: 

1.  Dépêches  d'État,  c'e>it-à-dire  celles  qui  émanent  du  Chef  de 
l  État,  (les  Ministres,  des  Commandants  en  Chef  des  forces  de  terre 
ou  de  mer  et  des  Agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouverne- 
ments (jui  ont  pris  part  à  la  présente  Convention,  ou  qui  y  auront 
ultérieurement  adhéré. 

Cet  avantage  de  priorité,  et  les  autres  privilèges  ci-après  con- 
sacrés en  faveur  des  dépêches  d'État  seront  étendus  de  plein  droit 
mais  sous  réserve  de  réciprocité  aux  dépêches  d'Etat  des  pays  avec 
lesquels  Tune  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  aurait  déjà  conclu 
nu  viendrait  à  conclure  des  conventions  télégraphiques  particulières. 
Les  dépêches  diplomatiques  des  autres  puissances  seront  considérées 
et  traitées  comme  celles  des  particuliers. 

2.  Dépêches  de  service  exclusivement  consacrées  au  service  des 
télégrai)hes  internationaux,  ou  relatives  à  des  mesures  urgentes  ou  à 
(les  accidents  graves  sur  le  chemin  de  fer; 

3.  Enfin,  des  dépêches  des  particuliers. 
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1858  Article   10. 

Lf»8  (lépeclies  «l'Etat  pourront  être  conçues  en  tontes  langues. 
mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères  romains  dans  le»  ptjT» 
où  ces  caractères  sont  g:énéraleinent  employés. 

Elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en  earactèn^s 
alphabétiques  en  usafre.  Elles  devront  être  désignées  comme  dépêches 
d'État  par  l'expéditeur  et  revêtues  de  son  sceau  ou  de  son  cachet. 

Article    11. 

Dans  les  dépêches  privées  l'allemand  et  le  français  seront  adniis 
par  tous  les  bureaux.  Les  bureaux  admettant  une  autre  langrue  seront 
spécialement  désignés. 

L'emploi  d'un  chiffre  secret  sera  interdit,  mais  il  sera  permis  de 
transmettre  en  chiffres  seulement,  les  cours  de  la  bourse,  «les  mar- 
chandises etc.  sauf  les  restrictions  que  chaque  Gouvernement  jugera 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Les  dépêches  privées  devront  être  écrites  en  caractères  romains 
dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  généralement  employés. 

Les  déiiéches  de  service  échangées  entre  les  chefs  des  Admini- 
strations  centrales  pourront  être  écrites  en  chiffres. 

Article   V2. 

Toute  dépêche  privée  dont  le  contenu  est  contraire  aux  lois,  ou 
semble  inadmissible  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique  ou  des 
bonnes  moeurs  pourra  être  refusée  par  le  bureau  d'origine  ou  par  le 
bureau  de  destination.  Le  recours  contre  une  semblable  décision  sera 
adressé  à  l'Administration  centrale  dont  relève  le  bureau  qui  aura 
arrêté  1:\  dépêche,  laquelle  prononcera  sans  appel.  Les  Administra- 
tions centrales  de  chaque  État  auront  la  faculté  d'arrêter  la  trans- 
mission de  toute  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 
Si  le  refus  n'a  lieu  qu'après  l'acceptation,  l'expéditeur  en  sera  informé 
sans  retard. 

Les  bureaux  télégraphiciues  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur 
le  contenu  des  dépêches  d'État. 

Article   13. 

Toutes  les  taxes  sans  distinction  devront  être  acquittées  par 
l'expé'litcur. 

Article    14. 

Les  hautes  Parties  contractantes  adoptent  pour  la  formation 
de  tarifs  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  international,  les  ba^e»? 
dont  la  teneur  >uit  : 
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1868  Article  15. 

Pour  Tapplication  des  taxe»  la  distance  parcourue  par  une 
dépêche  sera  comptée  en  ligne  droite  Bur  le  territoire  de  chaque 
État;  depuis  de  lien  de  départ  jusqu'au  point  frontière  où  elle  arrive, 
et  de  celui-ci  au  point  de  sa  destination.  Il  en  sera  de  même  pour 
son  transit  de  frontière  à  frontière  dans  chaque  État. 

Afin  de  rendre  immuables  les  bases  du  tarif,  les  Étatg  coutrae- 
tants  conviennent  d'adopter  un  ou  deux  points  d'entrée  ou  de  sottie 
déterminés  d'un  commun  ac<*ord  par  les  AdrainistrationB  inté- 
ressées. 

Lorsque  par  suite  d'interruption  ou  d'encombrement  des  cor- 
respondances, les  dépêches  emprunteront  les  lignes  d'un  État  non- 
compris  dans  les  parcours  qui  a  .servi  de  base  à  la  taxe,  l'office  qui 
aura  détourné  la  dépêche  tiendra  compte  à  cet  État  de  la  taxe  d'une 
zone  pour  le  transit  plus  la  taxe  jusqu'à  destination  à  partir  de  la 
frontière  qui  suit. 

Article   16. 

Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la  taxe  au 
nombre  de  mots  : 

1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  a  inscrit  sur  la  minute  pour  être 
transmis,  entre  dans  le  compte  des  mots. 

Tout  mot  qui  n'a  pas  plus  de  sept  syllabes  est  compté  pour  un 
mot;  dans  les  mots  plus  longs,  l'excédant  est  compté  encore  pour 
un  mot. 

2.  Tout  mot  composé  écrit  en  un  seul  mot  est  compté  pour  un, 
lorsqu'il  n'a  pas  plus  de  sept  syllabes. 

8i  les  parties  sont  écrites  séparément .  elles  comptent  pour 
autant  de  mots,  lors  même  qu'elles  seraient  réunies  par  des  traits- 
d'uniou  ; 

3.  Tout  caractère  alphabétique  ou  numérique  isolé,  tout  mot  ou 
particule  suivi  de  l'apostrophe  est  compté  pour  un  mot.  Les  signes 
de  la  ponctuation,  les  alinéas,  les  apostrophes,  traits-d'union,  guille- 
mets et  parenthèses  ne  sont  pas  compté^. 

Les  soulignés  sont  comptés  pour  deux  mots.  Tous  les  signes 
que  l'appareil  doit  exprimer  par  des  mots  sont  comptés  pour  le 
nombre  des  mots  employés  à  les  exprimer. 

4.  Les  nombres  écrits  eu  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de 
mots  qu'ils  contiennent  do  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour 
l'excédant.  Les  virgules  et  les  barres  de  division  comptent  pour 
autaut  de  chiffres. 

Les  nombres  écrits  eu  toutes  lettres  sont  comptés  pour  le 
nombre  d«'s  mots  employés  à  les  exprimer,  dans  les  limites  fixées  par 
le  premier  paragraphe  du  présent  Article. 
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5.  Dans  les  dépêches  chiffrées,  tous  les  chiffres  et  lettres,  ainsi  1858 
<\ue  les  virgules  et  autres  signes  employés  dans  le  texte  chiffré  sont 
additionnés;  le  total  divisé  par  trois  donne  pour  quotient  le  nombre 

des  mots  à  taxer  dans  le  texte  chiffré.  L'excédant  est  compté  pour 
un  mot.  Au  nombre  de  mots  du  texte  chiffré  est  ajouté  le  nombre  des 
mots  en  langage  ordinaire  compté  d'après  la  règle  générale. 

6.  Sont  comprises  dans  le  compte  des  mots:  L'adresse,  la  sig- 
nature, les  indications  sur  le  mode  de  transport  au-delà  des  lignes 
télégraphiques,  la  légalisation  de  la  signature  et  les  mots:  Réponse 
payée  pour  ....  mots. 

7.  Les  noms  propres  des  personnes,  des  villes,  places,  rues, 
boulevards  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications 
sont  comptés  pour  le  nombre  des  mots  employés  à  les  exprimer. 

8.  Les  mots ,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans 
Tintérét  du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

La  date,  Theure  et  la  minute  du  dépôt  et  le  lieu  d'origine  sona 
transmis  d'office  au  destinataire.  Ces  indications  ne  sont  pas  taxées, 
à   moins   que   rexpéditeur    ne    les    ait    inscrite.^    en    utre    sur    so, 
dépêche. 

Article   17. 

Lorsque  les  dépêches  pourront  être  transmises  par  plusieurs 
voies,  les  taxes  seront  calculées  d'après  la  moins  coûteuse  à  moins 
•que  l'expéditeur  n'en  ait  expressément  désigné  une  autre. 

Si  le  bureau  sait,  à  l'instant  de  la  présentation  que  la  voie  la 
moins  coûteuse  ou  celle  qu'a  désignée  l'expéditeur  n'est  pas  dispo- 
nible, par  suite  de  dérangement,  d'interruption  ou  d'encombrement, 
l'expéditeur  devra  être  prévenu  et  laissé  libre  de  choisir  une  autre 
voie  en  payant  la  taxe  correspondante. 

La  transmission  d'une  dépêche  par  une  voie  insolite  ou  s'écar- 
tant  de  la  voie  designée  par  l'expéditeur  ne  pourra  donner  droit  au 
remboursement  de  la  taxe. 

Si,  pour  un  motif*  quelconque,  un  des  Etats  contractants  fait 
suivre  à  une  dépêche,  sans  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  préam- 
bule, une  voie  plus  coûteuse,  il  ne  pourra  réclamer  la  différence  de 
taxe  à  l'office  d'origine. 

Article   18. 

Les  frais  de  transport  au  -  delà  des  lignes  télégraphiques  seront 
perçus  au  bureau  d'origine  d'après  le  tarif  uniforme  suivant: 

aj  Poste  (lettre  recommandée)  huit  gros  (un  franc)  pour  toutes  les 
destinations  de  l'Europe  et  vingt  gros  (deux  francs  cinquante 
centimes)  pour  les  autres  parties  du  monde.  Ces  taxes  seront 
applicables  aux  dépêches  qui  doivent  être  déposées  poste 
restante. 
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1868  b)  Exprès,  vingt-quatre  gros  (trois  francs).  Ce  mode  de  tranaporî 
ne  sera  admis  que  dans  un  rnyon  maximum  d?  deux  flHàiei 
(15  kilomètres). 
cj  Exprès  à  plus  de  deux  moilen  (15  kilomètres)  ou  estafette. 
Prix  H  déposer,  vingt-quatre  gros  par  meile  (quatre  franoê  ptr 
myriamètre).  Dans  ce  cas,  le  bureau  destinataire  informe  le 
bureau  d'origine  par  télégraphe  et  dans  le  plna  bref  délai,  du 
montant  des  frais  déboursés.  A  défaut  d'estafette  le  InireM 
destinataire  emploiera  le  moyeu  le  plus  prompte  dont  il  piiwe 
disposer. 

Article   19. 

Une  dépêche  pourra  être  adressée  à  plusieurs  destinataires: 
pour  les  copies  à  délivrer  par  le  même  bureau  il  sera  perçu  en  su*^ 
de  la  taxe  de  la  première  dépêche  un  droit  d  ampliation  de  six  gros 
(soixante-quinze  centimes)  pour  chaque  copie  supplémentaire. 

Lorsque  la  dépêche  est  destinée  à  plusieurs  bureaux  la  taxe 
sera  perçue  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  burenux  de  destination. 

Article  20. 

L'expéditeur  sera  admis  à  payer  d'avance  la  réponse  à  la  dépêche 
qu'il  présente,  en  fixant  à  son  gré  le  nombre  de  mots.  En  pareil 
cas  la  dépêche  portera  immédiatement  avant  la  signature,  rindication: 
Réponse  payée  pour  ....  mots. 

Si  la  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en  a  été  payé,  l'excédant 
ne  sera  pas  restitué;  si  elle  en  a  plu^,  elle  sora  considérée  comme 
une  nouvelle  dépêche  et  devra  être  payée  par  celui  qui  pré^^entc  la 
réponse. 

Lorsque  la  réponse  sera  expédiée  par  une  autre  voie  que  celle 
qu'à  suivie  la  dépêche  première,  la  différence  de  taxe  sera  supportéi 
par  l'office  qui  aura  employé  cette  autre  voie. 

La  réponse  sera  toujours  portée  en  compte  comme  dépêche 
ordinaire  par  l'office  qui  l'aura  transmise.  A  cet  effet,  l'office  d'origine 
qui  aura  perçu  la  somme  dépo^^ée.  en  portera  le  montant  intégral  aa 
compte  de  l'office  expéditeur  de  la  réponse. 

La  réponse  devra  être  accompagnée  de  l'indicatiou:  Réponse 
payée  à  No qui  n'entrera  pas  dans  le  compte  de  mots. 

Toute  réponse  qui  n'est  pas  présentée  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  date  de  la  dépêche  première,  sera  refusée  comme  réponse 
par  le  bureau  destinataire  de  cette  dépêche.  Si  la  réponse  ne-st  pas 
arrivée  dans  les  dix  jours  ou  si  l'expéditeur  de  la  réponse,  dépassant 
le  nombre  de  mots  l'a  payée  lui-même  l'expéditeur  de  la  demande 
peut  réclamer  la  taxe  déposée,  sous  déduction  d'un  droit  à  fixer  par 
chaque  Administration  et  qui  sera  acquis  au  bureau  d'origine.  Cinq 
jours  en  sus   du  premier  délai   de  dix  jours ,   seront  accordés  pour 
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véeUraer  la  taxe  déposée;  après  ce  dernier  délai  elle  sera  acquise  à  1858 
Tolfiee  d'origine. 

L'expéditeur  pourra  compreudre  dans  sa  dépêche  la  demande 
de  coUationnement  ou  d'accusé  de  réception  par  le  bureau  de  desti- 
nation ,  on  par  le  destinataire  lui  -  même. 

La  taxe  du  coUationnement  sera  égale  à  celle  de  la  dépêche. 
La  taxe  de  Taccusé  de  réception  sera  fixée  d'après  le  nombre  de  mots 
indiqué  par  Texpéditenr.  Ces  taxes  seront  perçues  et  comptées  comme 
pour  les  réponses  payées  d'avance. 

Les  noms  propres  et  les  groupes  de  lettres  et  déchiffres  seront 
répétés  d'office  de  bureau  à  bureau  sans  augmentation  de  taxe.  Cette 
diaposition  est  spécialement  applio.ibie  aux  dépêches  d'État  chiffrées. 

Article  21. 

La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  Tordre  de  leur 
remise  par  les  expéditeurs  ou  de  leur  arrivée  dans  les  bureaux  in- 
termédiaires ou  de  destination,  on  observant  les  Tègles  de  priorité 
ci -après: 

1.  Dépêches  d'État, 

2.  Dépêches  de  service  spécifiées  à  l'Article  9, 

3.  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue  à  moins 
qu'il  n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  communication  d'un 
rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate  et  quand  il  s'agit  de 
dépêches  du  même  rang,  on  passera  ces  dépêches  dans  l'ordre  alter- 
natif. Il  est  convenu  qu'une  dépêche  d'État  ou  de  service  ne  sera  pas 
comptée  dans  l'ordre  alternatif  que  suivent  les  dépêches  privées  entre 
deux  bureaux  correspondants. 

Article  22. 

Lorsqu'à  l'instant  de  la  présentation  on  après,  il  est  constaté 
que  la  transmission  ne  peut  être  effectuée  sans  retard  notable,  l'ex- 
péditeur devra,  autant  que  possible,  en  être  averti.  Il  pourra  alors 
retirer  sa  dépêoho  et  la  taxe  lui  sera  remboursée  intégralement. 

Article  23. 

Lorsqu'une  intenuption  dans  les  communications  sera  signalée 
après  Tacceptation  d'une  déjiêclie  le  bureau  à  partir  duquel  la  trans- 
mission sera  devenue  impossible,  mettra  à  la  poste  et  par  lettre 
recommandée  une  copie  de  la  dépêche,  sous  chargement  d'office  ou 
la  transmettra  en  service  par  le  plus  prochain  convoi.  Il  l'adressera, 
selon  les  circonstances,  soit  au  bureau  le  plus  rapproché  en  mesure 
de  lui  faire  continuer  la  voie  télégraphique,  soit  au  bureau  de  «lesti- 
nation,  qui  la  traitera  comme  dépêche  ordinaire. 
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1868  Aussitôt  qae  la  communication   géra  rétablie,  la  dépêche  «err 

transmise  de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe  et  corome  ampliation, 
par  le  bureau  qui  aura  employé  la  poste  ou  le  chemin  de  fer.  Cette 
transmission  n'aura  pas  lieu  si  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépê<^e  par 
une  autre  voie  en  a  accusé  réception  dès  le  rétablissement  de  la 
correspondance. 

Article  24. 

Tonte  dépêche  pourra,  avant  transmission  commencée ^  fitre 
retirée  par  Texpéditcur  ou  son  délépné  contre  remise  dn  récépîflsé. 
£n  pareil  cas,  la  taxe  sera  restituée  sous  déduction  de  six  gros^ 
(soixante- quinze  centimes). 

Une  transmission  commencée  pourra  être  arrêtée,  maîa  sans  qae 
la  dépêche  puisse  être  retirée.  Ou  pourra  également  demander  qu'une 
dépêche  déjà  transmise  ne  soit  pas  remise  au  destinataire  sll  en  est 
encore  temps.  Le  réclamant  devra  justifier  de  sa  qualité  d*expéditeiur 
ou  de  sa  délégation  par  ce  dernier. 

L'arrêt  ou  la  suppression  d'une  dépêche  en  cours  de  transmission 
ne  sera  pas  soumis  à  une  taxe  spéciale,  mais  la  taxe  perçue  demeurera 
acquise. 

Par  contre  la  demande  de  ne  point  remettre  une  dépêche  trans- 
mise devra  se  faire  au  moyen  d'une  nouvelle  dépêche  adressée  par 
Texpéditeur  au  bureau  destinataire  et  passible  de  la  taxe. 

La  taxe  de  la  dépêche  primitive  ne  sera  point  restituée. 

Article  25. 

Les  dépêches  seront  portées  sans  frais  aux  destinataires.  En  cas^ 
d'absence  du  destinataire,  elles  pourront  être  remises  aux  membres 
adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  domestiques,  locataires  ou 
hôtes,  À  moins  qu'il  n'ait  désigné  par  écrit  au  bureau  un  délégué 
spécial. 

La  personne  qui  reç(»it  ainsi  une  dépêche  au  nom  du  destinataire 
devra  signer  le  reçu  en  ajoutant  le  mot  ..pour-  suivi  dn  nom  dn  de- 
stinataire. 

Article  26. 

Lorsqu'une  dépêche  ne  pourra  être  remise  au  destinataire,  le 
bureau  d'origine  en  sera  prévenu  par  dépêche  de  ser\'ice,  il  en  in- 
formera Texpéditeur. 

Si  le  destinataire  est  inconnu,  Tadresse  sera  affichée  au  bureau 
de  destination.  La  dépêche  sera  anéantie  au  bout  de  six  semaines,  si 
le  destinataire  ne  s'est  pas  présenté  pour  la  réclamer.  La  réclamation 
tardive  ne  sera  pas  notifiée  au  bureau  d'origine  par  dépêche  de 
service. 

Article  27. 

Los  Administrations  télégraphiques  ne  garantis?«ewt  en  aucune 
façon  l'exactitude  et  la  promptitude  des  transmissions,  et  n'ont  pas 
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à  supporter  les  dommages  résultant  de  la  perte,  de  l'altération  ou  du  1858 
retard  des  dépêches. 

Le  remboursement  de  la  taxe  aura  lieu  si  la  dépêche  a  été 
perdue  ou  bien  s'il  est  constaté  qu'elle  a  été  dénaturée  au  point  de 
ne  pouvoir  remplir  son  objet,  ou  enfin,  si  elle  a  été  remise  entre 
les  mains  du  destinataire  plus  tard  qu  elle  n'y  serait  parvenue  par 
la  poBte,  avec  la  même  adresse.  Il  faut  que  la  réclamation  soit 
présentée  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  jour  de  l'acceptation.  Les 
frais  de  restitution  seront  supportés  par  les  administrations  auxquelles 
les  négligences  ou  les  erreurs  seront  imputables. 

La  restitution  des  taxes  des  dépêches  perdues ,  dénaturées  ou 
retardées  pourra  être  refusée,  si  le  fait  est  imputable  aux  télégraphes 
des  chemins  de  fer  ou  aux  lignes  étrangères  aux  Etats  contractants. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'Administration  en  cause  s'emploiera  auprès  des 
Administrations  étrangères  pour  obtenir  le  remboursemout  des  taxes. 

Les  retards  survenus  dans  le  transport  par  poste,  exprès  ou 
estafette,  ne  donneront  pas  droit  an  remboursement  de  la  taxe  ni  des 
frais  accessoires. 

Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  pour  un  des  motifs  indiqués 
à  l'Article  12,  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la  somme 
payée  pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait  pas  parcourue. 

Article  28. 

Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur,  pour  des  dépêches 
transmises  devront  être  complétées  par  les  expéditeurs. 

Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  leur  seront  remboursées. 

Article  29. 

Les  minutes  des  dépêches  présentées,  les  bandes  de  papier 
portant  les  signaux  télégraphique  et  les  feuillets  de  réception  ou 
copies  de  dépêches  seront  conservés  au  moins  pendant  une  année, 
avec  les  précautions  voulues  pour  assurer  le  secret  des  correspon- 
dances. Après  ce  délai  on  pourra  les  anéantir. 

Article  30. 

Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  franchise  de 
taxe  que   pour  les  dépêches  relatives  ans  services  des  télégraphes. 

Article  31. 

Les  droits  perclus  pour  expédition  de  copies  seront  dévolus  à 
l'office  télégraphique  sur  le  territoire  duc^uel  cette  expédition  aura 
été  faite. 

Il  en  sera  de  même  des  taxes  accessoires  perçues  pour  le  trans- 
port de  dépêches  au-delà  des  bureaux  télégraphiques. 


90  AUTRICHE. 

1858  Weitere  Vorkehrun^en  zur  Verminderung  der  Anschwellangen 

(les  Bodensees  werden  zunâchst  iiicht  erforderlich. 

Artikel  2. 

Die  grossherzoglich  badisciie  Uegieruiig  uberniinmt  die  thun- 
Iichst  baldige  Wegrâumung  der  Ueberreste  der  abgebraanten  Rhein* 
miihlo  Rammt  Nebenwerken,  sowie  die  voHstâiidige  Entfernang  der 
beiden  sogenannten  Sfauzeilen  links  und  rechts  oberhalb  der  Brttcke 
im  Rhein  bei  Constanz.  An  den  Kosten  fiir  die  diesfallsige  Weg- 
râamung  wird  der  grossherzoglieh  badischen  Regiernng  die  Summe 
von  1000  fl.,  mit  Wortcn  Eintausend  (iiilden  (ira  24  «/^  fl. -Fuss)  Ter- 
giitet  (Artikel  6). 

Artikel   3. 

FUr  (iie  von  der  Stadtgeineinde  Constanz  erklârte  Verzicht- 
leistung  auf  aile  und  jede  bisherigen  Miihlen-  und  Wasserrechte. 
wess  Nainens  iinmer,  erhjilt  dieselbe  als  Entachâdigung  die  Summe 
von  24.000  fl.,  mit  Worten  —  Vierundzwanzigtausead  Gulden, 
wobei  derselben  ihre  weiteren  Anspriiche  an  die  grossherzoglieh 
badische  General-Brandeasse  vorbehalten  bleiben. 

Artikel   4. 

Die  Lichtweito  der  j«'tzigen  Briicke  darf  nicht  beschrUnkt 
werden. 

Fiir  den  Fall  der  Erbauung  neuer  Brilcken  oder  von  Ufer- 
schutzbauten  in  der  Nalie  der  jetzigen  Constanzer  Briicke  soll  ober- 
halb und  an  der  <lernialigen  Stelle  deraelben  das  mit  400  Fum 
mittlerer  Lichtweite  berechnete  Normalprofil,  unterhalb  derselben 
aber  das  bestehende  geschlossene  Profil  am  Pulverthnrm  mass- 
gebend  sein. 

A  rtikel   5. 

SoUte  in  der  Folge  eine  Vergrosserung  des  Niederwasaerprofils 
beini  Ausflusse  des  Obersees  am  Leuchtthurm  in  Constanz  erfolgen, 
so  dass  eiu  Ilerabgehcn  des  Jiiedersten  Seestandcs  unter  das  bislier 
bekannte  Minimum  von  13'  3"  uutor  dem  Nullpunkte  des  Constanzer 
Pegels  zu  befiirchten  stiinde.  so  soll  diescr  Senkung  durch  Fest- 
stellung  des  obigen  Profils  in  der  bishorigon  Grosse  mittclst  geeig- 
neter  Stauvorrichtungen  vorgebeugt  werden. 

Die  Kosten  der  ersten  llerstellung  solcher  Stauvorrichtungen 
werden  bis  znm  Maxinialbetrage  von  5000  fl.,  mit  Worten  Flinf- 
tansend  (jul<l(»n  .  von  den  sainmtlichen  betheiligten  Uferstaaten 
l»e^tritten. 

Artikel   H. 

Der  Aul'wantl  fUr  die  Wegrâumung  der  noeli  vorhandenen 
Abrin**shin(lernisse  im  Rliein  (Artikel  2>  mit  1000  H.  und  die  an  die 
Stadt  Constanz  zu  leistende  Entschadigung  (Artikel  3)  mit  24.000  fl., 
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znsammen   25.000  fl.,  wird    vou    tien   betheiligten  Uferstnnten   in  1858 

naehfolgendrr  Weise  bestritten  werden  : 

Baden.  Groaslierzogthum,  mit  * 7.000  fi. 

Bayevn,  Konigreich,  mit         ......  1500    „ 

Oesterreich,  Kaiserthum,  mit 7.200    „ 

Schweiz,  Eidgenossenschaft,    mit 7.800    „ 

Wiirttemberg,  Konigreich,  mît 1.500    „ 

25.000  fl. 
Narh  den  gleichen  Verhâltnisszahlen  soll  auch  derjonige  Beitrag 
umgelegt  werden,  welcher  fUr  die  allenfallsige  Ausftthrung  klinftiger 
Stauvorrichtungen  (Artikel  5)  nbthig  werden  konnte. 

Artikel   7. 
Fur  die  voratohende  Vereinbarung  wird  die  Genehraignng  der 
betreffenden  holien  Hegieriuigen  ausdriieklioh  vorbehalten. 


9». 

12  juillet  1858. 
Décret  des  ministères  I.  R.  des  tinances  et  de  l'intérieur 
et  de  la  suprême  instance  de  police  sur  l'introduction 
d'un  contrôle  spécial  des  passe  -  ports  pour  empêcher  la 
contrebande  aux  districts  frontières  du  Royaume  lom- 

bardo-vénîtien. 

(R.  G.  B.  185"^,  Nr.  107.) 
Er/afS  der  Mùu'sterieyi  der  linanzen  und  des  In  ne  m  und  der 
ohersteti  l'oUzeibehorde  vom  12.  Juli  LSôSy  (/iltiy  fur  dos  lom- 
hardisch-venetianische  Konigreich,  iiber  die  Eïnfuhrung  der 
hesonderen  Fasscontrole  zur  Verhinderung  des  Schleicithavdels 
in  den  (îrenzbezirketi  des  loiiibordisrk'renetiatiischen  Konig- 
reiches  gegen  die  See  vom  re chien  Ufer  der  Etsch^  g^g^*^  den  Po. 
iàngs  der  Grenze  gegen  den  Kirche/istaat  ^  lëngs  der  Grenze 
gegen  Modeiia  und  J  anna,    und    Idngs    der    Grenze    gegen    den 

Cmtton  G raubundtii, 

Im  Vernehnien  mit  dem  Ministerium  des  Innern  und  der  obersten 
Poliz^ibeliorde  wiirde  be>cl»lo8sen,  die  Bestimmungen  des  Ëriasses 
der  Ministerien  der  Finanzen,  des  Innern  und  der  obersten  Polizei- 
behorde  vom  12.  Soptember  1853  (Reiebs-Gesetz-Biatt  Nr.  179, 
Seitc  1U21),  iiber  eini;;e  Mnssregcln  zur  Hiutanbaltung  des  Scbleicb- 
h^indels  mittelst  besonderer  Passcontrole ,  vom  1.  September  1858 
angefangen,  in  den  (irenzbozirken  des  lombardisch  -  venetianischen 
Konigreiches  ge^en  die  àSec  vom  recbten  Ufer  der  Etscb  gegen  den 
Po,   langs   der  Grenze  gegen  den  Kircbenstaat,   langs  der    Grenze 
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Article  38.  18^^ 

La  présente  Convention  «era  ratifiée  et  les  ratifications  respec- 
tives en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Toutefois  k*  Gouvernement  Prussien  ne  s'engage  à  ratifier  la 
présente  Convention,  qu'après  avoir  reçu  Tadhésion  de  divers  États 
faisant  partie  de  l'Union  télégrapliique  austro  -  allemande. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  trente  juin  de  Tan  de  grâce  rail  huit  cent 
cinquante-huit. 


L.  S.)  Franvois  rhaiifin  m.  p.       (L.  S.)  Masui  m,  p. 

L.  S.»  Botfre'f^  m.  p.  (L.  S.j  A/exandre  m.  p. 


98. 

10  juillet  1858. 
Publication     du    Gouverneur    1.    R.     du    'J'yrol  et    de 
Vornrlbcra'    concernant    l'arraufrement    pris    entre    les 
Etats    Ri\  crains    à   réçrjxrd    de   l'écoulement  des    eaux 

du  Bodensce. 

(Landes- Krgierungsblatt  fur  Tirol  II.  Abtli.  VI.  St.) 

In  Fol^e  Krlasses  des  k.  k.  Handelsministeriums  vom  1.  d.  M., 
Z.  1949,  winl  nachstchende  am  27.  und  31.  Angust  v.  J.  zu  Con- 
stanz  wt*o:*n  Re^nilirun^]:  dos  Bodensee-Wasser-Ahtinsses  von  deii 
Abgenrdneten  der  ri'erstaateii  vereinbarte  Convention  zur  allgemeinen 
Kenntiiiss  «rehracht,  mit  deni  Beisatze,  dass  dièse  Convention  von 
Oesterroich  am  19.  Janiier  1858.  von  Bavern  am  '2,  Decembcr  1857, 
von  Wiiittember«i'  am  24.  Februar  1858.  von  Baden  am  27.  Jânner 
185«s.  und  von  der  Schweiz  am  22.  Miirz  1858   ratificirt  wordcn  ist. 

^  €rctithiiiun(]  ::trisohen  thnt  Af^jear dureté}}  J*^i'  Bodensee-Zfer- 
stanttni  Bdf/ett.  B(tf/er?i.  ( hsterreich,  Schweiz  und  Wiirtttmbertj, 
betreffpifd  (lie  Rpr^nlirunc]  des  Wnssfrnhjltisses  atts  dent  liodenst^e 

ftei  Cfntsfffff.z. 

Artikel    1. 

l'm  den  bij«heri<ren  nachtlieili^^on  Wirkunjren  der  allzuhohen 
Wasserstânde  am  Bodensoe  durch  kiintti^c  Tielerlegung^  derselben 
vorzubeu^^on,  soll  dio  ab;:ehraiinte  Riieinmiililo  sammt  Nebenwerken 
bei  Constanz  nidit  wiodorherjrestellt ,  die  noch  vorhaiidenen  Ueber- 
reste  dir^er  Mii!ilw»'rkc  und  die  da/u  jreliori^en  soircnannten  Stau- 
zeilen  im  Rliein  Ijesoitijrt  und  iiberiinupt  die  H(  rstellung  ahnlicher 
Wa^srrbauworko  fur  die  Zukunt't  nicht  mehr  ^restattet  werden. 
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1858  iiiternazionale  per  loro  iiitelligenza  e  iiorma.  in  esecuzione  air  in- 
onrico  avutoue  dair  i.  r.  Ministère  del  commcrcio  con  venerato  dis- 
paccio  19  spirante  N.  13568  739. 


102. 

16  août  1858. 
Décret  du  ministère  <le  riiitérîeiir  concernant  les  taxes 
judiciaires  à  payer  par  les  sujets  de  rAutriche  et  de  la 
Saxe   Royale,    et   la    correspondance     y    relative   des 

autorités. 

(R.  G.  B.  1858.  Nr.  128.' 

Verordnung  des  Mùiistenums  des  Lmern,  un  Eùn^er^iehmen  mit 
den  Ministerien  des  Aeussern,  der  Fùtanzen  und  dev  Justiz  vom 
16.  Augiist  iSôS,  n'irksam  fur  aile  Krontflnder,  betreffend  die 
(yOrr€spo7}de7iz  zwischen  den  kaiserlich  osferreic/iiscàen  und 
lioniglich  sdchsischen  Behorden  hei  liequisif io nen  wegen  Zustel- 
lu7ig  von  Tajcnoteii  (iSportelzettelnJ  an  Zahlungspjilchtige ^  icelche 
sick  i7i  tSachseyi,  hezie/tuugsireise  Oesterreifh,  au/halten. 

In  Folge  eines  zwischen  der  kaiserlioli  osterreicliiselien  und  der 
këniglich  sachsischen  Regierung  getroffenen  Uebereinkominens  haben 
die  koniglich  Rach'^ischen  Gerichte  Requisitiouen  wegen  Zustellung 
von  Taxnoten  (Sportelzetteln)  an  Zahlungspliiclitige,  welclie  sioh  in 
Oesterreich  aufhalten ,  fUr  den  Fall,  dass  dièse  sioli  in  eiuer  Kron- 
lands  -  Hauptstadt  befinden,  an  den  Magistrat  derselben,  in  den 
tibrigen  Fallen  aber  an  die  Bezirksiimter  (Stuhlrichteramterf  im  lom- 
bardiBoii-venetianidchen  Konigreiche  Districtscoramissariate.  in  Dal- 
matien Prâturen)  zu  richten,  wahrend  dagegen  die  kaiseriich  uster- 
reiehischen  Behorden  aieh  in  derlci  Fallen  an  die  koniglich  sachsi- 
schen Gerichte  zu  wcnden  haben. 

Graf  Buol'Schaucnstein  m.  p. 
Freihcrr  von  Bach  m.  p. 
Fn^herr  von  Bvuck  ni.  p. 
Graf  Nfidasdg  m.  p. 
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19  août  1858. 
Fraité  entre  T Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la   Prusse,  la  Russie,  la  SarJaigne  et  la  Turquie,  con- 
cernant les  Principautés  de  Valachie    et  de  Moldavie, 
conclu  à  Paris.  Ratifications  échangées  le  2  octobrel858. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  204.) 

Staatsfwrti'ag  zwischen  Oesttrreich,  Fraiikreich,  Qrosshrùaïuuen^ 
Preusseiij  liu&sland ,  Sardiiiïen  und  der  Turkeï  vom  19,  August 
18Ô8,  beziiylicli  de»"  Furstentkilmer  der  Walacheî  und  der  Moldau, 
Geschlossen  zu  Paris  am  19.  August  1858  und  in  den  hez'dglichen 
RcUificationen  d-aselhst  ausgewechselt  am  2.  Octobtr  18 58. 

Nos  Franci^^cus  Joseplms  Primns,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Boheraiae,  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumquc  omnibus  et  singulis^  quorum  intercst,  tenore 
praesciitium  facimiis: 

Quum  iuter  Pleiiipotentiarium  Nostrum  atque  Serenissimorum 
Potentissimorumque  Principum,  Francorum  Imperatoris,  Magnae  Bri- 
taiiniae  Hiberniaeque  Reginae,  Borussiae  RegiS;  Omnium  Ru^siarnm 
Imperatoris,  Sardiniae  Kegis  atque  Magni  Osmauorum  Sultaai  Pieui- 
potentiarios  die  19.  Augusti  anni  currentis  Lutetiae  Parisiorum  con- 
ventio  inita  et  siguata  fait  tenoris  sequentis  : 

Au  nom  de  Dieu  Tout- Puissant! 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sar- 
daigne  et  l'Empereur  «les  Ottomans,  voulant,  conformément  aux  sti- 
pulations du  traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856,  consacrer  par 
une  Convention  leur  entente  finale  sur  l'organisation  définitive  des 
Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  ont  désigné  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  â  l'effet  de  négocier  et  signer  la  dite  Convention, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  ,  M.  Joseph  Alexandre  Baron 
de  Hiibner,  Grand'  Croix  des  Ordres  Impériaux  de  Léopold  et  de 
la  Couronne  de  fer  etc. ,  Son  Conseiller  intime  actuel  et  Son  Ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre  Comte 
Colonna-  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand' Croix  de  l'Ordre 
Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'État  au  Département  des  affaires  étrangères; 
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1858  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande-Bretagne 

et  d'Irlande,  le  très  honorable  Henri  Richîlrd  Charles  Comte  Cnw- 
ley,  Vicomte  Dangan,  Baron  Cowlcy,  Pair  du  Royaume -Uni 
Membre  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier 
Grand'  Croix  du  très- honorable  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  près  8a  Maje^é 
l'Empereur  de-*  Français; 

àSa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien  Frédéric  Charles 
François  Comte  de  Hat  zfeldt- Wilde  nburg-Schoenstein, 
Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  l'Aigle  Rouge,  de  première  Classe, 
avec  feuilles  de  chêne,  etc.  etc.,  Son  Conseiller  privé  aotnel  et  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  8a  Majesté 
l'Empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  Comte  Paul 
k i ss e le ff,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie,  décoré  du  double  por- 
trait en  brillants  des  Empereurs  Nicolas  et  d'Alexandre  IL,  etc.  etc.. 
Son  aide  de  camp  général,  Général  d'infanterie.  Membre  du  Conseil 
de  TEmpin*,  Bon  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Salvator  Marquis  d  •  Vil  la- 
marin  a.  Grand'  Croix  de  Son  Ordre  Royal  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  etc.  etc..  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Mohammed  Pu  ad  Pacha. 
Muchir  et  Vezir  de  l'Empire,  décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Med- 
jidié  et  du  Mérite  personnel,  de  première  Classe,  de  l'Ordre  militaire, 
etc.  etc..  Son  Ministre  des  affaires  étrangères  actuel. 

Lesquels  se  sont  réunis  en  conférence  à  Paris,  munis  de  plein»- 
pouvoirs,  qui  ont  été  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  et  ont  arrête 
les  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  constituées, 
désormais,  sous  la  dénomination  de  IM'inci  pautés- Unie  s  de  Mol- 
davie et  de  Valachie,  demeurent  placées  sous  la  suzeraineté  de 
S.  M.  le  Sultan. 

Article  2. 

En  vertu  des  Capitulations  émanées  des  Sultans  Bajazet  1., 
Mahomet  IL,  Sélim  1.  et  Soliman  IL,  qui  constituent  leur  antonomie, 
en  réglant  leurs  ra))ports  avec  la  S.  Porte,  et  que  plusieurs  Hatti- 
Chérifs,  notamment  celui  de  1834,  ont  consacrées,  conformément 
aussi  aux  Articles  22  et  23  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  185tî, 
les  Principautés  continueront  de  jouir,  sous  la  garantie  collective 
des  Puissances  C(»ntraetaHtes,  des  privilèges  et  immunités  dont  Elle"* 
sont  eu  |H»ssessit»n. 
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En  conséquence ,  les  Principautés  s'administreront  librement  et    1868 
eu  dehors  de  toute  iagér«^nce  de  la  8.  Porte,  dans  les  limites    sti- 
pulées par  raccord  des  Puissances  «garantes  avec  la  Cour  suzeraine. 

Article  3. 

Les  pouvoirs  publics  seront  contiés,  dans  chaque  Principauté,  à 
un  Hospodar  et  à  une  assemblée  élective  ai>;is3ant,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  Convention,  avec  le  concours  d'une  Commission 
Centrale,  commune  aux  deux  Principautés. 

Article  4. 
Le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  par  l* Hospodar. 

Article  5. 

Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  collectivement  par  l'Hospodar, 
par  l'assemblée  et  par  la  Commission  Centrale. 

Article  6. 

Les  lois  d'intérêt  spécial  à  chaciue  Principauté  seront  préparées 
par  l'Hospodar  et  votées  par  l'assemblée. 

Les  lois  d'intérêt  commun  aux   deux  Principautés  seront  pré- 
parées par  la  Commission  (.'entrale  et  votées  par  les   assemblées  aux 
quelles  elles  seront  soumises  par  les  Hospodars. 

Arti<*le  7. 

Le  pouvoir  judiciaire,  exercée  au  nom  de  lllospodir,  sera 
confié  ;i  des  nï:ii::istrats  nommés  pnr  lui,  sans  que  nul  puisse  être 
distrait  de  ses  jiijues  naturels. 

Une  loi  déterminera  le>  <'<»n(Htions  d'admission  et  d'avancement 
dans  la  ma<i;istrature ,  en  prenant  pour  base  Tapplication  proj^ressive 
du  principe  de  l'inamovibilité. 

A  rt  ic  le  8. 

Les  Principautés  serviront  à  la  Cour  suzeraine  un  tribut  annuel 
dont  le  montant  demeure  tixé  à  la  somme  de  un  million  cinq-cent-millo 
piastres  pour  la  Moldavie,  <'t  à  la  somme  de  deux  millions  cinq-cent- 
niille  piastres  pour  la  Valacliie. 

L'investiture  sera,  comme  |)ar  le  passé,  conférée  aux  Hospodars 
par  S.  M.  le  Sultan. 

La  Cour  suzeraine  combinera  avec  les  Principautés  les  mesures 
de  défense  de  leur  territoire,  en  cas  d'agression  extérieure,  et  il  lui 
appartiendra  de  provoi^iier,  par  une  entente  avec  les  Cours  garantes, 
les  mesures  nécessaires  pour  b*  rétablissement  de  Tordre,  s'il  venait 
à  être  compromis. 

II.  KeciK  il.  7 
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1858  Comme  par  le  passé,  les  traités  internatiouaux  qui   seront  cod 

dus  par  la  Cour  suzeraine  avec  les  puissances  étrangères,  seront 
applicables  aux  Principautés  dans  tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteinte 
à  leurs  immunités. 

Article  9. 

En  cas  de  violation  des  immunités  des  Principautés,  le^^  Hospo- 
dars  adresseront  un  recours  à  la  puissance  suzeraine,  et,  8*il  n'est 
pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  ils  pourront  la  faire  parvenir  par 
leurs  agents  aux  représentants  des  puissances  garantes  à  Constanti- 
nople. 

LesHospodars  se  feront  représenter  auprès  de  la  Cour  suzeraine 
par  des  agents  (Capou-Kiaya)  nés  Moldaves  ou  Valaques,  ne  relevant 
d'aucune  juridiction  étrangère,  et  agrées  par  la  Porte. 

Article  10. 
L'Hospodar  sera  élu  à  vie  par  rassemblée. 

Article  11. 

En  cas  de  vacance  et  jusqu'à  l'installation  du  nouvel  Ho^podar, 
l'administration  sera  dévolue  au  Conseil  des  Ministres ,  qui  entrera  de 
plein  droit  en  exercice. 

Ses  attributions ,  purement  administratives,  seront  limitées  k 
l'expédition  des  affaires,  sans  qu'il  puisse  révoquer  les  fonctionnaires, 
autrement  que  pour  délit  constaté  judiciairement. 

Dans  ce  cas,  il  ne  pourvoiera  à  leur  remplacement  qu'à  titre 
provisoire. 

Article  12. 

Lorsque  la  vacance  se  produira,  si  l'assemblée  est  réunie,  elle 
devra  avoir  procédé ,  dans  les  huit  jours ,  à  Téleotion  de  THospodar. 

Si  elle  n*est  pas  réunie ,  elle  sera  convoquée  immédiatement  et 
réunie  dans  le  délai  de  10  jours.  Dans  le  cas  où  elle  serait  dissoute, 
il  serait  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  15  jours, 
et  la  nouvelle  assemblée  serait  également  réunie  dans  le  délai  de  10 
jours.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  réunion ,  elle  devra  avoir 
procédé  à  l'élection  de  THospodar. 

La  présence  des  trois  quarts  du  nombre  des  membres  inscrits 
sera  exigée  pour  qu'il  soit  procédé  à  Télection.  Dans  le  cas  où,  pen- 
dant les  huit  jours,  l'élection  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième  jour, 
à  midi ,  l'assemblée  procédera  à  Télectiou ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

L'investiture  sera  demandée,  comme  par  le  passé;  elle  sera 
donnée  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus. 
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Article  13.  ISêS 

Sera  éligible  à  Thospodarat,  quiconque,  âjaré  de  35  ans  et  fils 
d'un  père  né  Moldave  ou  Vainque,  peut  justifier  d'un  revenu  foncier 
de  3000  ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des  fonctions  publiques  pen- 
dant 10  an>;.  on  fait  partie  des  assemblées. 

Article  14. 

L'Hospodar  i^ouverne  avec  le  concours  de  Ministres  nommés 
par  lui.  11  ^^anctionne  et  promulgue  les  lois;  il  peut  refuser  sa  sanc- 
tion. Il  a  le  droit  de  «rrâce  et  celui  de  commuer  les  peines  en  matière 
«criminelle ,  sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans  Tadministration 
de  la  justice. 

Il  prépare  les  lois  d'intérêt  spécial  k  la  Principauté  et  notam- 
ment les  budgets,  et  les  soumet  aux  délibérations  de  l'assemblée. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique  et  fait 
les  ré;rleinents  nécessaires  pour  Texécution  des  lois. 

La  liste  civile  de  chaque  Hospodar  sera  votée  par  rassemblée, 
une  fois  p(»ur  toutes,  lors  de  son  avènement. 

A  rticle  15. 

Tout  acte,  émanant  de  l'Hospodar,  doit  être  contresigné  par  les 
Ministres  compétents. 

Les  Ministres  seront  responsables  de  la  violation  des  lois,  et 
particulièrement  de  toute  dissipation  des  deniers  publics. 

Ils  seront  justiciables  de  la  haute  cour  de  justice  et  de 
cassation. 

Les  poursuites  pourront  être  provoquées  par  l'Hospodar  ou  par 
l'assemblée. 

La  mise  eu  accusation  des  Ministres  ne  pourra  être  prononcée 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Article  16. 

L'assemblée  élective,  dans  chaque  Principauté,  sera  élue  pour 
7  ans,  conformément  aux  dispositions  électorales  annexées  k  la  pré- 
sente Convention. 

Article  17. 

L'assemblée  sera  convoquée  par  l'Hospodar  et  devra  être 
réunie,  chaque  année,  le  premier  dimanche  de  décembre. 

La  durée  de  chaque  session  ordinaire  sera  de  trois  mois. 

L'Hospodar  pourra,  s'il  y  a  lieu,  prolonger  la  session.  11  peut 
convoquer  rassemblée  extraordinaircment  ou  la  dissoudre.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  est  tenu  de  convoquer  une  nouvelle  assemblée  qui 
devra  être  réunie  dans  le  délai  de  trois  mois. 

7* 
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1858  Article  18. 

Le  Métropolitain  et  les  Evêqueft  diocésains  feront,  de  plein 
droit,  partie  de  rassemblée. 

La  présidence  de  rassemblée  appartiendra  au  Métropolitain. 
Les  Vice  -  Présidents  et  les  Secrétaires  seront    élus  par  rassemblée. 

Article  19. 

Le  Président  fixe  les  conditions  auxquelles  le  publie  sera  admis 
aux  séances,  sauf  les  cas  d'exception  qui  seront  prévus  par  le  règle- 
ment intérieur. 

Il  sera  dressé,  par  les  soins  du  Président,  un  procès-verbal 
sommaire  de  chaque  séance,  qui  sera  inséré  dans  la  gazette  officielle. 

Artich^  20. 

L'assemblée  discutera  et  votera  les  projets  de  loi  qui  lui 
seront  présentés  par  l  Hospodar.  Elle  pourra  les  amender  sous  U 
réserve  stipulée  par  l'Art.  36,  (luant  aux  lois  d'intérêt  commun. 

Article  21. 

»Si  les  Ministres  ne  sont  pas  membres  des  assemblées,  ils  n'y 
auront  pas  moins  entrée  et  pourront  prendre  part  à  la  discussion  de?» 
lois  sans  participer  au  vote. 

Article  22. 

Le  budget  des  recettes  et  celui  des  dépenses,  préparé  annuel- 
lement, pour  chaque  Principauté,  par  les  soins  del'Hospodar  respectif, 
et  soumis  à  rassemblée,  qui  pourra  les  amender,  ne  seront  définitifs 
qu'après  avoir  été  votés  par  elle. 

Si  le  bndg(»t  n'était  pas  v«»té  en  temps  opportun,  le  pouvoir 
exécutif  pourvoierait  aux  services  publics ,  conformément  au  budget 
de  l'année  précédente. 

Article  23. 

Les  différents  fonds  provenant,  jusqu'à  présent,  de  caisses 
spéciales  et  dont  le  gouvernement  dispose  à  divers  titres,  devront 
être  compris  au  budget  général  de<  recettes. 

Article  24. 

Le  règlement  définitif  des  comptes  devra  être  présenté  à  l'ae 
semblée,  au  ]>lus  tani  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  U 
clôture  de  chaque  exercice. 

Article  25. 

Aucun  impôt  ne  |)<>urra  être  établi  ou  j)erçu .  s'il  n'a  été  con- 
senti par  rassemblée. 
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Article  26.  1868 

CVunme  t(»utt»s  les  lois  d'int/irr^t  commun  ou  spécial  et  les  règle- 
monts  d'administration  publique,  les  Uds  de  linances  seront  insérées 
dans  la  pazctte  ofticielle. 

Article  27. 

La  Commission  Centrale  siégera  à  Foksliani.  Elle  sera  composée 
de  seize  menilnes.  huit  Moldaves  et  huit  Valaques.  Quatre  seront 
choisis  par  cha^iue  Hospcnlar  ]»armi  les  membres  de  l'assemblée  ou 
les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonctions  dans  h»  paysj  et 
quatre  par  chaque  assemblée  dans  8(»n  sein. 

Article  28. 

Les  membres  de  la  Commission  Centrale  cousrrvent  le  droit  de 
prendre  part  à  l'élection  des  Hospodars  dans  rassemblée  à  laquelle 
ils  appartiennent 

Article  29. 

La  Commission  Centrale  est  permanente.  Elle  pr)urra,  cepen- 
dant, lorsque  ses  travaux  le  lui  permettront,  s'ajourner  pour  un 
temps  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  excéder  quatre  mois. 

La  durée  des  fonctions  de  ses  membres,  pour  cha(|ue  Princi- 
pauté, qu'ils  aient  été  nommés  par  l'Hospodar,  ou  choisis  par  'es 
assemblées,   sera  limitée  à  la  durée  de  la  Législature. 

Toutefois,  les  fonctions  des  membres  sortants  ne  cesseront  qu'à 
l'installation  des  membres  nouveaux. 

Dans  le  cas  où,  le  mandat  des  deux  assemblées  expirera  simul- 
tanément, la  Commission  Centrale  sera  renouvelée  en  t(dalité  pour 
les  deux  Principautés ,   à  l'ouverture  des  assemblées  nouvelles. 

En  cas  de  dissolution  de  l'une  des  assemblées  le  renouvellement 
n'aura  lieu  que  pour  ceux  des  membres  de  la  Commission  Centrale 
appartenant  à  la  Principauté  dont  l'assemblée  sera  réélue. 

Les  membres  sortants  pourront  être  choisis  de  nouveau. 

Article  30. 

Lî's  fonctions  de  membre  de  la  Commissi(»n  Centrale  seront 
rétribuées. 

Article  31. 

La  Commission  Centrale  n<>mmera  son  Président. 

Dans  le  cas  où  les  suft'rages  se  partageraient  également  entre 
deux  candidats,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort.  Les  fonctions  du 
Président  cesseront  avec  son  mandat  de  membre  de  la  Commission 
Centrale.    Elles  pourront  être  renouvelées. 

En  cas  «le  partage  égal  des  voix  dans  les  délibérations,  la  voix 
du  Président  sera  prépondérante. 
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1*6>?  La  Comraissiou  Ceutralo  pounoiera  à  son  règlement  intérieur. 

•Heu  dépenses  de  toute  nature  seront  mises,  par  moitié,  à  la  charge 
de»  deux  Principautés. 

Article  32. 

Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation  de* 
Principautés  sont  placées  sous  la  sauvegarde  de  la  Commission 
Centrale. 

Elle  pourra  signaler  aux  Hospodars  les  abus  qu'il  lui  paraîtrait 
urgent  de  réformer,  et  leur  suggérer  les  améliorations  qu'il  y  aurait 
lieu  d'introduire  dans  les  différentes  branches  de  Tadministratiou. 

Article  33. 

Les  Hospodars  pourront  saisir  la  Commission  Centrale  de  touteï^ 
les  pr(»positions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  convertir  en  projets  de 
lois  communes  aux  deux  Principautés. 

La  Commission  Centrale  préparera  les  lois  d'intérêt  général 
communes  aux  deux  Principauté?,  ot  soumettra  ces  lois,  par  Tintenmf 
diaire  des  Hospodars .  aux  délibérations  des  assemblées. 

Article  34. 

.Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  général  toutes  celles  qui 
ont  pour  objet  l'unité  de  législation,  l'établissement,  le  maintien  on 
l'amélioration  de  l'union  douanière,  postalo.  télégraphi(|ne .  U 
fixation  du  taux  mcmétairc  et  les  différentes  matières  d'utilité  piihli- 
que  communes  aux  deux  Principautés. 

Article  35. 

l'ne  fois  con.stituée,  la  Commission  Centrale  devra  s'occuper 
spécialement  de  codifier  les  lois  existantes ,  en  les  mettant  en  har- 
monie avec  l'acte  constitutif  de  la  nouvelle  organisation. 

Elle  revisera  les  règlements  organiques  ainsi  que  les  codes  civil, 
criminel ,  de  commerce  et  de  procédure .  de  telle  manière  que ,  sauf 
les  lois  d'intérêt  purement  local .  il  n'existe  plus  désormais  qu'un 
seul  et  même  corps  de  législation  qui  sera  exécutoire  dans  los  deux 
Prinri])autés,  après  avoir  été  voté  par  les  assemblées  respectives, 
sanctionné  et  promulgué  par  chaque  llospodar. 

Article  36. 

Si  les  assemblées  introduifent  des  amendements  dans  les  projets 
de  loi  d'intérêt  commun,   le  projeta  mendé  sera   renvoyé  à   la  Coin 
mission  Centrale  (jui  appréciera  et  arrêtera    un    projet   définitif   que 
les    assemblées  ne  pourront   plus  qu'adopter   (»u    rejeter   dans    sou 
ensemble. 

L.i  Commission  Centrale  sera  tenue  d'aiopter  los  ;in)«*ndenients 
qui  auront  été  votés  à  la  fois  j)ar  les  deux  assembler  s. 
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Article  37.  1858 

Les  lois  d'intérêt  spécial  k  chacune  àe^  Principautés,  ne  seront 
sanctionnées  par  rH(»?sp(»dar  qu'après  avoir  été  conimunicpiées  par 
lui  H  la  Commission  Centrale ,  <iui  aura  ù  apprécier  si  elles  sont  com- 
patibles avec  les  disp<ïsitions  constitutives  de  la  nouvelle  organi- 
sation. 

Article  38, 

Il  sera  institué  une  haute  Cour  de  justice  et  de  cassation  com- 
mune aux  deux  Principautés.  Elle  siégera  à  Fokshani.  Il  sera  pourvu 
par  une  loi  à  sa  constitution. 

Ses  membres  seront  inamovibles. 

Article  39. 

Los  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  jugements  prononcés  par 
les  tribnnanx,  dans  Tune  et  l'autre  Principauté,  seront  portés  ex- 
clnsivement  devant  cette  Cour  en  cassation. 

Article  40. 

Elle  exercera  un  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  Cours 
iVappel  et  les  tribunaux. 

Elle  aura  droit  de  juridiction  exclusive  sur  ses  propres  membres 
-eu  m.Mtiêre  pénale. 

Article  41. 

Comme  haute  Cour  de  justice,  elle  C(»nnaîtra  des  poursuites 
qui  aunnit  été  provoquées  contre  les  Ministres  par  THospodar  ou 
par  l'assemblée,  et  jugera  sans  appel. 

Article  42. 

Les  milices  régulières  existant  actuellement  dans  les  deux 
Principautés  recevront  une  or;ranisation  identique  pour  pouvoir,  au 
besoin,  se  réunir  et  former  une  armée  unique. 

Il  y  sera  pourvu  par  une  loi  commune. 

Il  sera,  en  outre,  procédé  annuellement  à  l'inspection  de  ^ 
milices  des  deux  Principautés  par  des  inspecteurs  généraux  nommés 
tous  les  ans,  alternativement  par  chaque  Hospodar.  Ces  inspecteurs 
î^enMit  chargés  de  veiller  à  l'entière  exécution  des  dispositions 
destinées  à  conserver  aux  milices  tous  les  caractères  de  deux  corps 
d'une  même  armée. 

Le  chiffre  des  milices  régulières ,  fixé,  par  les  règlements 
organiques,  ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiers,  sans  une 
-entente  préalable  avec  la  Cour  suzeraine. 

Article  43. 

Les  milii'ps  d^'vront  être  réunies  toutes  les  fois  que  la  sûreté 
de  Tintérieur  ou  celle    des  frontières  serait  menacée.     La  réunion 
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18f>p  pourra  être  provoquée  par  l'un  ou  l'autre  Hospodar,  mais  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  suite  de  leur  commun  accord,  et  il  en  sera 
donné  avis  à  la  Cour  suzeraine. 

Sur  la  proposition  des  inspecteurs,  les  Hospodars  pourront 
également  réunir,  en  tout  ou  en  partie,  les  milices  en  camp  de 
manoeuvres  ou  pour  les  passer  en  revue. 

Article  44. 
Le  Commandant  en  Chef  sera  désigné  alternativement  par 
chaque  Hospodar,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  les  milices.  Il  devra 
être  Moldave  ou  Valaque  de  naissance.  Il  pourra  être  révoqué  par 
l'Hospodar  qui  l'aura  nommé.  Le  nouveau  Commandant  en  Chef  sera, 
dans  ce  cas,  désigné  par  l'autre  Hospodar. 

Article  45 
Les  deux  milices  conserveront  leurs  drapeaux  actuels;  mais  ces 
drapeaux  porteront  à  l'avenir  une  banderole  de  couleur  bleue,  con- 
forme au  modèle  annexé  à  la  présente  Convention. 

Article  46. 

Les  Moldaves  et  les  Valaques  seront  tous  égaux  devant  la  loi, 
devant  l'impôt,  et  éî^alement  admissibles  aux  emplois  publics,  dans 
l'une  et  l'autre  Principauté. 

Leur  liberté  individuelle  sera  garantie.  Personne  ne  pourra  être 
retenu,  arrêté  ni  poursuivi  que  conformément  à  la  loi.  Personne  ne 
pourra  être  exjjroprié  que  légalement,  pour  canse  d'intérêt  public  et 
movennant  indemnité. 

Les  Moldaves  et  les  Vainques  de  tous  les  rites  Chrétiens  jouiront 
également  des  droits  politiques.  La  jouissance  de  ces  droits  pourra 
être  étendue  aux  autres  cultes  par  des  dispositions  légifilatives. 

Tous  les  privilèges,  exemptions  ou  monopoles,  dont  jouissent 
encore  certaines  classes,  seront  abolis;  et  il  sera  procédé  sans  retard 
à  la  révision  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des  propriétaires  du  sol 
avec  les  cultivateurs,  en  vue  d'améliorer  TétAt  des  paysans. 

Les  institutions  municipales,  tant  urbaines  que  rurales,  rece- 
vront tous  les  développements  que  comportent  les  stipulations  de  la 
présente  Convention. 

Art  i  de  47. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  l:i  rèvisiim  prévue  par 
l'Art.  35,  la  législation  actuellement  en  vigueur  dans  les  Principautés 
est  maintenue  dans  les  dis])0!<itions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
stipulations  de  la  présente  Convention. 

Article  4H. 
A  leffet  (le  satislnire  à  l'Article  25  du  Traité  du  30  mars  1856 
un  liatti-Cliérif,  texiuellenuiit  coiilornie  aux  stipulations  de  la  pré- 
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*ieiite  Convention,  promulguera  les  «Uspositions  qui  précèdent,  dans  1858 
un  délai  de   15  jours,  au  plus  tard,  à  partir  de  réchange  des  ratifi- 
cation>i. 

Article  49. 

Au  moment  de  la  publication  du  dit  Hatti-Cliériî ,  Tadmini- 
stT-ation  sera  remise  par  les  Caïmacams  actuel^,  dans  chaque  Princi- 
pauté, à  une  commission  intérimaire  (Caïmacamie;,  constituée  con- 
formément aux  dispositions  du  règlement  organique.  En  conp.équence, 
ces  commissions  seront  composées  du  Président  du  Divan  Princier, 
du  grand  Logothète  et  du  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  étaient  cd 
fonctions  sous  les  derniers  Hospodars,  avant  l'installation,  en  1856,. 
des  administrations  provisoires. 

Le!<  dites  Commissions  s'occuperont  immédiatement  de  la  con- 
fection des  listes  électorales  qui  devront  être  dressées  et  affichées 
dans  un  délai  de  cinq  semaines.  Les  élections  auront  lieu  trois  semai- 
nes après  la  publication  des  'istos.  Le  dixième  jour  qui  suivra,  les 
députés  devront  être  réunis,  dans  chaque  Principauté,  à  l'effet  de 
pn^éder,  dans  les  délais  établis  ci -dessus,  à  Télection  des  Hos- 
podars. 

Article  50. 

Ln  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  cinq  semaines,  ou  plus 
tôt.  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  lo  19  août  1858. 

vL.  S.)    Hiihter.  (L.  8.)  Kiaseleff. 

L.  >^.  »    \\  alen'iiki.  L.  S.)  De   Vil  ln  marina. 

L.  S.;    (^'otrlcij.  (L.  8.)  Fuad. 
L.  S.;    llatzp  UU. 

Nos  visis  et  perpensis  Conventionis  liujus  articulis  illos  omnes 
et  singulo^  ratos  liisce  eoniirmatosque  habere  profitemur  ac  decla- 
ranius,  verbo  Nostro  Caesareo  Re^^io  promitteutes.  Nos  omnia,  quae 
in  \\\\^  continentiir.  fideliter  exccutioni  mandaturos  esse.  In  quorum 
fidem  majus(|ue  r(»hur  praesente>  ratihabitionis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostra  signavinius,  si<rillo(iuc  Nostro  Caesareo  Ro<!:io  appenso  firmari 
jiissimus.  Dabantur  in  iirl»e  Nostra  principe  Vi  'una  di<*  décima  sep- 
tima  raensis  Septeml»ri<.  anno  Domini  millesimo  octin.irentesimo  quin- 
«lur«jr»'sinio  octavo.  Ro^rnuiiun  Nostrorum  d^'cinio. 

Fraiieisous  J<)seplius  m.  p.    '  J^j 

(nnies  a  BiKti-Srhaaf^iistein  m.  p. 
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1858  Anneie. 

Stipulations  électorales  annexées  à  la  Convention  conclue  à  Paris, 
le  19  août  1858,  entre  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche.  TEroperenr 
des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  G-raude  -  Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  lesRussîes,  le  Roi 

de  Sardaigue  et  l'Empereur  des  Ottomans. 

Article  1. 
L'assemblée  élective  se  compose,  dans  chaque  Principauté,  de 
membres  élus  par  les  districts  et  par  les  villes.    Le  Métropolitain  et 
les  Evoques  diocésains  en  font  partie  de  plein  droit. 

Article  2. 
Les  électeurs  sont  ou  primaires  ou  directî». 

A  rticle  3. 
Est  électeur  primaire,  dans  les  districts,  quiconque  justifie  d'un 
revenu  foncier  de  cent  ducats,  au  moins. 

Article  4. 

Est  électeur  direct: 

dans  les  districts,  quiconque  justifie  d'un  revenu  foncier  de  mille 
ducats,  au  moins; 

dans  les  villes,  quiconque  justifie  d'un  capital  foncier,  industriel 
ou  commercial,  de  six  mille  ducats,  ou  moins,  lui  appartenant  en 
propre  ou  d(ïtal. 

Article  5. 
Nul  ne  pourra  être   électeur  s'il    n'est  âgé  de  25  ans  révolus, 
et  né  ou  naturalisé  Moldave  ou  Valaquc. 

Article  6. 
Ne  peuvent  être  électeurs; 

1.  Les  individus  qui  relèvent  d'une  juridiction  étrangère; 

2.  Les  interdits; 

3.  Les  faillis  nonréhabilités; 

4.  Ceux  qui  auront  été  condamné.^  à  des  peines  afflictives  et 
intimantes,  ou  seulement  inlâmantes. 

Article  7 . 

Lps  listes  électorales  sont  dressées  annuellement,  dans  chaque 
district,  par  les  soins  de  l'administration.  Elles  seront  publiées  et 
affichées  le  premier  dimanclie  de  janvier,  partout  où  besoin  sera. 

Les  réclamations  seront  portées  devant  radministratit>n,  dans 
les  trois  semaines  <|ni  suivront  la  publication  des  listes.  Les  récla- 
niniits  pourront  se  ])ourvoir  auprès  du  tribunal  «le  district,  qui 
statuera  d'urgen*'!'  et  en  dernier  ressort. 
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Article  8.  1856 

Tout  électeur  pourra  réclamer  rinscriptiou  ou  la  radiation  de 
tout  individu  omis  ou  induement  inscrit  sur  la  liste  dont  lui  -  même 
fait  parti. 

Article  9. 
Est  élegible  indistinct(»raent  dans  tous  les  collèges ,  quiconque, 
étant   né   ou    naturalisé   Moldave    ou   Valaque,    sera  âgé   de  30  ans 
révolus  et  justifiera  d'un  revenu  de  quatre  cents  ducats,  au  moins. 

Article  10. 
Les  électeurs  primaires,  dans  les  districts,  nomment  dans  chaque 
arrondissement  respectif  fsous-admini^tration ,,  trois  électeurs,  lesquels, 
réunis  au  chef  lieu  de  district,  éliront  un  député  par  district. 

Article   11. 
Les  électeurs  directs,   dans   les  districts,   éliront  deux   députés 
par  district. 

Article   12. 
Dans  les  villes,  les  électeurs  directs  éliront: 
à  Bucharest  et  à  Yassy,  tiois  députés  ; 
à  Craïova,  Ploïesti.  Ibraïla.  Galatz  et  Ismail,  deux  députés; 
d;nis  les  autres  villes,   ch^fs  lieux  de  district,  un  député. 

Article  13. 
Les   électeurs  de  chaque  catéjrorie  s'assembleront  séparément, 
en   collèges  spéciaux ,  pour  prnré  1er  h   leurs  opérations  respectives. 

Article  14. 
Les  collèges  électoraux  seront  convocjués  })ar  le  pouvoir  exécutif 
trois  semaines,  au  moins,  a^ant  le  jour  fixé  pour  rélection. 

Article  15. 
Le  scrutin  poui*  Iclection  des  députés  ('M  secret. 

Article   H\. 

L'élertion  a  lieu  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité,  il  sera  procédé 
à  un  second  tour  de  scrutin,  et  le  candidat  qui  aura  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  sutTra;:es.  sera  élu. 

Article    17. 
Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  rassemblée  qui  est, 
seule,  ju;:e  «le  leur  validité. 

Article    IH. 
Le  (b'*i)uté  élu  dans  plu-ieurs  ci: couscriptions  électorales,   doit 
faire  connaître  >on  <tptiou  au  Prcsideiit  de  Tassenildée,   dans   les  dix 
jours  qui  sui\r<»nt  la  <lcclara;i«>n  de  la  vaTulité  de  cette  élection. 


108  FRANCE.  -   GRANDE-BRETAONE  ETC. 

1868  Faute  par  lui  d'avoir  opté  dans  ce  délai,  il  y  sera  pourvu  par  la 

voie  du  sort. 

Article   19. 
En    cas  de   vacance   par   suite   d'option,    décès,   démission    ou 
autrement,  le  collège  électoral,  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance,  sera 
réuni  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Article  20. 
Aucun  membre  de  l'assemblée  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
session ,   être  arrêté  ni  poursuivi  en  matière  pénale ,  sauf  le   cas  de 
flagrant  délit,  qu'après  que  l'assemblée  a  autorisé  la  poursuite. 

Article  21. 
Toute  personne  qui  se  sera  t'îiit  inscrire  sur  les  listes  électorales, 
au  moyen  de  déclrirations  frauduleuses,  ou  en  dissimulant  l'une  des 
incapacités  prévues,  ou  qui  aura  réclamé  et  obtenu  son  inscription 
sur  plusieurs  listes,  ou  qui  aura  pris  part  au  vote  quoique  non 
inscrite  ou  déchue  du  droit  électoral,  sera  punie  d'une  amende  de 
cent  ducats  au  moins  et  de  mille  ducats  au  plus,  ou  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  au  moins,  et  de  trois  mois  au  plus. 

Article, 22. 
A  défaut  de  Tinitiative  du  Ministère  public,  dix  électeurs  réunis 
auront  le  droit  d'intenter  un  procès  criminel:  1*^  à  tout  individu  qui, 
pendant  la  durée  des  opérations  électorales,  aura  soustrait,  ajouté  ou 
altéré  de^  bulletins;  2^  à  tous  ceux  qui  auront  troublé  les  opérations 
électorales  et  porté  atteinte  à  la  liberté  du  vote,  pas  manoeuvres  frau- 
duleuses, violences  au  menaces. 

Article  23. 
Les  stipulations  électorales  composant  le^^  22  Articles  ci- dessus, 
devant  être  annexées  à  la  Convention  en  date  de  ce  jour  19  août, 
conformément  à  l'Article  16  de  la  dite  Convention,  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  égalem«»nt  signé  et  scellé  de  leurs  armes  le  pré- 
sent acte  qui  les  contient. 


Paris,  le  19  août  1868. 


(L.  »S.)  H  ah  ne  r. 
(L.  S.i    Wfiiewski, 
(L.  S.)  Coff'let/. 
(L.  .^.')  Hatzfeldt. 
(L.  8.)  Kisselejf. 
iL.  S.)  De   ]illnmarîna' 
L.  S.)  Fuad 
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104.  1858 

30  août  r858. 
Ordre  impérial  concernant  l'exécution  du  traité  moné- 
taire du  24  janvier  1857  et  son  application  à  la  banque 

nationnle  d'Autriche. 

(K.  G.  B.  18Ô8,  Xr.  131.) 

Knif^erUche  I  eronimoK)  vom  30.  August  1868,  wirksam  fur  aile 
Kronlander,  mit  Ausyiahme  dei<  lombordisch-venetimiischen  Konig- 
TeicheSj  hetrejfend  die  Durchf'dhrung  des  Munzvertrages  vom 
24.  Ji'nuier  1807,  Xr.  101  des  Reichs- G esetz- Blattes,  mit  Bezie- 
hung  auf  die  privilegirte  osterreichische  Nationalbank. 

\\\  weiteror  Dunîlifiihriiiig  des  Milnzvertragrs  vom  24.  Jiinner 
1857  und  namentlicli  des  Artikels  22  desselben,  tiiide  Ich,  nacli  Ver- 
nehmung  Meiner  Minisler  und  nacli  Anlioruiig  Meines  Reichsrathes, 
Nachiolgendos  zii  vcrordnen: 

1. 

Vom  1.  Novemher  1858  an  darf  die  privilegirte  Ôsterrei- 
cliisclie  Nationalbank  niir  anf  i'>8terreicln8che  Wâhriing  lautende 
Noten  zu  1000,  100  und  10  fl.  ausgeben. 

Es  l)leibt  ilir  aher  freigestollt,  solehe  Noten  sehon  vor  dem 
1.  November  1858  zu  verwenden. 

2. 
Die  privilegirte    osterreicbiscbe  Nationalbank   ist   verptlichtet, 
ihre  auf  iisterreichisclie   Wahrung    lautenden  Noten   auf  Verlangen 
der  Inhaber  bei  ilirer  Haupteasse  in  Wien  jederzeit  gegen  vollwer- 
tliijre  Silbermiinze  einzulusen. 

3. 
Von  den  auf  ijsterreicliisc'lie  Wahrung  lautenden,  im  Umlaufe 
befindliclion  Noten  muss  wenigstens  Ein  D ritte  1  mit  gesetzlicher 
Silbermunze  oder  Sill)erbarren  ,  oder  —  nach  Imstiindeu  und  mit 
Hewiiligung  Meines  Finan/ministers  —  tlieilweise  aucb  in  Gold 
miiiizen  oder  G<ddl)arreii ,  der  Rost  aber  mit  statutenmâssig  escomp- 
tirten  oder  belielienen  Creditsetfeeten  bedeckt  sein. 

4. 
Die  Noten  der  osterreicliiselien  Wahrung  geniessen  nicht  uur 
das  im  i^.  15  des  Patentes  vom  l.Juli  1841  den  Noten  der  National- 
bank iiherhaupt  eingeraiimte  Privilegium,  dass  8ie  von  alleu  offent- 
lichen  Cassen  angenommen  werden,  sondern  auch  die  BegUnstigung, 
ilass  Jedermann  verpfliohtet  ist,  sie  bei  allen  in  osterreichischer 
Wahrung  zu  leistenden  Zahlungen  im  volleu  Nennwerthe  anzu- 
nehmen. 
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In  clein  Masse,  als  die  privilegirte  osterreichische  Natîonalbank 
die  auf  osterreichische  Wahrung  lautenden  Noten  hinausgibt,  bat  sie 
die  gegenwartig  iioch  umlanfenden,  anf  Conveiitions-Mlinze  lautenden 
Noten  einzuziehen. 

Bis  daliin  sind  dièse,  nach  deii  Bestiminiingen  der  §§.  10  uml 
13  Meines  Patentes  vom  27.  April  1858,  Nr.  63  des  Reifhs  Gesetz* 
Blattes,  in  Zahlnng  anzuiiehmen. 

G. 

Fur  die  Einberutiing  und  fiir  das  Aufhoren  des  Umiaufes  der 
auf  Conveutions-Miinze  lautenden  Noten 
zu  1000  fl.  wird  der  30.  Juni, 
zu  lOO  und  50  tl.  der  31.  August, 
zu  10  ri.  der  31.  October  1859 
lestgesetzt. 

7. 

Die  auf  ConvenliousMiinze  lautenden  Noten  zu  5,  2  und  1  â. 
Kind  von  nun  an  mit  thunlichster  Bescbleunigung  auf  den  Betrag  von 
hocbstens  100  Millionen  Gulden  herabzumindern. 

Der  Zeitpunkt,  in  welcliem  sie  einzuberufen  und  ganzlich  aus 
(leni  Umlaufe  zu  ziehen  sind,  wird  nachtraglieh  festgestellt  werden. 

8. 
Ein   aus   der  Mitte    der   Bankdirection    von    dieser    bestelltes 
(V)niité  von  3  Mitgliedern  bat  unter  Mitwirkung  des  landesfiirstlicheu 
Coininissars  di(*  strenge  Befolgung  der   in  den  §§.  3,  5  und  7  auBge- 
rtprocben<Mi  Bestimmungen  zu  ilberwaeben. 

9. 

Mit  Ende  eines  jeden  Monates  ist  der  Stand  sàmnitlicher  iro 
L'nilaufe  b<*tindlieben  Noten  der  privilegirten  osterreichisclien 
Nationalbank  und  ibrer  im  §.  3  angeordneten  Bedeekung  zu  ver- 
iiffentliï'ben. 

Wien,  den  30.  August  1858. 


Franz  Joseph  m.  p. 


Graf  Buol-Schait€t*Mein  m.  p. 
Freilierr  f\  Brurk  m.  p. 
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20  septembre  1858. 
Convention   entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant 
la  jonction  des  cliemins  de  fer  sur  la  frontière  bohénio- 

havaroise. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  -236.) 

Uebereinkunft  zwis  hen  der  kaiserUch-konigUch  osterreichÎRchen 
und  h'ôniglicli  bayerischen  Hegiei'vng  vom  20.  Sepfetnher  1868, 
betreffend  den  Anschluss  der  Eifte/tbahnen  an  der  bokmisch- 
haytriitchen  Grenze.  Geschlostteu  zu  Wi'en  am  20»  September 
lSô8 ;  die  Auswechslung  der  belderseîtiqen  Ratificirungen  hat  in 
Wien  om  15,  Noi^emher  1858  stattgefunden, 

Wir  Franz  Joseph  der  Krste,  voii  Gottes  Gnadeu  Kaiser  von 
Ocsterreich;  Konig  von  Ungarn  und  Bohmen  etc.  etc. 

Nachdem  zwischen  Unserem  Bevollmachtigten  und  jenem  Seîner 
Majestiit  des  Kënigs  von  Bayorn  in  Ausfiihrung  der  Artikel  12  und 
13  des  zu  Miinchen  am  21.  April  1856  iiber  die  Verbindungen  der 
beidersoitigen  Kisenbabnen  abgescblossenen  Staatsvertrages,  in  Wien 
am  20.  September  1858  speciell  wegen  des  Anschlusses  an  der 
bobmisch-bayorischen  Grenze  eine,  auf  zwei  derselbon  beigefUgten 
Pliine  gegrlindete  Uebereinkunft  in  4  Artikeln  abgeschlossen  und 
unterzeichnet  worden  ist,  welclie  von  Wort  zu  Wort  lautet,  wie  folgt: 

Uebereinkunft  zwischen  der  kais.  konigl.  (>aterreichischen  und  konigl. 
bayerischcn  Regierung,  betreffeud  den  Anschluss  der  Eisenbahnen 

an  der  biihmisch-baverischen  Grenze. 

Nachdem  gemass  Artikel  13  des  Staatsvertrages  zwischen 
Oesterreich  und  Bayern  vom  21.  April  1856,  die  Verbindung  der 
beiderseitigen  Eisenbahnen  betreffeud,  riicksichtlich  der  in  dem 
Artikel  12  ebendesselben  Staatsvertrages  erwahnten  bviderseitigeu 
Kisenbahnen  zwischen  Prag  und  Niirnberg  der  ejgentliche  An- 
schluss an  der  biUimisch-bayerischen  Grenze  und  der  Termin  zur 
Bauvollcndnng  der  respectiven  Bahnstrecken  durch  besondere  C(»m- 
missare  vertragsmassig  festgesetzt  werden  soll;  so  haben  die  beider- 
seitigen Hegieruiigen  zu  diescin  Behufe  als  ihre  Commissare 
bestellt: 

die  kaiserl.  ()ste»reichische  Regierung  den  k.  k.  Sectionsrath 
ini  Ministerinm  tiir  llandel,  Gewerbe  und  iifftntliche  Bauten, 
Vincenz  Malv,  Doetor  dev  Rechte,  Ritter  des  Verdienstordens  der 
bayerischen  Krone  etc.  etc., 

die  kî3nigl.  bayerisclie  Regierung  den  konigl.  Ministerialrath  im 
Staatsministeiiuin  des  konigl.  Hanses  und  des  Aeussern,   Dr.  Franz. 
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1858  Sébastian  von  Daxen berger,  Ritter  des  konigl.  bayer.  Vordienst- 
ordens  der  Krone  und  vom  heil.  Michael ,  Ritter  des  konigl.  bayer. 
Maximilian-Ordens,  Comthurdes  kaiserl.  osterr.  Franz  Joseph-Ordens, 
Comthur  I.  Classe  des  kôuigl.  spanischen  Ordens  Karls  III.,  Ritter 
des  kÔnigl.  preuss.  rothen  Adler- Ordens  IV.  Classe,  OfBeier  deg 
konigl.  grieehischen  Erliisor-Ordens  etc.  etc., 

welche  Commissare  daliier  zu  Wien  zusaramengetreten  und 
nacb  Austausch  ihrer.  in  guter  und  gehoriger  Ordnung  befundenen 
Vollmachten  iiber  naclistehende  Artikel,  vorbelialtlicb  der  Ratiticiition 
ihrer  luicbsten  Regierung^u,  am  heutigen  Tage  iibereingekonimeu 
sind  : 

Artikel  1. 

Als  Anscblusspunkt  der  in  don  Arfcikelu  12  und  13  des  Staats- 
vertrages  zwiscben  Oesterreich  und  Bayern  vora  21.  April  1856 
besagten,  von  Bohmen  nacli  Bayern  tTihrendcn  Eisenbahn  wird  die 
bayerische  Stadt  Furtb  bcstinimt,  und  es  soU  der  Uebergaug  der 
Babn  iiber  die  Grenze  der  beiderseitigen  Staatcn  bei  dem  osterreielii- 
schen  Orte  Plassendorf  stattliaben  und  dabei  die  Anschlu^s- 
linie  im  Ganzen ,  sowie  in  ihron  einzelnen  Tlieilen  und  in  all«*n 
Modalitaten,  namentlich  auch  was  die  Steigimgsverhaltnisse  betrifft. 
80  eingehalten  vverden.  wie  sic  in  den  der  gegenwartigen  Ueberein- 
kunl't  angeheiteten  zwei  Planeii  verzeichnet  ist. 

Artikel   II. 

Als  gemeinsamo  Wechselstation  wird  die  bayerische  Stadt 
Furth  bestinimt.  Der  k.  k.  osterreichischen  Regicrung  und  beziiglicli 
der  von  derselben  concessionirten  Ge^^ellsehaft  filr  die  Erbauung  der 
Prag-Pilsener  Eisenbahn  wird  die  Mitbeniitzung  des  in  «ler 
genannten  Stadt  Furth  zu  errichtenden  Bahnhofes  eingeraumt  und 
■der  Betrieb  der  Bahnstrecke  von  Furth  bis  zur  osterreichisoh-baveri- 
schen  Grenze  gegen  die  Verptlichtung  Uberlassen,  die  Bahnstrecke 
in  gutem  Stande  zu  erhalten  und  das  gesamnite ,  auf  die  «ur 
ausschliessiichen  Beniitzung  der  iisterreichischen  Regierung  und 
beziiglicli  «mterreichischen  concessionirten  Eisenbahngesellschal'i 
iiberlassenen  Objecte  verwcndete  Baucapital  mit  1  «/g  %  zu  ver- 
zinsen. 

Dieselbc  Veizinsung  ist  voneinem  DritttheilederjenigenOapiUiU- 
snmnie  zu  leislen,  welche  fiir  die  Herstellung  dos  zur  gemeinschaft- 
lichen  Beniitzung  der  boiden  BahnverwaUungon  bestiminten  Theiles 
der  Wechselstation  orfordorlich  sein  wird. 

Die  derart  verabredete  Hohe  diesor  V^erzinsung  wird  vorlâufi? 
vom  Zoitpunkte  dos  Eintre.lens  derselbon  auf  fiinf  Jalire  festgesetzt. 
Erfoigt  oin  .lahr  vor  Ablauf  dieser  Période  koine  woitere  Verstandi- 
gung,  so  soll  die  bisherige  Verzinsung  auch  t'ernerhin  auf  unbestimmte 
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Zeit  bis  sechs  Monate  nach  der  von  der  einen   oder  anderen  Seite  1858 
ertolgten  Klindigung  fortbestehen. 

Es  versteht  sich  hiebei,  dass,  wenn  die  Betriebseroffnung  vou 
F^urtli  ab  jîegen  Pilsen  tiber  die  ira  Artikel  III  besagte  VoH- 
f'iidungsfriftt  hinaus  sich  verzogern  sollte,  nacb  Ablauf  dieser  Frist 
die  bayerische  Bahnstrecke  von  Furtb  bis  zur  Grenze,  sobald  aie 
vertrajjsmâssig  ausgebaut  ist,  tibernommen  werden  mttsse ,  und  dass 
die  Capitalsverzinnung  und  Unterhaltungsverbindiichkeit  vom  Tage 
der  Uebemahme  an  laufen. 

Im  Uebrigen  soll  hinsichtlich  der  Bedingungen,  noter  weLchen 
die  Mitbeniitziing  des  Bahniiofes  und  der  oben  beriihrte  Bahnbetrieb 
bis  zur  Grenze  stattfinden  soll,  analog  nach  jenen  Bestimmungen 
verfahren  werden,  welche  in  dem  zwischen  Oesterreich  und  Bayern 
bestehenden  Staatsvertrage  vom  21.  Juni  1851  ,  den  Anschluss 
der  auf  den  beiderseitigen  Gebieten  zu  erbauenden  Eisenbahnen 
betreffend,  und  zwar  speciell  in  den  Artikeln  13  bis  einschliessiich 
21,  und  23  bis  einsciiliesslich  40  enthalten  sind. 

Artikel  III. 

Als  Endtermin  fiir  die  Bauvollendung  der  genannten  beider- 
seitigen Bahnen  wird  das  Jahr  1862  festgesetzt,  und  die  beider- 
seitifren  Regierungen  werden  daflir  Sorge  tragen,  dass  die  beiden 
Bahnen  von  Prag  bis*Nlirnberg  lângstens  bis  Ende  Juni  1862 
dem  allgemeinen  Verkehre  Ubergeben  werden. 

Zur  Sicherung  des  Vollzuges  dieser  Bestimmung  wollen  diesel- 
ben  îsich  vom  Jahre  1859  an  jâhrlich  summarische  Nachweisungen 
liber  die  Fortschritte  der  Bauten  an  den  beiderseitigen  Bahnabthei- 
lungen  wechselweise  mittheilen. 

Jeder  der  beiderseitigen  Regierungen  wird  vorbehalten,  fllr  die 
im  eigenen  Reiche  zu  erbauende  Bahnstrecke  zu  bestimmen,  an 
welchem  Zeitpunkte  ein  zweites  Geleise  herzustellen  ist,  sowie  ob 
und  welche  Objecte  schon  im  voraus  auf  zwei  Geleise  vorzu- 
bereiten  sind. 

Artikel  IV. 

Die  gegenwartige  Uebereinkunft  soll  einen  integrirenden  Be- 
standtheil  des  eingangs  erwâhnten  Staatsvertrages' vom  21.  April 
1856  bilden,  und  so  îingesehen  werden,  als  ob  die  vorstehenden 
Artikel  I,  II  und  III  in  dem  genannten  Hanptvertrage  seibst  ent- 
halten waren. 

Dièses  Uebereinkommen  soll  femer  auch  flir  die  in  den  beider- 
seitigen Gebieten  concessionirten  beziigUchenEisenbahngesetlschaften 
verbindiich  sein. 

Zur  Lrkunde  dessen  haben  die  beiderseitig  bevollmHchtigten 
Ministeriai-Commissâre  den  gegenwârtigen  Vertrag  in  zwei  gleich- 

II.  i:ecueil.  8 
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1858  lautenden  Au.'ifertigangen  unter  Beidriickung   ihrer  Insiegel  noter- 
zeicbnet. 

So  geschehen  zu 

Wien,  am  20.  September  1858. 

V07i  DcLxenherger  m.  p. 
Maly  m.  p. 

So  haben  Wir  nach  Priifung  namintlicher  Beétimmungen  dieaer 
Uebereiukunft  dieselbe  gut  geheissen  und  genchmigt;  vergprechen 
auch  mit  Un^erein  kaiserlichen  Worte  flir  Uns  und  Un»ere  Naehfolger 
solche  ihrem  ganzen  Inhalte  nach  getrou  zu  beobachten  and  be- 
obachten  zu  lassen.  Zu  deren  Be.^tUtlgung  haben  Wir  gegenwïrtige 
Urknnde  eigenhândig  uiiterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserlichM 
InBie^el  beidrucken  la8»en. 

So  geschehen  in  UnKerer  Haupt-  und  RcsideuzAtadt  Wien  am 
1.  Octobcr  im  Jahrc  des  Hoils  1858,  Unserer  Heiche  im  Zehnten. 


Franz  Joseph  m.  p.  (jj^ 


Graf  Bvot'Schaueiiitieîn  m.  p. 
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22  september  1858. 
Ordoiing^nce  des  ministères  des  affaires  étrangères,    de 
l'intérieur,  de  la  justice  et  des  finances  sur  rabolition 
du  droit  d'aubaine  et  sur  le  droit  de  détraction. 

(R.  G.  B.   1858,  Nr.  ir>4.) 

Verordnung  dei*  Ministerien  des  Acussern.  des  Jnnrf-n,  der  Justiz 
und  de  r  Finanzen  votn  22.  September  ISoS,  wirksam  filr  Ungarn. 
die  aeê'hische  Wojuoodschaft  und  das  T^iatser  Banat,  iSteben- 
burgen,  Kroatien  und  Slat.wnienj  uber  die  Vei^xogensfreiziigigkeit 

und  die  Abnahme  des  Abfahrtsgeldes, 

Au8  Anlass  einer  speciellen,  bezUglich  der  Abnahme  des  Ab- 
fahrtsgeldes  von  den  ins  Ausland  abziehenden  Vermogenschaften 
ans  l'njrarn  vorgekommenen  Anfrage,  fîndeu  sich  die  Mini^terien  des 
AeuKScrn,  des  Inuern,  der  Justiz  und  der  Finanzen  bestimmt,  zur 
Darnachachtuug  Folgendes  vorzuzeichnen  : 

Was  das  Communal  -  Abfahrtsgeld  aubelangt,  so  kann  ,  wie  es 
bereits  in  dem  an  den  damaligen  interrimistischen  Chef  der  k.  k. 
uii^arischen  Statthalterei  erhissenen,  und  durch  das  Landesgesetz- 
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)lait  unterm  10.  Aiii^u^t  1851,  Zahl  179,  Seîte  502,  kund^emachten  1858 
Secrète  festgrfsetzt  worden  war,  die  Almalimî  desCommanal-Abfahrts- 
çeldes  vou  deu  ins  Auslaad  abzi'3headen  Vermogeiischarteu,  insowîit 
-olches  gesetzlich  uberhaupt  besteht,  uur  in  Anweudung  der  Reci- 
procitat,  aUo  blo^s  io  jenen  Fallen  geatafctet  werdeii ,  wo  von  Seite 
des  beziiglichen  Iremden  Staatea  eine  derlei  Abnalrne  stattfiadet. 

In  Hiusicht  der  Abnahnî  des  iandesfdrstlioiien  Abfahrt^geldea 
mus3  vor  Allem  bemerkt  werden,  diss  die  m-c  tVc.nlea  Stiatun 
bedtehenden  FreizUgigkeit^v.irtr.ige  gi-JiUentbeil^  schoa  aucli  die 
Befreiung  des  aus  Ung.irn,  der  s^rbisolien  Wojwodseliaft  und  dem 
Temeser  Banate,  aus  Kroatîeii  und  Slavoaien  uad  au^  Siebenbiirgen 
abziehenden  Vermogens  vora  landôsfdrstlichen  Abfahrtsgelde  aus- 
sprechen. 

Inwieferne  aber  mit  dera  Staate  ,  in  welchen  da^  Vermjgen 
aus  einem  der  obgenanntan  Kronlànder  abzieht,  kein  aueh  fdr  dièses 
Kronland  giltiger  Freiziigij^i^keitsvertrag  besteht,  kann  die  Ab.ialime 
des  l'indeslurstlicben  Abfahrtsgeldes,  wie  es  mit  dem  obea  bezogenen 
Décrète  riicksichtlich  de<  Comraunal-Abfahrtsgeldes  bestimn'  wurde, 
ebentalls  nur  in  Anwendiing  der  Reciprocitât,  daher  nur  in  jenen 
Fallen  stattiinden,  wo  auch  von  Seite  des  Staates,  in  welchen  das 
Vermogen  abzieht,  eine  solche  Abgabe  von  dem  in  jenei  Kronland 
exportirten  Vermogen  gefordert  wird. 

Zur  leichieren  Uebersicht  folgen  in  dem  Anhange  die  Namen 
jener  Staaten,  mit  welchen  FreizUgigkeitsvertrâge  besteUen,  oder 
gegentiber  welchen  die  Freiziigigkeit  d'3S  Vermogen  i  in  Folge 
zugesicherter  oder  beobachteter  Reciprocitât  ausirlicklich  ange- 
ordnet  wordîn  ist,  ohne  dass  vou  Fall  zu  Fall  auf  B3ibringung  der 
Roversalien  de  observando  reciproco  gedrungen  werdea  darf. 

Wcnn  Vermogcnschaften  aus  einem  der  obgenannten  Kronlànder 
in  Staaten  abziohen,  mit  welchen  weder  vertragsina^sig  noch  in  Be- 
obachtung  der  Itcciprocitiit  die  Freiz*d;>igkeit  besteht,  ao  ist  sich  bei 
der  Beiiandliing  des  abziehend;n  Veriuiigans  und  bei  dir  dies- 
fâlligen  Abnaliuie  uad  Eiiihebung  d«s  Abtahrtsgeldej  nadi  den  fdr 
die  Ubrigea  Kro;ilânder  der  oUerreichischia  Monarchie  gegebeaen 
Vorschriften  za  beaehmen,  wclche  in  dem  Alllerhochsten  Patente  vom 
14.  Marz  1785,  J.  (>.  8.,  Z.  3'J6,  in  dem  Hotdeorete  vom  15.  Sep- 
tember  1785.  J.  G.  8.,  Z.  467,  vom  5.  Juli  1787,  J.  G.  S.,  Z.  688, 
vom  11.  Mârz  171^,  J.  G.  8.,  Z.  127,  vom  6.  Juni  1791,  J.  G.  S., 
Z.  160,  iu  dem  Patenta  vom  7.  Juli  1808,  J.  G.  S.,  Z.  850,  in  dem 
Hoidecrete  vom  28.  April  180^,  J.  G.  8.,  Z.  891,  und  vom  12.  April 
1828,  J.  G.  8.,  Z.  2336,  eathaltea  siad. 

Die  aaherea  B:^stim;auagea  iiber  die  Ausstellung    der  Rêver- 
salien  de  ol)8ervand<»  reciproco  siad  in  den  Hofdecreteu  vom  11.  Juli 

8* 
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16bS  1817,  J.  G.  S.,  Z.  1344,  und  vom  1.  Mai  1819,  J.  G.  S.,  Z.  1557, 
festgesetzt. 

Graf  Buol'Schauensteîn  m.  p. 
Freiherr  von  Bach  m.  p. 
Graf  Nddnsdy  m.  p. 
Freiherr  von  Bruck  m.  p. 

Uebersicht  jener  Staaten, 
A.  mit  welchen  FreizUgigkeitsvertrâge  bestehen: 

Anhalt-Bernburg,  Justiz-Ilofdecret  vom  18.  Februar  1847, 
J.  G.  S.,  8.  422,  Z.  1035. 

Baden,  Staatavertrag  vom  17.  September  1808,  J.  G.  8., 
S.  127,  Z.  859;  Décret  der  Central  -  Organiftirungs  -  Hofeommission 
vom  12.  Mai  1816,  J.  G.  S.,  S.  357,  Z.  1244. 

Bayern,  Allerhocbstes  Patent  vom  26.  Juni  1804,  J.  6.  S.* 
8.  17,  Z.  670;  Hofdecret  vom  15.  Februar  1811,  eodem  S.  253, 
Z.  928;  Hofdecret  vom  26.  April  1811  und  vom  8.  Juni  1816, 
eodem  S.  273  und  375,  Z.  943  und  1254. 

Belgien,  Staatsvertrag  vom  9.  Julî  1839,  J.  G.  S.,  S.  344, 

Z.  370. 

Danemark,    Hofkanzlei  -  Décret   vom    27.   December    1816, 

J.  G.  S.,  S.  414,  Z.  1306,  und  vom  8.  Juii  1830,  S.  203,  Z.  2473. 

Deutsche  Bundesstaaten  ,  Allerhocbstes  Patent  vom 
2.  Marz  1823,  J.  G.  S.,  S.  194,  Z.  1652;  Hofkanzlei-Decret  vom 
12.  October  1827,  eodem  S.  101,  Z.  2312. 

Frankfurt,  Hofkanzlei-Decret  vom  15.  Juli  1840,  J.  G.  S., 
S.  515,  Z.  454. 

Griechenland,  Handels-  und  SchiffTahrtsvertrag  vom  4.  Mârz 
1835,  J.  G.  S.,  S.  49,  Z.  87. 

Hannover,  Hofkanzlei-Decret  vom  14.  Mftrz  1837,  J.  G.  S., 
S.  134,  Z.  213;  Erlass  des  Ministeriums  des  Aeussern  vom  27.  Juli 
1853,  R.  G.  B.,  S.  130,  Nr.  149. 

Hessen-Kassel,  Hofkanzlei-Decret  vom  5.  November  1837, 
J.  (1.  S.,  S.  159,  Z.  241. 

Hessen  -  Darmstadt,  Staatsvertrag  vom  23.  Mai  1837^ 
J.  G.  S.,  Band  65,  8.  521. 

Hohenzollern-Hechingen,  und 

Hohenzollern-8igmaringen,  Justiz-Hofdecret  vom  7.  Juli 
1847,  J.  G.  S.,  S.  465,  Z.  1074. 

Modena  mit  Massa  und  Carrara,  Staatsvertrag  vom  22.  Oc- 
tober 1818,  J.  G.  S.,  S.  57,  Z.  1510;  Justiz-Hofdecret  vom  10.  Mârz 
1826,  eodem  S.  9,  Z.  2171;  Hofkanzlei-Decret  vom  4.  Juli  1830, 
eodem  S.  202,  Z.  2472. 


AUTRICHE.  117 

Mexico,  Staatsvf rtrag  vom  18.  Juli  1842,  J.  0.  S.,  8.  45,  1858 
:.  626. 

Nassau,  Décret  der  Central  •  Organisirungs  -  HofcoromissioD 
-om  13.  Mai  1816,  J.  G.  S.,  8.  357,  Z.  1244. 

Neapel  mit  Sicilien,  Staatsvertrag  vom  19.  April  1844  und 
r'om  4.  Juli  1846,  J.  G.  S.,  S.  204  und  340,  Z.  800  und  973. 

Niederlande  mit  Luxemburg,  Staatsvertrag  vom  7.  Fe- 
oruar  1840,  J.  G.  S.,  8.  471.  Z.  406. 

NordamerikanischeFreistaaten,  Additionalvertrag  vom 
8.  Mai  1848,  R.  G.  B.,  S.  841,  Nr.  179. 

Oldenburg,  Hofkanziei-Decretvom  27.  August  1842,  J.O.S., 
S.  59,  Z.  638. 

Parma,  Staîitsvertrag  vom  1.  Mârz  1818  und  vom  9.  December 
1822,  J.  G.  S.,  S.  12  und  124,  Z.  1427  und  1913. 

Preussen,  Hofkanziei  Décret  vom  10.  October  1835,  J.  G.  8., 
S.  52,  Z.  89,  und  Erlass  des  Minisfcerinms  des  Aeussern  vom 
8.  September  1852,  R.  G.  B.,  S.  813,  Z.  180. 

Ru  s  s  la  nd  mit  Polen,  Hofkanzlei-Decret  vom  14.  Juni  und 
28.  October  1824,  dann  vom  3.  Juni  1825,  J.  G.  S„  S.  212  und  269, 
Z.  2015  und  2047,  dann  S.  303,  Z.  2102. 

Sachsen,  Hofkanziei-Decretvom  11.  November  1835,  J.  G.  S., 
S.  54,  Z.  93. 

Sac  hsen-Coburg-  G  otha,Staatsvertragvom  13.Mftrz  1852, 
R.  G.  B.,  S.  292.  Nr.  65. 

Sardinien,  Erlass  des  Ministeriums  des  Aeussern  vom  9.  Juli 
1852,  R.  G.  B.,  S    676,  Nr.  144. 

Spanien,  Handels-  und  SchitFfahrtsvertrag  vom  1.  Mai  1725, 
Art.  31. 

Schweden  und  Norwogen,  Hofkanziei-Decretvom  15.  Jân- 
ner  1826,  J.  G.  S.,  8.  185,  Z.  1642. 

ScliwcMz,  Allorliëchstes  Patent  vom  21.  August  1804,  J.G.S., 
S.  24,  Z.  680;  Ilofdecret  vom  18.  Juli  1818,  eodem  S.  41,  Z.  1475; 
Hofkauzlei-Decret  vom  14.  Marz  1837,  eodem  S.  117,  Z.  185; 
Ministerial -Erklîirun^  vom  14.  November  1851,  R.  G.  B.,  Jahrgang 
1852,  S.  39,  Nr.  8. 

Toscan  a,  Statitavertrag  vom  28.  Februar  1822,  J.  G.  S., 
S.  83.  Z.  1847. 

Wurttemb  erg,  Hofkanzlei-Decret  vom  13.  December  1837, 
J.  G.  S.,  8.  l(y-2,  Z.  245;  Erlass  des  Ministeriums  des  Aeussern  vom 
21.  Juni  1850,  K.  G.  B.,  S.  653,  Z.  115. 
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lëbff'  B.  Gegentiber  welchen  die  Freîzli^gkeit   des  Vermogens  in   Folpe 
rugeBiclierter  oder  l>efibachtetrr  Recipi  ocitât  ausdriicklich  angeordnet 
wciden  ist.  ohne  dapp  von  FalJ  zu  Fall  auf  BeibringUDg  der  Revfr- 
Falien  de  obBeivando  reeiproco  pedningen  werden  âiirfe. 

Grossbritannion  und  Irland.  Hoikammer  -  Décret  vcm 
14.i\pjil  1829.  Z.  213o7-2017,  vom  18.  Febniar  1834,  Z.  6143- 
469.  und  vf  m  12.  November  1841,  Z.  34481-3195. 

Frankreich,  Holkanzlei-Decret  vom  9.  .luni  1835,  J.  O.S.. 
8.  18.  Z.  30. 

Moldau,  Hofdeoret  vom  24.  Februar  und  23.  Octobrr  1820, 
J.  G.  S..  S.  194  und  246,  Z.  1631  und  1712. 

Jonische  Inseln,  Hofkanziei-Decret  vom  4.  Mârz  1827, 
Z.  5987  654. 


107. 

30  septembre  1858. 

Publication   du   ministère   des   finances   concernant  la 
franchise  du  péage  des  personnes  diplomatiques. 

(R.  G.  B.  1858.  Nr.  170.) 

Eî'lass  des  Finn tt zmi7u'sterninis  vom  S^K  S^ptember  1868,  gilt^^J 
filr  die  d(  vtsch-slarischen  Kronlander,  hetreffend  die  mauthfreie 
Bihandl}i7ig  der  ani  AUerhochtUn    Hofe  acci< ditirUn  diploriia- 
tischen  Fer  sont  n  bd  Fnhrten  in  fii.en»  AJit  thtroffcn, 

Seine  k.  k.  Apostolische  Majestat  haben  mit  Allerbbchster  Ent- 
Bchliessung  vom  12.  September  1858  allergnadigst  zu  gestattfi> 
geruht.  dass  hinRichtlich  «ler  Mautlibefreinng  diplomatischer  Per^one» 
in  den  deutschen  und  slavischen  Kronlandern  in  die  ueuen  Paclit- 
vertrîige  und  Versteigerungfîbedingungen  die  namliche  He^tiromung- 
aufgenommen  werde,  welche  im  §.  18,  Ab^atz  3.  der  liir  Un^arn 
kundgemaehten  Vorschrift  vom  10.  Februar  1853  (Reiohs-Gesetz- 
Hlatt  vom  Jahre  1853,  Nr.  133;  auRgedriickt  ist,  woraus  t'olgt,  da.s8. 
die  am  AllerhcJchsten  Hofe  accreditirten  Bot.schafter.  (iesandteo, 
(leflehHftstrager  und  Minister-Reftidenten  auswiirtiger  Machte  nicht 
nur  dann ,  wenn  sie  mit  eigenen  Pferden  oder  mit  Postpferden  vor- 
kommon.  sondern  auch  dann  mauthfrei  zu  bebandeln  sind,  wenn  sie 
zwar  mit  gomietbeten  Pferden  fnhren ,  jedoeb  dabei  der  Kutscher 
iM'ini  Vork<»mmen  am  Mauthschrnnken  mit  der  Livrée  drr  betreffeuden 
diplo  matiHchcn  Person  bekleidet  ist. 

Diose  Allerhochste  Anordnung  tritt  mit  dem  nachsten  Verpach- 
tunîTstermine  der  Manthen  in  Wirksanikeit. 

Freiberr  r.  Brvck  m.  p. 
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108. 

26  octobre  1858. 
Convention  entre  Tunion  télégraphique  austro-allemande 
et  la  Suisse  concernant  la  correspondance  télégraphique 
conclue    à   Friedrichshafen.    Ratifications   échangées  à 

Stoutgard  le  23  mai  1859. 

(R,  G.  B.  1859,  Nr.  134.) 

Vertrag  liber  die  telegraphische  Correspotidem  zwîschen  dem 
deutsch  -  Dsterreîehischen  Telegraphenvereine  uttd  der  Schtoeiz 
vom  26.  October  1858,  —  Abgeackloasen  zu  Friedrichshafen  am 
26.  October  1858,  in  de?i  Ratijicationsurkunden  ausgewechselt 

zu  Stuttgart  am  23.  Mai  1869. 

Wir  Franz  Joseph  (1er  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
OesteiTeich;  Konig  von  Ungarn  uud  Bëhmen  etc.  etc. 
thun  kimd  und  bekennen  anmit: 

Nachdem  von  Unserem  Bevollmachtigten  und  von  den  BevoU- 
machtigten  fiir  dîe  deutschen  Bundesstaaten  Wiirttemberg  und 
Badcp  gemeinsam  sowohl  im  eigenen  Namen,  aïs  im  Namen  der 
tlbrigen  St<aaten  des  deutsch  ijsterreicliischen  Telegraphenvereines  am 
26.  October  1858  zu  Friedrichshafen  mit  den  BevoUmslchtigten  der 
sohweizerischen  Eidgenossenschaft  ein  Vertrag  Uber  die  gegenseitige 
telegraphische  Correspondenz  abgesohlosaen  worden  ist,  welcher  von 
Wort  zu  VVort  lautet,  wie  foigt: 

Die  Regierungen  von  Baden.  Oesterreich,  der  schweizerisohen 
Eidgenossenschaft  und  Wiirttemherg,  nnd  zwar  die  Regierungen  von 
Baden,  Oesterreicli  und  Wiirttemberg  sowohl  in  ilirem  eigenen  Namen 
als  im  Namon  der  iibrigen  Staaten  des  deutsch-i»stcrreichischen  Tele- 
graphenvereines, in  (lor  Absicht,  den  telegrapliischen  Correspondenz- 
verkehr  zu  erleichtern  und  nach  den  Grundsatzen  zu  regeln,  weJche 
fiir  den  deutsch-()8terroichischen  Tele^-^raphonvcrein  in  Wirksamkeit 
und  unter  den  westouropiiischen  staaten  verabredet  sind,  haben  Ab- 
geordnete  crnannt,  niiniiich 

Bal  en: 

den  Director  der  grosslierzoglichen  Verkelirsanstalten  Hermanu 
Z  i  ni  m  e  r  ; 

Oesterreich  : 

den  kniscrlich-kimiglichen  Telegraphendirector  Karl  Brunner 
V.  Watt  en  w  vl  ; 

(lie  Schweiz: 

den  Bnn<lpsrath  Pr.  Wilholm  Raelf  und  den  Centraldirector 
der  schweizerisciien  Tclegraphen  Louis  Ourchodj 
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1858  WUrttemberg  : 

den  kônigliclien  Oberbaurath  und  Telegraphenamtgyoratand 
Ludwig  V.  Klein, • 

welche   naoh   gegenseitiger  Anerkeiiniing  ihrer  Vollmachteii   unter 
Vorbehalt  hoherer  Ratification  vereinbart  haben  : 

Artikel  1. 
Die  Beniitzung  der  interuationalen  elektriAclien   Telegraphen 
der  contrahirenden  Staaten   steht  Jedermann  zu  ;  jedocli  behâlt  sich 
jede   Regierung   da»   Reclit   vor ,    die   Identitjit   der   Abseiider  von 
Telegrammen  feststellen  zu  lassen. 

Artikel  2. 

Die  Behandlung  der  internationaleii  Telegraphencorrespoudenz 
auf  den  Linien  der  contrahirenden  Staaten  unterliegt  den  nachfolgen- 
den  Bestimmungen. 

Es  kënnen  jedoch  zwischen  denjenigen  Staaten  des  deutsch 
ësterroicliiftchen  Telegraphenvereinea ,  welclie  in  unmittelbarer  telc- 
graphischer  Verbindung  mit  der  Schweiz  Btehen .  und  dem  letzteren 
Staate  benondcre  Vereinbaruugen  Uber  die  Ausweclislung  von  solchen 
Telegrammen  getroffen  werden,  welche  die  andereu  Staaten  de.^ 
deutrtch-osterreichischen  Vereincs  nicht  bertthreii. 

Artikel  3. 

Die  contrahirenden  Regierungen  werden  sich  gegenseitig  aile 
den  Telegraphendien«t  betreffenden  Aenderungen.  sowie  aile  neucn 
Einrichtungen  und  Vervollkommnungen  mittheilen. 

Der  Morse'sche  Apparat  bleibt  bis  auf  Weiteres  flir  die  Befôr- 
deruDg  der  interuationalen  Correapondenz  in  Anwendung. 

Artikel  4. 

Jede  Regierung  behalt  sich  das  Recht  vor,  einzelne  oder  sâmmt- 
liche  Linien  fUr  aile  oder  gewisse  Arton  der  interuationalen  Corre- 
spondenz  auf  beliebige  Zeit  ausser  Uetrieb  zu  aetzen.  Sobald  eine 
Regierung  zu  einer  solchen  Massregel  schreitet,  rauss  ftie  die  mit- 
contrahirenden  Regierungen  uuverzUglich  auf  telegraphischem  Wege 
davon  in  Kenutni^^s  setzen. 

In  gleicher  Weise  werden  die  contrahirenden  Re^rierungeo 
durch  Zufall  entstandene  lanjrere  Unterbrechungen  ihrer  Liuien  «ich 
gegenseitig  bekannt  geben. 

Artikel  5. 
Die  «'ontrahirenden   Staaten  Ubernehmen  keinerlei  Verantwort- 
lichkeit  in  Betretl'  der  interuationalen  telegraphischen  Correspondenz. 

Artikel  6. 
Privattelejrramnu» ,   dcren   Inhalt   ge^en    die  Gesetze   versto.'^rtt, 
oder  nus  Riicksichten  den  îitfentlichen  Wohles  oder  der  Sittlichkeit 
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al0  unEuiXssig  eniohtet  wird,  kdnnen  sowohl  am  AnfgAbe-,  als  am  18M 
Beatimmungaorte  snrttekgewiesen  werden. 

Die  BeroAing  gegen  eine  derartige  Entsohliessang  ist  an  die- 
jenige  GeatralTerwaltung  an  riehten,  anf  deren  Gtobiete  die  ZuiUck- 
weisnng  stattgefnnden  bat  Oegen  die  Entscheidong  dieeer  Oentral- 
verwahiiiig  findet  eine  weitere  Benifang  nioht  statt 

Die  Centralrerwaltang  eines  jeden  Staates  ist  beftigt,  die  Be* 
fôrdemng  jedes  Télégrammes  an  yerhiadern^  welebea  irfe  fllr  geflhr- 

lich  hsat. 

Wird  ein  Telegrarom  erst  nach  erfoigter  Annahme  sarttokgewiesen, 
8o  ist  der  Absender  yon  derZnrttckweisnng  nnvenllglieh  inKenntnis^ 
su  setzen. 

Artikel  7. 

Das  Original  des  zn  bcfîrdernden  Télégrammes  rauM  leserliob 
nnd  in  solohen  Zeirben  niedergesclirieben  sein^  welebe  die  Tele- 
grapbenappsrate  leicbt  wiederzngeben  im  Stande  sind« 

Dasselbe  soli  in  einer  verstftndlicben  ^Sprsobeabge&sst*  sein. 

Es  darf  weder  Znsammensiebnngen  von  W5rtem,  noch  nnge- 
brittobliehe  Wertbildangen ,  nooh  Abkttnmngen,  noch  nnbcstXtigte 
Aendemngen  entbalten. 

Obenan  ranss  die  Adresse  stehen  nnd  im  vorkommenden  Falle 
die  Angabe  der  Art  der  Weiterbefdrdemng  von  der  letsten  Tele- 
grapbenstation  ab.  Dann  folgt  der  Text  nnd  am  Sehlnsse  die 
Untersohrift. 

Die  Adresse  mnss  den  Empfllnger  nnd  dessen  Anfenthaltsort  so 
deutlicli  bezeichnen,  dass  dariiber  kein  Zweifel  entsteht. 

Die  Folgen  einer  ungenauen  oder  unvoilstftndigen  Adresse  hat 
der  Absender  zu  tragen. 

Derselbe  kann  die  nacbtrllgliche  Vcnrollst&ndigang  einer  unzn- 
iSnglichen  Adresse  nur  durcli  Aufgabe  und  Bçzalilung  eines  nenen 
Télégrammes  bewerkstelligen. 

Dem  Absender  ist  gestattet ,  seiner  Unterschrift  eine  bcliebige 
Begiaubigung  beifUgen  zu  lassen. 

Artikel  8. 
Die  Télégramme  zerfallen  in  drei  Gattnngen: 
1.    Staatstelegramme ,   d.   i.  Bolebe,   welche  von  dem  Staats- 
oberhaupte,  den  Ministcrn,  den  Hochstcommandirenden  der  Land- 
und  Seemacht ,  und  den  diplomatischen  oder  Oonsnlar  -  Agenten  der 
eontrabirenden  Staaten  aiisgeben. 

Die  Bevorzu;:ung  bei  der  Befôrderung  und  die  ttbrigen  nîich- 
stehenden  Begunsti^^ungen  der  Stantstelegramme  soUen  in  ihrem 
ganzen  Umfanjre,  aher  uuter  der  Vorau8Si»tzung  der  Reciprocltât, 
anch    auf    die    Staatstelegrarame    derjenigen    Staaten    ausgedehnt 
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1858  werden,  mit  welchen  die  eine  oder  aiidere  der  eontrahirenden  Re^e- 
niiigeu  besondcre  Telegraphenconveiitionen  abgenchlossen  bat  oder 
sibscliliessen  wird. 

Die  Télégramme  der  auderen  Mslchte  werden  wie  PrÎTattele- 
gramme  beliandelt. 

2.  Diennttelegramme,  d.  h.  solche,  welehc  sich  aiiRsehlieBBKch 
auf  den  internationalen  Telegraphendienat  beziehen,  oder  dringende 
Ma8sregeln  oder  schwere  Uiifôlle  anf  den  Kisenbahneu  betreffen. 

3.  Privattelegramme. 

Artikel9. 
Die  Befôrderung  der  Télégramme   erfolgt  in   der  Reihenfotge 
ihrer   Aufgabe  durch   flie   Absence  or   oder  ihrer    Ankunft   anf  den 
Zwischen-  oder  Endstationen ,  wobei  jedoch  foigende  Rang<rdnung 
zu  berlicksichtigen  ist: 

1.  Staatstelegrammo. 

2.  Dienettelegramme, 

3.  Privattelegramme. 

Die  begonnene  Telegraphirung  eines  Télégrammes  darf  nicht 
unterbrochen  werden,  e^  sei  denn,  dasR  die  hocliste  Dringlichkeit  zar 
Befôrderuns:  einer  Mittheilung  von  hoherem  Range  vorlâjre. 

Zwischen  zwei  in  directera  telegraphischen  Verkehre  stehenden 
Stationen  »ind  die  Télégramme  eines  und  dessolben  Ranges  in  alter- 
nirend^r  Reihenfolge  zu  beiordern. 

Stîiatfl-  oder  Dionsttelegramme  unterliegon  selbstverstandlich 
diescr  Alternining  mit  den  Privattelegrammen  nicht. 

Artikel  10. 

Die  Staatstelegramme  sind  der  gewohniichen  Taxining  unter- 
worfen.  Sie  mllsnen  stets  mit  dem  Stempel  o«ler  dem  Siegel  des  Ab- 
senders  versehen  sein.  Sie  kimnen  in  jeder  beliebigen  Sprache  ab- 
^efasst  ^ein,  milssen  aber  in  denjenigen  Lândern  mit  lateinischen 
Buchstahen  geschrieben  sein,  wo  dièse  Schriftzeichen  die  allgemein 
gebrânchlir*h(»n  sind.  Sie  k<5nnen  ferner  in  ChiflFeru  abgefasst  sein, 
welche  ans  arabischen  Zahlen  oder  ans  gewohniichen  alphabetisehen 
Buchstaben  bostehen. 

Bei  8taatï*teiegrammen  steht  den  Telegraphenstationen  eine 
Contrôle  des  Inhaltes  nicht  zu. 

Artikel   11. 
Nur  diejeuigen  Dionsttelogramnie ,    welche  zwischen  den  Vor- 
standen  der    Teh'graphenverwaltungen  gewediselt  werden,    konnen 
in  C'hiffern  abget'as^ît  sein. 

Artikel   12. 
Privattelegramme    konnen    naeh    der   Walil    des    Autgehers   in 
deutscher,  <Vanzosi»<*her  oder  italienischer  Sprache  abgefasst  sein. 
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Diejenigen  Stationen,  welche  Télégramme  in  anderen  Sprachen  1858 
annehmen.  werden  hesonder»  namhaft  gemacht. 

Die  Anwendun^  der  Chifferschrîft  ist  bei  Privattelegrammeii 
nicht  gestattet;  es  ist  jedoeh  erlaubt,  die  Bôrsencourse,  Waarenpreise 
u.  8.  w.  unter  denjenigen  Besch^'aiikungen,  welche  jode  Regierung 
zur  Abwendung  von  Missbraiichen  fUr  notliig  erachtet ,  in  blossen 
Zahlen  zu  befôrdem. 

Die  Privattelegramme  milAsen  in  denjenigen  .Landern  mit 
lateinischen  Buchstabr'n  gesclirieben  sein,  wo  dièse  Schriftzeiclien  die 
allgemein  gebranchlichen  sind. 

Artikel   13. 

Wenn  eine  Unterbrechong  der  Verbindungen  erst  nach  Annahme 
eines  Télégrammes  bekaimt  wird,  so  hat  die  Station,  von  weloher  ab 
die  Weiterbeforderung  unmô<:lich  ist,  eine  Abschrift  des  Télégrammes 
in  oinem  recommandirten  Briefe  zur  Post  zu  geben,  oder,  wo  dies 
zulassigist,  dienstlich  mit  dem  nachsten  Eisenbahnzagc  weiter  zu 
befôrdem. 

Die  Abschrift  ist  nach  Umstanden  entweder  an  die  xun&chst 
erreichbare  Station  behufs  der  Weiterbefôrdcrungauf  telegi'aphischpm 
VVege  oder  an  die  Ëndstation  zu  adressiren,  welche  damit  wie  mit 
einem  gewohn lichen  Télégramme  verfâhrt. 

Sobald  die  Verbindung  wieder  hergestellt  ist,  muss  die  Station, 
welche  die  Weiterbeforderung  per  Po«»t  oder  Eisenbahn  eingeleitet 
hat,  das  Telegramm  aucli  auf  telegraphiscliem  Wege  weiter  befôrdem 
und  hierbei  die  bereits  erfolgte  anderweitige  Befôrderung  anzeigen. 

Artikel  14. 

Die  Telegraphenstationen  sind  ermslchtigt,  Télégramme  nach 
Orten  anzunehinen,  welche  ausserhalb  der  Telegrapheulinien  liegen. 

Die  HefÔrderunjr  nach  dem  Bestimmungsorte  ertolgt  alsdann 
durch  die  Post  vermittolst  rccummandirter  Briefe,  oder  durch  Ëxpress- 
boten,  oder  durch  Kstatfetten ,  je  nach  der  Wahl  des  Aufgebers. 

Zur  Weiterhotôvderung  kiuinen  auch  die  Eisenbahnbetriebs- 
Telegraphen,  iiisoferne  deren  Verwendiing  zu  diesem  Zwecke  gestattet 
ist,  imcli  den  liieriibcr  erthcilten  speciellen  Vorschrilten  beniitzt 
werden. 

Hat  die  Adre^sstation  kcine  Bestimmung  uber  die  Art  der 
Weiterbeforderung  erhalten,  so  beniitzt  sie  die  Post  vermittelst  eines 
recommandirten  Bricfes. 

Es  wird  vorausfresctzt,  dass  der  entsprechende  Gebiihrenbetrag 
von  der  Aufgabestation  crhobcn  ist. 

Artikel   15. 
Die    Tclogrnpheustationcn    zerfallen    hinsichtii'h    der   Dienst- 
stunden  in  drci  C'iasscn: 
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1858  1.  StatioDen  mit  UQunterbrochenem  Diengt, 

2.  Stationeii  mit  vollem  Tagdienst, 

3.  Stationen  mit  besohrslnktem  Tagdienst. 

Die  Stationen  der  ersten  Classe  sind  Tag  imd  Nacht  ohne 
Unterbrechung  geôffnet. 

Die  Dienststnnden  der  Stationen  mit  vollem  Ta^xdienst  sind  ffir 
die  Zeit  vom  1.  April  bis  Ënde  September  von  7  Uhr  Morgena  hh 
9  Uhr  Abends,  und  vom  1.  Oetober  bis  Ende  MKrz  von  8  Uhr 
Morgens  bis  9  Uhr  Abends. 

Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  beschrânktem  Tagdienst 
sind  an  Wochentageu  mit  Ëinschluss  der  auf  Woohentage  fallenden 
Festtage  von  9  bis  12  Uhr  Vormittags  und  von  2  bis  7  Uhr  Nach- 
mittags,  an  Sonntagen  von  2  bis  5  Uhr  Nachmittngs. 

Die  Zeit  wird  bei  sammtlichen  Stationen  eines  und  desselbea 
Staates  nach  der  mittleren  Zeit  seiner  Hauptstadt  bestimmt. 

Artikel  16. 

Bei  Stationen.  welche  i\icht  uuunterbrochenen  Dienst  haben, 
muss  die  vor  dem  Schlusse  der  Dienstzeit  begonnene  Beforderung 
eines  Tele2rammes  zwiï^chen  den  betreffenden  Stationen  voilstandig 
beendigt  werden. 

Télégramme  konnen  wlihreiid  der  Nacht  nur  zwischen  Stationen 
mit  ununterbrochenem  Dienste  gewechselt  werden. 

Artikel  17. 

Die  contrahirenden  Regierungen  verpfiichten  sich ,  aile  zur 
Wahrung  des  Correspondenzgeheimnisses  n<3thigen  Massregeln  zu 
ergreifen. 

Artikel  18. 

Die  contrahirenden  Regierungen  nehmen  fUr  die  Bildung  der 
Tarife,  aus  welchen  sich  der  internationale  Tarif  zusammensetzt, 
folgendo  Grundlagen  an: 
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Ig53  Ârtikel  19. 

Bei  Ërmittluiig  der  BcfôrderuussgebUhren  wird  grun^sSltzlirh 
der  Wcg,  welclien  ein  Telegramm  ini  Gebiete  der  Schweiz  und  des 
deutsch-osterreichischen  Telegraphenvereine«  zurUckzulegea  hat, 
beiderseits  in  gorader  Liiiie  berechnet,  uud  zwar  von  der  Abga.igs- 
station  bis  zu  dom  Punkte,  wo  das  Telegramm  die  Grenze  erreioht 
und  von  da  bis  zur  Adrertsstatiou.  Auf  gleiche  Weise  wird  die  GebQbr 
der  transitirendeu  Télégramme  von  Gronzpunkt  zu  Grenzpnnkt  be- 
messen. 

Zur  Vereinlacbiing  der  Tarife  fiir  den  Verkehr  zwisch'.'n  dem 
deutsch-osterreiehischtMi  Telographenvereine  und  der  Schweiz  je  loch 
werden  die  verschiedenen  Grenztaxpunkte  zwisclien  den  beiderlei 
Oebieten  in  zwiri  Griippen ,  eiue  nordiiche  und  vine  sUdliche,  ab- 
getbeilt. 

Zu  orstoren  gehoren  aile  zwischen  LcopoldshcShe  und 
Finstermiinz,  zur  siidlicben  aile  zwischcn  FinsterniUnz  und 
dem  Langensee  gclegenen  Auschiusspunkte. 

Fiir  all«*  Télégramme,  welche  eincn  der  Auschlusspuuktc  der 
niirdlichen  Gruppe  passiren,  soll  die  Taxe  ohne  RUcksicht  auf  den 
wirklicben  Beforderungsweg  nach  dem  nachstgelegeutMi  Anschiuss- 
punkte  dicter  Gruppe  berecbnet  werden.  Dessgleicheu  wird  tlir  Télé- 
gramme, welcheeinen  Anschlu^spunkt  der  sildlielieii  Gruppe  pas:)iren, 
die  Taxe  nach  dem  nacli^tgelog*»non  Anschlusspuiikte  dieser  Gruppe 
berecbnet. 

Auf  dièse  Art  fiudenzwischenjezwei  Stationen  des  deutseli-oster- 
reichischen  Telegrapbonvereinos  und  der  Schweiz  nur  zweierlei 
Tarifsâtze  Anwendung,  je  nachdem  namiich  hierbei  die  n(}rdiichea 
oder  siidlichen  Grenzpunkte  in  Betracht  kommen. 

In  gleichor  Weise  sollen  die  durch  den  deutsch-iisterreichischea 
Telegraphenverein  und  durchdie  Schweiz  transitirendeu  Télégramme 
behandelt  werden,  derart,  dass  die  mit  den  angrenzenden  Staaten 
liber  den  gegenseitigen  Verkehr  jeweilen  geltenden  Tarifgruudlagen 
auoli  auf  den  Transitverkehi  Anwendun^  finden. 

Die  uach  don  obigen  Grundsâtzen  gebildeten  Tarife  werd«*n  sich 
die  coutrahirenden  Staaten  gegenseitig  mittlieilen. 

Artikel  20. 
Bei  Auwendung  der  Taxe  auf  die  Wortzahl  werden  folgende 
Regeln  beobachtet  : 

1.  Ailes,  was  der  Absender  zum  Zwecke  der  Befôrderung  in  das 
Original  de-»  Télégrammes  geschrieben  bat,  winl  bei  der  Wortzahl ung 
niitgorechnet. 

2.  Die  durch  einen  Bindestrich  verbundenen,  oder  durch  ein 
Ap<>stro[>li  getrennten  Wiirter  zahlon  fîir  so  viel  Worter  aU  sie 
euthalten. 
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Jedos  Wort,  welches  iiicht  mehr  als  sieben  8ilben  enthîilt,  wird  1858 
fur  ein  Wort  gezîiliU     Bei  liiiigeren  Worteii  gilt  der  UeboMchuss  als 
ein  weiteres  VVort. 

3.  Die  liiiuleatriche,  die  Apostrophe,  die  Interpunctionszeicben, 
die  AiitUhrungszeiclien ,  die  Parentheseii  iind  die  Absatze  (^Alinéa) 
werden  niclit  mitgerechnet. 

Die  Zeieheii  l'iir  da^  Unterstreiclien  werden  filr  zwoi  Worter 
ge/ahlt. 

Aile  Zeicheii,  welehe  der  Apparat  durcii  Worter  wiedergeben 
iniis.s.  werden  tiir  so  viele  Worter  gezalilt,  wic  erforderlicli  ^^ind,  um 
8ie  auszudriicken. 

4.  .ledes  getrennt  steliende  Bnclistaben-  oder  Zahlzeichen  wird 
liir  ein  VVort  gezâhlt. 

5.  Zahlen  mit  Ziffern  gesciirieben  ♦;elten  \m  zur  Summe  von 
fiinf  Ziifern  als  ein  Wort;  bei  Zahlen  von  mehr  Ziffej-n  siud  je  fUnf 
Ziffeni  und  ebenso  der  etwaige  Ueberschuss  als  ein  Wort  an/unchmen. 

Die  zur  Trennung  dienenden  Commata  und  Bruchstriehe  werden 
als  ebenso  viele  Ziftern  mit  in  Rechnung  gebracht. 

6.  Bei  ehiftrirten  Telegrammen  werden  aile  Ziffern  und  Buch- 
8taben,  sowie  Commata  und  sonstige  Zeiehen  im  chirtrirten  Texte 
znsammengezahlt,  die  Summe  wird  durch  drei  getheilt  und  der 
Quotient  nls  die  iVir  den  chiffrirten  Text  zu  taxirende  Wortzahl  ange- 
sehen.    Der  Uehersehuss  gilt  als  ein  Wort. 

Der  Wortzahl  des  chiffrirten  Textes  wird  die  Zahl  der  in 
gewi'dinlicher  Schrift  geschritrbcnen  W()rtor,  nach  der  allgeaieinen 
Regel  berechnet,  beigezUhlt. 

7.  Die  Adresse,  die  Angabe  liber  die  Art  der  Weiterbetorderung 
von  der  letzten  Telegraplienstation  ab  (Post,  Expressen,  Estaffette, 
Eisenbahnbetriebs-Telegraph  ),  die  Unteraohrift,  die  Beglaubigung  der- 
selben  und  iiberhanpt  jeder  vom  Absender  zur  Abtelegraphirung  bei- 
geiiigte  Zusatz  werden  bei  Ermittlung  der  Wortzahl  mitgezahlt. 

8.  Die  Naraen  von  Stadten,  Personeu,  Platzen,  Strassen  u.  s.  w., 
die  Titel.  Vornamen,  Partikel  und  Eigenschaftsbezeichnungeu  werden 
nach  der  Anzahl  der  zum  Ausdruck  derselben  gebrauchteu  Worter 
in  Rechnung  gebracht. 

Der  Name  der  Aufgabestation,  der  Tag,  die  Stunde  und  Minute 
der  Aufgabe  werden  von  Amtswegen  befôrdert  und  dem  Adressaten 
mitgetheilt. 

Ftir  dièse  Angaben  kommen  keine  Gebilhren  zur  Ërbebung, 
wofern  der  Aufgeber  sie  uioht  in  das  Original  des  Télégrammes 
geschrieben  hat  und  deren  Befôrderung  veriangt. 

In  diesem  Falle  werden  Datum  und  Aufgabeort  sowohl  von 
Amtswegen ,  als  auch  im  Télégramme,  wie  sie  vom  Abaeuder  ange- 
gebeu  wurden,  befôrdert. 
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1-858  Artikel  21. 

Die  Worter,  Zahlen  uad  Zeiclien,  welclie  die  Station  im  Intéresse 
des  Dienstes  hinzufiigt,  werden  nicht  mittaxirt. 

Artikel  22. 

Wenn  sich  beioder  nach  der  Anfgabe  eines  Télégrammes  ergibt, 
dass  dessen  Befôrderung  niciit  oline  erheblicheii  Aufenthalt  m5glich 
ist,  80  wird  der  Absender  hievon  so  weit  als  thunlich  in  Kenntniss 
gesetzt  uiid  ilim  tiberlassen,  das  Telegramm  iinter  Riicknahme  der 
Qebiihren  zurtickzuziehen. 

Wenn  die  Télégramme  auf  verschiedenen  Wegen  befôrdert 
werden  konnen^  so  sind  die  Gebtihren  nach  dem  billigsten  Wege  tu 
berechnen,  wofeni  der  Absender  nicht  ausdrticklich  einen  auderen 
Weg  bezeichnet  hat. 

Wenn  eine  Station  der  contrahirenden  Staaten  ein  Telegramm 
ans  irgend  einèm  Griinde,  ohne  dass  es  durch  eiue  Dienstuoti»  ver- 
langt  worden  ist  auf  einem  kostspieligeren  Wege  weiter  gehen  lasst 
KO  darf  der  Mehrbetrag  der  GebUliren  niclit  von  der  Verwaltiing  der 
Aufgabestation  gefordert  werden. 

Ist  der  Station  bei  Aufgabe  eines  Télégrammes  bekannt ,  dass 
der  billigste  oder  der  vom  Aufgeber  bezeichnete  Weg  in  Folge  von 
Storung;  Unterbrechung  und  UeberfUllung  der  Telegraphenlinie  nicht 
bentitzt  werden  kaan,  so  muss  der  Aufgeber  hievon  in  Konutniss 
gesetzt  oder  ihm  die  Wahl  eines  auderen  Weges  gegen  Bezahlung 
des  entsprechenden  Geblihrenbetrages  tiberlassen  werden. 

Die  Befôrderung  des  Télégrammes  auf  einem  ungewohnlichen 
odervon  derBestimmung  des  Absenders  »bweichenden  We^çe  gewahrt 
keinen  Anspruoh  auf  Rtickerstattung  der  Gebtihren. 

Artikel  23. 

Wird  vom  Absender  eines  Télégrammes  die  Empfan^^sanzeige 
von  der  Adressstation  gefordert,  so  ist  hieftir  die  Gebtihr  eines  Télé- 
grammes vonzwanzigWorten  fUrdie  namliche  Entfernung  zu  erheben. 

In  solchem  Falle  muss  im  Original  des  Télégrammes  nach  dem 
Texte  und  vor  der  Unterschrift  bemerkt  werden  : 

„Empfjtngsanzcige  bezahlt.^ 

Unter  Empfangsanzeige  ist  die  Angabe  der  Zeit  der  Abgabe 
des  Télégrammes  in  der  Wolmung  des  Adressaten  vérstanden. 

Die  Ausfertigung  derselben  ist  dem  Aufgeber  sofort  zuzustellen. 

Artikel  24. 

Der  Absender  eines  Télégrammes  kann  verlangen,  dass  es 
collationirt  werde. 

Die  Gebiihren  fUr  die  Collationirung  sind  dieselben  wie  Hir  das 
Teleg^ramm  selhst  und  werden  von  dem  Aufgeber  vorausbezahlt. 
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• 

Wenn  einTelesjrammooUationirt  werdensoil,  so  ist  im  Originale  1858 
nach  dem  Texte  und  vor  der  Untersclirift  zu  bemerken  : 

nCollationirnng  bezaMt."" 

In  diesem  Falle  muss  die  Collationirung  sogleicli  nach  Ëmpfang 
des  Télégrammes  stattfinden. 

Unter  Collatiouirung  ist  das  Zurlicktelegraphiren  des  ganzen 
Télégrammes  von  der  Adressstation  an  die  Aufgabestation  mit  Zu- 
stellung  einer  Abschrift  des  ooiiationirten  Télégrammes  an  den  Ab- 
Kender  verstanden. 

Die  Empfangsanzeige  und  Collationirung  werden  in  der  Ver- 
rechnuug  wie  bezahlte  Riickantworten  (Artikel  26 j  behandelt. 

Artikel  25. 

Die  theilweise  Collationirung  der  Zahlen,  Cliiffern  und  der 
wichtigsten  WÔrter  in  Staats-  und  Privattelegrammen  gescliielit  von 
Amtswegen  und  ist  taxfrei. 

Sie  findet  unmittelbar  nach  erfolgter  Abtelegraphirung  des  Télé- 
grammes statt. 

Artikel  26. 

Dem  Absender  ist  gestattet,  sogleich  bei  Aufgabe  eines  Télé- 
grammes die  Gebliliren  fiir  ^ie  RUckantwort  auf  dasselbe,  unter  Fest-  • 
setzung  einer  beliebigen  Wortzahl,  zu  entriohten. 

In  einem  solchen  Falle  muss  das  Telegramm  unmittelbar  vor 
der  Unterschrift  die  Notiz  entlialten  : 

„Antwort  bezalilt  fiir  ....  .  Worter.** 

Enthalt  die  Kiickantwort  weniger  VVorter,  als  woflir  die  GebUhren 
bezahlt  sind,  so  wird  gleichwohl  nichts  zuriickerstattet;  enthalt  sie 
dagegen  mehr  Worter,  so  wird  sie  als  ein  neues  Telegramm  ange- 
sehen,  das  von  dem  Antwortgeber  bezahlt  werden  muss. 

Erfolgt  die  Beforderung  der  Riickantwort  auf  einem  anderen  als 
demjenigen  VVege,  wclcher  zur  BefiJrderung  des  ersten  Télégrammes 
beuiitzt  worden  ist,  so  werden  die  etwaigen  Mehrkosten  von  der- 
jenigen  Verwaltung  getragen,   welche  den  anderen  Weg  benUtzt  hat. 

Die  Riickantwort  wird  von  der  Verwaltung  derjenigen  Station, 
welche  sie  abgesandt  hat,  stets  wie  ein  gewohnliches  Telegramm  in 
Rechnnng  gestellt.  Zu  dem  Ende  muss  die  Verwaltung  der  Aufgabe- 
^«tation,  welche  die  vorausbezahlten  Gebiihren  erhoben  hat,  den 
ganzen  Betrag  an  diejenige  Verwaltung  vergiiten,  von  deren  Station 
(lie  Absendung  der  Riickantwort  erfoigt. 

Die  Riickantwort  muss  stets  durch  die  Worte  eingeleitet  werden: 
.Bezahlte  Antwort  auf  Nr '• 

Dièse  Angabe  bleil»t  bei  Ermittlung  der  Wortzahl  ausser 
Betracht. 

Eine  Antwort,  weU-he  nicht  innerhalb  acht  Tagen,  vom  Tage 
der  Aufgabe  des  ersten  Télégrammes  an  gerechnet,  aufgegeben  wird, 

II.  Ketueil.  9 
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1858  iftt  von  der  AdreBSstation  dièses  Tele^çrainmes  iiiclit  aU  bezahlte 
Rlickantwort  zu  beliniidelii. 

Weiiii  die  liUckîintwort  nicht  innerhalb  zelin  Tageii  eintrifft, 
oder  wemi  der  Aiiwort*fel)er  wo«j;en  Ueberschreitunçr  dor  Wortzahl 
das  Antwortstelegranim  selbst  bezalilt  hat,  so  kanii  der  Abseuder  des 
erstPii  Télégrammes  die  hinlerlegtc  Kfickantwortagebllhr  zuriiek- 
verlaiigeu. 

Bei  der  Zurllckerstattinig  ist  die  Verwaltiing  der  AufgabcBtation 
Iiefugt,  zu  ihreii  (iunsten  eiiie  iiacb  ibrom  Ermessen  zu  bestimmende 
Geblilir  zu  erbebeu. 

Fiir  die  Hilokforderuug  dt?r  RUckauWortsgebtibr  wird  ein  Zeit- 
raum  von  liinf  Tapren  iiber  die  vorangegebene  Frist  von  zebn  Tageu 
bewiliigt  ;  naob  Ablauf  dieser  Zeit  vertailt  die  gesammte  biiiterlegte 
(fel)iihr  dor  Verwaltung  der  Aut'gabcstation. 

Artikel  27. 

Télégramme,  welobe  zugleicb  nacb  versohiedenen  Stationen 
adresxirt  werden ,  sind  als  eben  so  viele  verseliiedene  Télégramme 
zu  beliandeln  und  zu  taxireu,  als  Adressstitionen  angegeben  sind. 

Artikel  2H. 

Ist  ein  Telegramm  an  mebrerc  Empianger  einer  und  derselben 
Empt'angsstation    anszufertigen ,  so  wird,  ueben  der  Betorderungô- 
gebiibr  fur  das  Teh'gramm  st'lbst,   tiir  jede  weitere  auszulertigend»* 
Abscbritt   eine    Von-ielfâltigungsgebiihr  von    30  Kreuzern    osterrei 
cluHeb  oder  21  Kreuzern  sUddeutscb  oder  75  Cent,  erboben. 

.lede  Abschrilt  soU  nur  dit'  Adresse  desjenigen  Empfangers 
erbalten,  an  welchen  sie  bostimmt  ist,  es  sei  denn,  dass  der 
Absender  das  Oegentboil  verlangt. 

Gebiilirt'n  ilir  die  Vervielfaltigung  kommen  derjenigen  Ver- 
valtung  zu,  auf  deren  Gebiete  sie  stattgefunden  liât. 

Artikel  29. 

Vor  beg<»nnener  Telegrapliirung  kann  jedes  Telegramm  von 
deni  Absender  odt^r  eineni  Beauftragten  desselben  gegen  Riickgabe 
<les  Empl'ang*<8olieines  zuriickgezogen  werden. 

In  einem  soichen  Falle  werden  die  GebUbren  unter  Abzug 
von  30  Kreuzern  iisterreiehiscli  oder  21  Kreuzern  sUddeutseb  oder 
7.'>  Cent.  znrii<*kgeg('bi»n. 

Eint'  l>egonneni'  Tele;rrapbirung  darl"  aufgebalttMi ,  jedoeli  das 
Telfjrramni  nieht  zurli«*kgezo«ren  werden. 

In  dieseni  Fallt*  wird  rine  b(»sondt'rt»  Geidllir  niclit  erboben. 
iihb-s^i  l»lcilH.»n  dit*  iM'/.ablten  (iebiihn'u  dt'u  bt'tlH*ili;rt«*n  Verwal- 
tiin;:tii  ^  tTlallfu. 
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Ëbenso  kann  nacli  Abgang  eines  TelegrammeB  verlangt  werden,  1858 
da»"^  desseii  Znstellung  an  den   Adressaten   unterbleibe,  wenn  zur 
Ausftlhning  die.ses  Verlaiigens  iiooh  Zeit  vorhanden  ist. 

Alsdann  muss  dièses  Verlangen.mittelst  eines  ueuen,  von  dem 
Abseiuler  an  die  AdressBtation  zu  richteuden  Télégrammes ,  welches 
d»^r  Gebiihrenzalilung  unterworfen  ist,  erfolgcn. 

Von  dem  Erfolge  eines  solclien  VerUngens  muss  der  Aufgeber 
von  Amtswegen  in  Kenntniss  gesetzt  werdeu. 

Der  Aufgeber  oder  dessen  Bevolimâchtigte  liât  sich  in  alieu 
diesen  Fallen  zu  legitimiren. 

Artikel  30. 

Die  Télégramme  werden  den  Adressaten  innerhalb  der  von 
don  Verwaltnngen  fiir  ihre  Stationen  festgesetzten  Zusteilungsbezirlre 
uiientgeitlich  ilberbracht. 

Fiir  Weiterbetorderung  eines  Télégrammes  sind  von  der 
Aufgabestation  zu  erheben  : 

1.  Fiir  die  Belorderung  mittelst  recommandirten  Briefes 
40    Kreuzer    osterreichisch    oder    28    Kreuzer    sUddeutsoh    oder 

1  Franken  nach  allen  Orten  in  Ëuropa;  1  Gulden  osterreiohiach 
oder  1  Gulden  10  Kreuzer  sliddeutscb  oder  2  Franken  50  Centimes 
nacb  den  Ubrigen  VVelttheilen. 

Dièse  Gebiihrensâtze  finden  auch  bei  Telegrammen  Anwen- 
dung.  welclie  poste  restante  bebandelt  werden  sollen. 

2.  Fiir  Beiorderung  durch  Kxpressboten  1  Gulden  20  Kreuzer 
4'>.'^terreicliiscli  oder  1  Gulden  24  Kreuzer  siiddeutscli  oder  3  Franken 
in  einom  UniUreise  bis  zu  einer  Kntfernung  von  zwei  Meilen  oder 
drei  Schweizer  Stuuden. 

3.  Fiir  Expressen  auf  griissere  Entfernung  oder  fiir  Estnffetten 
die  lii<'fiir  wirklioli  orwachsenden  Auslagen. 

Ist  der  Betrag  ilieser  Auslagen  niobt  bekannt,  so  ist  von  dem 
Autgober    1    (iulden    20    Kreuzer    osterreichisch     oder    1    Gulden 

24  Kreuzer  siiddeiitscli  odtT  3  Franken  fiir  jede  Meile,  beziehungs- 
weise   80  Kreuzer  osterreiciiiscli  oder  56  Kreuzer  siiddeutsoli  ode/ 

2  Franken  fiir  jede  Schweizer  Stunde  zu  deponiren. 

In  diesem  Fallo  nuiss  die  Adressstation  die  Aufgabestation  in 
der  kiirzesten  Frist  auf  telegraphischem  Wege  von  dem  Betrage  der 
wirkliehen  Kusten  in  Kenntniss  setzen. 

In  Ermanjrlunjr  einer  E^taffette  hat  die  Adressstation  sich  zur 
Wi'iterbef.irderun^^  des  schnellsten  Beforderungsmittels  zu  bedienen, 
welches  ilir  zu  G<d)ote  stelit. 

4.  Fiir  BetiJrderun^r  dureh  Eisenbahnbetriebs  -  Telegraphen 
werden  ohne  lîiicksicht  auf  Wortzahl  und  Entfernung  90  Kreuzer 
osterreichisch  (nier  1  (iulden  3  Kreuzer  siiddeutsch  oder  2  Franken 

25  Centimes  erhoben. 

9* 


132  SUISSE. 

1858  Die   obigen  Weiterbefôrderungsgebllhren    kommen  derjenigen 

Verwaltiing  zîi,  aiif  deren  Gebicte  die  Weilerbefôrderung  stattfindel. 

Artikel  31. 

Im  Fallft  der  Zuriickweisung  eines  Télégrammes  aus  einem  der 
im  Artikel  6  angegebenen  Grllnde  wîrd  von  den  eingezahlten 
Gebiihren  der  Betrag  fUr  diojenige  Streeke  zurlickerstattet,  welche 
die  Depesche  noch  niclit  darchlaufen  hat. 

Wenn  eiii  Telegramm  verloren  gegangen  oder  in  dem  Grad<* 
verstiimmelt  worden  ist,  dass  es  erwiesenermassen  seinen  Zweck 
nicht  hat  erllillen  konuen,  oder  endlich,  wenn  es  dem  Ëmpfanger 
«pator  belïjindigt  wordon  ist,  als  es  mit  gleiclier  Adressiruug  dem- 
«elben  durch  die  Post  zugekommen  ware,  so  wird  die  ganze  Geblihr 
zUdi^kerstattet. 

Die  Zuriickforderung  der  Gebiilir  muss  innerhalb  sechs  Monaten, 
v(»m  Tage  der  Aufgabe  des  Télégrammes   an  gerechnet,    erfolgeo. 

Der  zuriickzuerstattende  Betrag  wird  von  derjenigen  Verwal- 
tr.ng  getragen.  auf  deren  Gebiete  der  Verlust,  die  Verspatung  oder 
Verstiimmlung  stattgefunden  liât. 

Die  Znrlickerstattung  der  Gebiihren  fllr  verloren  gegangene. 
entstellte  oder  verziigerte  Télégramme  kann  versagt  werden,  weuu 
die  Schuld  den  Eisenbahnbetriebs  -  Telegraphen  oder  den  Ltnien 
anderer  als  der  contrahirenden  Staaten  heizumessen  ist. 

Im  letzten  Falle  wird  die  betreffende  Verwaltung  sich  bei  der 
fVemden  Verwaltung  llir  die  Znriickerstattung  der  Gebiihren  ver- 
wenden. 

VerzîJgemugen,  welche  bei  Betordernng  durch  die  Post. 
Expressboten,  oder  Estalïette  entstehen,  begrilnden  keinen  Anspmeh 
auf  Erstattnn;r  der  Gebiihren. 

Artikel  32. 

im  Falle  ein  Telegrammm  dem  Adressaten  nicht  zugestelit 
werden  kann,  muss  die  Aufgabcstation  mittelst  Dieustnotiz  unter 
Angabe  der  liriinde  hievon  benachrichtigt  werden.  Dieselbe  hat  w.» 
moglicli  dom  Absender  davou  Mittheilung  zu  machen. 

Ist  der  Adressât  nicht  anf/utinden,  so  wird  die  Adresse  bei  der 
Empl'angsstjition  durch  Anschlag  bckannt  gemacht. 

Dus  Tt'legramm  wird  vernichtet ,  wenn  der  Empfânger  sicli 
nicht  inuerlinlb  sechs  Wochen  zur  Empfangnahme  geraeldet  hat. 

Ucber  die  nachtriigliche  Emplangnahme  wird  der  Aulgabe- 
slati(»n  <'ine  dicnstliche  Mittheilung  niclit  gemacht. 

Artikel  33. 
GehiilinMibetrag»",  welche  fiir  beiorderte  Télégramme  irrthiim- 
licli  zu  wcnig  erbobon  worden  sind,  hat  der  Absender  auf  V'erlangen 
iiaeh/u/.ahlen 
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Irrthttmlioh   za  viel   erhobene  Ghebtthren   werdeo    demaelbeu  1868 
inrttckTerglItet. 

Artikel  84. 

Wenn  sich  bei  deji  Abreehnniigeii  switehen  den  Yerwaltangeii 
Diflerensen  in  der  Worteabl  beranastelleiiy  so  kuin  desshalb  eine 
Naobforderang  an  die  Verwaltong  der  AufgabeBtatlon  nicbt  geriohtet 
verden. 

In  diesem  Faite  wird  die  Wortiahl  der^lAùfgabestation  der 
Oebiihrenberechnnng  zn  Gronde  gelegt 

Artikel  35. 
Im  intemationalen  Verkehre  genieasen  nor  die  denTelegraphen- 
dienst  betreffenden  imtlichen  Télégramme  Oebflhrenfreiheit 

Artikel  36. 

Die  Originale  der  aofgegebenen  Télégramme,  die  Papier- 
fltreifen  mit  den  telegraphisohen  Zeichen  and  die  Niedersebriften 
der  Télégramme  werden  wenigstens  ein  Jahr  lang  anfbevahrt 

Nacb  Verlaof  dieser  Zeit  kttnnen  dleaelben  Temiohtet  werden. 

Artikel  87. 

Jede  der  contrabirenden  Regiemngen  vergUtet  der  anderen 
diejenigen  Oebfibrenantbeilc ,  welcbe  fttr  Recbnung  der  letzteren 
wegen  der  BefSrdernng  sowobl  ttber  deren  eigenes  Oebiet,  aU 
fiber  dasselbe  binaus,  erboben  worden  aind. 

Die  Abreobnnng  zwiseben  den  Staaten  des  deataeh-Ssterreî- 
cbisoben  TelegrapbenveroineB  nnd  der  Schweiz  findet  derart 
fltatt,  dass  die  Scbweiz  und  jeder  der  Staaten,  .welche  mit  derselben 
in  unmittelbarer  telegraphischer  Verbindnng  stehen,  sicb  binsichtlich 
aller  iiber  ihre  gemeinschaftliche  Orenze  gegangenen  Télégramme 
gegenseitig  dasjenige  Oebttbrenbetreffoiss  gatsebreiben ,  anf  welobes 
der  andere  Tbeil  Anspruch  bat. 

Die  gegenseitige  Bericbtigang  der  Recbnangen  findet  spiUeRtens 
nacb  Ablauf  jeden  Monats  8tatt. 

Der  Abscblus»  und  die  Saldirung  erfolgt  za  Ende  jeden  Viertel- 
jahres. 

Artikel  38. 

Der  Saldo  ans  dem  Reohnungsabschlusse  wird  in  der  Mttnze 
desjenigen  Staates  auBgezahit,  welchem  der  Saldo  gebttbrt. 

Artikel  39. 

Die  MUnzreduGtion  sowobl  fUr  die  Erhebnng  der  Oebttbren 
als  fUr  die  Abrechnung  gescbieht  nacb  folgenden  Verhftltniasen  : 

1  Franken  50  Centimes  ist  gleicb  60  Krenzer  dsterreichisoh, 
gleicb  42  Krenzer  silddeutscb,  gleiob  12  Silbergroscben ,  gleicb 
70  Cents  niederlilndisch. 
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1858  Artikel  40. 

Nach  zwei  Jahreii  soll  cine  Conferenz  von  Abgeordnetcn  der 
contrahirenden  8taaten  stattfindon,  dereu  Aufgabe  es  seîii  wird. 
8ich  liber  diejenigen  Be^timmungen  zu  verstândigen ,  welche  sicb 
durch  die  Erfaliriiag  ziir  Erleichterung  des  internatioiialen  Verkehre» 
dienlich  erwie^ten  babeu. 

Artikel  41. 

Gegenwîlrtiger  Vertrag  tritt  sobald  nls  tbuiilicb  in  Wirksamkeit 
und  bleibt  wîihreud  drei  Jabreii,  vora  Tage  dor  Auswechslung  dor 
Hatifieationen  an  gerecbnet,  in  Kraft. 

Im  Falle  oin  Jabr  vor  Ablauf  dièses  Termin«?  eine  Aufkiindi- 
gung  von  einem  oder  dem  anderen  der  contrahirenden  Tbeile  nicht 
erfolgt,  so  bleil)t  der  Vertrag  ant'  unbestinimte  Zeit  und  bis  zum 
Ablauf  eines  Jahres  nach  dem  Tage  aeiner  Kiindigung  in  Kraft. 

Artikel  42. 
Mit  dem  Vollznge  des  gegeuwartigeu  Vertrages  trîlt  der 
Vertrag  liber  don  AnsehluAS  der  ostcrreichischen  und  der  schweize- 
riflchen  Telegra])henlinien  vom  20.  April  1852  ausser  Kraft;  ebenso 
werden  diejenigen  Bestimmungen  in  dem  Specialvertrage  zwisclien 
Baden  und  der  Schweiz  vom  8.  August  1853  ausser  Kraft  erklart, 
welche  den  Verkehr  zwischen  dem  deutsch  -  osterreichischen  Vereine 
und  der  Schweiz  betreffen. 

Artikel  43. 

Dio  Ratificationcn  des  ge;;enwartigen  Vertrages  sollen  in 
m<)glich9t  kurzcr  Frif^t  ausgewechselt  werden. 

Uebrigens  bchalten  «icli  die  contrahirenden  liegiernngtMi  deii» 
deutsch - î5sterreichi8clien  Telegraphenveroinos  vor,  die  Ratification 
erst  nach  crfolgter  Beitrittserklarung  der  librigen  Regierungon  dt» 
deutsch  -  osterreichischen  Telegraphenvereines  anszusprechen. 

Zu  Trkund  dessen  haben  die  BevoUmachtigten  diesen  Vertrag 
unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigesetzt. 

So  geschelien  zu 

Friedrichshafen,  am  26.  October  1858. 

(L.  S.)  Gezeichnet:   Zimmer.  —  Brunner,  —  Xnejf, 

L.  Curchod,  —  Klci/t. 

8o  haben  Wir  nach  Priifung  sammtlichtM*  Bostimmun^en  disses 
Vertrages  densclben  gutgeheissen  und  genehmigt,  versprechen  aucb 
mit  Cnserem  kai^erlichen  Worle  fiir  Uns  und  L'nsere  Nachfolger. 
denselbrn  seinrin  ganz<'n  Inhalte  nach  getreu  zu  benbachteli  und 
beobaciitrn  ZU  lassen. 
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Zur  Bestatigang  desseii  habeii  Wir  gegenwartige  Urkunde  eigou-  1858 
hândig  unterzeichnet  iind  selber  Unser  kaiserlicheft  Siegel  beidrucken 
lassen. 

So  geschehen  in  Unrterer  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  ara 
5.  April  (îeB  Jahres  1859,  Unserer  Reiche  im  Eilften. 


Franz  Joseph  m.  p.  LLS) 


Graf  Buol'Schauenstein  m.  p. 


109. 

30  octobre  1858. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  le  traite- 
ment en  Autriche  des  successions  mobilières  des  sujets 

prussiens. 

iR.  G.  B.  1858,  Nr.  193.) 

Verordnung  des  Justizmimstermms  vom  30.  October  1858, 
irirksam  fiir  den  ganzen  Lmfa/ig  des  Heiches,  mit  Ausnahme  der 
^ilitdrgrtitze,  hetreffettd  die  Bekandlung  der  im  osterreivhischen 
Kaiserstaate  bejindlïchen  hewegliehen  ^achlasi^e  koniglich  "preus- 

sischer  Unterthaiien, 

Die  koniglich  preus«ische  Regieriing  hat  in  Betreff  der  Behand- 
lung  der  in  Freussen  befindiichen  bewegliclien  Nachlâsse  verstor- 
h(Mi*'r  <>steneiclii?<*li(M*  Uiiterthaneu  nachstehende  Grnndsatze  bekannt 
trcir^'beu: 

-Dio  all^cmeine  preussischc  Gerirhtsordnung  setzt,  ohne  zwi- 
sclien  hiUindorn  und  Auslandmi  zii  niiterscheiden,  im  §.  121,  I.  Theil, 
Titt'l  2.  IVsr,  dass  der  Gcrichtsstand  einor  Erbsriiart  als  eines 
Inbe«:riffes  v(»n  Saclien  und  Recliten  dort  soi,  wo  der  Erblasser  zur 
Zeit  seinos  Ablobens  seinen  iiersonliclien  <»rdentlicben  Gerichtsstand 
<rehabt.  liât. 

Dioscr  ordentliche  Gorichtsstaud  ist,  nacb  §{<.  8  — 11  ebenda- 
selbst .  jeuer  des  bestiindi^ren  W<»hnsitze9.  Hieriiacb  werden  die 
preussiscben  Gerichte  zwar  bei  Aiislandern.  die  nur  cinen  voniber- 
^'elienden  Aut'entbalt  in  Preussen  hatten ,  die  Regulirung  des  Nacb- 
lasses  dem  Gericiite  (b's  auslandisrhen  Wobnortes  des  Verwtorbenen 
zu  iiberlassen  babcn;  sie  \v«'rden  aber.  abweieliend  von  der  oster- 
reiebisclien  Gesetz^ebun^r,  sicli  zur  Erbs<*baftsregnlirung  fiir  com- 
pétent eraobten,  wenii  der  Auslander  seinen  Wobusitz  in  Preussen 
jrebabt  liât. 

In  Anséhnng  d('sp>ezirk<'s  des  Ai)pellati(>nsgeriebtes  zu  ivoln  liegt 
eine  wesentliche   Al»vveicbnnt^  von   den  erwaiinteu  Grundsatzen   der 
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1858  allgemeinen  Gcrichtsordnung  nur  darin,  da^^s  die  rheinischen  Oerichte 
Uberhaapt  sich  uicht  von  Amtswegeii  in  die  Regulining  eines  Nach- 
laRses  einmisehen,  sonderii  nur  auf  jedesmaligea  Anrnfen  derParteien 
die  in  Beziehung  auf  den  Naclilasfl  entstelienden  Streitigkeiten  ent- 
scheiden.  Nur  conservatoriache  Massregeln,  als:  Spcrre,  Inventar 
u.  8.  w.  kilnnen  nach  Vorgchrift  der  Artikel  819  und  820  de» 
Civîlgesetzbuches ,  und  Artikel  907  ff.  der  Civilprooessordnung  in- 
ftoferne  von  Amtawegen  veranlanst  werden,  als  der  Friedensriehter 
wegen  Abwesenheit  oder  Minderjâhrigkeit  der  Erben  Siegel  anzulegen 
bat.  —  Dièse  fUr  Inlander  gegebenen  Vorschriften  werden  ancb 
angewendet,  wenn  der  Verstorbene  cin  Auslslnder  ist,  und  es  macht 
liierbei  keinen  Unterschied ,  ob  derselbe  einen  dauernden  Wobnsiti 
iin  Inlande  batte,  oder  rtich  da^elbst  nur  vortibergebend  aufliielt. 
Von  Seite  der  Oerichte  in  der  Rheinprovinz  kann  daher  keine 
Schwierigkeit  dagegen  erhoben  werden,  dass  der  Nachlass  eineA  Aus- 
liinders  von  den  zustUndigen  auslândiscben  Gerichten  regulirt  nnd 
an  dienelben  verabfolgt  werde.  Sollten  aber  die  an  dem  NachiaBse 
Betbeiligten ,  namentlich  inlandische  Ërben  und  Glâubiger,  gegeu 
eine  solche  Verabfolgung  Einspruch  erheben ,  so  wtlrde  darliber  daR 
Gericbt  dos  in  der  Rheinprovinz  gelegenen  letzten  Wohn-  oder 
Stcrbeortes  zu  entscheiden  haben.** 

Die  k.  k.  Gerichte  werden  hiernach  in  Gemassheit  des  §.  23  des 
Patentes  vom  9.  August  1854,  Nr.  208  des  Reichs-Gesetz-Blattes. 
angewiesen,  beziiglich  der  hierlandes  beiindlichen  bewegliohen  Nach- 
liisse  verstorbener  kiiniglich  preui^sischer  Unterthanen  nach  dem 
Grundsatze  der  Gegenseitigkeit  vorzugehen. 

Graf  Niîdatfdy  m.  p. 


7  novembre  1858. 
Déclaration  ministérielle  concernant  le  traitement  des 
successions  mobilières  des  sujets  autrichiens  en  Toscane 
(  t  des  sujets  toscans  en  Autriche.     Déclarations  mini- 
stérielles échang'ées  h  Florence  le  22  novembre  1858. 

rR.  G.  B.  1858.  Nr.  219.) 

Mirnstei'îal'Erklarung  vom  7,  November  1808^  atisgeiv^ckaflt  zh 
Florenz  am  22,  November  18o8  fj-gc^i  eme  gleichUiu tende  groas- 
herznglich  toscatiîsche  Ministerial  -  ErkUirunq  ddo.  Florevz 
6.  Nof'emher  1858,  uber  die  BehandluHg  der  betreglîchen  fVr* 
liis8enHrhnftt'7i  der  heiderseittgen  l  nterthitnen, 

\j  Impériale  e  Reale  Governo  austriaeo   ed   il  Governo  Gran- 
du^îilo  toscano  nniniati  «lai  desiderio  di  regolare  di  commune  accord» 
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le  attribuzioni  délie  rispettive  autoritâ  giudiziarie  relativamente  aile  1858 
successioni  mobili  de'  sudditi  austriaci  defunti  in  Toscana  e  de' 
sudditi  to»cani  defunti  in  Austria  hanno  convenuto  che  gli  atti  di 
procednra  in  materia  di  eredità  mobile  e  la  decisione  di  tutte  le  con- 
testazioni  rigguardanti  per  titolo  di  successione  gli  effetti  mobili 
laMciati  in  uno  dei  due  Stati  dai  sudditi  deir  altro,  sia  che  ail  epoca 
délia  loro  morte  ivi  fossero  domiciliati,  o  semplicemente  di  paBSaggio, 
saranno  deforiti  ai  tribunal!  del  paese  oui  il  detunto  apparteneva. 

Gonseguentcmente  le  autorità  giudiciafie  di  quelle  dei  due 
Stati  in  cui  la  successione  si  trova  avranno  soltanto  il  diritto 

1».  di  procedere  agli  atti  prescritti  dalle  leggi  del  paese  per 
la  conservazione  e  Tamministrazione  délia  crédita.  Nel  caso  per6 
in  cui  nel  luogo  délia  morte  o  assai  vicino  per  poter  prender  parte 
air  apposizione  e  allapertura  de'sigilli,  non  meno  che  alla  confezione 
deir  inventario  esistesse  un  consolato  del  paese  di  cui  il  defunto  era 
suddito  le  autorità  summentovate  dovranno  invitare  un  delegato 
del  consolato  istesso  a  prender  parte  a  tali  atti  come  testimone. 

2».  Di  prendere  tutte  le  misure  conservatorie  autorizzate  dnlle 
leggi  del  paese  neir  intéresse  di  ooloro  tra  gli  eredi  o  legatari  che 
sono  sudditi  o  abitanti  del  paese  medesimo,  fino  alla  decisione  dei 
loro  reclami  emanata  dai  tribunali  competenti  dello  Stato  ili  cui  era 
suddito  il  defunto.  Esse  non  potranno  in  conseguenza  pronunziare 
sulla  validità  di  questi  reclami  e  dovranno  rinviarli  ai  tribunali 
predetti,  che  soli  sarranno  competenti  a  risolverli. 

3®.  Di  far  diritto,  in  couformità  délie  leggi  del  paese,  a  tutte 
le  domande  intentate  contro  la  successione  per  titolo  diverso  da  quello 
di  erede  o  di  legatario  dai  sudditi  dello  8tato  stesso  o  da  forestieri 
che  vi  dimorassero,  e  a  soddisfare,  i  creditori  seconde  le  leggi  del 
paese. 

Soddisfatte  tali  domande  e  provveduto  alla  conservazione  dei 
diritti  de^rli  eredi  legatari  o  creditori  come  sopra  indicati,  la  suc- 
cessione mobile,  vale  a  dire  ciô  che  ne  restera  deduzione  fatta  délia 
parte  applicabile  ni  sopra  enunciati  reclami,  sarà  inviato  air  autorità 
compétente  dello  Stato  al  quale  il  defunto  apparteneva  per  l'inter- 
mediario  sia  del  consolato  più  vicino ,  sia  délia  legazione  dello  Stato 
istesso. 

In  fede  di  che  la  présente  dichiarazione  da  entrare  in  vijrore 
al  momento  délia  sua  pubblicazione  è  stata  emessa  e  firmata  dai 
Ministero  degli  afl'ari  esteri  di  Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apo- 
stolica  per  esser  cambiata  contro  altra  analoga  del  Governo  Gran- 
ducale  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana. 

Fatto  a  Vienna  li  7  novembre  1858. 

Conte  de  Buol'!^chnue7istein  m.  p. 


Ih^r 


l;^K  BAVIERE. 

111. 

Mars — n(»vembre  1858. 

OrJoiinaiices  ministérielles  de  la  Bavière  à   Téffard  de 

lu  mise  à  exéeution    de  l'acte  pour   la   navigation  du 

Danube  conclu  à  Vienne  le  7  novembre  1857. 

(Kletke,  Staatsvcrtrago  Bayerns,  812—823;   829—830.) 

lielinnntnuicJmng,  Vorschriften  liber  den  Vollzug  der  zwischen 
linijern^  0 enterre ich,  derT'drkei  und  \VUrttember(j  (ibgeschlosaeneu 
I )on(tUëcli tfffahrts  -  Acte  betrejfead,  —  KuuùjUc/ies  Stuatsmini- 
ëteritna  des  Innern ,  des  Handels  und  der  otfentlichen  Arbeiten. 
n{ejçi**riiiifi;8blatt  fiir  das  Konij^reich   Bayern   1858,   Nr.   18.  S.   42ô— 432.i 

NîU'hdem  die  zwisclieii  den  Donau-UfcMstaaten  am  7.  Noveraber 
1H57  abjreschloî^sene  und  diin-li  dns  Rft;j:ienin^sblatt  vom  12.  Febriutr 
d.  .).  p!il)licirte  Donauscbifffahrts  -  Acto  mit  dem  1.  Janner  I.  J.  in 
Kral't  jçetreten  ist,  werden  ziim  Vollzuge  derselben  binsichtiich  der 
Kan%<*n  im  bayerisclieii  Staatsgebietc  gelogoiien  Donaustrecke  iiach- 
Htch<*Mdo  Vorscbrilten  crlassen,  welche  von  dcm  schifffabrttreibenden 
IMiblicum  und  den  betreffenden  konifrlirdien  Bchorden  genau  z\\  beob- 
achti'n  sind: 

In  Ht'/JiK  îïuf  die  gesammtc  Donauscbitftalirt,  sic  mo^e  mit 
Dnmpt',  Riider-  odcr  Se«rel8cbiffcn  betriebon  werden,  babeu  die  mit 
i\vr  l'eberwacbun^'  der  Scbiffbibrt  botrauten ,  odor  mit  dersen>en 
dni'ch  ibre  Anitsbnndhin^en  in  Beriibnmg  kommenden  iiebiirden  und 
nrpint'  nidi  v<»r  Allem  die  Bestimmungen  der  Artikel  V  und  VIII  dev 
Si'binïabrts- Acte  Uber  Freibeit  des  .Scbiffl'abrtsbetriebes  naeb  den 
z.wi'i  llauptabtbeilungen  desselben  gegenwartig  zu  balten  und  somit 
HMwnbl  Un  bnyeriscben  als  aueb  bei  fremden  ScbiflVn  jede  Bebin- 
ib'i'ung  der  l'reien  Bevvegung  sorgialtig  zu  vermeiden,  welcbc  sîcb 
uji'bt  nt»tbwendig  ans  bestebenden  Vorscbriften  orgibt. 

Ilierliei  ist  es  aber  zur  Handliabung  der  Ordnung  und  zur 
Wabrnnj,^  der  Sicberiieit  ert'orderlieb,  dass  die  erwjibnten  Beburdc  n 
k«'in«*n  nnbt'l'ugten  Sebiftïabrtsbctrieb  duUlen  und  daber  naeb  deu 
Anh'itun^irn  der  Scbifftabrts  -  Acte  bestandige  Aufaiebt  pHegen,  dass 
dji*  ;iut'  dvr  I)(Mïau  fabrenden  Sebiff(*  sowobi  binsicbtlieb  der  Fabr- 
/.i'Ug<*  selbnt,  als  aueb  binsiebtlieb  deren  Fiiiirer  mit  den  je  naob  der 
<iattung  dt's  SrbiHe^  und  nacb  der  Art  des  Scbitft*abrtsbetriebc3 
diirrb  dit'  A('t(^  vorgt*zeicbneten  Sebitf8))atenten.  SebiftVrpatenten  und 
.iiidrii'ii  L<gitiinationspapi<'ren  ordnungsmiissig  verseb<*n  seien,  wess- 
b.ilb  IhI  riiitrctondcn  Anitsbandlungen  zui.arbst  dun-b  Einsicbt  dieser 
r.ipM  ir  sicli  biervon  (iewi^^sbeit  zu  verscbatî'jMi  ist. 
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§.  2.  1858 

In  der  Ausubung  de»  Betriebes  der  DonauflDssschififahrt 
zwi$<*lien  a u s l a n d i 8 c h e n  nnd  inlandischen  DonauUferplatzen 
sind  die  hierzu  legitiniirten  Flussschiife  der  anderen  Uferlânder 
geroass  Art.  VllI  der  Schifffahrts  -  Acte  in  allen  Beziehungen  mit  den 
hayerischen  Donaiischiften  gleich  zu  behaudeln,  jedoch  sollen  die 
Schiffe  der  anderen  Uferlânder  f'iir  diesen  Gewerbebetiieb  einer 
Gewerbesteuer  in  Bayern  nicht  unterzogen  werden. 

VVenn  gehorig  legitimirte  Fiusssch  ffe  anderer  Uferlânder  sich 
mit  dem  regelmassigen  Betriebe  der  inneren  Schifffahrt  (Cabo- 
tage) innerhalb  der  bfiyerischen  Donaustrecke,  d.  h.  mit  dem  Trans- 
porte von  Waaren  oder  Personen  zwischen  zwei  oder  mehreren  in 
Bayern  gelegenon  Donan-Uferplatzen  bescliaftigen,  80  sind  sie  hierbei 
in  allen  Beziehnngen  ohne  irgend  eine  Ausnahme  mit  den  ein- 
heimischen  Schiffen  gleichzuhalten  und  allen  den  letzterrn  anf- 
erlegten  V'erptlichtnngen  zu  unterziehen. 

§.  3. 

Den  Schiffen  und  Schlffern,  welche  ans  einer  mit  der  Donau  in 
mittelbarer  Verbindung  stehenden  Wnsser^4tra8se,  z.  B.  ans  dem 
Rhein  und  Main  komraen  oder  dahin  zuruckkehren,  dienen  ihre  fiir 
jen«»  Wasserstrasse  erforderlichon  Bordurkunden  auch  zur  Légitima- 
tion hir  die  ihneu  nach  Artikel  V,  VI  und  VII  der  Acte  gestatteten 
Falirten  auf  <ler  Donau. 

Die  Schiffe  und  Schiffer  auf  einer  baveri^chen  mit  der  Donau  in 
unmittelbarcr  Verbindung  ntehenden  Wasserstra^se  (Inn,  Ludwigs- 
Canal  u.  >*.  w.)  sind  fur  die  Fahiten  auf  der  Donau  mit  Patenten  in 
gleicher  Weise  zu  versehen,  wie  wenn  sie  auf  der  Donau  ausschliess- 
lich  fîihren  wiirden. 

Da>4selbe  gilt  auch  VM^ziijflich  des  Flossercibetriebes. 

s.  4 
Ucber  die  ErianjruîJg  der  erforderlichen  Légitimation  zum 
Betriebe  der  Flusssch'fffahrt  auf  der  Donau  mit  Schiffen  bayerischer 
Nationalitîit  iu  dem  pnuzcn  Umfange  der  durch  den  Art.  VIII  der 
Schifffahrts-Acte  au^^gesprochenen  fîere<*htigung,  sowie  zumFlosserei- 
betri<  be  werden  jrlcichzcitig  l.esondeie  Vorschriften  erlassen. 

S-  •^. 

Nacii  Artlkcl  XIX  der  Schifffahrts-Actc  soll  auf  der  Donau  keine 
Gebiihr,  \\ eb-he  si<h  cinzig  und  allein  auf  die  Thatsache  der  Beschif- 
fung  des  Flussi»»^  «rriindct,  weder  v(m  den  Fahrzeugen  noch  von  der 
Ladung  crhobcn  wordcii.  Die  auf  der  bnyerischen  Oonau  friiher 
l)estandenen  derarti^en  Gebiihren  und  Abgabcn  sind  und  bleiben 
abgeschafft. 
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1858  Es  dtirfen  aucli  fortan  keine  anderen  QebUhren  oder  Abgaben 

erhoben   werden,  ausser  denjenigen,  welche  im  Art.  XX  der  Acte 
ausdrUckUch  bezeichnet  sind. 

Wenn  und  welche  Gebiihren  sp&terhin  gemUss  Art.  XXI  der 
Acte  zu  erheben  seiu  werden,  wird  seinerzeit  durch  besondere  Ver- 
ordnung  kundgemacht  werden. 

§.6. 

Zur  Ausftihrung  der  Bestimmung  des  Art.  XXIII  der  Acte  iiaben 
die  kiJniglichen  Regierungen,  Karamern  des  Innern,  deren  Bezirk 
durch  die  Donau  beriihrt  wird,  jene  Hâfen  und  allgemehien  Landnnçs- 
pliltze  innerhalb  ihres  Bezirkes  zu  be^«timmen  und  ofTentlieh  knndzu- 
roachen,  in  welchen  es  den  Schiflfen  gestattet  sein  soU,  ein-  oder  ans- 
zuladen. 

Es  ist  keinem  FUhrer  eines  Fahrzeuges  erlaubt,  an  anderen  als 
an  den  bezcichneten  Plâtzen  anzulegen ,  ausgenommen  in  jenen 
Fâllen  eines  zwingcnden  Ereignisses,  welche  im  Art.  XXV  der  Acte 
vorhergesehen  sind. 

Soferne  flir  weitere  Ausnahmen  von  dièse r  Vorschrift  ein 
Bediirfniss  obwalten  soHte,  ist  die  Bewilligung  der  Districts  -  Polizei- 
behorde  einzuholen. 

Wegen  der  Ladungs-  und  Landeplatze  im  Grenzbezirke  and 
innerhalb  des  Bereiches  der  ZoUbehorden,  sowie  wegen  des  V^erkehre^ 
mit  zollptiichtigen  Giitern  Uberhaupt  haben  die  bestelienden  Zoli- 
vorschriften  in  Anwendung  zu  kommen. 

§.7. 
Aile  Schifflahrts-  und  strompolizeilichen  Vorschriften ,  welche 
hinsichtlich  der  Dauer  in  den  verschiedenen  Verwaltungsbezirken  des 
KÔnigreiches  bisher  bestehen,  bleiben,  insoweit  »ie  nicht  durch  îrgend 
eine  Bestimmung  der  DonauschifTfahrts-Acte  aufgehoben  werden  oder 
eine  erleiden,  bis  auf  Weiteres  in  Wirksamkeit. 

§.8. 
Aile  die  Donau  befahrenden  Schiflfer  sind  verpflîchtet,   sich  den 
Anordnungen    der    mit    der    Ueberwachung    der    Donauschifffahrt 
betrauten  Polizeibehorden    und   sonstiger  Stromaufsichta-    und  Ver- 
waltungsorgane  unweigerlich  zu  fiigen. 

§.9. 
Vorstehende    Bestimmungen    gelten    auch    fUr   den    Flosserci- 
betrieb  auf  der  Donau,  soweit  sie  aiif  denselben  Anwendung  finden 
konnen. 

§.  10. 
Uebertretungen  gegcn  vorstehende  Bestimmungen  werden,  inso- 
ferne  specielle  Straf bestimmungen  darauf  Anwendung  finden,  nach 
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diesen,   sonst  aber  als  Polizei-Uebertretungen  mit^einer  Geldstrafe  185& 
bis  zu  50  fl.  geahndet. 

§.  11. 

Zuiu  Vollzuge  der  Schifft'ahrts  -  Acte  in  Bezug  auf  das  Zollwesen 
nnd  andere  specielle  Punkte  werden  die  weiter  erforderlichen  Anord- 
nungen  im  geeigneten  Wege  erfolgen. 

MiincheD,  den  31.  Marz  1858. 

Auf  Seiner  Majestât  des  Konigâ  Ailerhochsten  Befehl  : 
Freiherr  v.  d.  lyordten.  Graf  v,  Reigeraherg, 


l^ekanntmachung .  Vorschriften  iiber  die  Erlangung der  bayerischen 
Legîtimatwn  zur  Flusaschifffahrt  oder  FWsserei  auf  der  Donau 
hetrefend,  —  Staatsmïmsteritcm  des  Innern ,  dann  des  Hnndels 

und  der  dffentlïchen  Arbeite^i. 
(  Uegierungsblatt  fur  das  Konigreîch  B.iyerri   1858,  Nr.  18,  S.  433— 4.>0.) 

Mit  Bezug  auf  die  heute  erlassenen  Vorschriften  der  unter- 
fertigten  konigliclien  Staatsministerien  iiber  den  Vollzug  der  zwischen 
Bayern,  Oesterreich,  der  Tiirkei  und  Wurttemberg  abgeschlossenen 
Donauschiflfrahrts  -  Acte  wird  in  Betreflf  der  Erlangung  der  bayeri- 
schen Légitimation  zur  Flussschiffiahrt  oder  Flôsserei  auf  der  Donau 
in  Gemassbeit  der  Art.  VIII,  dann  X[  bis  XVIII  der  genannten  Acte 
Folgendes  zur  allgemeinen  Kenntniss  gebracht  : 

I.  Abschnitt. 

Bestimmungen  ikber  den  Betrieb  der  Schlflnralirt  mit  Segel- 
nnd  RuderschlATen   nnd  der  FlOsserei. 

§•!• 
Die  bayerischen  Staatsangehorigen  und  die  in  Bayern  ihren 
Sitz  habenden  Gesellsehaften .  welche  auf  der  Donau  die  Rhederei 
mit  Kuder-  od'r  Segelschiffen  oder  die  Flôsserei  selbstandig  be- 
treiben  woUen.  beiliirfen  hierzu  der  jicwerbspolizeilichen  Bewilli- 
gun«r  Concession  und  Licenzi,  welchî  bei  dem  Nachweise  der  vor- 
schriftsmiissi^^en  Voraussetzun^en  Niemand  verwei.tçert  werden    soU. 

s*  -• 
Jedes  Schitf.  welclics  auf  der  Donau  fahren  soll,  muss  mit  einera 
(•rdnungsniiissi^^en  Scliiffspatente  versehen  s?in. 

Ausfrenonnnen  hiervon  sind  : 
aj  die  Schifïe  von    solcher  Constructron,    das=^    sie   nur   zur   ein- 
maligen  Thalfahrt  ^eei^^net  und  bestimmt  sind; 
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l^^h      hj  die    kloinen  Falirzeuge,   welche    lediglicb    den    gewohnlichei 

Per8oncii-    und   Marktverkehr   zwUchen    nabelîegenden   Ortei 

v«Tinitteln  ; 
cj  die  Fahrzeuge  von  oiner   Ladungsfahigkeit  unter  50   Centner 

innerhalb  der  bayerischen  Donaustrecke; 
d)  dit»  Fahrzeuge,  welcbe  innerbalb  der  liayeriseben  Doiiaustrcckf 

zuin  Transporte  von    landwirtbsohaftlieben    und    rohen   Natar- 

proilucten  dienen  ; 
fi/  di«»  Ueberfahrten  oder  FabnMi  nach  dera  unten  foigenden  ^  '^. 

Dus  à^cbiffspatent  wird  von  der  Districts -Polizeibeborde  jenw 
Bezirkert .  wo  die  Unternebraung  ibren  Standort  bat ,  aosgestellt. 
und  es  irtt  zu  diesem  B:»bufe  unter  Vorlage  der  Concessions-  oder 
Licenzu  kunde  (§.  1  obeui  und  mit  gonauer  Bezeichnung  de:^  Schiffer, 
nir  web'lies  das  Patt^nt  erlangt  werdeu  will,  das  Ansucben  bei  der 
^(Mlacbtcn  Beborde  zu  stelien. 

Dièse  Bebiirde  bat  das  Scbiff  sowobl  in  Beziebung  auf  seine 
TragfUbi^keit,  als  aucb  binsicbtliob  seiner  TUcbtigkeit  und  Sicber- 
beit  durcb  Sacbverstandige  untersucben  zu  lassen,  und  wenn  es  in 
dein  ort'orderlicben  sebifffabrtstiicbtigen  Zustande  befunden  wird, 
das  Patent  nacb  dem  beiliegenden,  mit  aller  Genanigkeit  ausznfQUen 
den  MuHter  1  nuszufertigen. 

l'chor  die  Ermittelung  der  Tragtabigkeit  der  Scbiffe  wird  cine 
Ix'HondcMMî  Verurdnun»r  erlassen  werden. 

rei>er  die  mit  Patenten  versebenen  Scbiflfe  ist  bei  der  gedacbten 
Bebiirde  ein  bleibendes  Verzeicbniss  nacb  dem  beiliegenden  Muster  II 
zu  fllbren,  worin  dièse  Scbiffe  mit  fortlaufenden  Nuromem  einge- 
tragen  werdeu,  und  worin  aueb  die  ËigentbumsUbertragangen  und 
Patfnterlosobungen  geborig  in  Evidenz  gebalten  werden  miissen. 

Dai  Scbiffspatent  muss  sicb  bei  Ausiibung  der  Scbiffïabrt  stets 
an  Bord  des  ScbiflVs  befinden. 

§•* 

.leder  Filbrer  eines  Ruder-  oder  Segelscbiffes  oder  eines  Fio3ft'>« 
auf  der  Donau  muss  mit  dem  ordnung-^massigen  Sebifter-  oder 
FliisHt-rpateiite  verseben  sein. 

Aus^enommen  biervon  sind  die  FUbrer  der  Fabrzeuge,  welche 
iiii  {<.  2,  lit.  />,  (\  d  und  e  bezei<*bnet  sind. 

§.  5. 

Wn-  ^ich  ein  î^chitterpatent  zur  Fiibruni?  von  Ruder-  oder 
.Si'^i'UrliinVii  ndor  ein  Fliisserpatent  fllr  sein»'  Person  ver-^ebafft^n 
vmII,  h.it  sirh  an  eine  Districts- Polizeibeborde,  der(»n  Bezirk  von  der 
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Donau  berlilirt  oder  durehzogen  wird,  mit  dem  desfallsigen  Gesuche  1858 
za  wenden  und  sich  dabei 

a)  liber  sein  Lebensalter  ; 

h)  liber  sein  Unterthansverhaltniss  und,  wenn  er  ein  Inlânder  ist, 
liber  seine  Heiraatszustandigkeit; 

cy  iib<*r  sein  Wohlverhalten  ; 

d)  liber  eine  wenigstens  zweijillirige  entspreclicnde  Verwendung 
bei  dem  pralctisohen  Schiffsdienste,  respective  Flôssereibetriebe 
au-^ziiweisen,  und 

e)  anzugel)en,  fiir  welcbe  Gattung  von  Fahrzeugen  er  das  Filbrer- 
patent  zu  erlangen  wUnscht. 

§.  6. 

Siud  dièse  Nachweisungen  geliefert  und  ohne  Anstand  befunden, 
8o  bat  die  gedachte  Behiîrde  den  Bewerber  zu  einer  Piiifung  zu- 
zulassen. 

Die  Priit'ung  ist  unter  Leitung  eines  Baubeamten ,  oder  wenn 
ein  solcher  sich  ira  Orte  nicht  b(*findet ,  unter  Leitung  eines  Organes 
der  Districts  -  Polizeibehorde  durch  anerkannte  Schiffsmeister  oder 
durch  schon  patentirte  Schiffsllihrer  oder  Flossftthrer  vorzunehmen  ; 
sie  ist  mit  RUcksicht  auf  die  Gattung  der  Fahrzeuge,  fUr  deren 
Fiibruiig  das  Patent  erlangt  werden  will,  entsprechend  einzurichten, 
und  liât  sich  weniger  auf  das  Theoretische  als  vielraehr  auf  das 
Praktische  de.-^Schiffsdienstes,  respective  der  Flôsserei  zu  beziehen. 

Nach  gut  bestandener  Priifung  ist  dem  Bewerber  das  Schiffer- 
oter  Flosserpatent  uach  dem  gehiirig  auszufiillenden  Muster  111 
oder  IV  auszustellen. 

^     7 

Jene  Schiffs-  oder  Flos>^fiihrer.  welcbe  auf  der  Donau  dièses 
Gewcrbe  bereits  praktisch  erprobt  liabeu,  konnen  durch  die  Districts- 
Polizeiboliordo  von  der  Priiiung  dispensirt  werden,  und  daher  bei 
dem  Vorhandeuseiii  der  iiblichcn  Erfordernisse  auch  ohne  dieselbe 
das  Scliifferpateut  zur  Fiihrung  von  Ruder-  oder  Segelschiffen  oder 
das  Fio^serpateut  orhiiigcn. 

Die  Inhaber  oiiier  Concession  oder  Licenz  bediirfen  fiir  ibre 
Person  we<]er  einer  Priifung  iioch  Dispens,  soudern  konnen  die  Aus- 
lerti^rung  des  Schitfer-  oder  Fltisserpatentes  auf  Grund  ihrer  Gewerbs- 
urkunde  erlialton. 

S-  8. 
Auf  die   roberfiihrcii  o.ier  Fahreii  von  einem  l'fer  der  Donau 
zu  dem  gc;^enuberli«*;reinl('n  fiiideu  vorstehende  Bestimmungen  keine 
Anwendun^r  und  werden    hierdundi    die    diesfall'^  bestehenden  Vor- 
Bchriften  und  besonderen  Localeinricbtuugen  nicht  berlibrt. 
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1868  II.  Abschiîitt. 

Bestlminniigen  ttber  den  Betrleb  der  SehlflTfthrt  mit  Damier* 

schlATen. 

§.9. 

Die  Ertheilung:  der  Concession  zum  Betriebe  der  DanipfRchiff- 
l'ahrt  auf  der  Donau  ist  nach  §.  211  der  Gewerbs-Instruction  vom 
17.  December  1853  der  koniglichen  Genehmiguu^  vorbehalten,  und 
das  Vorfahren  hierbei  richtet  sich  nach  §.211  derselben  Instruction. 

§•  10. 

Bevor  ein  Darapfscbiff  zum  Transportgeschafte  verwendet 
werden  kann,  ist  die  Tragfôbigkeit  des  Schiflfes  zu  ermittein,  der 
Schiff:*ki^  per  in  Bezug  auf  Tiichtigkeit  und  Sicherbeit  durch  die 
einscblag^e  Districts -Polizeibeborde  eiuer  technischen  Besichtigung, 
und  die  Mascbineneinrlchtuug  nach  der  in  Betreff  der  Sicherheits- 
inassregeln  bei  Dampfkesseln  bestehenden  koniglichen  Verordnnng 
vom  9.  September  1852  i Kegierungsblatt  Seite  1073)  einer  Unter- 
Huchung  und  Probe  zu  unterstellen.  ^ 

8ind  Schiffskorper  und  Maschine  ihrer  Bestimmung  entsprechend 
und  voile  Sicherheit  gewabrend  befunden  worden,  dann  wird  von 
der  betreflfeudeu  Districts  -  Polizt'ib'ehorde  des  »Standortes  tlir  jedes 
einzelne  Schiff  das  Sehiffspatent  nach  dera  vorgedachten  Muster  1 
erlheilt  und  nach  der  Bestimmung  §.  3  weiter  verfahren. 

§.  11. 

Jedes  auf  der  Donau  fahrende  Damptlioot  muss  unter  der  ver- 
antwortlichen  Leitung  eines  eigcnen  Fiihrers  iSchiff:icapitân8)  steken, 
der  mit  einera  auf  dièse  Schiffsjrattung  lautenden  Schifferpatente 
versehen  ist. 

Die  Ausstellung  des  Schifferpatentes  fîir  die  Fiihrung  von 
Dampfschitten  steht  jeder  koniglichen  Kreisregierung,  Kammer  des 
Innern  zu,  deren  Bezirk  von  der  Donau  beriihrt  oder  durchzogen 
wird.  Die  Bewerber  nm  ein  solches  SchifTerpatent  haheu  ihr  Gesuch 
bei  einer  dersellien  cinzureichen,  und  ausser  den  im  §.  5,  lit.  a,  (> 
und  c  bezeichneten  Erfordernissen  sich  iiber  die  hierzu  erforderliohen 
Kenntnisse,  praktische  Fertigkeit  und  nothigen  Eigenschaften  aus- 
zuweisen. 

§•  12. 

Sind  diose  Na<*hweisiingen  voUstandig  geli<'ferL  so  wird  die 
Priifung  <b's  B(*werlM*rs  durch  eino  voii  der  Krcisrcgierung,  Kammer 
des  Innern,  ernannte  Commission,  zu  welcher  zwei  erfahrene  und 
sr-lMMi  mit  doni  S<'hiffcrpatt'ntr  zur  Fiihrung  von  Damptl)ooten  ver- 
seheno  SchiffsfUhrrr  oder  Capitiine  beizuziehen  sind,  vorgenommeu. 
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und  bei   entsprechendera  Prufuogserfolge   dera   Bewerber  von   der  1868 
gedacbten  Kreisstelle  das  Schifferpatent  iiach  dem  im  §.  6  bezeich- 
neten  Muster  ausgefertigt. 

§.  13. 
Die  bereits  in  Verwendung  stebenden  und  erprobten  Capitane 
der  ftcboii  bisber  auf  der  Donau  fabrenden  bayeriscben  Dampfboote 
werden  von  der  obigen  PrUfang  dispensirt  und  sind  bei  dem  Vor- 
bandensein  der  iibrigen  ErfordernÎHse  aucb  ohne  dieselbe  mit  dem 
Scbiffei-patente  zur  Fiibrung  von  Dampfbooten  zu  verseben. 

III.  Abschnitt. 

AUgemelne  Bestlmmnngen. 

§.  14. 
Wenn  der  Bewerber  ura  ein  Schitfer-  oder  Flosserjr    ent  die 
erforderlicbe  Kenntniss    des   FabrwasRers  und  Beiahigung   nur   liir 
eine  gewisse  Donaustrecke  besitzt,  ist  im  Patente  die  Donaustrecke, 
fur  welcbe  es  giltig  ist,  ausdriicklicb  zu  bezeicbnen, 

§.15. 

Bei  der  Ausfertigung  der  bayeriscben  Legitimationen  (Patente) 
zur  Scbifffahrt  oder  FlÔsserei  sind  die  allgemeinen  Tax-  und  Sterapel- 
vorscbrilten  zu  beachten. 

BezUglioh  der  Fahigkeitsprlifungen  und  der  bieflir  zu  eut- 
ricbtenden  Gebiibren  finden  die  Bestimmungen  der  konigl.  Gewerbs- 
Instruction  vom  17,  Deceraber  1853  anaioge  Anwendung. 

§•  16. 
Sowobl  die  Schitts-  als  aucb  die  Scliiifer-  oder  Flosserpatente 
konnen  bei  eintretendem  Abgange  der  Erfordernisse,  welcbe  zur 
Erlangung  derselben  als  nothwendige  Bedingungen  vorgescbrieben 
sind,  von  den  Beborden,  welcbe  zu  deren  Ertheilung  befugt  sind, 
wieder  eingezogen  werden. 

§.17. 
Fiir  die  bereits  die  Donau  befalirenden  Scbiffe  und  ScbiffsfUbrcr 
wird  cine  Frist  von  d»-ci  Monaten  anberaurat,  innerbalb  welcber  die 
gegenwiirtigen  Vorscbriften  in  Vollzug  gesetzt  sein  miissen. 

§.18. 
Es  ist  verboten,  ein  Scbiflfspatent  fiir  ein  anderes  Scbitf  oder 
ein   Schiffer-   oder  Flossorpatent  fiir  eine  andere  Person  zu  verwen- 
den,  als  wofiir  es  urspriiiiglicli  ausgestellt  worden  ist. 

Der  Instanzenzug  iu  Beschwordefiillen  ist  der  fiir  Gewerbe- 
angelegenheitcn  iiberhanpt  bestebcnde.  Fiir  aile  Falle  bleibt  iibri- 
gens  das  Obcrautsichtsrecht  den  vor;;esetzten  Stellen  vorbebalten. 

II.  R'-cueil.  10 
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1858  §.  20. 

Uebertretungen  çegeu  die  vorstehenden  Beatimmungeu  werdeu 
als  PolizeiUbertretuugoii  mit  einer  Geldbusse  bis  zu  50  fl.  geahndet. 

§.21. 

Die  Polizeibehorden  und  die  hesonderen  Stronmufsichtsorgano 
sind  mit  der  Ueborwachung  der  Biîobachtung  dieser  Vorschrift 
betraut. 

Munohen,  deii  31.  Marz  1858. 

Auf  Seiner  Majestiit  des  Kônigs  Allerlibchsten  Befehl: 
Freiherr  i\  d.  Pfordten,  Graf  i\  Heigersherg, 


Miif*ter  I  (ZU  §.  3;. 


Schlflfiipateiit. 

Das  dem  (der) iNanie  de»  Eigeuthumersi 

Ruder-  1 
zu       ...       (Woliuort  des  Eigentliiiraers)  gehOrige  Segel-  \  Schiff 

Dampf*) 

mit  dem  Nnmeu (Augabe  des  Namens  des  Scliiffes  oder 

der  Ërmangelung  desselben),  mit  der  Numraer  .  .  .  versehen  uiid 
uiiter  solcher  ira  hiesi^ren  Schitfsverzeichnisse  eingetrageu,  von   .    . 

.    .  Tragfîihigiceit,  und  im  Jahre  .    .    .  neu  gebaut,   ist  von 

dazu  bestellteu  und  verpflichteten  »Sacliver8tUndigen  in  alleu  seinen 
Theilen  uud  Zubehorungeu  sorgfaltig  geprlift  und  zur  SchiffTahrt  auf 
der  Donau  gut  und  tUchtig  befunden  worden 

Auf  Grund  dièses  techniscben  Zeugnisses  ist  daher  dem  Eigen- 
thlimer  gedacbten  Fabrzeuges  gestattet  worden,  das  letztere  zum 
Donauschitffahrtsbetriobe  so  lange  beniitzen  zu  diirfen,  als  e8  sich 
in  erwâhntem  guten  Zustande  befindet. 

Urkundlich  ist  hierliber  gegenwartiges  SchifFspatent  unter  amt- 
licher  Besiegelung  ausgefertigt  worden.  (Bei  Patenten  filr  Dampf- 
boote  ist  hier  die  Beraerkung  aufzunehmen:  ,,nachdem  dem  Eigen- 
thilmer  die  konigl.  AUerhochste  Concession  zum  Bfttriebe  der  Fluas- 

«ohifFfîihrt  mit  Dauipn)ooten  am    .    .  ten ertheilt 

worden.**  ) 

den 

Kiuiiglieh  bayens<*hes  Landgericht  i  Stadtmagistrat)  in  N. 
'  !-.  S.i  i^Untcrscbrift. , 
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Mu!»ter  II  «zu  J.  3). 

SchlflliTerBelcIiiiiss 

des 

koniglich  bayerischeu  Landgerichtes 


1858 


(Stadtmagi!«trats)  in  N. 

1)68    Schiffes 

V  0  r  m  e  r  k  u  n  g 

der  Eijrenthum9-Uel»er-| 

tragun^^  der  Patenter-  | 

Idschung.  der  Aenderun- 

gen  an  der  Tragfiihig- 

keit  unter  Anga^e  des 

Ddtuins  u.  8.  w.        i 

t. 

Eijjrenthiimer 

'Name  un«l 

Wohnorti 

Oattung      ;   4 
Kuder-  /  ^    '   1= 

Dami.f-}:^    ,     t 

1                              ^ 

Buujalir 

• 

1                            i 

1 

i 

1 

1 
1 

1 

1 
1 

i 

1 
1 

1 

Muster  III  izu  §.  6). 

Sch  Ifférpatent  • 

Vorzeiger  dièses  N.  N 

^ in    Vaterland) 

t  sich  liber  seine  Kenntnisse  und  Fâhigkeiten  imBetriebe  der  Donau- 

Ruder-j 
liilffahrt  mit  Segel-  .Scliiffen   dergestalt  ausgewiesen,  das»  ihm  die 
Dampf-\ 

Rader-j 
laubniss  zurFUhrung  jedes  aut'derDonau  fahrenden  Segel-  (  8  chiffes 

Dampf.^ 
ter  heutigem  Tage  unbedenklich  ertheiit  worden  ist. 

Nach  vorgangiger  Angelobung  von  seiner  Seite,  das  seiner 
itung  anzuvertrauende  Fabrzeug  mit  aller  Sorgfalt  und  Umsicht  zu 
iiren,  von  demselben  Scbad«Mi  und  UnglUck  oder  Gefabr,  in  welche 
nebst  den  darauf  beiindiichcn  Waaren  und  Personen  gerathen 
•nnte,  nach  allen  Krâtten  soweit  moglich  abzuwenden,  auch  bei 
inen  Fahrten  die  Bestimmungen  der  Donanschifffabrts-Acte ,  sowie 
e  Schiffrahrts- und  strompolizeilichen  Vorschriften  genan  znbefolgen. 
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1868  '®^  ^^™  hierUber  gegenwjirtiges  àSchifferpatent  unter  amtlicher  Be- 
siegelung  ausgestellt  worden.  THat  der  Bewerber  die  erforderiiche 
Kenntniss  des  Fahrwassers  nur  auf  einer  gewissen  Donaustrecke,  8o 
ist   hier  noeb    beizufiigeii  :    ^als   giltig  fiir  die   Donanstrecke  tod 

bifl «.) 

den 

Këniglieb  bayerÎRches  Landgericbt  (  Stadtmagistrat j  in  N. 

(L.  S.)  (Unterschrift.  j 

(Die  Patente  zur  Fiihrung  von  Dampfbooten  ^'erden  nach  §.12  von  der  Kreis- 

regierung,  Kammer  des  Innem,  ausgefertigt.j 

Muster  IV  (zu  §.  6). 

Fldsfierpalenf. 

Nachdem  Vorzeiger  dièses  N.  N 

aus .in  (Vaterland) 

sicb  iiber  die  notbigen  Kenntnisse  und  Fâbigkeiten  ausgewiesen  hmt, 
ist  ibm  die  Ërlaubniss  zur  Fiibrung  jedes  auf  der  Donau  gehendeii' 
Ilolzfiosses  unter  beutlgem  Tage  unbedenklicb  ertbeilt  worden. 

Nacb  vorgiingiger  Angelobung  vcm  seiner  Seite,  das  seiner 
Leitung  anvertraute  Holzfloss  mit  aller  Sorgfalt  und  Umsicht  zu 
fiibren,  von  demselben  Scbaden,  Ungliick  oder  Gefabr  nacb  Krâften 
soweit  moglicb  abzuMeuden,  aucb  bei  Hein  en  Fabrten  die  Bestimmungen 
der  Donauschifflabi-ts- Acte,  sowie  die  ScbiffTabrts-  und  strompolizei- 
licben  Vorscbriften  genau  zu  befolgen,  ist  ibm  bieriiber  gegenwârtiges 
Flosserpatent  unter  amtlicber  Besiegelung  ausgefertigt  worden.  (Hat 
der  Bewerber  die  erl'orderlicbe  Kenntniss  des  Fabrwassers  nur  auf 
einer  gewissen  Donaustrecke,  so  ist  bier  nocb  beizufiigen  :  ^als  giltig 

fiir  die  Donaustrecke  von       ......   bis        -.> 

den 

Koniglicb  bnyeriscbes  Landgericbt  («Stadtmagistrat)  in  N. 

(L.  S.)  (Interscbrift.) 


Bekamttmavhung  der  koiiifjlinJien  lieyierung  voit  Niederbaf/ern' 
ro)n  6,  Ju/i  ISôSj  den  Vol/zug  der  iJonauschiff-ahrtS'Actey  hitrr 
die   Zollbehandlung   Itetreffend,  —    Im    Namen    i>eiiier  Majestat 

des  KoJiigs. 

(Kroisanitsblatt  fiir  Nicderl»avorn   1858.   Nr.   57,   S.  939.» 

Die  von  dem  k.  k.  iisterreicbiscben  Finanzministerium  zur  Voll- 
ziebunjr  der  Donau^^cbifffabrts- Acte  ddo.  Wien,  den  7.  November  1857, 
Kegierunf^sblatt  18r)8,  Nr.  6,  erlassenen  provisoriscben  Zollvor- 
s<'liriften  vverden  im  nacbstebenden  Abdrucke  zur  Kenntnissnahme  der 
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Betheiligten  des  Handels-  und  Schifferstandes  im  Regierungsbezirke  1858 
Niederbayern  hiermit  veroffentlicht. 
Landshnt,  den  6.  Juli  1858. 

Koniglichc  Regierung  von  Niederbayern ,  Kammer  des  Innern  : 
V.  Schilcher,  koniglicher  Regierungsprâsident. 


Yollziehung  der  Donauschifffahrts-Acte  ddo.  Wieriyden  T.Novem- 
her  1867 j  hinsichtlich  desZollverfahrens. — An  die  Fînam-  Landes- 
-directionen  in  Wien  U7id  Temesvdr,  dann  an  die  ungarischen  Finam- 

Landesdirections  '  Abtheilungeyi  in  Ofen,   Vressburg  und  Oedefi- 

hurg.  (Zahl  17 629-367. J 

Mit  Beziehung  auf  die  hierortigeu  Erlâsse  vom  5.  und  17.  Fe- 
bruar  1858,  Z.  6721-151  und  9004-199  (Verordnungsblatt  Seite 
24  und  49),  womit  AuszUge  aus  der  DonauschiflPfahrts  -  Acte  vom 
7.  November  1857  und  aus  der  Vollzugsverordnung  des  k.  k.  Handels- 
fniuisteriums  vom  29.  Januar  1858  bekanntgeraacht  wurden,  werden 
in  Absicht  auf  das  Zollwesen  folgende  weitere  Bestimmungen  znr 
genauen  Darnachachtung  vorgezeicbnet: 

§.  1. 

Da  nach  Art.  V  und  nacli  Art.  VIII  der  Donauschitffahrts-Acte 

:alle  Schiffe  bci  dera  ihnen  zustehenden  Schifffahrtsbetriebe  auf  dem 

Fusse  einer  vollstândigen  GleichsteUnng  behandeit  werden  sollen,  so 

îst  dieser  Grundsatz  auch  auf  folgende,  bisher  einzelnen  Transport- 

nnternehraungen    zngestandene   Erleichterungen    des  Zollverfalirens 

Anzuwenden,  als: 

a/  Die  mit  Erlass  der  ehomaligcn  Caraeral  -  Gefallenverwaltung 
fiirOesterreich  obderEnns  undSalzburgvom8.Marz  1838,  Z.  86,  und 
-Genehmigung  der  allgemeinen  Hofkammer  vom  9.  Mai  1838,  Z.  18329 
der  bayerisclien  Donaudampfschifffabrts  -  Gesellschaft  zugestandene 
Erleichterung,  wonach  die  auf  ihren,  iiber  Engelbartszell  eintretenden 
DamptTjooten  geladenen  Waaren  und  Reiseeffecten  fUr  die  Fabrt 
nach  Linz  weder  unter  CoUien-  noch  Ladungsraum-Verschluss 
gelegt,  sondern  mittelst  Ansaîresoheines  unter  amtlicher  Begleitung 
nach  Linz  angewiesen  werden  ; 

h)  die  mit  Hofkammerdecret  vom  26.  Februar  1848,  Z.  5619-64 
der  k.  k.  priv.Donaudampfsehiftïalirts-Gesellschaft  ertheilteBewilligung, 
die  nach  der  Tiirkei  zu  versendenden  Waaren  (Ausfuhr-  und  Durch- 
fuhrgiiter)  schon  beim  Wiener  Hauptzollamte  der  vorgeschriebenen 
Austritts- AmtshandlunK  unterzichen  zu  lassen,  jedoch  unter  der 
Bedingunji:  der  amtlichen  Begleitung  und  der  Anlegung  des  Ladungs- 
raum-Verschlus8es  ; 
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1858  c)  die  mit  der  Vorsehrift  vom  26.  Juni  1851,  Z.  9339,F.  M., 

Uber  die  Behandlung  der  Reisenden  und  Frachtgiiter,  welche  mitteUt 
der  k.  k.  priv.  osterreichisehen  Donandampfschifiîahrts-Gesellschtft 
Uber  Orsova  befôrdert  werden,  fUr  die  Thalfahrt  und  fUr  die  Berg- 
(abrt  zwiscben  Wien  und  Orsova  zugestandenen  Ërleiohterungen, 
wonacb  die  aus  der  Tiirkei  und  Orsova  auf  Dampfschiffen  dieser 
Gesellscbaft  einlangenden  Waaren  und  Eifecten,  welche  fiir  Pest  oder 
Wien  bestîmmt  sind,  unter  Ladungsraiim-Verscbluss  und  amtb'eher 
Begleitung  mittelst  blossen  Ansagescheines  an  das  HauptzoUamt  in 
Pest  oder  be>iebungsweise  Wien  zur  Vollziehung  des  Zollverfabren» 
angewiesen  werden  konnen. 

Dièse  Anweisung  mittelst  Ansagepcheines  kann  tibrigen» 
aueb  an  ein  anderes  an  der  Donau  gelegenes  Hauptzollamt,  z.  B.  an 
jenes  in  Pressburg  stattfinden,  v/enn  die  Waaren  dahin  bestimmt  sînd. 

d)  Die  mit  den  Finanzministerial  -  Verordnungen  vom  26.  Mai 
1856,  Z.  17597-339  und  vom  9.  September  1857,  Z.  31777  629, 
den  bayeriFcben  Dampfscbiften ,  sowie  jenen  der  osterreichisehen 
Donaudampfschifffahrts-Gesellscbaft  in  der  Fahrt  von  Passau  ûber 
Engelbartszell  nach  Linz  oder  Wîen,  unter  der  Bedingung,  das» 
«obho  Sebiffe  zur  Anlogiing  eines  vollkommen  sichernden  Ladnngs 
raum-Verscblusscs  eingerichtot  seien,  zugestandeiie  Erleichterung 
durcb  Anwendung  des  summariscben  Zollvorfabrens  mittelst  Ansage- 
Hcbeines  gog(  n  Beobacbtung  der  fiir  den  Waarenfransport  auf  deo 
aus  der  Tiirkei  unter  Ladungsraum-Verschluss  einlangenden  Dampf- 
schiffen vorgezeichneten  Bestimmungen  ; 

e)  die  mit  Erlass  vom  16.  Juni  1856,  Z.  21041-409,  der 
«isterreichischen  Donaudampfschifffahrts-  Gesellschaft  zugestandene 
Erleichterung  hinsiehtlich  der  amtliohen  Begleitung,  wonaeli  deren 
Transportschiffe  in  der  Bergfahrt  von  Orsova  bis  Wien,  wenn  auf  den- 
Helben  blons  Getreide,  Hiilsenfriichte  oder  auch  andcre  im  Eingange 
nicht  hoher  als  mit  1  fl.  30  kr.  per  Zollcentnor  belegte,  ledig  (d.  i. 
ohne  Verpackung)  geladene  Waaren  transportirt  werden,  nachvorlaufig 
erlangter  Ueberzeugun«r ,  dass  nicbt  andere  Artikel  beigeladen  sind, 
ge^ren  Anlegung  desLadungsraum-Verseblusses  .zum  Behufe  der  An- 
weiHung  mittelst  Ansagescheinosj  von  der  Beigebung  einer  amtlichen 
Hef^leitung  freizulassen ,  und  die  SchlUsael  zum  Ladungsraum  -  Ver- 
HcbluHRc  unter  versiegelteni,  an  das  Zollamt  des  Bestimmungsortes 
adroHKirtcm  rmschlage,  dem  Capitiin  oder  Leiter  des  Transportes  zu 
flbcrf:«*l»on  sind,  und  wonach  in  anderen  Fallen,  wenn  der  Transport 
nur  auH  einem  Soliifle  besteht,  nur  ein  Begleiter  beizugeben  ist. 

V(»rsti'liende  unter  a)  hj  cv  dj  €/  an^eliihrte,  bisher  nur  diD 
hnmprHi'liilfen  der  <,'enannten  Gesellschatten  bcwilligteAbweicbungen 
\i)ii  den  nllfrrnieinen  ZoUvorschriften  sind  von  nun  an  gegen ErfUllung 
d»  I    (lirsfîills  vorgescbriebcnen  Bedinguiigen  nicbt  nur  allen  Dampf- 
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8ehiffen,  sondern  aucli  allen  anderen  Wasserfahrzeugen  zuzugestehen,  1858 
wenn  die  einen  wie  die  anderen  von  einem  an  der  Donau  gelegenen 
osterreîchischen   oder  auch  zoUvereinslândischen  HauptzoUamte  ge- 
prUft  und    mit    den    einen  siohernden    Ladungsraum-Verschluss  zii- 
laBsenden  Ëiunchtungen  versehen,  befunden  worden  sind. 

Es  wird  ausdriicklich  erinnert,  dass  bei  dem  hierrait  bewilligten 
Bummarischen  Anweisverfahren  mittelst  Ansagesebeines  (statt  des 
Begleitscheines)  die  vorgescbriebene  Ladungsliste  in  Absicht  auf  die 
deraTran8portunternebnier(derTrnn8portnnternebmung),vonwelchem 
vwelcber)  oder  von  dessen  (deren)  Bestellten  die  Liste  unterfertigt 
iTscheiut,  obliegenden  Verbiudlichkeiten  die  gesetzliche  Wirkung 
der  Waarenerklârung  bat  und  dass  liirdie  ErfUllung  dieser  Verbindlicb- 
keiten  die  Sioberstellung  auf  gleiche  Art,  wie  bei  der  Anweisung 
mittelst  fôrmlicben  Begleitscheines  zu  leistenist,  inwelcher  Beziebung 
die  gesetzlicben  Bestimmungen  der  ZoU-  und  Staatsmonopols-Ord- 
nung  vora  11.  Juli  1835,  §§.  133—144  (Amtsunterricht  fiir  die 
Dreissigstâmter  Ungarns  vom  Jahre  1842,  §§.  172 — 174,  dann 
177 — 184)  zur  Richtscbnur  zu  dienen  haben. 

Zu  den  oben  erwabnten  Bedingungen  gebort  aucb  die  Verglitung 
des  dem  Aerar  durcb  die  amtlicbe  Begleitung  verursachten  Mehr- 
aufwandes,  worunter  jedoeh  nur  jene  Geblibren  zu  verstehen  sind, 
welebe  der  Begleitungsmannscbaft  ausser  der  Lobnung  und  den 
sonstigen  fixen  Beztigen,  ans  Anlass  der  nur  durcb  die  zugestandene 
Abweichung  von  den  allgemeinen  Zollvorscbriften  nothwendig 
gewordenen  Begleitungen  erfoljrt  werden  miissen. 

Dièse  Ver?:utung  ist  auf  keinen  Fall  unmittelbar  zu  Handen  der 
Begleitungsmannscbaft  zu  erlegen,  sondern  flir  jede  einzelne  Begleitung 
von  dem  Zollamte,  an  welcbes  der  Transport  angewiesen  ist,  nacb 
der  Dauer  der  Fahrt  mit  Beriicksicbtigung  der  allfâlligen  Kosten 
der  Kiickreise  der  Be^^leiter  auszuraitteiii  und  einzubeben.  Wiinscbt 
ein  Iremder  Trnnsportunternelimer,  dass  ibm  gestattet  werde.  dièse 
Vergiiturifr  gleich,  wie  es  fregenwUrtig  von  der  k.  k.  priv.  Donau- 
dampfscbiftfalirts-Gesell^Jchalt  gcschieht,  nacb  Ablauf einerbestimmten, 
jedocb  jedenfalls  ein  Jalir  niclit  iiherBcbreitenden  Période  auf  ein- 
mal  zu  leistcn,  so  ist  aucli  dièses  gestattet,  wenn  in  die  fur  das 
Anw<'isverfahren  geleistete  Sicberstelliing  aucb  dièse  Verglitung  aus- 
driicklich einbezogen  und  diestalls  eine  besondere  Bewilligung  bei 
einer  der  Finanz-Landesdirectionen,  deren  Verwaltungsgebiet  bei  den 
Fabrten  der  rnternebmunjr  beriihrt  wird,  erwirkt  wurde. 

rV  Oie  mit  diin  Krlasse  vom  2.  Angnst  1854,  Z.  874,J.  N.  C. 
I  Verordnunfrsblatt  Seite  415),  den  zur  Anlegung  des  Ladungsraum- 
Versclilusses  ein^ericliteten  Scbiffen  <ler  osterreicbischen  Donaudanipf- 
scliifffabrts-Geselljïchaft  bewilligte,  mitErlass  v(»m  5.  November  1857, 
Z.   33710-833     Ven^rdmingsblatt  8eite   493),  ancb  auf  die  gewobn- 
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1858  lichen,  jedocb  gleichfalis  mit  der  erw&hnten  Eiarichtung  verseheneD 
Frachtschiffe ,  ohiie  Unterschied  den  EigenthUmers  j  ausgedehnte 
Erleichterung ,  wonach  das  in  der  Einfnlir  auf  solchen  SohiiTen  tôt- 
kommende  Getreide,  daun  Knoppern,  Summach  und  iihnliohe  Roh- 
und  Hilfsstoft'e  der  Industrie,  deren  Ausladung  zum  Behufe  der  zoli- 
amtlichen  Untersuchung  cinen  erheblichen  Zeit-  und  &ittheaulwand 
erfordert ,  auch  danu  wenn  deren  Verladung  auf  tUrkischem  Gebiete 
stattfand,  nach  vorhergangiger  sanitâtgamtlicher  Behandlung  und 
gewonnener  Uebcrzeugung,  dasskeine  anderen  Gegenstandealsdiein 
der  Ladungsliste  augegobenen  vorhanden  sind,  von  den  an  der  Donaa 
gelegenen  GrenzzoUaintern,  ohne  Constatirung  des  Gewichtes,  unter 
Ladungsrauin  -  Versebluss  gelegt  und  nach  den  Bestiinmungen  der 
Vorscbrift  voni  20.  Juni  1851,  Z.  9339,  F.  M.  mittelst  Ausagescheines 
an  ein  zur  Einfubrsverzollung  ermachtigtes  Zollamt  im  Innem  zur 
Vollziehung  des  Zollvert'abrens  angewiesen  werden  diirfen,  findet 
kiinitig  Anwendung  auf  aile  zur  Anlogung  des  Ladungsraum-Ver- 
scblusses  eingerichtete  Scbiffe  i  Darapfscbiffe  und  andere)  ohne  Unter- 
schied, uber  welcbe  (irenzstrccke  der  Kintritt  stattfindet,  und  es  wird 
weiter  orklart .  dass  dièse  Bepriinstigunp:  »icb  auf  aile  in  dem  Zoll- 
tarife  vom  5.  December  1853,  Abtb.  10  unter  lit.  a,  b  und  c 
genannten  Getreidegattungen  und  HUlsenfrlicbte,  dann  auf  aile  Roh- 
und  Hilfsstoife  der  Industrie  oder  andere  Oegenstande  bezieht, 
welcbe  in  der  Einfubr  entweder  zollfrei  oder  nicbt  boher  ais  mit 
einem  «/j  Gulden  per  Zollcentner  belegt  sind.  Obwobl  eine  Con- 
statirung  des  Oewicbtes  nicbt  stattzufinden  bat,  so  ist  sich  docb 
davou,  dass  nur  die  in  der  Ladungsliste  augegebenen  Waaren- 
gattungon  vorliandon  sind,  durcb  Besicbtiguug  die  Ueberzeugung  zu 
verscbaffen ,  und  die  Riebtigkeit  dor  Mengenangabe  însoweit  zu 
prtifen,  als  dièses  obne  Abwieguug  und  Abmessung  der  ganzeu  odor 
eiues  narabaften  Tbeilos  der  Ladung  und  obne  erheblichen  Zeit- 
aufwand  gescbeben  kann. 

In  dem  Falle  der  amtlichen  Begloitunz  solcber  Sendungen  ist 
die  iSicberstellung  des  Einfubrzolles  nicbt  zu  fordern.  Wird  die 
Sendung  cdine  nmtlicbe  Begleitung,  unter  Ladungsraum  -  Versebluss 
entlasseu,  so  ist  der  EinfubrzoU  auf  die  vorgescbriebene  Art  sicher- 
zustellen. 

8    2. 

Zu  Art.  XX,  lit.  a  und  Art.  XXVI.  Die  Bestimmung,  dass  eine 
Waare,  w<'lcbe  den  ganzon  Weg  durcb  da:^  Zollgebiet  auf  d**r 
t  durcb  <lie  Douau  gi'bildeten»  Wasserstrasse  zurtlckgelegt,  von  dem 
Durcbfubrzollc  frei  sein  soll.  ist  scbon  in  d«»m  Zolltarife  vom  5.  De- 
comber  lî:<53.  Vorerinnernng  ij.  22,  Z.  30.  entbalten,  und  dièse  Zoll- 
ircilieit  Hndot  aiub  dann  Anweudun;::,  wcnn  eine  aiit  der  Donau  iu 
•las    Zoll;;:ebiet    eingetretene    Waare    ibren  Weg   nicbt   unniittelbar. 
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ftondrrn  erst,  nachdem  sie  boi  einem  oder  eiiiigen  der  an  der  Doimu  1858 
{relegenen  Zollamtern  (Wien,  Presshurg,  Pestu.  s.  w.  i  eingelagort 
worden  war,  auf  der  Donau  bis  zum  Wicderauatrîtte  ans  dem  Zoll- 
gebiete  fortsetzt,  dalier  der  Umstand,  dasR  die  Waare  ausschlieBsend 
auf  der  Donau  oxpedirt  wurde,  in  den  zollamtlichen  Vormerkungen 
und  Ausfertigungen  orsichtlich  zu  niachen  ist. 

§.3. 

Zu  Art.  XXll.  Nach  §.  1  der  mit  dem  Finanzministerial-Erlasse 
vom  28.  Februar  1853,  Z.  5895-154  genehmigten  Vorschrift  (welclie 
in  der  unter  Aufsicht  der  Finanz-Landesdirection  in  Temesvj^r  heraus- 
go.gebenen  Sammlung  der  Vorschriften  in  Finanzangelegenheiten  flir 
das  Jahr  1853,  Seite  77 — 79  abgedruckt  erseheinti  unt<'rlagen  bialier 
die  auf  Fahrzeugen  derk.  k.  priv.  Donaudampfschiilfahrts-Gesellschaft 
unmittelbar  ans  dem  Anslande  in  der  Bergfahrt  iiber  Orsova  und 
Semlin  vorkommenden  Waarensendungen,  welohe  ftir  Belgrad  bestimmt 
sind,  im  Allgomeinen  den  ilir  die  Durehfubr  durch  die  Osterreichiscben 
Sfaaten  bestebenden  Zoll-  und  Strafbestimmungen,  und  die  erwabnte 
Vorschritt  zeiebnet  die  Bedingungen  vor,  gegen  deren  Beobacbtunji: 
e\n  abgekiirztes  Zollverfabren  fiir  solcbe  Sendungen  st.attiînden  darf. 

Dièse  Voracbrifr  bat  ausser  Wirksamkeit  zu  treten,  und  es  wird 
fefîtgesetzt,  da.^s  die  Sebitte,  welcbe  ausserbalb  des  osterr.  Zoll- 
gebiete»*  nnr  mit  solcben  Waaren  beladen  wnrden,  die  ausscbliessend 
<lazu  bestimmt  sind,  anf  der  die  Grenze  zwiscben  Oesterreieb  und  der 
Tlirkei  bildenden  Donaustrecke  zwiscben  Orsova  und  Semlin,  obne 
Abladung  auf  dem  osterr.  Ufer,  nacb  Belgrad  oder  einem  anderen  am 
tlirkischen  Ufer  der  Donau  oder  Save  gelegenen  Orte  gebracbt  zu 
worden,  obne  Untersebied,  ob  die  Fabrt  langs  des  linken  osterr.  oder 
laugs  des  rechteu  l'fers  stattfindet,  bei  Befiirderung  mittelst  Dampf- 
kraft  in  keinem  Falle,  sondern  nur  bei  der  Fôrderung  durcb  Sebiff- 
ziige,  wenn  das  Scbift*  mit  Beniitzung  des  osterr.  Leinpfades  fTreppel- 
wrgesu  also  vom  iisterr.  Ufer  stromaufwârts  gezogen  wird,  dem 
osterr.  Zollverfabren  dor  Giiteranweisung  zu  uuterzieben  sind. 

Es  verstebt  sicb  jedoeb  von  selbst,  dass  die  beim  Anweisungs- 
verfabren  nicht  unterzogenen  Sobiffe  auf  keinen  Fall  an  dem  osterr. 
Ufer  landen  uud  Waaren  auf  demselben  ausladen  oder  in  Ladung 
nobmen  dlirfeu,  ausser  an  solcben  Orten,  wo  die  znr  vorscbriftsmHssigen 
Vollziebung  des  Zollverfabreus  (und  rlicksicbtlicb  in  pestgefâbrliehen 
Zeiten  der  Sanitiits- Amtsbîindlungeu)  bestimmten  Anstalten  vor- 
banden  siud. 

Im  Falle  der  durcb  die  zwingende  Uebermacbt  eines  zufâlligen 
Ereignisses  veranlassten  Landung  ausser  solcben  Orten  ist  sicb  nacb 
den  Bestimmungen  des  Art.  XXV  der  Donauscbitffabrts  -  Acte  zu 
halten. 
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18.08  §.  4. 

Zu  Art.  XXV.  Uutcr  den  Steuerbeamteii ,  welchen  im  Fille 
(1er  durch  unwiderstehlichon  Zwaug  eines  zurâlligen  Ereignîsses 
veranlasftten  Laudung  die  Anzeige  zu  erstatteii  ist,  sind  die  Beamten 
od(*r  Angestellten  des  iiachsten  Zollamtes  oder  (1er  n^hsten  Finaiiz- 
wa'^h-Abthcilung  zu  v(n-8teh(*n. 

§.  o. 

Zn  Art.  XXVI.  8chon  j(»tzt  bestehen  in  Oestcrreich  in  den  an 
der  Doiiau  g(»legenen,  mit  Hauptzoliamtern  1.  oder  2.  Cla89o 
v(»rB(»li(»ncii  Orten  (EngclhartszolK  Linz,  Stein,  Wieii.  Prcïisburg, 
RaaY).  VoM,  Nousatz,  Semlin  und  Ors(»va)  freio  Niederlagen,  „wo  die 
nach  ihrcr  BeHchaifenheit  hiezu  gecigneten  Waaren  aller  Natîonen 
flir  kiirztM'e  odor  laiiîrore  Zeit  wnter  zollamtlicher  Aufsicht  in  Maga- 
ziiHMi  cingolagort  wordon  konnen^. 

(}(*g(»n  Entnchtung  des  l'estgesetzten  Lagerzinses  konnen  nn- 
vcrz(dlt(î  ausHlndische  Waar(*n  mit  dem  Vorb(»halte  der  Wahl,  die- 
«(dbcii  lllr  d(Mi  inlandiscluMi  Vorbrauch  zu  bestimmon  und  zu  diesem 
Zweckiî  8einerz(Mt  zu  verzollen  oder  wieder  ins  Ausland  zu  senden. 
in  den  Magazinen  der  gonannten  Hauptzollamter  ohne  BeschrSnkung 
aul*  cincn  bestimmten  Zeitraura  eiugelagert,  und  soferu  der  Weiter- 
trannport  auf  dem  Donaustromc  8tattfind(*t,  ohno  Entriohtung  eines 
TranHit(»Z(dles  wieder  ins  Ausland  versendet  werden. 

Wi*Mi,  den  11.  April  1858. 

Vom  k.  k.  Finanzmiuisterium. 


litfkfuintinachuHg  (1er  k'OnùjUchfn  RptjierutHj  von  Siederbaiiern 
vum  1S\  Sej^tember  ISÔS\  den  VoUzutj  der  DonauschiffjahrtS' 
Arfe,  hier  die  Xollhehandlung  hetretfend,     -    Tm  Xamen  Seînfr 

Majeatat  des  Konigs. 
•  Krei^aintsMatt  fiir  Nirder>»avern  1S5S,  Nr.  77,  S.  1181.) 

rnter  Bezugnahmo  auf  da^  liegierungs-Ausschreibeu  bezUglich 
H(»tn*ll'cs  vom  0.  Juli  d.  J.  (K.  A.  Bl.  Nr.  57,  S.  939)  wird  die  vora 
k.  k.  oMterreicbischen  Flnanzrainisterium  unterm  16.  August  d.  J. 
rrlaMH(»nc  Verordnung,  (*ine  Berichtigung  des  §.  3  d(\s  Erlasses  vom 
1-1.  April  1858  zur  Volizlehung  der  Donauschifll'ahrts-Aete  betreffend, 
in  n.'K  hstelicndcm  Abdrncke  zur  Kenntnis.snahme  der  Betheiligten 
^i'lirii(di1. 

Ljnidsliut.  den  18.  Scptember  1858. 

Ki'»iii;.'li<di(*  Rcgiernng  \u\\  Nioderbayrrn,  Kammer  des  Innern: 

r.  Srhilrfier,  Hejrierungsprasidcnt. 
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Vero)'d7iung^  hetreffend  eine  Uerichtiyung  §,  3  des  Erlasses  vorn  1858 
14.    Aprîl   18ô8y   Z,  17620-367 y    zur    Vollzïehung   der  Donaic- 

schifff oints- Acte.  (Z,  35797^763.) 

Die  Bestimmung  des  hierortigen  Erlasses  vora  14.  April  1858, 
Z.  17629-367,  §.  3,  2.  Absatz  (V.  Bl.  Nr.  15,  8.  97),  wird  dahiu 
berichtigt,  dass  auch  jene  ausserhalb  des  oste rreichischen  Zoll- 
gebietes  ausscbliessend  mit  Waareu,  welche  fiir  einen  ara  nicht 
osterreicbischen  Ufer  gelegenen  Orte  bestimmt  sind ,  beladenen 
Scbiffe,  die  lângs  der  Donaustrecke  zwiscben  Orsova  und  Semlin  mit 
Beniitzung  des  osterreicbischen  Leinpfades  stromaufwarts  gezogen 
werden,  gleich  den  mit  Dampfkraft  befôrderteii  Schiffen,  dem  oster- 
reicbischen Zollverl'ahren  der  Gtiteranweisung  ktinftig  ebensowenig 
als  bisbiT  zu  unterzieben  sind. 

Wien,  den  16.  August  1858. 

Vom  k.  k.  Finanzministerium. 


Heknnntnwchunfj  der  koniglicken  Regierung   von   Niederhayern 

vom   17.   X(jvemher    iSoS,    Vollzug   der   Donauschifffakrts-Acte 

betreffend.  —  Im  Namen  Seiner  Majestdt  des  Kdmgs. 

fKreisamtsbUtt  fiir  NiederbayerD  1858,  Nr.  94,  S.  1373J 

Im  Vollzuge  des  Artikels  XXI II  der  Donauschifffabrts-Acte  vom 
7.  November  1857  (Regierungsblatt  1858,  S.  105)  und  des  §.  6  der 
hocbsten  Bekanntmachnng  vom  31.  Marz  d.  J.,  „Vor>ichriften  liber 
den  Vollzug  d(^rselben  betrefFend^  (Regierungsblatt  1858,  S.  425), 
werden  als  allgeraeine  Hafen  und  Landungîiplâtze  lUr  den  Handels- 
verkebr  iniierhalb  des  Regierungsbezirkes  fiir  Niederbayern  jene  zu 
1.  Kelheim .  2.  Straubing.  3.  Deggendorf,  4.  Vilshofen ,  5.  Passau 
6.  Obernzell  unter  dem  Vorbebalte  einer  weiteren  Bestimmung  vun 
Landungsplatzen  llir  den  Fall  des  Bediirfnisses  mit  dem  Anhange 
be^îtiramt,  dass  es  keinem  Fubrer  eines  Fabrzeuges  gestattet  sei,  ohne 
vorgîingige  specielle  di>trictspolizeilicbe  Bewilligung  an  anderen 
als  den  in  gegenwHrtiger  Bekanntmncbnng  beiiannten  Landungs- 
platzen —  die  ini  Art.  XXV  der  Donauschifffabrts-Acte  vorgesehenen 
Falle  ausgen^mmen  —  anzule^'^en  oder  ein-  und  auszuladen.  Hinsicht- 
lich  der  Beniitzung  der  beitlen  letzten  fur  den  Handelsverkehr 
be<itimmtcn  Lniidungriplatze  Passau  iind  Obernzell  wird  Uberdies  auf 
die  besonderen  ZoUvorsf^hritten  hingewiesen. 

(ileichzcitig  wird  liif-nnil  zur  allgemeinen  Kenutniss  gebracht, 
dass  zufolge  Mittln  ilung  der  kr»nigl.  Regiernng  der  Olerpfalz  und  von 
Regensburg  uiitfr  «lensclben  M.'»dalitâten  als  allgemeiner  Laudungs- 
platz  an  der  Donau  und  innerhalb  d^s  Regierungsbezirkes  von 
Regensburg  und  (>b»rpfalz  nur  jfMier  zu  Regensburg  und  zufolge 
Bekanntmachujijr  drr  k.  k.  .Statthalterei  im  Krzherzogthume  Oester- 
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1858  reich  obderEnns  voraSO.  Juli  d.  J.  im  dortigen  Bezirke  als  Landntigs- 
plàtze  an  der  Donau:  1.  Eugelhartszell.  2.  Niederranna,  3.  Wcscn- 
ufer,  4.  Marabachzel!,  5.  Innzell,  6.  OberraUhK  7.  Untermtthl.  8.  A^ehacb 
und  Landfthag,  9.  Braiidstatt,  10.  Ortensheim,  11.  Linz  nnd  Urfahr, 
12.  Zizelau,  13.  Mauthausen,  14.  Enghagen,  15.  Markt  Aii,  16.  Greîn, 
17,  St.  Nikola,  18.  Sanningstein  bestimmt  wurden. 
Landshut,  den  15.  November  1858. 

Konigliche  Rogierung  von  Niederbayerii,  Kaiiimer  des  Inneni: 

r.  Schilcher^  Regienmgsprâsident. 


m. 

30  novembre  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  autrichiens  dans  les  successions 
immeubles  des  sujets  étrangers  décédés  en  Autriche. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  222.) 
Veroi-duung  des  Justizmùnsterîums  vom  30.  Kovember  1858, 
wirksamfiir  den  gnmen  Imfang  der  Monarchie,  mit  Ati^mahme 
der  Militnrgrenze,  rrodurch  die  Xustdndigkeit  der  oaterreîchCschen 
Gerichte  ziir  Ahhandlang  des  im  osterreickiscken  Staatsgebiete 
hpfindlichen   unbeweglichen     Vet^mogens    verstorhener   Anslander 

nt'iher  bestimmt  irird. 

Zur  Beseitigung  einer  irrigen  Auffaîîsung  der  Vorschrîften  îlber 
die  Zufttandigkeit  der  (isterreichischen  Gerichte  zur  Verlassenschafts- 
abhandlung  liber  die  im  oaterrcicliischen  Staate  gelegenen  unbeweg- 
lichen  Gliter ,  welche  zum  Nachlasse  eines  AuslRndera  gehi^reOt 
tindet  das  Justizministerium  zu  erklâren.  dass  diejenige  Bestiramung 
der  Jurisdictionanr>rmen  ,  zufolge  welcher  die  Verlassensohafts- 
abhandlung  liber  solche  unbewegliche  Gliter  von  jenem  Gerichte  zu 
pflegen  ist,  in  dessen  Sprengel  die  unbeweglichen  Gliter  ganz  oder 
ihrem  gnmsten  Theile  nach  gelegen  sind  i'§.  81  dea  Patentes  vom 
20  Novembcr  1852,  Nr.  251  des  Reichs-Geftetz-Blattes;  §.  76  des 
Patentes  vom  20.  November  1852,  Nr.  259  des  Reichs  -  Gesetz- 
Blattes;  §.  74  des  Patentes  vom  20.  November  1852,  Nr.  261  des 
Reichs-Gesetz-Blattes;  §.  79  des  Patentes  vom  16.  Februar  1853, 
Nr.  30  des  Reidis- Gesetz- Blattes,  §.  75  de?^  Patentes  vom  3.  Juli 
1853,  Nr.  129  des  Reichs-Ciesetz-BIattea),  im  Zusammenhange  mit 
don  Bestimraungen  der  §§.  21  und  23  de^  spiiteren  (iesetzes  vom 
9.  August  1854,  Nr.  208  des  R«n"h=«  -  Gesetz- Blattes,  sich  nur  auf 
den  Fall  bezielie,  wenn  die  Krbschaftsverhandluiig  llb(»r  das  im 
osterreichisclien  Staatsgebiete  hinterlassi'ue  bewe^liche  Vermiîgeii 
dessclbcn  der  auslandisolien  B'h'irde  zu  ilberla^seu  ist.   In  dem  Falle 
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dagegon,  wenn  die  Erbschaftsverhandlnng  ttber  daa  in  Oesterreioli  1858 
befindliohe  bewegiicbe  VerUssenschaftBvermdgen  des  AnslHnden  naoh 
den  Staatovertrilgeii  oder  in  Ânsttbang  des  Ornndsatees  der  Gegen- 
seitigkeit  der  aasl&ndischen  Behdrde  nioht  ttberlassen  wird,  sind  fttr 
die  ZustXndigkeit  der  OsterreiohUchen  Gericbtsbehdrden  snr  Abband- 
lung  des  in  Oesterreiob  befindlichen  beweglioben  nnd  unbeweglicben 
Nachlasses  eines  AuslHnders  die  fttr  die  Abhandlnng  der  NachlXsse 
von  Inl&ndem  angeordneten  Znst&ndigkeitsbestimmnngen  mass- 
gebend. 

Graf  Nddasdy  m.  p. 


113. 

30  novembre  1868 
Publication     du    Gouverneur    I.    R.    de    la    Haute- 
Autriche,  concernant  la  régularisation  de  Tlnn. 

(Landes  •  Regierungsbiatt   fQr  das  Eraheixogthum  Oesteneich  ob  der   Enns. 

Zweite  Abtheilong.  XXXIX.  StOck.) 
Kundmachung  der  k.  k,  StaUkalterei  m  Oeêterreieh  ob  der  Enns 
vam  30.  November  18ô8y  Z.  18806,  Uber  die  MeguUrung  und 
Behandlung  des  Innjiuaaeê  von  der  Veretnïguvg  mù  der  SaUach 
hei  liothenbuch  bis  zur  AuamUnduny  m  die  Donau  bei  Passau. 

Nachdcm  am  10.  September  1858  die  Auaweohslnug  des  vom 
31.  Angnst  1858  datirten  Ëxemplares  der  ErklKmng  des  hohen  k.  k. 
Ministeriums  des  Aenssem  ttber  die  Regalirang  nnd  Behandlung  des 
Innflusses  von  der  Vereinigung  mit  der  Salzach  bei  Rothenbnch  bis 
zur  Ausmtindung  in  die  Donau  bei  Passau  gegen  das  ans  Mttnchen 
vom  19.  August  1858  datirte  Exemplar  des  kônîglich  bayerischen 
Staatsministeriums  des  këniglichen  Hauses  und  des  Aeussem  statt- 
gefnnden  bat ,  so  wird  dicse  Ministerial  -  ErklSmug  in  Folge  boher 
Weisung  des  k.  k.  Handeisministeriums  vom  6.  November  1868, 
Z.  19380,  hierniît  zur  Kenntniss  gebracht. 

Ministerîal-Erklarung. 

Nachdem  iUr  die  Behandlung  der  Wasserbauten  am  Innflusse  in 
jener  Strecke,  wo  derAclbe  nach  dem  Teschner  Frieden  vom  13.  Mai 
1779  und  dem  Traciate  vom  14.  April  1816  die  Landesgrenze 
zwischen  Bayern  und  Oesterreich  bildet,  dermal  nur  die  in  der  Con- 
ventioii  ddo.  Miinchen  am  31.  August  1784  enthaltenen  allgemeinen 
Bestimmungen  masRgebend  sind,  nunmehr  aber,  insbesondere  in  Folge 
des  Schifffahrtsvertrage»  zwischen  Bayern  und  Oesterreiob,  abge- 
schlossen  zu  Wion  am  2.  Deccmber  1851  und  ratificirt  zu  Wien  am 
14.  Mai  1852,  dan  Bediirfniss  einer  ausgedebnteren  Reguliruug  dièses 
Flusses  eingetreten  ist,  so  wurde  zwischeu  der  koniglich  bayerischen 
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1858  und  der  kaîserlich  oAterreichisclien  Regierun^  zum  Behufe  eines  za 
beobachtenden  gemcinsamen  BausvBteme»  an  dem  Innfluase  von  dessen 
Yereinigung  mit  der  Salzach  bei  Rothenbuch  bis  znr  Aasmiindang  in 
die  Donau  bei  Paysan  nachstehcnde  Vereinbarung  getroffen: 

Artikel  1. 
Die  Rectification  des  Innflusses  hat  auf  jeder  Uterseite  na^h 
der  auf  nebenliegender  allseitig  gefertigter  Karte  beraerkten  Trace 
stattzufinden.  E^^  so]l  dabei  keine  Riicksicht  genommen  werden,  ob 
einem  der  beiden  Uferstaaten  dadiirch  an  Grund  und  Boden  Verlnst 
oder  Znwachs  entstelit,  sondern  es  soll 

Artikel  2 
in  Zukunft  die  Mitte  des  durch  die  Rectification  sith  bildenden 
Flusshettes,  wenn  sich  der  TliUweg  (Hauptrinnsal,  Naufahrt)  in 
dièses  Bett  gèlent  liaben  wird,  als  die  Landes;2:renze  zwischen  den 
Staaten  Seiner  Majestat  des  Kiinigs  von  Bnyern  und  Seiner  Aposto- 
liscben  Majestat  des  Kaisers  von  Ocsterreich  angesehen  werdeu. 
ohne  dass  unter  dem  Titel  von  Grundverlust  von  irgend  einem 
Theile  eine  ËntschMdigung  angesprochen  werden  kann. 

Artikel  3. 
Bis  zu  dem  Zeitpunkte,  in  welchem  durch  g:emeinscliaftliche8 
Bemtilien  die  Verlegung  des  Flussbettes  in  die  Rectificationstrace 
erfolgt  sein  wird,  bildet  die  Mitte  des  jeweiligen  Hauptrinnsales  die 
Landesgrenze.  welch'^ 

Artikel  4 
auch  in  Fallen ,  wo  sich  der  Strom  von  der  Reetificationstrace 
wieder  entfernen  sollte,  stets  der  Mitte  des  Uaupt  innsales  folgt. 

Arti  kel  0. 
Die  im  Artikel  1  bezeichnete  Rectificationstrace ,  welche  iu  die 
daselbst  angedeutetc  Karte  bereits  Ubertragen  ist,  wird  zur  kiinftigen 
Erleichterung  ihrer  Bezeichnung  und  Auffindung  an  der  betreffenden 
Stelle  durch  einige,  in  gewissen  Distanzen  auf  das  sichere  Ufer  zu 
setzende  Richtungssteine  bestimmt.  Dièse  sollen  mit  ihren  Winkeln, 
welche  auf  ein  eigenes,  der  Stromkarte  beizulegendes  Tableau  auf- 
zutragen  und  zu  berechnen  sind,  beschrieben  und  nachtraglich  noch 
in  die  erwahnte  Karte  eingezeichnet  werden. 

Artikel  fi. 
Dièse  Karte  soll   sodann   auf  gemeinschaftliche  Kosten   litho- 
graphirt,  und  jeder  Regierung   die    Halfte   der   zu   veranstaltenden 
fiinfzig  Abdriicke  zug<'stellt  werden. 

Artikel  7. 
In    Bezug  aut    das   Baiisystem   verstandigen    sich    beide   Ufer- 
staaten  iiber  folgende  Grundla^on  : 


AUTRICHE.  159 

1.  Aile  Uferbauten  und  Stromwerkc  sollen  nur  mit  RUcksicht  1858 
auf  den  erwalmten  Correctionsplan  und  nur  ira  gemeinsamen  Einver- 
staiidnisse  beider  Staaten  angelegt  und  daher  die  liierauf  bezUglichen 
Plane  der  anderen  betheiligten  Regierung  mitgetheilt  werden. 

Dièse  Mittheihing  obliegt  bayerisclier  Seits  den  einschlâgigeu 
Kreisregierungen ,  in  Oesterreich  der  Statthalterei  in  Linz.  Die  Zu- 
gtimmiing  zu  den  beabsiehtigten  Anlagen  wird  als  gegeben  erachtet, 
wenn,  vom  Tage  der  Zustellung  der  betreffenden  Plfine  an,  sedH 
Woehen  verflossen  siud,  ohne  dass  eine  RUckausserung  erfolgt  ist. 

2.  Diesen  Bauten  ist  bis  zur  Erreichung  des  in  die  Fiusskarte 
eingetragenen  neuen  Bettes  durchaus  eine  solche  Richtung  zu  geben, 
dass  dieselben  znnacbst  den  beabsiehtigten  offentlichen  Schutz  ge- 
wahren,  zugleicli  aber  aucli,  so  viel  wie  imraer  moglicli,  auf  die 
geneimiigte  Fiussrectification  wirken  konnen  Zu  diesem  Ende  wird 
ausdriicklich  festgesetzt,  dass  aile  von  dem  dermaligen  Ufer  auf  die 
Rectiticationslinie  zufiihrenden  Bauten ,  die  ihncn  in  Absicht  auf 
die  Verlegnng  des  iStromstriches  anfanglich  gegebene  RichUing  ver- 
lassen  und  eine  mit  der  angestrebten  Regulirungstrace  parallèle 
Richtung  annehmen  niiis^en,  sobald  dieselben  die  recht-  oder  link- 
seitige  Rectiticationslinie  erreicht  haben. 

Déclinante  Verlegbauten  in  der  Hauptrinne  sollen  raoglichst 
vermieden  werden. 

3.  SobaM  der  Fluss  das  demselben  angewiesene  neue  Bett  er- 
reicht bat,  sind  dip  in  der  Karte  bezeichneten  neuen  Uferlinion  mit 
ilircn  kiinftigen  Bauten  nie  mehr  zu  iiberschreiten,  und  daher  auf 
keinen  Fall  solche  Werke  raohr  zu  erbau^n,  welche  den  Fluss  in 
seincm  neuen  Bette  von  einer  gegen  die  andere  àSeite  treiben,  und 
nur  zu  neuen  i'nordnungen  Anlass  geben  konnten. 

4.  Es  ist  a\if  die  baldigste  Leitung  des  Elusses  nacli  der  in  der 
Karte  angezeigten  Richtung  mit  aller  8orgfalt  und  Thâtigkeit  hin- 
zu\\irken,  und  zu  diesem  Ende  die  Anpflanzung  der  alten  verlassenen 
Rinnsaie  und  der  Sandbanke  mit  allem  Eifer  zu  befôrdern. 

5.  Bei    dieser   Regulirung   wird   eine    Wasserbreite   bei    voll 
bordigem    Strome    (10   Fuss   liber   Null   am   Simbacher   Pegel)    mit 
lOOKlrifter  osterreichischem  (Wienei)  Mass  oder  650  Fuss  bayerisches 
Mass  zii  beobachten  sein. 

Artikel  8. 
Damit  aber  dièses  Bausystem  in  der  Folge  nicht  einseitig  ver- 
lassen  oder  willkiirlich  abgeandert  und  liberhaupt  kein  einseitiger 
Bau  auî^geiiihrt  werde,  haben  die  Baubehorden  beider  Uferstaaten 
aile  Jahre,  und  zwar  nach  Verlauf  der  Sommerhochwâsser  den  Fluss 
gemeinschaftlicli  zu  l^crcisen,  sich  gegenseitip:  liber  die  Erreichung 
und  beziehuii^sweise  dir  Hrhaltung  der  vorgPzeichneteuRectifications- 
linien    zu    verst-ehcn     und   sodann    die    im    nachsten    Jahre    vorzu 
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1858  nehmenden  Bauteu  in  das  zu  verfasscnde  und  gemeinsohaftlich  za 
fertigende  ProtokoU  aufzunehnien ,  welches  den  bezUglichen  vor- 
gesetzteu  Behorden  vorzulegen  ist. 

Jeder  schon  errichtete,  jedoch  der  Ausftihrung  des  Rectificationis- 
systèmes  offénbar  im  Wege  stehende  Bau  ist  auf  Verlangen  des 
eiiien  Tlieiles  von  dera  anderen  unscliadlicli  zu  machen. 

Ueber  die  absolute  Nothwendi^keit,  ein  schon  bestehendes 
Werk  zu  verandern  oder  wegzurauraen,  haben  sich  ausser  den 
beiderseitigen  Local  -  Baubehorden  die  technischen  OberbehordcB 
beider  Staaten  zu  aussern. 

Audi  in  diesen  Fiillen  hat  das  ^egenseitige  Benehmen  zwischen 
den  beiden  Staaten  auf  demjenigen  Wege  und  mit  denjenigen 
Bestimmungen  einzutreten,  wie  Artikei  7,  Absatz  1,  festgesetit 
worden  ist. 

Artikei  9. 
Ëntstetien  im  Laufe  des  .labres  durch  Hochwasser,  sonstige 
Elementar-Ereignisse  oder  ans  was  immer  fiir  Ursachen  starke  und 
geiahrliche  Uferabbriiche,  so  steht  deren  Beseitigun^r  raittelst  Ufer- 
schutzbauten  dem  bedrohten  Theile  stets  frei.  Doch  dllrten  dièse 
Schutzbauten.  im  Falle  dieselben  der  Hectiiicationslinie  sich  nahfîm, 
bloss  aus  Werken  bestehen ,  welche  mit  jener  Linie  «o  viel  aU 
moglich  parallei  gehalten  verden,  und  muss  der  Baubeamte  des 
anderen  Uferstaates  hievon  zeitig  genug  benachrirhtigt  werden,  damit 
er  vor  dem  Anfange  der  Arbeiten  von  ihrer  Unschâdliehkeit  illr  den 
gemeinscliaftlichen  Zweek  sich  iiberzeugen  kimne. 

Artikei   10. 
Obwohl  Durchstiche  kaum  zur  Austuhrung  kommen  dilrften,  so 
wird  doch  ilir  denFall,  als  der  eine  oder   der   andere  Staat   sich 
hiezu    bemiissigt   finden  sollte,   in    dicser  Hinsicht  Folgendes   fest- 
gesetzt : 

1.  Kein  Uferstaat  soll  ohne  gegenseitiges  Einverstandnisi» 
(Artikei  7,  Absatz  1)  Durchstiche  unternchmen. 

2.  Die  Leitrauale  miissen  eine  der  Mîiterialbeschaffenheit  und 
Oertlichkeit  entsprechende  Breite  erhalten. 

Artikei  11. 
Sollte  durch  Erweiterung  ciner  be><:tehenden  Hinne  oder  Durch- 
schrottung  einer  Ries-  oder  Schotterbank  der  8trom  in  die  Recti- 
fîcationsliiiien  gclegt  oder  densolben  auch  nur  naher  gebraoht 
werden  ki'mneii,  so  stoht  eine  solche  Opération  jedem  Theile  zu  jeder 
Zeit  frei,  insofern  die  Durchschneidung  in  die  Richtung  des  bezeich- 
neten  n»Mien  Rinnsalcj^  tlillt  oder  sich  den  Uectificationslinieu  in 
Ijarallfhr  I^ichtuiig  niihcrt,  die  Ausmiindung  des  nruen  Canals  nicht 
iiachtheiliix  auf  die  Fortsetzun»r   der  Rectification    wirkt,    und  dièse 
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Arbeit  dem  jenseitigen  Baubeamten  drei  Wochen   vorher    notificirt  1858 
worden  ist. 

Artikel  12. 

Gânzlicb  unverwehrt  ist  jedem  Tbeîle  die  WiedererëifnuDg  eines 
friiber  ausgeftihrten  und  wieder  verlegten  oder  versandeten  Durch- 
Htiches,  indem  dièse  Arbeiten  als  eine  Fortsetzung  der  fiilheren  An- 
lagen  zu  betrachten  sind ,  vorausgesetzt,  dass  die  Wiedereroffnnng 
eines  solcben  Durchschnittes  in  die  Richtung  des  neuen  Rinnsales 
fâllt  oder  sieh  derselben  n&hert. 

Artikel  13. 
Die  durch  die  Aasiiibning  der  Durcbsticbe  sieh  ergebendcn 
Kosten  bat  deijenige  Uferstaat  zu  tragm,  der  zu  seinem  Schutze 
nnd  zur  Ansfiihrung  der  Rectification  dièse  Arbeit  vorniramt.  Wird 
ein  Durchstich  auf  dem  Territorium  des  Nachbarstaates  gefîihrt,  so 
«nd  ftir  die  hiezu  erforderlicbe  Grundabtretung  die  in  demselben 
g-eltenden  Ëxpropriationsgesetze  massgebcnd. 

Artikel  14. 
Da  zur  Erreichung  des  neuen  Flnssbettes  vor  Allem  der  Ver- 
theilnng  der  Wassermasse  in  mehrere  Rinnsale  entgegengearbeitet 
werden  muss,  so  kann  jeder  Theil  die  ausserhalb  der  Rectifioations- 
Unie  des  Flusses  befindlichen  oder  sieh  kiinftig  ergebenden  Nebcn- 
arme  und  Rinnen  nach  Belieben  stets  verschliessen  ;  nur  dUrfen  die 
Abschiussbauten  die  normale  Uferbohe  nioht  tiberschreiten  ;  auch 
miii=»8en  auf  beideii  Seiten  diejenigen  Arme  und  Vertiefungen  offen- 
gehalten  werden,  weïche  zwischen  dem  jeweiligen  Thalwege  und  der 
Rectificationsïinie  liegen. 

Artikel   15. 

Aile  Hochwasserdârame  dUrfen  sieh  den  Rectificationslinien 
nur  auf  300  Fuss  osterreichisches  oder  325  Fusa  bayerisches  Mass 
niihern.  Auf  den  Strecken,  wo  auf  der  rechtcn  oder  tinken  Seite  die 
Entfernung  des  vorhandenen  Hocbufers  von  der  Rectificationsïinie 
weniger  aïs  dièses  Mass  betrâgt,  muss  nach  Zulâssigkeit  der  Orta- 
verhaltnisse  auf  der  entgegongosetzten  Seite  das  Fehlende  an  der 
Hochwasserhreite  oiler  dem  Fluthraume  zugegeben  werden. 

Artikel   16. 

Das  zur  Besohwerun?  der  Hauten  orforderliche  Schottermatcriale 
kann  von  jedem  Tlieile  auch  jenseits  des  jeweiligen  Ilauptrinnsales 
bis  zur  Mitte  des  genehmigten  Normalbettes  geuomraen  werden, 
Jedoch  nicht  ohne  vorhor  eingeholte  Einwilligung  des  jenseitigen 
Baubeamten,  welche  aber  ohne  erhebiiche  und  in  der  Antwort  aus- 
zudriickende  Bewejrgriinde  nicht  verweigert  werden  soU. 

II.   R*'Uril.  11 
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185><  Artikel  17. 

Bcide  Uferstaaten  verbiuden  sich  gegenseitig,  die  bei  dera  Ino- 
Husse  bewtehende  Verorduung  nach  welcher  Niemand  ohne  Kenntniss 
und  Genehmigimg  der  einsclilagigen  Behorden  Wasserbauten  anlegen 
oder  aunliihren  dari',  sowie  aile  ubrigen  bestehenden  Flusspolizei-  Dod 
àSchifff'ahrtsbeiorderungs-Vorschriften  strenge  zu  haiidhaben. 

Artikel  18. 

Der  Schifftahrtsvertrag  zwischen  Bayern  und  Oesterreich,  ab 
gesclilossen  zu  Wien  ara  2.  December  1851,  und  daselbst  in  den 
Ratificationen  ausgewechselt  am  14.  Mai  1852,  bleibt  mit  Aiisnahmf 
der  in  dem  Artikel  8  der  gegenwartigen  teclinischen  Bestimmungen 
enthaltenen  Anordnung  einer  jâhrlich,  anstatt  der  nach  dem  Vertrage 
in  jedem  dritten  Jahre  vorzunehmenden  gemeinschaftlichen  Flnss- 
bereisung,  dann  mit  Ausnahme  der  im  nachfolgenden  Artikel  21 
enthaltenen  Bestimmuugen  liber  die  Theilung  der  Reinigungs- 
arbeiten  de»  Flussbettes,  in  allen  seinen  ubrigen  Punkten,  insofeme 
Bich  dieaelben  auf  den  Innfluss  und  desaen  Rectification  beziehen. 
anfrecht. 

Artikel  19. 

Die  Ziehwege  oder  Hufschliige,  wie  diesclben  dermal  besteheo. 
und  wie  ihre  Verlcgiing  von  einera  Ufer  auf  das  andere  entweder 
durch  den  kiinftigen  Wechsel  des  Thalweges  oder  durch  andere 
Ursachen  bleibend  oder  voriibergehend  niithig  werden  sollten,  sind 
stets  auf  Ko8ten  desjenigen  Ul'erstaates,  auf  desaen  Territorium  gicb 
dieselben  befinden,  oder  aul'welches  aievorlegt  werden,  au8!^chlieAsend 
zu  unterhalten.  Hiermit  ist  zur  Verminderung  der  der  Schififfahrt 
droheuden  Gefahr  und  der  Reinigungi^kosten  die  nachstehende  gegen- 
spîtige  Verpflichtung  verbunden. 

Artikel  20. 
DasH  namiich  aile  von  der  AuRmiindung  der  Salzach  in  den  Inn 
bis  zur  Donau  bei  Passau   auf  den   abbriichigen    Uferu    stehendeu 
Baume  und  Stocke   auf  12    Fuss,   beziehungsweise    13   Fuss   (voni 
Uferrande  abgemessen)  stets  auszugraben  und  zu  entfernen  sind. 

Artikel  21. 
Die  Rcinigung  des  Flussbettes  von  Stocken,  Wurzeln  und  Felsen. 
Howie  die  Bescitigung  der  Untiefen  durch  einfache  Kiesscharrung 
obliegt  von  der  Einmiindung  der  Salzach  bis  zur  Einmiindung  des 
Achbaches  na^-hst  Miihlheim,  dann  von  der  Scheerdinger  Brlicke  bis 
Wernstcin,  jedoch  mit  Ausnahme  der  Felsenpartie  nachst  Fahmbacb 
(Artikel  23)  dem  Kaiserthume  Oesterreich,  von  Miihlheim  bis  zur 
Sciieeniingcr  Hriicke  und  von  Wernstein  bis  zur  Donau  dem  Konig- 
reiche  Bayern ,   und  zwar  jedem   8taate  innerhalb  der  ebenbezeich- 
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ncten    Flussabtheilangen   aassciiiieAslioh    und    ohne   aile    und   jede  1858 
OegenrecbnnDgsbefti^niss,  dooh  8teht 

Artikel  22 
jedemderbeidengegenseitigenBaubeamtendasBefugniss  zu^  deu 
anderen  auf  die  Nothwendigkeit  der  fiir  die  SchîflTfahrt  erforderlichen 
Sicherungsarbeiten  und  auf  die  hierbei  allenfalls  eingetretenen  Nach- 
theile  fîir  die  Uferlande  aufmerksam  zu  machen  und  sich  dem 
Artikel  8  analog  zu  benehmen,  im  Falle  die  Flassbettreinigung 
mit  (lem  fiir  die  Behandlung  des  Flussbettes  ausgesprochenen  Système 
iiieht  in  den  moglichsten  Einklang  gesetzt  werden  sollte. 

Artikel  23. 

Ueber  die  Regulirung  des  Fahrwassers  bei  Fahrnbach  soll  auf 
Onind  niiherer  techniftcher  Erhebungen  ein  specielles  Project  im 
geraeinschaftlichen  Einvemehmen  der  beiderseitigen  Teohniker  aus- 
gearbeitet  und  dièses  nach  erl'olgter  competenter  Genehmigung  unter 
moglichst  gleichseitiger  Theilung  der  Arbeiten  von  beiden  Ufer- 
staaten  ausgefUhrt  werden.  Jeder  Staat  verpflichtet  sich,  fdr  seine 
Halfte  mindestens  500  fl.  in  W.  W.  Conventions-Mllnze  oder  612  •/,  fl. 
suddeutsche  Wahrung  jahrlich  bis  zur  vollkommenen  Durchfiihrung 
anfzuwenden.  Ein  gleiches  Verfahren  bat  dann  einzutreten,  wenn 
sich  in  Foîge  der  Correction  des  Inns  durch  das  Hervortreten  ge- 
schlossener,  die  ganze  Fahrbreite  einnehmender  Felsen  Schifffahrts- 
hindemisse  von  gleichem  Umfange  wie  die  bei  Fahrnbach  ergebeu 
soUten. 

Artikel  24. 

Die  Briieken  bei  Braunau  und  Scheerding  sind,  wie  dieselben 
derraalen  nach  der  Mitte  ihrer  Lange  zwischen  den  beiden  Wider- 
lagem  abgetheilt  sind,  in  der  bishorigen  Weise  von  jedem  Staate  ohne 
aile  Gegenrechnungsbefugniss  gefahrfrei  zu  unterhaiten,  ohne  beider- 
seitiges  Einverstândni:5s  nicht  zu  verkiîrzen,  und  bei  vorkommenden 
Hauptreparaturen,  sowie  bei  Neubauten  soll  dahin  getrachtet  werden, 
die  zu  nahe  und  zu  enge  aneinauder  stehendenBriickenjoche moglichst 
zu  beseitigen  und  Briieken  mit  so  weiten  Oeffnungen  als  moglich,  so- 
wie in  der  erforderlichen  Hohe  nach  und  nach  einzufiihren. 

Die  technische  Re?:el,  dass  die  Joche  dieser  Briieken  bei  einem 
Neubau  derselben  eine  mit  kiinftigem  Stromstriche  parallèle Richtung 
zu  erhalten  liaben  werden  ,  soll  Ubrigens  fiir  die  Zeit  vor  erfolgter 
Herstellung  der  Correctioiisbauten  zunâchst  oberhalb  der  BrUcken 
nur  dann  massgebend  sein,  wenn  die  zeitliche  Stromlige  deren  Er- 
rullung  niclit  gerad  'zu  hemraend  entgegenstoht. 

Artikel  25. 
Die  zwischen  beiden  Staaten  durch  vorgehende  Artikel  getroffene 
Uebereinkuntt  soll  au  den  ans  dem  FrivateijrenthuTîe  der  Adjacenten 

11* 
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1858  flie^'8cnden  Recliten  und  Yerbindlichkeiten  nichts  andcm,  insoferne 
durch  die  Austibung  solcher  Eigenthums-  oder  anderer  Privatrechte 
der  Zweck  dieser  Uebereinkunft  nicht  beirrt  wird,  in  welcliem  Falle 
nach  allgemeinen  staatsrecbtlichen  Grunds'âtzeu  bcsagte  Reohte,  so- 
weit  es  die  StaatHriickgichten  erfordern,  beschrânkt  werden  mtissen. 

Artikel  26. 
Das  Staatseigenthum ,  welches  durch  die  Verlegung  oder  An- 
n'àherung  des  Thalweges  in  oder  an  die  Rectificationslinien  tod 
seinero  bisherigcn  Verbande  abgeschnitten  wird,  klebt  der  Landei^- 
hoheit  an  und  geht  mit  derselben  nach  Artikel  2,  3  und  4  an  den 
einen  oder  anderen  Staat  iiber. 

Artikel  27. 

Wenn  der  eine  oder  der  andere  Staat  in  Folge  der  getroflfenen 
Uebereinkunft  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Arbeiteu  voniehmen  will, 
80  konnen  dieselben,  insoweit  nicht  Privatreclitsverhâltnisse  in  Frage 
stehen^  weder  von  einer  Cerichts-,  noch  von  einer  Verwaltungs- 
oder  Polizeibehôrde  unter  irgend  einera  Vorwande  gehindert  werden, 
wenn  die  Aibeiten,  insofernc  sie  nach  den  Artikeln  10,  11  und  12 
von  dem  gegenseitigen  Baubeamten  nicht  zu  verweigern  sind,  die 
Zustîmmung  des  letzteren  erhalten  hatten. 

Ëbengo  steht  auch  den  Baubeamten  oder  Baupachtern  frei ,  die 
Arbeiter  in  der  Nahe  des  Baues,  jedoch  unbeschadet  der  bestehenden 
Mauthgcsetze  und  Privatrechte  iiber  den  Fluss  auf  die  Baustelle 
fiiliren  zu  lassen. 

Artikel  28. 

Die  Keihenfolge  der  vorzunehmenden  Bauten  wird  demËrmessen 
eines  jeden  Uferstaates  Uberlassen  und  hiebei  der  Grad  der  Noth- 
wendigkeit  massgebend  sein,  hiebei  aber  ein  beidcrseitiges  Einver- 
standniHS  zu  dom  Zwecke  zu  beobachten  sein,  um  durch  das  gemein- 
schaitliche  Vorgehen  mehrtâllige  Vortheile.  insbesondere  Kosten- 
ertiparniFse  zu  trreichen. 

Insbesondere  soUen  jene  Flussstrecken  auf  Grundlage  der 
Rectificationslinien  bald  vcrbessert  werden,  weiche  in  der  Nahe 
der  zwei  Briicken  von  Braunan  und  Scheerding  liegen,  insoweit  die 
Dnrchfahrt  dermalen  gefahrdet  ist. 

Artikel  29. 

Ebenso  wird  auch  die  Bauniodalitiit  und  Wahl  des  Materials 
jedim  einzelnen  Htaate  ireigclassen,  je  nachdem  er  es  in  seinem 
Intéresse  gclegcn  finden  wird,  entwedor  Faschinen  oder  Bruchsteiue 
in  Anwendunjr  zu  brin;:en. 

Zurl'rkiindc  dessen  wird  die  gogenwartigeMinisterial-Erkliirun;: 
v('n   dem   unterzei<'lineten  kijniglichen  Staatsministerium  des  konig- 
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lichen  Hauses  und  des  Aeussern  mit  dem  Bemerken  aasgesteilt,  und  1858 
gegen  eine  gleichlautende  kaiserlich  ôsterreichische  ausgewechselt, 
dasB  deren  Bestimmungen  vom  1.  Janner  1859  in  Kraft  treten. 
Miinchen,  am  19.  Augnst  1858. 

Koniglich  bayerisches  Staataministeriam  des  k5niglichen  Hanses  und 

des  Aeussern: 

Freiherr  von  der  Pfordten  m.  p. 


114. 

10  décembre  1858. 
Ordonnance  du  ministère  T.  R.  du  commerce  concernant 
rînterprétation  du  §  36  point  5  alinéa  2  de  la  nouvelle 
instruction  pour  le  service  sur  les  lignes  de  l'union  télé- 
graphique austro-allemande. 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  7i.) 

A.uslegufig  des  §.   36  j  Punkt   5,   Absatz  2,    der  neuen  Dienst- 

anireïsun^  fiir  die  telegraphïsche  Corresponde  m  auf  den  Linien 

des  deutsch  -  osterreichischen  Telegraphenvereùies. 

Nachdem  iiber  die  ricbtige  Anwendung  der  Bestimmung  des 
§.  36,  Punkt  5,  Absatz  2,  der  neuen  Dienstanweisnng  fttr  die  tele- 
graphiscbe  Correspondenz  auf  deuLinien  des  dentscb-ôsterreichischen 
Telegraphenvereines,  betreffend  die  Zâblung  der  Interpunctions- 
zeicben  zwischen  ZifTern  und  Zahlen,  Zweifel  entstanden  sind,  habeu 
sicb  sâmratliche  Verwaltungen  des  deutsch-ësterreichiscben  Telegra- 
phenvereines dahin  geeinigt.  dem  bezeichneten  Absatze  folgende  Faii- 
sung  zu  geben  : 

^Befînden  sich  innerhalb  selbHtandiger  Zahlengrëssen  (Zahlen- 
gruppeni  Commata  oder  Bruchstriche ,  go  werden  dièse  mitgeziihlt, 
und  der  Zeichenzahl  der  betreffeuden  Gruppe  zugerechnet.  Die 
zi^ischen  den  einz^'lnen  Zahlengmppen  als  Trennungsmerkmale 
erscheinenden  Zeinhen  —  wozu  nur  Commata  oder  Punkte  verwcn- 
det  werden  diirfen  —  werden  nicht  roitgezâblt." 

Die  gleichf  Fassuncr  bat  auch  der  zweite  8atz  des  Pnnktes  4 
des  §.  15  des  Reniements  zu  erhalten. 
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115. 

16  décembre  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
plusieurs   dispositions   sur   le    traitement   douanier  du 

tabac  étranger  brut  ou  fabriqué. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  240.) 

Verordyiuug  des  Finanznimisteriums  vom  16.  December  1868j 
giltig  fur  aUmmtUche  Krouldnder  des  allgeineinen  ZollgebitUs, 
hetreffend  einige  Bestimmtingen  ilber  die  zolldmtliche  liehand- 
lung  von  ausldndisckem  rohen  odtr  fabricùten  Tabaky  dann 
ilbei*  die  G  iltigkeitsdouer  und  Form  der  hier  ilber  a  uszustellendtn 

dmtlichen  Ausfertig u ngen . 

Zur  Losuiig  erhobener  Zweifel  iiber  die  Tragweîte  dcr 
Bestimraungeii  der  Zoll-  und  StaatsmouopoU-Ordnung  vom  11.  Juli 
1836,  §.  428  (Tabakraoïiopols  -  Ordniing  fUr  Ungam,  Kroatien, 
Slavonien ,  Siebenblirgen ,  Wojwodsohaft  Serbien ,  das  Temeser 
Banat  und  fUr  die  Militârgrenz-  und  KUstengebiete  vora  29.  November 
1850,  §.  64,  Nr.  462  R.  G.  BL),  wonach  der  Handel  mit  auslSn 
dischem  rohen  oder  fabricirten  Tabak  verboten  ist;  —  dann  liber 
den  Sînn ,  in  welchem  die  mit  Einem  Jalire  festgeseizte  Griltigkeits- 
frist  der  auf  ausliindischen  Tabak  und  Tabakfabricate  lauteudeu 
Deckungsurknnden  aufgefaRst  werden  soll,  wird  Folgendes  erklârt: 

1.  Die  Gestaftung  der  Zollvorsctiriften ,  eine  aasl&ndisohe 
Waare  an  der  Grenze  bloss  zur  Anweisung  an  ein  mit  Niederlagen 
versehenes  ZoUamt  zum  Behufe  der  amtlichen  Einlagerung  211 
erkiaren,  ohne  zugleich  anzugeben,  ob  die  Waare  fUr  den  inlUudigehen 
Verbrauch  oder  zur  Durchfuhr  bestimmt  sei,  findet  keine  Anwen- 
dung  auf  auslândischen  rohen  oder  fabricirten  Tabak,  da  dieser  aln 
eine  auKser  Handel  gesctzte  Waare  nur  gegen  vorlaufige,  speciell 
entweder  auf  die  Einfuhr  oder  auf  die  Durchfulir  lautende  Bewilli- 
gunp  liber  die  Zolllinie  eingelassen  werden  darf. 

In  Gemasgheit  des  Finanzministerial-Erlasses  vom  3.  November 
1863,  Z.  19517-8  44.  demziifolge  es  aïs  ein  durch  die  Monopole* 
vorschriften  verbotener  Handel  anzusehen  ist,  wenn  auslilndigcher 
roher  oder  fabricirter  Tabak  zwar  als  Durchfuhrgut  erkliirt,  gleich- 
wohl  aber  in  zoHâmtlichen  Niederlagen  eingelagert,  und  sohin 
daraus  ein  sogenanntes  Transitolager  gebildet  wird,  um  den  l'abak 
im  Monopolsgebiete  an  Parteien,  welche  sich  die  Bezugsbewilligung 
gcgen  Entrichtung  der  Zoll-  undLicenzgebiihrenerwirken,  verâussern 
zu  koiinen ,  wird  daher  neuerlich  erinnert,  dass  auslandischer  roher 
oder  fabricirter  Tabak  auch  im  Ansîigescheinverfahren  auf  Eisen- 
baiinen     ohne     vcnlaufig     erwirkte     Bezugsbewilligung 
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nicht  au  ein  ZoUamt  im  Monopolsgebiete   gesendet  und  bei   dem-  1858 
selben  mit  dem  Voibebalte  der  weiteren  VerfUgung  nîcbt  eingelagert, 
vielmehr  ein  solcher  Tabak  obne   die   erwâhiite   Bewilligung   Ubcr 
die  Zolllinie  gar  nicht  eingefllhrt  werden  darf. 

Die  Bestimmung,  beziehungsweise  die  Verpflichtang  der 
Partei,  sich  Uber  die  erwirkte  BewilUgang  znr  Ein-  oder  Durchfuhr 
von  anslandiscbero  rohen  oder  fabricirten  Tabak  sohon  bei  dem 
zur  Vornahme  des  Ansagescheinverfahrens  berufenen  Grenzamte 
auszuweisen,  ist  durch  die  VerfUgung  des  §.16  der  Vorschrift  vom 
18.  September  1857  (Reichs-Gesetz-Blatt,  XXXIV.  Sttick,  Nr.  175) 
nicht  aufgehoben  worden,  demzufolge  im  Eisenbahnverkehre  in 
jenen  Fâllen,  wo  zur  Vornahme  des  Zollverfahrens  (der  Ein-,  Durch- 
oder  Ausfuhrverzollung)  eine  besondere  Bewilligung  erforderlich 
ist,  dieselbe  bei  jenem  Amte  eingebracht  werden  soll,  welches  dièse 
Amtshandlung  voUzieht. 

2.  Der  Zeitraum  von  Ëinem  Jahre,  weloher  durob  die 
hestehenden  Vorschriften  (Hofkammer-Prâsidialdecret  vom  5.  Mârz 
18.36,  politische  Gesetzsammlnng.  Band  64,  Seite  447,  und  Finanz- 
ministerial  -  Erlass  vom  22.  Juli  1853,  Reichs-Gesetz-Blatt, 
XL VI.  Stiick,  Nr.  150)  bestimmt  wurde,  hat  nur  als  Maximum  der 
Giltigkeitsdauer  der  Uber  Monopolsgegenstânde  ansgestellten  'àmi- 
lichen  Urkunden  iur  die  gesetzliche  Bezugsnachweisung  zn  gelten. 

Durch  den  nicht  nur  auf  die  beh(^rdliche  Bewilligung,  sondem 
auch  auf  die  zoUamtliche  Ausfertigung  zu  beziehenden  Beisatz  in 
den  erwjihnten  Vorschriften  :  „wenn  in  derselben  nicht  eine 
andere  Frist  ausgedruckt  ist-,  wurde  vielmehr  ftir  jeden 
eigenen  Fnll  die  Erwâgun?  der  Beurtheilung  den  Behorden  aus- 
drucklich  vorbelialten ,  ob  nicht  mit  Kiicksicht  auf  die  obwaltenden 
Umstando  au<*h  eine  kiirzere  Giltigkeitsfrist  fur  die  auf  auslândischen 
Tabak  und  Tabakfabricate  lautonden  Deckungsurkunden  als  von 
Einem  Jahre  vorzusohreiben  sei. 

Die  von  den  Zollâmtern  in  Zukunft  auszugebenden  Erklârungs- 
scheine  und  Zollquittun^en  uber  auslândischen  Tabak  und  Tabak- 
fabricate werden  die  auî^druokliche  Hindentungauf  jene  Vorschriften 
enthalten  .  die  nach  den  gemachten  Wahmehmungen  bisher  hâufig 
bloss  ans  Unkenntniss  der  hestehenden  Anordnnngen  ubertreten 
wurdtn. 

Freiherr  ?*on  Bruck  m.  p. 
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116. 

27  décembre  1858. 
Publication  ministérielle  des  décisions   de  la  diète  ger- 
manique du    6  novembre  1856   et  du  12  mars  1857, 
concernant  la  protection  accordée  à  la  propriété  litté- 
raire et  ai-tistique. 

(K.  G.  B.  1859.  \r.  6.) 

Verordnuiig  der  Ministerien  des  Aeusaern,  des  Innem  und  der 
JustiZj  des  Armée 'Ober commando  und  der  obersten  Polizei' 
behorde  vom  27.  December  1858 ^  wirksam  f'dr  aile  Kronlànderj 
wodnrck  die  Besrhliisse  der  deiUschen  Bundesversammlung  wm 
6.  November  1856  und  vom  12.  Mârz  1867,  betreffend  den 
Schutz   des   lùemrïschen   und  artistischen   Eigenthvmes ,  kund- 

gemackt  tcerden. 

Die  deutsche  BiindesTersammlun^  liât  iu  ihrer  àSitzung  vom 
6.  November  1856  nachstehenden  Bescliluss  gefasst: 

Der  durch  den  Artikel  2  des  BundesbeHcblusses  vom  9.  No- 
vember 1837*)  und  den  Bundesbeschluss  vom  19.  Juni  1845**}  ffir 
Werke  der  Literatur  und  der  Kunst  gegen  Nachdruck  und  mecha- 
nisch<'  Verviellaltiguug  gewjihrte  Schutz  ,  sowie  derjenige  Schutz, 
welcher  durch  bedondcre  Bundcsbeschliisse  im  Wege  des  Pri\'ilegiuniJ* 
fUr  die  Werke  einzelner  bestimmter  Autoren  gewahrt  worden  ist, 
wird  dahio  erweitert,  dass  dieser  Schutz  zu  Guosten  der  Werke  der- 
jenigeo  Autoren,  welohe  vor  dera  Bundeabeschlusse  vom  9.  November 
1837  verstorben  siud,  noch  bis  zum  9.  November  1867  iu  Kraft 
bleibt. 

ledoch  iiudet  der  gegenwartige  Buudesbeschluss  nur  auf  solche 
Werke  Anwendnng,  welohe  zur  Zeit  noch  im  Umfange  des  ganzen 
Bundesgebietes  durch  Gesctze  oder  Privilegien  gegen  Nachdruck 
oder  Nachbildung  geschiitzt  sind. 

Femers  hat  die  deutsche  Bundesversammlung  in  ihrer  Sitzun^ 
vom  12.  Marz  1857  folgenden  Beschluss  gefasst: 

Die  durch  den  Buudesbeschluss  vom  22.  April  1841***;  zom 
Schutze  der  inlUndischen  Verfasser  dramatischer  und  musikalischer 
Werko  gegen  nnbet'ugtp  AuffUhrung  und  Darstellung  derselben  im 
Linlango  des  Bundosgebietes  vereinbarteu  Bestimmnngen  werden 
wie  lolgt  erwoitert: 


•     J<i.-tiz-<i«>«  ti;  Nauimhinn  Nr.  4S3. 

♦•     J^l^tl-/-<;••^^  tx-Saminlung  Nr.  897. 

•••)  .Iu>iiz  CîtSitz-SaniiuluiUi;  Nr.  357. 
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l.  Die  offentliche  AnffQhrung  eines  dramatischen  oder  mu»ikali-  1858 
schen  Werkes  im  Ganzen  oder  mit  Abkiirzungen  darf  nur  mit 
Erlaubniss  des  Autors,  seiner  Erben  oder  sonstigen  Rechtsnachfolger 
stattfÎDden,  bo  lange  das  Werk  nicht  dnrch  den  Druck  yeroffentlicht 
worden  ist.  Da8  ausscbliessende  Recht,  dièse  Erlaubniss  zn  ertheilen, 
stebt  dera  Autor  lebenslânglich  und  seinen  Erben  oder  sonstigen 
Recbtsnachfolgern  noch  zehn  Jahre  nach  seinem  Tode  zu. 

IL  Aucb  in  dem  Falie,  dass  der  Autor  eines  dramatischen  oder 
musikalischen  Werkes  sein  Werk  durcb  den  Druck  verëffentlicht, 
kann  er  sich  und  seinen  Erben  oder  sonstigen  Rechtsnachfolgem 
das  ausscbliessende  Recbt,  die  Erlaubniss  zur  ëffeutlichen  AuffUh- 
rung  zu  ertheilen,  durch  eine  mit  seinem  darunter  gedruckten  Namen 
eersehene  Erklârung  vorbebalten,  die  jedem  einzelnen  Ëxemplare 
seines  Werkes  auf  dem  Titelblatte  vorgedruckt  sein  muss.  —  Ein- 
solcber  Vorbebalt  bleibt  wirksam  auf  Lebenszeit  des  Autors  selbst, 
und  zu  Gunsten  seiner  Erben  oder  sonstigen  Rechtsnacbfolger  noch 
zehn  Jahre  nach  seinem  Tode. 

IIL  Dem  Autor  oder  desseu  Rechtsnachfolgem  stebt  gegen 
Jeden,  welcher  dessen  aiisschliessendes  Recht  durch  offentliche  Auf- 
Ribrung  eines  noch  nicht  durch  den  Druck  veroffentlichten  oder  mit 
der  unter  Ziffer  II  erwâhnten  Erklârung  durch  den  Druck  veroffent- 
lichten dramatischen  oder  musikalischen  Werkes  beeintrâchtigt,  An- 
spruch  auf  Entschâdigung  zu. 

IV.  Dièse  erweiterten  Bestimmungen  werden  vom  1.  Juli  1857 
an  in  Wirksamkeit  gesctzt  werden. 

V.  Ziffer  1,  2  und  3  des  BundesbeschlusseK  vom  22.  April  1841 
siiid  hiernaeh  aufgehoben,  wogegeu  es  bei  Ziffer  4  hinsichtlich  der 
Entsehadigung  sein  Bewenden  bchâlt. 

Dièse  Bundesbeschltlsse  werden  hiermit  in  Folge  der  von  Seiner 
k.  k.  Apostolischen  Ma j estât  mit  AUerhochster  Entscbliessung  vom 
18.  December  1H58  ertheilten  Ermâcbtigung  mit  dem  BeifUgen  kund- 
gemacht,  dass  deren  Bestimmungen  auch  in  den  nicht  zum  deutschen 
Bunde  gehî*»rigen  Kronlândem,  soliin  im  ganzen  Umfange  des  oster- 
reichischen  Kaiserstaates  insoweit  in  Wirksamkeit  zu  treten  haben. 
als  nieht  durch  die  bestehenden  Gesetze  dem  literariscben  und 
artistisehen  Eigenthume  bereits  ein  ausgedehnterer  Schutz  gewâhrt 
wird. 

Graf  huolSchauenstein  m.  p. 

Freiherr  ron  Bach  m.  p. 

Graf  Xâdasdy  m.  p. 

Freiherr  vo//  Kempen  m.  p..  F.  M.  L. 
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117. 

29  décembre  1658. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  suc- 
cessions des  sujets  hanovériens. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  3.- 

Verord7iu7i(j   des   Justizmiiiistermms  vom    29»    Decembet*  1S68, 

wirksam  fur   den  ganzen  Umfang   des  Iteiches,  mit  Ausnah^t 

der  MtlitUrgrenze ,   in  Betreff  des  Benehmens  der    Oerichte  bei 

TodfaUen  kDniglich  hannoverischer  Stanisangehlirigen. 

Nach  den  Gcsetzeu  des  Kouigreiches  Hannover  ist  dis 
betrcffende  hannoverische  Gericht,  wenn  ein  ostcrreichischer  Unter- 
than  in  dem  dortigen  Staatsgebiete  .stirbt,  verpflichtet,  diejenigeo 
Ma»sregelu  zu  treffen,  welclie  zur  Sicherstellung  des  NaclilaMes 
iiothwendig  fiind. 

Hatte  der  verstorbene  Oesterreicher  in  Hannover  nur  eioen 
vorlibergeheuden  Aiifenthalt.  so  hat  das  betrefFende  hannoverische 
Gericht  regelmaBnig  auf  die  Vomahme  der  vorhin  gedachten 
Sichcruugsmassregeln  sich  zu  beschrânken. 

Wenn  der  verstorbeue  Oesterreicher  aber  in  Hannover  seineo 
eigentlicheu  Wolinsitz  oder  auch  nur  seineu  gewôhnlichen  Aufent- 
haltsort  gehabt  hat,  so  ist  das  betreffende  hannoverische  Gericht 
nach  §.  9  der  bUrgerliclien  Proressordnung  verpHichtet,  aioh  der 
Ëntscheidung  der  Klagen  : 

1.  wodurch  Erbschaften  oder  Vermachtnisse  in  Aiisprncb 
genomnien  werden  ; 

2.  der  Erben  als  solcher  gegen  einander; 

3.  der  Erbschaftsgliiubiger,  und 

4.  auf  Erliillung  Ictztwilliger  Anordnnngen,  sobald  solohe 
Klagen  bei  deniselben  augestellt  werden ,  zu  unterzichen  und  anf 
Antrag  der  dazu  Betheiligten ,  in  Gemassheit  des  jj.  501  der  biirger- 
lichen  Processordung ,  auch  ein  Edictalverfahren  in  den  Fîillen 
eiuzuleiten  : 

a)  wenn  kein  Erbe  sich  findet,  behufs  der  Ausmittlung  der  Erb- 
berechtigten  ; 

h)  wenn  bei  bekannten  Erbberechtigten  einige  ein  nâheres ,  oder 
doch  gleich  nahes  Erbrecht  zu  habcn  vermeinen.  behufs  der 
Sieherung  derselben,  und 

c/  wenn  die  Erbschaft  unter  der  Rechtswohlthat  des  Inventars 
mit  Boobachtung  der  diesfalligen  gesetzlichen  Vorscliriften 
anjretreten  ist,  und  zwar  iiinsichtlich  Aller,  welehe  Anspriiehe 
auf  Hefriedigung  an  die  Verlassenschaft  zu  haben  glauben. 
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Die  Gerichte   werden  hiernach  in  GeroKssheit  des  §.  23   des  1868 
Patentes  vom  9.  August  1864,  Nr.  208  des  Reichs-Gesetz- Blattes, 
angewiesen,  bezliglich  der  hierlands  befindlichen  beweglichen  Nach- 
lasse  verstorbener  k(5niglich  hannoveriscber  Unterthanen   nach  dem 
Grundsatze  der  Gegenseitîgkeit  vorzugehen. 

Graf  Nddasdy  m.  p. 
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29  décembre  1868. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  suc- 
cessions des  sujets  du  Royaume  du  Wurtemberg. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  4.) 

Verordnuny    des  J iistizministeriums    vom  29,    Decemher    1868, 

wirk'savi  fur  den  ganzen    Umfang  des  Reiches ,    mit    Ausnahme 

der  Militnrgrenze,    hetrefftnd  das    Benehmen   der    Gerichte   bei 

Todfdllen  këniglich  icurttembergischer  Stoat8angehl)rigen, 

Zufolge  einer  Erklarung  der  këniglich  wiirttembergischen 
Regiemng  kommt  beziiglieh  der  Behandlung  beweglicher  Nacblasse 
der  im  dortseitigen  Staatsgebiete  verstorbenen  osterreichisclien. 
Unterthanen  der  Grundsatz  zur  Anwendung,  dass  zar  Vomahme  der 
Theilungsgeschafte  der  ordentllcbe  Richter  des  Verstorbenen,  also 
der  Richter  des  Wohnortes,  zustândig  ist. 

Im  Falle  des  Tode.s  eines  osterrcichiscben  Staatsangeborigen 
Iritt  dalier  stets  die  Vorfrage  oin  ,  ob  der  letztere  seinen  Wohnort 
im  rechtlicheu  Sinne  im  Konigreiclie  Wiirttemberg  batte  oder  nicht. 

Im  ersteren  Falle  wird  durch  die  zustandige  wiirttemberg iscbe 
Theilungsbebijrde  die  Verlassennobaftsinventur  und  Theilang  vorge- 
nommen .  wogegen  im  zweiten  Falle  zwar  die  dringendsten  Mass- 
regeln  zur  Sieherung  des  beweglichen  Nachiasses  getroffen  werden, 
im  L'ebrigen  aber  ailes  Weitere  der  zustandigen  auslandisehen 
Theilungsbehorde  iiberlassen  wird. 

Die  Gerichte  werden  hiernach  in  Gemassheit  des  §.  23  des 
Patentes  vom  9.  August  1854,  Nr.  208  des  Reichs-Gesetz- Blattes, 
angewiesen,  bezUglich  der  hierlands  befindlichen  beweglichen  Nach- 
lasse  koniglich  ^  îirttembergischer  Unterthanen  nach  dem  Grundsatze 
der  Gegenseitîgkeit  vorzugehen. 

Graf  Sfidaady  m.  p. 
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1868  11». 

31  décembre  1858. 
Déclarations  ministérielles,    échangées  à  Vienne,  con- 
cernant le  règlement  du  service  de  police   du   bureau 
autrichien  et  saxon  à  la  station  frontière  de  Bodenbach. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.! 

Vebereinkunft  zwischen  der  kaiser lich  dsterreichîschen    und  der 
kdntglich    shrhsiachen  Regieintrig  iiber   die  Regelung   des  pois- 
poUzeilîchen  Dienstes    der    beîderseitîgen    PolîzeicommîssctrîaJtt 
%n  dem  Grem-Bahnhofe  zu  Bodenbach  in  Oesterretch. 

Mit    Hinblick    auf   die    Uebereinkunft ,    welche    zwischen    der 
kaiserlich  ë^terreichiscben  und  der  kimiglioh  sUchsiscben  Regiemnç 
am  31.  December  1850  gesohloBsen  warde,   sind  in  Beziehung  anf 
die  Aasfiihrang  der  darin  enthaltenen  Be^^timmungen  einige  £rliate 
rangeu  zu  geben  und  festzustellen  fiir  nothwendig  befunden  worden. 

§.  1. 

Allgemeine  Bestimmungen. 

Fflr  die  Pass-  und  Fremdonbehandlang  in  dem  Bahnhofe  zo 
Bodenbaoh  gilt  der  Grandsatz,  das8  dieser  Bahnhof  ideell  als  6reni< 
punkt  zwi8chen  Oesterreich  und  Sachsen  fiir  jene  Reisenden  anm- 
seben  ist,  welche  entweder  mit  den  Eisenbahnziigen  direct  ans 
Sachsen  in  Bodenbach  einlangen,  oder  welche  mit  den  von  Bodenbach 
in  der  Richtung  gegen  die  Landesgrenze  verkehrenden  Ziigen  den 
Stationspnnkt  Bodenbach  in  der  Absicht  verlassen  woUen .  nm  die 
natiirliche  LandcBgrenze  zu  Uberdchreiten. 

Die  Reisenden  erster  Art  sind  als  nach  Oesterreich  Ein- 
passirende,  jene  der  letzteren  Art  als  ans  Oesterreich  nach  Sachseti 
Auspassirende  zu  betrachten  (vergl.  §.  12). 

§.2. 

Wirkungskrcis  der  belderseitigen  Behorden. 

Das  in  Bodenbach  stationirte  kaiserlich  <5sterreichische  Polizei- 
commissariat  ist  ein  0  r  e  u  z  polizoicommissariat  und  Ubt  als  solches 
aile  Rechte  und  Pflichten,  welche  in  Boziehung  auf  Fremdenbehand- 
lung  und  Passwesen  don  kaiserlich  ôsterreichischen  Grenzbehdrdeo 
den  bestehendeii  Vorschriften  gemilss  zustehen  und  obliegen,  sowohl 
in  Beziehung  auf  die  Eiupassirendcn  als  die  Auspassirenden.  inso- 
fenio  durch  die  Uebereinklinite  der  beid^rseitigen  Staaten  nicht  eine 
Beschrankung  begrlindet  wird. 

Dio  Abnahme  (1er  Heiseurkunden   bei  dem  Eintritte   und  Aus 
Iritte  dor  ReisendiMi.  feriier  die  Vidirung  der  Urkunden    und    deren 
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Rtiekstellnng  an  die  Reisenden  ist  ein  OesohMft  des  kaiserlieh  1858 
dBterreiohÎBoheii  Poliseicommissariats.  Jedoeh  bldbt  dem  kOnig- 
lieh  sSehsischeii  PolisefoommissHr  die  Befogniss  TorbehAlteDy  aaoh 
seineraeits  die  Reiselegitimattoneii  deijenigen  PâssAnteii,  welche 
Qach  Sachaen  reisen  wollen,  za  vidiren,  aoweit  er  Ton  seiner  Regierang 
dazQ  beanftragt  ist. 

§3. 

Dem  kSniglioh  s&ohnschen  FolizeioommiBsariate  in  Bodenbaoli 
ateht  die  Contrôle  des  Fremdenverkehrs  in  Beziehnng  anf  die  Ein- 
pasflirenden  nnd  Anspassirenden  in  dem  Masse  zn,  dass  dasselbe  den 
Fremdenverkehr  im  Intéresse  seiner  Regiemng  ttberwacht,  bei  der 
speciellen  Passrevision  nnd  beziehnngsweise  Passabstempelnng  nnd 
Paasansfoignngy  welohe  durch  dsterreicliische  Organe  vorgenommen 
wird,  zngegen  ist,  nnd  Einsicht  von  den  Reiselegitimationen  nehmen 
kann. 

§-^- 

Die  beiderseitigen  Regiemngen  treffen  Vorsorge,  dass  die 
polizeiliche  Pass-  nnd  Fremdenbehandlnng  von  Seite  des  Eisenbahn- 
betriebes  niolit  beirrt  werde.  In  dieser  Beziehnng  werden  daher  die 
beiderseitigen  Polîzeicommissariate  nicht  nnr  von  dem  jeweiligen 
Fahrpiane  der  Eisenbahnzilge ,  sondem  anch  Ton  der  jeweiligen 
Anknnft  nnd  Abfertignng  einzeiner  Separatzttge  stets  rechtzeitig  in 
die  KenntnisB  zu  setzen  sein. 

Femer  wird  Vorsorge  getroffen,  dass  Reisende  nnr  mittels t  der 
eigentlichen  Personenzlige  oder  sogenannten  gemischten  Zftge  bef9r- 
dert  werden  und  dass  in  jenen  FSilen,  wo  ansnahmsweise  anch  bei 
LastzUgen  einzelne  Personen  als  Begleitorgane  mitreisen,  den 
Polizeîcommissariaten  durch  Anmeldnng  nnd  Anhalten  desZnges  die 
Moglichkeît  der  Fremdenbehandlnng  dieser  Begleitorgane  —  worunter 
jedoeh  das  den  Zug  begleitende  Eîsenbahn-Dienstpersonale  nicht  zn 
verslelien  ist  -  -  geboten  werde. 

§.5. 

Bebandlung  der  nach  Oesterreich  Eiopassirenden. 

Die  Einpassirenden  sind  erst  dann  als  nach  Oesterreich  liber- 
getreten  anzusehen,  wenn  ihr  Uebertritt  nicht  beanstilndet  nnd  ihnen 
demgemîiss  von  dem  kaiserlich  osterreichischen  Commissariate  das 
Eîntrittsvisum  ertheilt  und  die  vidirte  Reiseiirknnde  ansgefolgt  oder 
eine  besondere  zur  Weiterreise  giltige  Urkunde  eingehïndigt 
worden  ist. 

Ist  der  Uebertritt  voUzogen,  so  treten  bei  der  Behandlnng  der 
Ëinpassirten  jene  Grundsatze  ein,  welche  in  Beziehnng  anf  die 
bereits  im  Innern  de8  Kaiserstaates  befindliehen  Personen  gelten. 
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1868  §.  6. 

In  jeneii  Falleii,  wo  das  kaiserlich  osterrcichische  Polizeicon- 
missariat  einem  Einpaf^sirenden  die  Weiterreise  in  das  Innere  te 
Kaiserstaates  nach  den  in  Oesterreich  bestehenden  Yorschriftni 
nicht  zii  geatatten  fîndet^  hat  es  biervon  dem  kôniglich  sSclisiseliai 
Polizoicommissariate  unter  Erôffnung  der  Grlinde  der  Beanstandraç 
die  Mittheilung  zu  maoben,  und  es  stebt  dem  letzteren  frei,  hierfiber 
dem  kaiserlieb  osterreicbiscben  Polizeicommissariate  seine  Ansiekt 
bekanntzngeben. 

Bebarrt  letztores  ungeacbtet  einer  allfâlligen  entgegengeaetx- 
ton  Aiisicbt  des  kiniiglicb  sâchsiscben  Polizeîcommissariata  bei 
scinem  Beschiusse^  so  bat  es  densclben  diesem  kouiglichen  Commis- 
sariate  neuerdings  zu  eroffiien,  sodann  aber  die  weiteren  Schrîtte  ii 
Beziebung  auf  die  Behandiung  des  Reisenden  vorzunehinen.  Die 
erwiibnten  gogenseitigen  Eroffnungen  baben  stets  in  der  mogliehst 
kUrzesten  Weise  und  mil  tbunlicbster  Bescbleunigung  stattznfindei. 

i?    7 

Dièse  Schritte  konnen  nach  Massgabe  der  fur  Oesterreidi 
geltenden  Vorscbriften  entweder  in  der  Uebergabe  des  Beanstlndetei 
an  eine  kaiserlieb  osterreiohisebe  Behôrde,  oder  in  einer  Zurfick- 
weisang  desselben  iiber  die  natiirliche  Landesgrenze ,  oder  endlich 
darin  bestehen,  dass  dem  Reisenden  unter  den  nothigen  Vorsicktn 
gestattet  wird,  die  Behebung  der  etwa  vorbandenen  Formniingel 
seiner  Roiseurkunde  in  Bodenbacb  abznwarten. 

§.8. 

Die  Uebergabe  eines  von  dem  kaiserlieb  osterreichischen  Poli- 
zeicommissariate angehaltenen  Reisenden  an  eine  andere  ôster- 
reichiscbe  Beborde  ist  von  dem  koniglicb  sâcbsischen  Oommissariite 
in  keiner  Weiso  zu  behindern. 

S-  9- 

Die  von  dem  kaiserlieb  osterreicbiscben  Polizeicommissiariate 
Zuriickgewiesenen  î^ind  von  dem  koniglicb  sacbsiscben  Commissariitf 
zur  Riickin<tradirung  zu  iibernebmen. 

Wenn  jedoch  das  koniglicb  sâcbsische  Commissariïit  in  einzeloeB 
FîlUen,  ans  besonderen,  von  seinf*m  Standpunkte  massgebenden.  den 
osterreichiscben  Oommissar  vorher  bekanntzugebenden  GrânJei. 
die  Riiokinstradirung  fiir  nnzulassig  eracbten  sollte,  so  hat  du 
kaiserlieb  ostorreiobiscbe  Commissariat  solcbe  beanstandete  Per- 
sonen  naob  Umstiinden  zur  einstweiligen  Détention,  Verpflegung  ^vder 
etwaigen  Abgabe  an  eine  andere  ostorreicbiscbe  Bebôrde  zum 
UebuîV  des  w.  i*eren  Verfabrens  unter  Hintanbaltung  jeder  Collision 
mit  den  koniglicb   s-icbsiscben  Organen  zwar   zu    uehalteu ,    immer 
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jedoch  mit  Vorbelialt  deB  Kostenyergfftungsanspruches  flir  den  Fall.  1858 
als    die    osterreichischerseits    ansgesprochene    Zuriickweisang    des 
Rei8enden  daroh  die  zu  pflegende  Verhandlang  im  Wege  der  Ober- 
behorden  gerechtfertigt  erkannt  wllrde. 

Die  Zur1ick8cbaffung  beanstândeter  Reisender  tiber  die  natUr 
liche  Landesgrenze  nach  Sacbsen  bat,  abgeseben  von  Fâllen    einer 
von     dem    koniglicb    s&chBischen    Polizeicommissariate     requirirten 
Assistenzleistung,  nie  durcb  osterreicbiscbe  Organe  stattznfinden. 

§.  10. 

Weun  das  kaiserlich  osterreicbiscbe  Polizeîcommissariat  einem 
einpassirenden  Reisenden  gestattet,  die  Bebebung  der  etwa  vor- 
bandeiien  Formmângel  seiner  Reiseurkunde  in  Bodenbacb  abzu- 
wnrten ,  das  koniglicb  sâcbsiscbe  Commissariat  aber  die  Zuriick- 
weisang  eines  solcben  Reisenden  verlangt,  so  ist  letzterer  dem 
koniglicb  sacbsisoben  Commissariate  zur  Ëffectuimng  dieser  Zariick- 
weisiing  zu  tibergeben. 

§.  11. 

Findet  das  koniglicb  sâcbsiscbe  Polizeicommissariat  einen 
Reisenden  zu  beanstânden,  welcber  von  dem  kaiserlich  Ôsterreicbi- 
scben  Commissariate  ini  Eintritte  unbeanstândet  geblieben  ist,  so  bat 
es  bien-on  dem  kaiserlicb  Ôsterreicbischen  Commissariate  unter 
Ër^fTnung  der  Griinde  der  Beanstandnng  die  Mittbeilnng  zu  macben. 

Es  bleibt  sodann  dem  koniglicb  sâcbsiscben  Commissariate 
unbenommen,  aucb  im  Falle  einer  gegentbeiligen  Ansicht  des  kaiser- 
licb osterreicbiscben  Polizeicommissariats,  die  einfacbe  Zurtlck- 
weisung  oder  gefîinglicbe  Anbaltnng  und  Riickinstradirnug  des 
Reisenden  vorznnebmen  und  dièse  Verfiigung  auf  der  bezilglicben 
Reiseurkunde  ersicbtlicb  zu  macben. 

Wenn  jedocli  das  kaiserlicb  osterreicbiscbe  Commissariat  bei 
so  gearteter  Mittbeilunjr  eines  Verbaftsgrundes  sicb  bestimmt  sehen 
sollte,  die  Verbaftung  des  Reisenden  kraft  eigenen  Amtsberufes  vor- 
zunebraen,  so  gebiibrt  dera  kaiserlicb  ôsterreicbiscben  Polizeicom- 
iiiissariate  das  Vorrecbt  der  Verbaftnabme  in  allen  jenen  Fâllen,  wo 
der  zu  Verbaftende  ein  osterreicbiscber  Staatsangebôriger  ist,  oder 
wo  es  sicb  nicbt  um  oine  allsogleicb  vorzunebmende  Uebergabe  des 
zu  Verbaftenden  an  die  kimitrlich  sâcbsiscbe  Bebbrde,  sondem  um 
die  Uebergabe  desselbcn  an  eine  kaiserlicb  osterreicbiscbe  Beborde 
liandelt. 

8.  12. 

Behandliinj^  *ier  ans  Oesterreich  Auspassirenden. 

Bei  der  Beliandlung  der  ans  Oesterreicb  Auspassirenden  bat  der 
Grundsatz  zu  ^elteu  .  da^s  dieselben  (vorausgesetzt,  dass  sie  aucb 
wirklicb  mit  dem  nâchsten  Zuge  in  uuunterbrocbener  Reise  auf  der 
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1858  Ëinenbabn  die  nattirliche  Landesgrenze  iiberschreiteii)  dann  aU  nach 
Sachsen  ansgetreten  zu  betrachten  .<ind,  wenn  ihr  Uebertritt  weder 
von  Seite  des  konigiich  s^Lchsischeii  noch  des  kaiserlich  osterreiehi- 
scben  Polizeîcommissariats  beanstandet  und  ibnen  demgemliss  von 
dein  kaiserlich  osterreichischen  PolizeicoramisBariate  das  AustrittA- 
viaum  ertheilt  iind  die  vidirte  Reiseurkundc  aasgefolgt  oder  eine 
besondere  zur  Weiterreise  giltige  Urkande  eingehândigt  worden  ist, 
beides  mit  aiisdrttcklichem  Vorwissen  und  ohne  Widersprach  des 
konigiich  sachsischen  PoUzeicommissars ,  welchem  die  betreffendeii 
Reiselegitimationen  allemal  zur  Einsicht  und  resp.  Vidirung  vorge- 
legen  haben  miissen. 

§.  13. 

Findet  da8  k5niglich  sachsische  Polizeicommissariat  einem 
Keisenden  dieser  Art  den  Eintritt  nach  Sachsen  zu  versagen,  so  bat 
es  hiervon  dem  kaiserlich  osterreichischen  Polizeicommisf^ariâtc  unter 
Er5ffnung  der  Grunde  die  Mittheilung  zu  machen,  und  letzteres  bat 
hiernach  die  Vidirung  der  Reiseurkundc  oder  die  Ausstellung  eines 
besonderen  Reisecertificates  zu  unterlassen  oder  die  schon  geschehene 
Ausfertigung  des  Passvisums  entsprechend  abzuândern. 

g.  14. 

Wird  von  dem  konigiich  sachsischen  Polizeicommissariate  die 
Verhat'tung  eines  im  Austritte  ans  Oesterrcich  begriffenen  Reisenden 
fUr  nothig  erachtet,  so  bat  es  hiervon  dem  kaiserlich  osterreichischen 
Polizeicommissariate  gleichfalls  unter  Erôffnung  der  Griinde  die 
Mittheilung  zu  maciien  und  erst  dann  die  Verhaftuug  durch  das  ihm 
zu  Gebote  stehende  Wachorgan  vorzunehmen,  wenn  das  kaiserlich 
osterreichische  Polizeicommissariat  nicht  kraft  seines  eigenen  Rechtes, 
oline  Rlicksiclit  auf  die  Staatsangehorigkeit  des  Reisenden,  die  Ver- 
haftung  vorzunehmen  findet,  und  insoferne  der  Reisende  nicht  iSster- 
reichischer  Staatsangehoriger  ist. 

Die  Verhaftung  eines  im  Austritte  befindlichen  osterreichischen 
Staatsangehorigen  auf  dem  Bahnhofe  zu  Bodenbach  steht  nur  den 
osterreichischen  Organen  zu. 

§.  15. 

Dem  konigiich  sachsischen  Commissariate  ist  es  nnbenommen, 
bei  sblohen  Verhaftungen  die  Assistenzleistung  der  osterreichischen 
Polizeiorgane  zu  requiriren ,  und  es  ist  die  geforderte  Assistenz 
unter  der  V(»raussetzung  zu  leisten,  dass  die  Mannschaft  nach  der 
Beurtheilung  des  osterreichischen  Commissârs  nicht  durch  sonstigen 
unaufschieblichen  Dienst  an  dieser  Assistenzleistung  unbedingt  ver- 
hindert  ist. 

Die  von  dem  konigiich  sachsischen  Polizeicommissari«ate  ver- 
haftetcn  Individuen  sind  iu  der  Regel  mit  demjonigcn  niichsten  Eiseu- 
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bahnznge  naeh  Saobsen  su   BchAffen,  mit  welohem  ein  besonderer  1668 
slohsifteher  Poliseiofficiant ,  deren  tftglich  ESiner  Ton  Dresden  nach 
Bodenbaeb  nnd  znrfiok  reist,  nach  Dresden  znrttokkehrt. 

§.  16. 

Geht  die  Beanstlndung  eines  Auspassirenden  von  dem  kaifler- 
lich  dBterreicbiseben  Polîzeieommissariate  ans,  so  hat  dasselbe  nach 
den  besteheoden  YorBchrifken  den  Reîsenden  entweder  einfach 
zorfiokzaweisen  oder  nach  XJmst&nden  zn  verhaften.  Der  Yerhaftete 
ÎBt  Bodann  nach  den  fllr  Yerhaftnngen  in  Oesterreich  geltenden  all- 
gemeinen  Bestimmungen  zn  behandeln. 

Yon  einer  Bolchen  BeanstUndnng  ist  dem  k5nig]ioh  BichaiBohen 
CommisBariate  die  Mittheilnng  zn  machen  ;  cb  Bteht  jedoch  letzterem 
eine  Einsprache  dagegen  nicht  zu. 

§.17. 

Dem  kdniglich  sïohsiBchen  PolizeicommiBBHr  ist  zn  desacn  Unter- 
stntznng  îm  Dienste  ein  s&chÛBcher  Gendarm  oder  Bonstiger  Bilch- 
sischer  Polizeioffizîant  beigegeben.  Anch  bleibt  der  kdniglioh 
fûLobBischen  Regiemng  vorbehalten,  anf  dem  Bahnhofe  in  Bodenbach, 
wenn  aie  es  flir  n9thig  erachten  sollte,  znr  ABBlatenz  dea  kdniglich 
slchfiischen  CommÎBS&rs  ebenBoviele  Oendarmen  zn  stationiien ,  ala 
die  kaiBerlich  ôsterreichiBche  Regiemng  daBclbst  anfetellt. 

§.  18. 

LandeshoheitSTorbehalt. 

Die  Landeshoheitsrechte  Oesterreichs  im  Bodenbacher  Bahnhofe 
bleiben,  insofeme  nicht  die  gegenwartige  Uebereinkunft  oder  jene 
vom  31.  December  1850  Ansnahmen  festaetzen,  nnbertthrt,  nnd 
konnen  daher  nnter  dieser  Beschranknng  gegen  Reisende  insoiange 
aasgeiibt  werden,  als  sioh  dieae  anf  bsterreichischem  Territorinm 
befinden. 

Za  Urknnd  dessen  wnrde  ëBterreichischerBeitB  von  dem  nnter- 
zeichneten  Minister  des  HauHCs  nnd  der  auswârtigen  Angelegen- 
heiten  Sr.  k.  k.  Apostolischen  Majestat  die  gegenwlirtige  Miniaterial- 
ErklXmng  aasgestellt  and  voUzogen,  nm  gegen  eine  analoge  k<)nig- 
lich  Bâchsische  Minîsterial-Erklârnng  ansgewechselt  zn  werden. 

Wien,  den  31.  December  1858. 

Graf  Uechberg  m.  p. 
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5  janvier  1859. 

Déclaration    ministérielle    concernant    les     successions 
mobilières   des   sujets   de  la   Principauté  de   Lippe  en 

Autriche  et  vice-versà. 

(R.  Q.  B.  1869,  Nr.  17. 

Mînisterial'Erhlaining  vom  ô,  Jànfier  1859,  atisgewechseli  gegen 
eine  gleichlautende  Erklàrung  des  fiirstlich  Lippe scken  Cabinets- 
mtnisterium^  zu  Detmold  ddo.  22.  December  J8Ô8,  iiber  die  Be- 
hnndlung  des  beweglir.hen  Nach lasses  der  ùi  dem  einen  Staate 
verstorbenen  Unterthanen  des  anderen  Staates. 

Die  k.  k.  osterreichische  und  fUrstlich  Lippe'sche  Regierang 
giiid,  in  der  Absicht,  den  Wirknnggkreis  der  Gerichtsbehorden  beider 
Staaten  in  Bezug  auf  die  bt^wegliclien  Verlassenscbaften  der  im 
Fiirstentbnnie  Lippe  verstorbenen  ëstcrreichischen  Unterthanen  oder 
der  in  Oesterreich  verstorbenen  fUrstlich  Lippe'schen  Unterthanen 
gemeinschaftlich  zu  regein ,  dahin  tibereingekommen ,  dass  die  Ërb- 
schaftsverhandlung  und  die  Entsf'heidung  aller  streitigen  £rb- 
anspriiche  hinsiehtlich  der  in  ihrein  Staatsgebiete  vorhandeneu 
beweglichen  Verlassenschaften  der  Unterthanen  des  anderen  der  bei- 
den  Staaten,  es  mr)gen  sich  dièse  Unterthanen  in  jenem  Staatsgebiete 
zur  Zeit  ihres  Todes  nur  vorlibergehend  oder  bleibend  anfgehalten 
haben,  den  Gerichten  jenes  Staates  zu  uberbissen  sei,  welchem  der 
Verstorbene  als  Unterthan  angehort  bat. 

Hiernaoh  haben  die  Gerichte  jenes  der  beiden  Staaten,  in  dessen 
Gebiete  sich  der  bewegliche  Nachlass  befiudet: 

1.  sich  auf  die  zur  fiewahrung  und  Verwaltung  des  Nachlasses 
durch   die  Gesetze  ihres  Staates  angeordneten  Massregeln   zu  be 
schranken ; 

2.  die  Anspriiclie  derjenigen  Erben  und  Logatare,  welche  eigene 
Unterthanen  des  Staates  oder  in  dessen  Gebiete  sich  aufhaltende 
Krenide  sind,  nach  Massgabe  der  Landesgesetze  sicherzustellen ,  bis 
iiber  dièse  Anspriiche  von  den  competenten  Behorden  des  Staates, 
welchem  der  Verstorbene  als  Unterthan  angehorte,  endgiltig  ent- 
schieden  sein  wird.  In  ein  Erkenntniss  iiber  die  Rechtsbest&ndigkeh 
dieser  Anspriiche  aber  haben  sie  sich  nicht  einzulassen,  sondern  die- 
selben  zur  Austragung  und  Eutscheidung  an  die  hiefiir  allein  compe- 
tenten Gerichte  des  Sfaiates  zu  verweisen,  welchem  der  Verstorbene 
aU  Unterthan  angehorte; 

3.  iiber  die  Forderungen,  welche  von  den  eigenen  Unterthanen 
oder  v<»n  den  im  Staatssrebiete  befindlichen  Fremdcn  ans  einem  «nn- 
dcrcn  Privatrechtstitel  als  jenem  des  Erbrechtes  oder  Legates  gegen 
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<len  Nachlass  gerichtlich  geltend  gemacbt  werden,  nach  Vorachrift  1859 
der  Landesgesetze  zn  entscheiden,  und  nach  Massgabe  derselben  flir 
deren  Befriedigung  Sorge  zu  tragen. 

Nach  erfoigter  Befriedigung  nnd  Sicherstellung  der  Ansprtiche 
der  im  Staatsgebiete  sich  aufhaltenden  Erben,  Legatare  nnd  GlUubi- 
ger  ist  der  bewegliche  Nachlass,  beziehnngsweise  der  nach  Abzng 
des  zwr  Deckung  dieser  Ansprtiche  erforderliohen  Theîles,  erttbri- 
gende  Rest  des  Nachiasses  der  zust^ndigen  Beh5rde  des  Staates, 
dem  der  Verstorbene  angeh5rte,  entweder  unmittelbar  oder  im  diplo- 
matischeh  Wege  zu  Ubersenden. 

Urkund  dessen  ist  die  gegenwartige  Erkl^mng,  welche  vom 
Augenblicke  ihrer  Kundmachung  an  in  Kraft  zu  treten  hat,  von  dem 
Ministerium  des  Aeussern  Seîner  k.  k.  Apostolischen  Majest&t  ausge- 
fertigt  und  unterzeichnet  worden,  um  gegen  eine  gleichlautende  Er- 
klârung  der  ftirstlicheu  Regierung  von  Lippe  ausgetauscht  zu  werden. 

Wieu,  am  5.  Jânner  1859. 

Graf  Buol'Sckauenatein  m.  p. 
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20  janvier  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  et  un  complément  des  §§  15  et  18  du 
règlement,  ainsi  que  des  §§  36  et  39  de  l'instruction 
de  service  relative  à  la  correspondance  sur  les  lignes 
de  l'union  télégraphique  austro- allemande. 

(V.  B.  H.  M.  1859,  ^^r.   5.) 

Ahdnderung  und  Eryanzung  der  §§,  15  Ufid  18  des  Règlements, 
dann  36  und  39  der  Dienstanweisung  fur  die  telegraphische 
Correspondenz  auf  den  Linien  des  deutsch-osterreichiscken  Tele- 

graphenverei'nes. 

Die  Telegrapheiiverwaltungen  des  deutsch  -  Ôsterreichischen 
Telegraphenveicines  siud  iibereingekommen,  die  Bestimmungen  der 
§§.  15  iPunkt  2  und  3i  und  18  des  Règlements,  sowie  36  (Punkt 
4  und  6j,  dann  39  der  Dienstanweisung  flir  die  telegraphische  Cor- 
respondenz auf  den  Linien  des  deutsch- ôsterreichischen  Telegra- 
phenvereines  in  nachsteiiender  Weise  abzuândern ,  beziehnngsweise 
zn  ergânzen : 

1.  Jedes  unterstrichene  Wort  wird  fdr  zwei  Worte,  das  Zeichen 
flir  den  neuen  Absatz  f  Alinéa j  iiingegen  gar  nicht  gezahlt. 

12* 
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1859  2.  Bei  Depescben,  welcbe  in  franzosisoher  Sprache  abgefasst 

sind,  werden  die  mit  Bacbstaben  ansgeschriebenen  Zablen  f^r  ao 
viele  Worte  gezSblt,  als  gebraucbt  werden,  an  sie  auszndrlicken 
(Z.  B.  mngt  îin  =  2  Worte,  cent  mille  deux  cent  =  4  Worte,  quatre 
l'ingt  ctvg  trois  quart  =  6  Worte  u.  s.  w.;.  Es  diirfen  daher  in  den 
in  franzôsiscber  Spracbe  abgefassten  Depescben  derlei  aus  mehre- 
ren  Worten  znsammengesetzte  Zablenausdriicke  niemals  in  ein  Wort 
ziisanmiengezogen  nicdergoBchrieben  T^erden. 

3.  Die  Gebtibr  flir  die  Weiterbefordernng  der  Depescben  pcr 
Po8t  nacb  einem  ausserhalb  Ëuropa'8  gelegenen  Orte  betrftgt  Einen 
Gnlden  QsterreicbiBcber  Wâbrnng. 

Dièse  Bestimmangen  baben  mit  1.  Februar  1859  in  Wirksam- 
keit  zu  treten,  nnd  sind  aucb  bei  internen  Depescben  in  Anwendnng 
ZH  bringen. 


28  janvier  1859. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  dépêches  échangées  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  via  Calais. 

(V.  B.  H.  M.  1869,  Nr.  9.- 

Behartdlung  der  Depeschen  nach    Grossbritannien  und  Irland 

via  Calais. 

Die  Gesellscbaft  des  unterseeischen  Telegrapben  von  Calais 
nacb  Dover  bat  von  Februar  1859  an  flir  die  ans  dem  deutscb-ôster- 
reicbiscben  Telegrapbcnvereine  berrlibrenden  Depescben  die  Be- 
stimmungen  des  Briissoler  V ertrages  vom  dO.Jnnil858  angenommen, 
nnd  die  Geblibr  flir  eine  einfacbe  Depescbe  (bis  zu  20  Worten)  von 
Calais  ab  nacb  allen  Stationen  Grossbritanniens  und  Iriands  anf 
1  fl.  70  kr.  festgesetzt. 

DemgemasH  betrSgt  die  Gcbiibr  i1ir  die  via  Calais  nacb  deD 
Stationen  Grossbritanniens  und  Irlands  befôrderten  Depe- 
scben von  den  Vereinsgrenzen  bei: 

Cbiasso  und  Castasegna 4  fl.   70  kr. 

Hocbst   .    .    .    • 4   „    10   ., 

Saarbriick.  Weissenburg  undKehl   .    .     3   r      5   • 
Horbestbal  und  Rooseudaal-Maastricbt  3   ^   50   . 
pcr  einfacbe  Depescbe. 
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30  janvier  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.   du  commerce  pour  la 
mise  à  exécution  du  traité  télégraphique  internatioaal 

du  30  juin  1858. 

(V.  B.  H.  \f.  1859,  Nr  8.) 

Vollzugmvoi'schrift  zum  'lele(f è-aphenvertrage  zwîschen  den  Staa- 
ten  des  deut3ch-oste7'reîchische7i  Telegraphenvereùies^  Franhreich 

und  Belgien, 

Das  Verordnung^eblatt  Nr.  4  vom  Jahre  1859  enthâlt  den  am 
30.  Jiini  1858  zwischen  den  Staaten  des  deutscli-ësterreichischen 
Telegraphenvereines .  Frankreich  and  Belgien,  abgeschlosseuen 
Telegraphenvertrag,  welcher  hinsichtlich  der  zwischen  den  ver- 
tragschliessenden  Staaten  gewecliselten  telegraphisohen  Oorrespon- 
denzen  mit  1.  Februar  1859  in  Wirksamkeit  tritt. 

Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  stehen  mit  jenen  des  revi- 
dirten  deutsch-osterreiohischen  Telegraphenvereins  -  Vertrages  und 
der  Dienstanweisung  —  einschliesslich  der  durch  die  Verordnung  vora 
20.  Jânner  1859,  Z.  462,  normirten  Abanderungen  and  Ergânzungen 
—  im  vollen  Einklange,  und  es  sind  vora,  1.  Februar  1859  an  die 
Depeï^chen  ans  Oesterreich  nach  Frankreich  und  Belgien, 
welche  liber  die  Schweiz,  dann  iiber  die  Grenzpnnkte  bei 
Weissenburg,  Kehl,  Saarbruck.  Herbesthal  und  R o o- 
sendaal-Maastricht  befôrdert  werden,  nach  diesem  neuen  Ver- 
tràge  zu  behandeln. 

Die  Taxirnng  der  Depeschen  von  der  Aufgabsstation  bis  zur 
schweizerischen,  franzosischen  oder  belgischen  Grenze  hat  nach  dem, 
dnrch  den  revidirten  deutsoh  -  osterreichischen  Telegraphenvereins- 
Vertrag  festgestellten  Vereinstarife  stattzufinden ,  wobei  Folgendes 
zu  beacliten  ist: 

Als  ein  einziger  Taxgrenzpunkt.  ohne  Rlicksicht,  iiber  welchen 
der  zu  einer  Grenzpunktgruppe  vereinigten  Grenzpnnkte  die  Befôr- 
ilerung  der  Depeschen  wirklich  stattfindet,  sind  zu  betrachten  die 
Grenzpunkte  bei: 

1.  Chiasso  und  Castasegna, 

2.  Saarbriick,  Weissenburg  und  Kehl, 

3.  Roosendaal  und  Maastricht. 

Zur  Bemessung  der  Gebiihren  nach  den  unter  1  und  2  genann- 
ten  vereinigten  Grenzpunkten  dienen  die  beiden  untenfolgenden 
Zouenverzeichnisse. 
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1859  Die  Zonencntfernungen  von  den  osterreichischen  Telegraphen- 

Btationen  nach  den  vcreini^ten  niederiandisch  -  belgisclien  Greni- 
piiukten  beîRoosendaal  und  Maastricht  sind  bereits  dareh 
die  Verordnung  vom  16.  Septemher  1857,  Z.  4849,  bekanntgemacht 
worden. 

Bei  Taxirung  der  Depegchen  nach  Frankreich  und  bezie- 
hungweise  nach  Belgien,  welche  tiber  die  Orenzpunkte  bei 
H Q  c h  s t  und  Herbesthal  befôrdert  werden ,  kommen  beziiglich 
der  Vereinslinieii  selbstverstaudlich  die  fUr  dièse  Grenzpunkte  hin- 
ausgegebenen  Zonenverzeichnisse  in  Anwendung. 

Die  Taxirung  von  den  franzosischen  und  belgischen  Grenzen 
nach  den  Telegraphenstationen  Frankreich  s  und  Belgien» 
hat  nach  den,  Bâmmtlichen  k.  k.  Telegraphenstationen  zugesende- 
ten  neuen  Tarifen  zu  erfolgen ,  welche  die  Geblihrensatze  fUr  ein- 
fâche  Depesclien  (bis  20  Worte)  enthalten. 

Ftlr  jede  weiteren  zehn  Worte  ist  auch  beziiglich  der  franzdii- 
schen   und   belgischen  Gebiihren    die  Hâitte   der  fiir  eine  einfache 
,    DepcRche  festgesetzten  Gebiihr  zu  erheben. 

Die  schweizerische  Transitgeblihr  fiir  Depeschen  aus  Oe  s  ter- 
re ich  nach  Frankreich  betragt: 

nj  von  der  osterreichisch - schweizerischen   Grenze    bei    Hochst 

60  Neukreuzer, 
hj  von  der  Ôsterreichisch  -  schweizerischen  Grenze  bei  Chiassa 

und  Castasegna  1  fl.  20  Neukreuzer; 

fiir  eine  einfache  Depesche  von  20  Worten , 

und  fUr  jede   weiteren    10  Worte  die  Halfte   der  fiir  eine  einfache 

Depesche  festgesetzten  Gebiihr. 

Depeschen  nach  den  schweizerischen  àStationen,  nach 
Spanien  und  Portugal,  sowie  auch  Depeschen  nach  Frank- 
reich, welche  via  Sardinieu  befôrdert  werden,  sind  nach  den 
bisherigen  Bestimmungen  zu  behandelu. 
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Zonenverzeichniss 

zur  Bemessung  der  GebUhren  fUr  telegraphîsche  Depeschen  nach 
der  Vereinsgrenze  bel  Chiasso-Castasegna. 


1859 


Station  en 


AdeUberp    4 

Apram    4 

Arad    6 

Asch 4 

Aussijî    ;  5 

Baden 5 

Basiasch    6 

Becskerek  (Gr.;  .  .  ,  i  G 

Bergamo    |  1 

Bielitz    6 

Bistriiz 7 

Bodenbach 5 

Bozen    i  2 

Bregenz i  2 

Breseia 2 

Brixen 2 

Brody 7 

Brood 5 

Broos 7 

Bruek  a.  d.  Mur  .  .  4 

Briinn 5 

Buccari 4 

Bud\v«.M8 4 

Carl«bad 4 

Carl>burg 7 

Carlstadt 4 

Castolnuovo i; 

Cattaro 6 

Chiaveima 1 

Cilli    4 

Conio 1 

(Jc>iie«;Iiano    H 

Creniona    '1 

Czernowitz    7 

Debreczin    6 

Es8<'pe: 5 

Feldkirch 2 

Fiuine 4 

Fran/ensbad   4 

Gmunden 4 

Gorz '^ 

Gosjiiclj 4 

(iraz     4 

Gro«.8ward»'iM    ....  6 

Hermann!?tadt  ....  7 


Statio  nen 


c 

c 

o 


Station  e  n 


c 

c 
o 


Innsbruck 2 

Ischl 4 

Kaschau 6 

Kecskemét 6 

Kikinda  (Gr.)  ....  (*» 

Klao^enfurt 4 

Klausenburg  .....  7 

Kolin 5 

Komorn 5 

Krakau   i  0 

Kronstadt |  7 

Kufstein i  3 

Laibach 4 

Lecco I  l 

l.**raberg. 1  7 

Linz '  4 

Lodi 1 

Lugos 6 

Magenta 1 

Mailand l 

Mantua 2 

Marburg \  4 

Marienbad 4 

Meliadia 6 

Mestre 3 

Mctkovich 5 

Monza 1 

Ncuhausel 5 

Xeusatz 6 

Obbrovazzo 5 

Oderbcrcr 6 

Oedenburg. o 

Olmiitz ô 

Orawitza i  6 

Orsova 7 

(Utocac 4 

Padiia. 3 

Pardubitz 5 

Pavia I 

Ppst 5 

Pil^«'ii 4 

Piraiio 3 

Pi.«iirio 4 

Pela 4 

Prag 5 


Prepsburg.  .  .  , 
Przemy»!   .... 

Raab 

liagusa 

Reichenberg.  . 
Roveredo  .  .  .  . 
Kovigno    .  .  .  . 

Rovigo    

Rzeszôw 

Saaz 

Salzburg  .  .  .  . 
Sebenico  .  .  .  . 

Seinlin 

SestoCalende 

Spalato 

Sfeyer   

St.  Pôlten 

Suczawa 

Szegedin   .  .  .  . 

Sziszek 

Szolnok 

Tabor 

Tarnopol  .  .  .  . 

Tarnôw 

Temesvâr  .  .  .  . 

Teplitz 

Tôrôk-BecBe  . 

T(»kaj 

Treviso 

Triont 

Triest 

Trop|»au 

Udine 

Venedig  

Verona  

Verseez  

Vicenza  

NVaitzen  .  .  .  .  . 
Weisgkirchen 

Wien 

Wr.  Neustadt. 
Wieseiïuirg  .  . 

Zara 

Zengg 


5 

7 
5 
6 
5 
2 
4 
3 
6 
5 
3 

O 

6 

1 
5 

4 

4 

7 

<S 

5 

6 

4 

7 

6 

6 

5 

6 

6 

3 
2 

3 
5 
3 
3 
2 

6 
2 

i} 
t> 
5 
5 
5 
4 
4 
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1SÔ9  Zonenyerzeichniss 

zur  Bemessung  der  GebUhren  fUr  telegraphische  Depeschen  nacb 
der  Vereinsgrenze  bei  SaarbrQck,  Weissenburg  und  Kebl. 


Stationen 


0/ 

c 
o 


Stationen 


ô 


Stationen 


s 

s 


AdeUberg 
Agram   .  . 
Arad    ... 
Asch  . .  .  .  , 
Aiissig 


5 
5 

7 
4 
4 

Baden '  5 

Basiasch 7 

Bccskcrek  (Gr.; ...  7 

Bergamo    4 

Bielitz '  6 

Bistritz I  7 

Bodenbach !  4 

Bozon    i  4 

Bregenz  •  3 

Itrescia 4 

Brixen 4 

Brody '  7 

Brood '  6 

Broos 7 

Bruck  a.  d.  Mur.  .  .  i  ô 

Briinn ô 

Buccari '  ô 

Budwei?    ■  4 

Carlsbad    '  4 

Carlsburg 7 

CarUtadt   5 

Castelnuovo i  7 

Cattaro 7 

Chiavenna 3 

CilU 5 

Como I  3 

ConegUano    4 

Crcmona !  4 

Czernowitz    8 

Debr«»czin ■  7 

Essegg I  6 

Feldkirch I  3 

p'iiiine    5 

Franzennhad  4 

ftinunden 4 

(Jor/ 5 

OoPpioh fi 

(îraz     .î 

GrojJswardeiri    ....  7 

HrrmannsUi'lt  ....  7 


Iiinsbruck ;   3 

l8chl :  4 

Kaschau 6 

Kecskemét 6 

Kikinda  fGr.) '  6 

Klagenfurt    J  5 

Klausenburg 7 

Kolin 5 

Komorn 6 

Krakau 6 

Kronstadt 8 

Kufstein    4 

Laibacb 5 

Lecco 3 

Leraberg 7 

Linz 4 

Lodi 4 

Lugos    !   7 

Magenta |  4 

Muiland !   4 

Mantua 4 

Marburg 5 

Marioiibad 4 

Mehadia 7 

Me8tr« 4 

Metkovich 6 

Monza '  4 

Neubausel 6 

Neusatz 6 

Obbrovazzo 6 

Odorberg 0 

()«*denburg     5 

Oliniitz !   5 

Oiawitza 7 

Orsova 7 

Ottoôac ô 

Padua 4 

Pardubitz 5 

Pavia 4 

Pc8t 6 

Pilsen :    4 

Pirano 5 

Pisino 5 

Pola 5 

Prair 4 


Pressburg '  5 

Przemysl 7 

Raab j  5 

Ragusa ;  7 

Reicbenberg 5 

Koveredo i  4 

Rovigno 5 

Rovigo I  4 

Rzeszôw    I  7 

Saaz I  4 

Salzburg '  4 

Sebenico    6 

Semliri 7 

Sesto-Calende  ....     3 

Spalato 6 

Stever 4 

St.  Poiten h 

Suczawa H 

Szegedin    6 

Sziszek 5 

Szolnok 6 

Tabor 4 

Tamopol 7 

T«rn6w '  6 

TtMnesvàr 7 

Teplitz 4 

Tôrok-Becse 6 

Tokaj 6 

Treviso 4 

Trient 4 

Triest 5 

Troppau    5 

Udine 4 

Venedig 4 

Verona 4 

Verî»ecz 7 

Vicenza  4 

Waitzen 6 

Weisskirrhen 7 

Wion 5 

Wr.  Neustadt .....!   5 

Wieselburg 5 

Zara 6 

Z'Tiiru' 5 
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7  février  1859. 
Ordonnance  des  ministères  de  le  justice,  du  culte  et  de 
l'instruction  publique  concernant  la  deuxième  alinéa  de 

l'article  XXI  du  concordat. 

(R.  G.  B.  1859,   Nr.  33.) 

Ve?'ordnung  der  Mùiisteri'en  der  Jusiiz  und  des  Cultim  und  Unter- 
richts  vom  7 .  Februar  1859,  giltig  filr  den  ganzen  Umfang  des 
Meîches,  hetreffend  die  nâhere  Bestimmung  des  zweiten  Absatzes 

des  Artikels  XXI  des  Concordâtes, 

Nacli  Artikel  XXI  jles  mit  dem  Patente  vom  5.November  1855, 
Reîchs-Gesetz-Blatt  Nr.  195,  kundgemachten  Concoi'dales ,  sollen 
bei  jenen  Bischofen ,  welcho  einen  Kircheusprcngel  leiten,  von  den 
Gegenstânden,  ttber  welche  dîeselben  durch  eine  letztwillige  Anordnang 
zvL  verfUgen  berechtigt  sind,  oder  die  in  Ërmanglung  einer  solchen 
Anordnung  auf  die  gesetzlichen  Erben  iibergehen,  die  biBchoflichen 
Abzeichen  und  Kirchengewande  ausgenommen  sein,  weil  dièse  ais 
zum  bischoflichen  Tafelgute  gehorig  anzusehen  siud  und  auf  den 
Nachfolger  im  Bisthume  iibergehen. 

Da  bei  der  Abliandlung  von  Verlassenschaften  einzelner  Bischôfe 
iiber  die  Anwendung  dieser  Bestimmung  sichAnstande  ergeben  haben, 
so  wird  von  dem  Justizministerium  und  dem  Miniaterium  liir  Cultus 
und  Unterricht  zur  nâheren  Bestimmung  des  Artikels  XXI  des  Con- 
cordâtes auf  Grund  des  pâpstlichen  Brève  vom  1.  .luni  1847  nach- 
steliende  Erlauterung  kundgemacht: 

Zu  den  Gegenstiindon,  iiber  die  der  Diôcesanbischof  im  Sinne 
des  Artikels  XXI  des  Concordâtes  letztwillig  nioht  verfûgen  kann  und 
die  auch  von  seiiicn  gesetzlichen  Erben  nicht  in  Anspruch  genommen 
worden  konnen,  weil  sie,  und  zwar  auch  dann,  wenn  der  Diôcesan- 
bischof durch  die  Cardinalswiirde  ausgezeichnet  ist,  als  zum  bischof 
lichen  Tafelgute  gehorig  anzusehen  sind  und  auf  den  Nachfolger  im 
Bisthume  iibergehen,  gehoren  laut  §.  3  *)  des  pâpstlichen  Brève  vom 
1.  Juni  1847:  Infuln,  Messgewânder,  Vespermântel  (Pluviale),  Tuni- 


♦)  Sacra  utensilia,  qu.i.-  vigoio  Constitutioriis  S.  Pii  V.  inclpientls-Romanl  Tontificis- 
Ecch-aiis  hathe<iralibus  <libt?ntur.  Iiaec  «sse  edicimus  :  Mitra»  scilicet,  PlaneUfi,  Pluvialia, 
Tunirt'llas,  Dalinuticas.  Saiidalia,  (hiroilieca.s,  Albas  cum  cinguliti,  liiicos  Araictus ,  et  his 
âimilia;  item  Missalia,  (Iradualia,  Libros  Cuiitus  Firiui  et  Musicae  ,  Libres  Pontificales, 
altcrum  oui  lituliis  Caiio  .Missa»;  :  itttn  CkxIiiM's  ,  I*ateuas ,  Pixides .  Ostensorica  ,  Tliuribula, 
Vasa  quae  benedictao  «nui  Aspnrsorio  P«Ivim  cum  Urcts,  Vasa  Sacrorum  Oleorum  et  urceolos 
uua  cum  pelvibus  et  tintinabulo,  Paliuatoria»,  Icônes  paria,  Cruces  Archiépiscopales,  Can- 
delabra  cum  Cruo-  pro  Altaris  iisu.  Haculum  Pastoralom.  Faldistorium,  aliasque  re»  sacras, 
.sive  paramenta,  iive  ornamenta,  sive  vasa,  si  quae  sunt  etiam  ex  coruni  natura  usui  profano 
congrua;  dununodo  n-m  ptr  accidents,  ^.cd  prrmanenter  Divino  Cultui,  sacrisque  functionibus 
fuerint  destinata;  exceptis  anmili>  tt  (  "riicibu>  IM■ctoralib^^  etiam  cum  sacris  reliquiis,  et  iis 
omnibus  utensilibus  »iijuavi>  j;"in.-ii>,  quae  légitime  probeniur  ab  Episcopis  defunctla  com- 
parata  fuiî'i-e  bftiis  ad  Kccl»>i;iiii  M"m  p<  rtiueut ibu.>  ueque  eon.sti-t  Ecclesine  fuisse  douata 
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1859  cellen,  Dalmatiken,  Pontifîcalschuhe  und  Handschuhe,  Alben  mit 
Giirteln,  Humeralen  u.  dergl.;  Messbiicher,  Gradualbiicher  und  solche, 
welohe  bei  dem  Choralgesange  und  bei  der  Figuralmasik  znm  6e- 
braucbe  dienen,  PontificalbUcher,  Meascanonkelche,  Patenen,  Ciborien, 
Monstranzen,  Rauchfàsser,  das  Weilibruongefâs»  mît  dem  Weihwedel, 
das  Wa8chb(»ckeii  mit  der  Kanne,  die  Gefâsse  flir  die  heiligen  Oele, 
die  Wein-  und  Wasserkânnchen  mit  den  Tassen  und  dem  GLockchen, 
die  Handieuchter,  Pacificale.  erzbi»chofliche  Kreuze,  Altarleachter  mit 
dem  Kreuze,  der  PaBtoralstab ,  der  Faltseasei  und  andere  bei  dem 
Gotteadienste  inVerwendung  kommende  Sachen,  aie  mogen  Paramente, 
Oraamente  odor  Gefâsse  sein,  aucli  wenn  dieselben  ihrer  Beschaffen- 
heit  nach  zum  profanen  Gebrauche  geeignet  »ind,  sobald  sie  nioht 
blo88  zutaliig,  sondern  bleibend  fUr  den  gotteftdienstlichen  Gebrauoh 
und  fiir  die  lieiligen  Funotionen  gewidmct  worden  sind. 

Ausgenommen  hievon  und  der  freion  Vertiigung  des  Diocesan- 
bischofes  anbeimgestellt,  oder  in  Ërmanglung  eîner  solchen  lum 
Intestatnachlartse  gehorig  sind  die  Ringe  und  Pectoralkreuze,  anch 
wenn  darin  heilige  Reliquien  eingeschlossen  sind,  dann  jene  wic 
immer  Namen  habendcn  gottesdien^tlichen  (lerathschaften,  riicksicbt- 
licli  derer  der  rechtskraftige  Beweis  hergestellt  wird,  dass  sie  der 
verstorbene  Bischof  mit  Geldmitteln,  die  nicht  zur  Kirohe  gehôren, 
beigescliaift  habe  und  nicht  feststeht,  dass  dieselben  der  Kirche  ge- 
schenkt  worden  sind. 

Zur  Herstellung  der  erforderlichen  Evidenz  sind  die  BischÔfe 
durch  dart  piipstliclie  Brève  vom  1.  Juni  1847  verpflichtet  worden, 
in  autlientischer  Form  ein  Inventarium  iiber  die  bei  ilirer  Kirche  oder 
Capelle  vorfindiichen  gottesdienstlichen  Gerathî^chaften  zu  flihren,  in 
welchem  sic  wahrheitsgetreu  anzugebon  liaben.  wann  dieselben  bei- 
geschafft  wurden,  wobei  insbesondere  anzumerken  ist,  welche  Gegen- 
stânde  sie  sicli  aus  den  Ertragnissen  und  Einkiinften  von  kirchliehem 
Gute  beigescliaift  haben,  indem  sonst  die  Vermuthung  Platz  greifen 
wUrde,  dass  aile  dièse  Geralhschaften  aus  den  Einkiinften  von  kirch- 
liehem Gute  beigeschaift  worden  seieu. 

Zufolge  des  bezogenen  papstlichen  Brèves  sollen  ferner,  wenn 
ein  Bischof  nach  und  nach  zweien  oder  mehreren  Diôcesen  vorge- 
stnnden  ist ,  die  seiner  freien  Verfligung  und  seinem  gesetzlichen 
Erben  entzogenen  gottesdienstlichen  Gerathschaften  unter  die  Kathe- 
dralkirchen  dioser  Diôcesen  vertheilt  und  dabei  die  Einkiinffe  «1er 
verwalteten  BisthUnier  und  die  Dauer  des  Besitzes  der  einzelnen 
bischiirïichen  Pfrlinden  zura  Massi^tabe  genommen  werden.  Nur  wenn 
es  nachweisbar  ist,  dass  ein  Bischof,  wolcher  nach  und  nach  mehreren 
Diôcesen  vorgestanden  ist,  aile  erwHhnten  Geriithschaften  bloss  aus 
dem  Hinkomuicn  der  bischoflichen  Pfrttnde  einer  dieser  Diôcesen  bei- 
gesciiafft   iiabe,    soU    dièse    Theilung    unterblciben    und    sind    dièse 
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Gerathschaften   der  Kathedralkirche  jener  Diëcese  zu  Uberweiseu,  185^ 
deren  bischofliche  Pfriinde  das  Ëinkommen  geliefert  hat,  au8  welchem 
die  Anschaffungskosten  bestritten  worden  sind. 

Wenn  endlich  ein  Bischof  zu  gleicher  Zeit  zweîen  oder  mehreren 
mit  einer  eigenen  Kathedralkirche  und  mit  eiuem  eigenen  Capitel 
versehenen  Diocesen  vorgeaetzt  ist,  welche  mit  einander  vereinigt 
oder  von  denen  eine  oder  mehrere  dem  Bischofe  zur  immerwahrenden 
Verwaltung  iiberwiesen  sind,  ko  hat  in  Gemîiasheit  des  mehrerwâhnten 
papstiichen  Brèves  in  dem  P'alle,  wenn  das  Ëinkommen  der  bischëf- 
lichen  Sitze  dieser  Diocesen  ungetlieilt  ist  und  fiir  immerwahrende 
Zeiten  nur  Ëin  bischofliches  Tafelgut  ausmacht,  die  gleichmassige 
Vertheilang  der  in  Rede  stehenden  gottesdienstlichen  Ger&thschaften 
unter  die  einzelnen  Kathednilkirchen  zu  geschehen;  wogegen  bei  ab- 
gesondertem  Ëinkommen  der  bisohôflichen  Pfriinden  der  einzelnen 
Diocesen  dièse  Gerathschaften  den  einzelnen  Kathcdralkirchen  naob 
dem  YeriiaUnisse  des  Ërtrâgnisses  der  bischoâichen  Sitze  derselben 
zngewiesen  werden  sollen. 

Graf  Thu7i  m.  p. 
Graf  Nddasdy  m.  p. 
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2  mars  1859. 
Circulaire  <hi  ministère  I.  R.   de  la  guerre  concernant 
h\    délivrance   d'actes  de  naissance  d'enfants   de  sujets 
l)adois  au  service  dans  l'armée  autrichienne. 

(A.  V.  B.  1859,  Nr.  31.> 

Circularverordninfg   t'ow    2.    Marz  1859.    iiber   vorzunehmende 

Ausfertigung    und  Einsendung  von    Taufscheinen    bei  Geburts- 

f allé  II  von  Kindern  in  der  k,  k.  Ai^mee  bejtndlicher  grossherzog- 

lich  baden  scher  Angehorigen, 

Zufolge  Ëroffnung  des  k.  k.  Ministeriuras  fUr  Ciiltus  und 
Unterricht  hat  die  grossherzoglich  baden'sche  Regierung  die  Ver- 
fiigung  getroffen,  dass  auch  die  Geburten  von  Kindern  dortiaude» 
befindlicher  Auslander  den  betreffenden  auswârtigen  Behorden  durch 
Mittheilung  von  beglaubigten  Ausziigen  aus  den  Geburtsregistern 
bekanntgegeben  werden. 

Da  die  grossherzogliche  Regierung  Werth  darauf  legt,  dass 
auch  in  Oesterreich  eine  entsprechende  VerfUgung  zur  Herstellung 
der  Reciprocitiit  getroflfen  werde,  wobei  ausdrilcklich  bemerkt  wird, 
dass  die  Ausfertigung  <»der  die  Annahme  der  Oeburtsscheine  durch- 
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1859  aus   kein  Prâjudiz   bei   Ëntscheiduug  der  Frage  Uber   die   StMts 
aDgehorigkeit  bilden  soll ,  so  sind  von  Seite  des  obbenannten  k.  k. 
Mininteriums,  einverstândlich  mit  jenem  des  Innerii,  bereits  simint- 
•  liche  Lânder-Prâsidien  in  dîesem  Sinne  angewiesen  worden. 

In  Uebereinstimmung  hicmit  findet  raan  zur  Darnachachtang 
fUr  die  Zukunft  gleiohfalls  anzuordnen,  dass  bei  vorkommenden  ehe- 
liohen  und  ausserehelioheu  Geburten  von  Kindern  in  der  k.  k.  Armée 
befindliolier  ^rossherzoglich  baden'scber  StaatsangehQri^en.  welche 
der  militâr-goistlichen  Jnrisdiotion  zugewiesen  sind,  von  den  bei  den 
Regimentern,  Garnisonen,  Spitâlern,  MilitUrbildungnanstalten  and 
songtigen  Militarinstituten  angestellten  Militïrseelsorgern  Fall  fQr 
Fall  von  Amtswegen  ungestempelte  Taufschcine  unentgeltlich  ansza- 
stellen  und,  mit  der  Li^galisirung  ihrer  eigenen  Militâreommandeii 
versehen,  im  Wege  des  Landes-Feldsuperionites  an  das  apostolische 
Feldvicariat  einzuseuden  ^ind. 

Deren  weitere  Behandhing  wird  in  der  Art,  w\e  selbe  bereits 
hinsicbtlich  der  Todtenscheine  iiber  Miiitarindividuen  der  in  Rede 
stebenden  Kategorie  mittelst  Rescriptes  vom  24.  Februar  1858, 
Abtheilung  6,  Nr.  1183  und  1551^  be:>timmt  worden  ist,  stattfinden. 

In  Beurlaubung  Seiner  kaiseriicbcn  Holieit  des  Herrn  Eraberzogs 

WMelm  : 

Erzhorzog  Leopold  m.  p.,  F.  M.  L. 


126. 

18  mars   1859. 

Publication  officielle  concernant  la  dissolution  de  Tunioii 
douanière  avec  le  Duché  de  Modène. 

(K.  G.  B.  1859,  Nr.  45.) 

Kundmachuny  der  Màiisferien  des  Aeussern,  der  Finnnzen  and 
des  llandeh  vom  18.  Mnrz  1859,  giUig  f'dr  aile  KronVinder^  be- 
treffend  die  Anfhebung  des  Zolleînifjungsvertrages   mit  Modeua 

vom  la,  October  1857. 

In  Folge  Ëinverstundnisses  zwischen  der  kaiseriieb  osterreichi- 
schen  und  der  berzoglicb  raodenesisohen  Regierung  M'urde  der 
zwischen  beid<'n  Regierungen  bestehende  Zolleinigungsverlrag  vom 
15.  October  1857  (Nr.  222  des  Ueichs-Gesetz- Blattes;  geklindet,  und 
tritt  mit  15.  April  1859  ausser  Wirksamkeit. 

An  seine  Steliewerdrn  mit  den  durch  die  Verhaltnisse  gebotenen 
Abandeningen  die  Bestimmungen  der  Vertrâge  zwischen  Oesterreich 
und  Sardinicn  vom  18.  October  und  22.  November  1851  (Nr.  (59  und 
70  des  Ucichs-CJesotz-Blattes  vom  Jahre  1852^  treteu.  zii  <lenon  der 
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lierzoglicb  modenesischen  Regierung  der  Beitritt,  gemass  d'T  Artikel  1859 
XXI  und  XXIV  dieser  Vertrâgc,  vorbehalten  ist.  Hiertiber  wird  eîne 
weitere  Kundraacbung  erfolgen. 

Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 
Freiherr  von  Bruck  m.  p. 
Ritter  von  Toggenhurg  m.  p. 
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19  mars  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  de  colis  par  la  poste,  dont  l'adresse  et  l'en- 
veloppe sont  trouvées  défectueuses. 

(V.  B.  H.  M.  1859,  Nr.  21.) 

Beha7idlung  der  unrichtig  ïnstradirten ,  mû  mangelhaften  Adres- 
sen  versehenen  und  schlecht  verpackten    FaJirpostaendungen  vm 

deutsch-'ôsterreichisclien  Postvereine. 

Die  Postrerwaltungen  der  Staaten  des  deutsch-osterreichischen 
Postvereines  sind  iiber  nacblblgende  Bestimmungen  bezUglich  der 
unricbtig  instradirten ,  mit  mangelhaften  Adressen  versebenen  und 
schlecht  verpackten  Fahrpostsendungen  iibereingekommen  : 

l.Fiir  unricbtig  geleitete  Sendungen  wird  das  Vereinsporto 
nur  nacb  der  directen  Ëntfernung  zwischen  dem  Aufgabs-  und 
Bestimmungsorte  bemessen. 

Hat  jedoch  die  unrichtige  Instradirung  einer  Fahrpostsendung 
hesondere  Beforderungskosten  (bare  Auslagen ,  fremdlandisches 
Porto  u.  s.  w.)  verursacbt,  so  kann  die  Verwaltung,  welcbe  dièse 
Beforderungskosten  zu  bestreiten  bat,  sich  wegen  des  Ërsatzes  der 
Auslagen  an  jene  Postverwaltung  wenden,  in  deren  Bezirke  die 
unrichtige  Instradirung  veranlasst  worden  ist. 

Der  letzteren  Verwaltung  bleibt  es  vorbehalten,  das  schuldtra- 
gende  Postamt  zur  Verantwortung  zu  ziehen. 

2.  Wenn  Falirpo9t>;endnngen  wegen  mangelhafter  Adressen 
oder  wegen  Abganges  der  Begleitpapiere,  ohne  dass  das  Fehlende 
von  der  Postanstalt  selbst  nachgeholt  werden  kann,  nicht  an  den 
Bestimmungj^ort  befordert ,  oder  den  Adressaten  nicbt  eingebândigt 
werden  konnen.  so  ist  der  Begleitbrief,  wenn  ein  solcher  vorbanden 
i3t,  und  mit  dessen  Beihilfe  allein  der  Mangel  beseitigt  werden 
kann.  an  den  A  ufgabsort  (oder  bei  Sendungen  aus  nicht  zum 
deutach-osterreicliischen  Postvereine  gebôrigen  Staaten  an  das  Ver- 
ei  ns  -  Eingangspostamtj  zuriickzusenden. 

Die  Befôrderung  des  Begleitbriefes  erfolgt  portofrei 
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1859  Wenn  zur   Nachholung   des    Fehlenden    die    Sendang   selbst 

zuriickgeleitot  werden  muas,  so  ist  fUr  die  ZurUoksendang  nnd 
ebenso  fttr  die  zweite  Hinsendung  bis  zu  dem  Orte,  von  welehem 
ans  die  ZnrOcksendung  stattgefnnden  hat,  kein  Porto  zu  berechnen. 
wenn  der  Mangel  ein  soloher  ist,  dass  er  von  dera  Aufgabspostamte 
(  beziehungïiweise  dem  Vereins  -  Eingangspostamte)  h&tte  wahrgenom- 
men  werden  konnen. 

Hinsichtiich  allfâlliger ,  besonderer  Befôrderangskoftten 
gilt  das  unter  1  Gesagte. 

3.  Wenn  die  Verpackung  einer  Fahrpostsendung  raangelhaft 
ist,  80  hat  die  Vorschrift  des  §.41  der  Bestimmungen  iiber  die 
âussere  Beschaffenheit  und  die  Behandlung  der  Postsendungen  in 
Anwendung  zu  kommen. 

Handelt  es  siob  jedocb  bei  Fahrpostsendungen  nacb  nicht 
zum  deutsch-osterreichiscben  Postvereine  geborigen  Staaten  um  eine 
nach  auslandischen  Bestimmungen  mangelhafte  Verpackung, 
so  wird,  wenn  das  im  letzten  Absatze  des  erwâhnten  §.41  rorge- 
4Sohriebene  Verfahren  der  fremdràndischen  Postanstalt  gegeniiber 
unthunlich  ist,  zunâchst  unter  Bezeicbnung  des  ans  deu  Begleit- 
papieren  ersiobtlichen  Absenders  beim  Aufgabspostamte  kostenfrei 
angefragt,  ob  die  Sendung  auf  Kosten  des  Absenders  umgepaokt 
werden  soll;  die  Fabrpostsendung  wird  nur  in  dem  Falle  znriick- 
geleitet,  als  von  dem  Absender  eine  anderweitige  VerfUgung  nicht 
getroffen  wird. 

Auch  fiir  die  Hin-  und  Zuriioksendung  mangelhaft  vcrpackter 
Fahrpoststiicke  wird,  wie  in  den  Fâllen  unter  2,  kein  Vereinsporto 
berechnet;  hinsichtiich  der  besonderen  Befôrderungskosten  hat  jedoch 
gleichfalls  die  Bestimmung  unter  1  zu  gelten. 

4.  In  allen  FHllen ,  wo  eine  kostenfreie  Befôrderung  im  Sinne 
-der  vorstehenden  Bestimmungen  stattfindet,  ist  der  Grund  in  der 
Frachtenkarte  kurz  anzugeben. 

5.  Wenn  wiederholt  Fehler,  welche  Rttcksendungen  u.  s.  f. 
nothwendig  machen,  wahrgenommen  werden,  so  haben  die  Post- 
-âmter  an  die  vorgesetzten  Postdirectionen  zur  weiteren  Veranlassung 
die  Anzeige  zu  erstatten. 

Eine  Anzeige  ist  ferner  jedenfalls  zu  machen,  wenn  die  unrich- 
tige  Instradirung  von  Fahrpostsendungen  oder  die  mangelhafte 
Beschaffenheit  derselben  besondere  Befôrderungskosten  verar- 
«acht  hat. 
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128.  1859 

27  mars  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  envois  par  la  poste  de  prévenance  ou 

à  destination  de  la  Suisse. 

(V.  B.  H.  M.  1859,  Nr.  24.) 

Behandlung  der  Fahrposts€ndu7iyen  im  Verkehre  mû  der 

Schweiz, 

Da  die  Bestimmuiigen  iiber  die  Behandlang  der  Fahrpostseii- 
dungen  nacb,  ans  und  dnrch  die  Schweiz  seit  dem  Ërlasse  vom 
22.  Februar  1854,  Z.  19888-P.,  in  Betreff  der  Aasftthrung  des 
osterreichisch-scbweizerisohen  Postvertrages  bei  der  Fahrpost  mehr- 
faohe  Abanderungen  erhalten  baben ,  so  werden  die  k.  k.  Postamter 
beauftragt,  in  dieser  Beziebung,  vom  1.  Mai  1859  an,  nach  den 
folgenden  Normen  vorzugehen  : 

I.  Die  Fahrpostsendangen  im  Verkehre  zwischen  Oesterreich 
und  der  Schweiz ,  sowie  zwischen  Oesterreich  und  dem  Anslande 
im  Transit  dnrch  die  Schweiz,  sind  frankirt  oder  unfrankirt  abzu- 
fertigen. 

Inwieweit  bei  derlei  Sendungen,  wenn  sie  durch  Sardinien 
transitiren,  die  Fraukirung  zulassig  ist,  bestimmt  der  Qsterreichisch- 
sardinische  Fahrpostvertrag  (siebe  die  Artikel  7  und  8  dièses  Ver- 
trages,  dann  die  §§.  2  und  3  der  Vollzugsvorschrift  zu  demselben, 
ferner  den  Erlass  vom  30.  Mârz  1858,  Z.  5532-503,  Uber  die  Abân- 
derung  des  bezogenen  Vertragsartikels  7). 

II.  Ilinsichtlich  der  Taxiruug  ist  Folgendes  zu  beobachten: 

a)  Bei  den  Sendungen  aus  Oesterreich  nach  der  Schweiz  und 
umgekehrt  ist  das  osterrcichische  Porto  nach  dem  Tarife 
des  deutsch-osterreichischenPostvereineszu  berech- 
nen ,  es  mogen  dieselben  aus  Oesterreich  nach  der  Schweiz 
und  umgekehrt  unmittelbar  iibertreten ,  oder  durch  Deutsch 
land  oder  Sardinien  transitiren. 

Die  Berechnung  des  schweizerischen  Porto  ftir  dièse  Sen- 
dungen hat  nach  dem  internen  Fahrposttarife  der  Schweiz 
stattzufinden ,  welcher,  auf  osterrcichische  Wahrung  amge- 
rechuet,   sich   im  Besitze   der   k.  k.  Postamter  befindet. 

bj  Bei  Sendungen  aus  einem  Theile  Oesterreichs  in  einen  anderen 
im  Transit  durch  die  Schweiz,  d.  i.  bei  den  Uber  Ohiavenna 
und  Chur  zu  iustradirenden  Sendungen  zwischen  der  Lombar- 
die,  Vorarlberg  und  Liechtenstein,  ist  das  Porto  nach  der 
divecten  Entfernuiig  vom  Aufgabs-  bis  zum  Abgabsorte,  wie  sie 
in  den  inlandischen  Meilenweisern  ènthalten  ist,  lediglich  nach 
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1859  dem  in  te  m  en  osterreichischen  Fahrposttarife  zu    berechnen 

und  einzuheben,  fîlr  den  Transit   durch   die  Schweiz  aber  ist 
keine  schweizerische  Taxe  zu  berechnen. 

cj  Fllr  Sendnngen  zwischen  Oesterreich  und  den  Ubrigen  LSlndeni 
des  deutsch  -  ësterreichischen  PostvereîneB  im 
Transit  duroh  die  Schweiz  ist  das  Porto  gleichfalls  nur  nach 
der  directen  Entfernung  zwischen  dem  Aufgabs-  und  Bestim- 
mungsorte,  wie  sic  sich  aus  dem  vereinslândischen  6e- 
neralmeilen weiser  ergibt,  nach  dem  Vereins-Fahr- 
posttarife    zu  bemessen. 

Die  sohweizerische  Transitstrecke  ist  dabei  nicht  zu 
beriicksichtigen  und  ein  schweizerisches  Porto  nicht  zu  berech- 
nen (§.  15  der  VoUzugsvorschrift  zum  2.  Nachtrage  des  revi- 
dirten  deutsch -iisterreichischen  Postvereins-Vertrages). 

dj  Die  Berechnung  eines  schweizerischen  Porto  tritt  sonach  nur 
bei  den  Sendnngen  unter  II  a)  ein,  und  es  kommen  nioht 
mehr  zweierlei  sohweizerische  Falirposttarife  (Nr.  I  und  11)» 
sondern  nur  der  fiir  den  inneren  Verkehr  der  Schweiz  geltende 
zur  Anwendung. 

III.  Die  Fahrpost-Taxgrenzpunkte  zwischen  Oesterreich  und 
der  Schweiz  sind  nuumehr  folgende: 

A)  FUr  Sendungen,  welche  aus  Oesterreich  unmittelbar  nach 
der  Schweiz  gelangen  und  umgekehrt: 

1.  Mitte  Bregenz-St.  Margarethen, 

2.  „  Dornbirn  Au, 

3.  ^  Hohenenis-Au. 

4.  yt  Feldkirch-Haag-Oberried, 

5.  n  Vaduz-Buchs, 

6.  ^  Balzers-TrUbbach, 

7.  Nauders-Martinsbruok, 

8.  Miinster, 

9.  Sta.  Maria  oder  IV.  Oantonerie  auf   dem  Stilfserjoohe, 

10.  Tirano-Brusio, 

11.  Chiavenna, 

12.  Camerlata. 

B)  Fiir  Sendungen,  welche  durch  Deutschland  transitiren: 

1.  Mitte  Lindau-Coustanz, 

2.  Hasel. 

IV.  Von  den  unmitteibaren  Grcnzpunkten  (III  A)  haben  jene 
unter  1,  2,  3,  5,  6,  9  und  10  nur  fiir  die  nachstgelegenen  Post- 
anstalten  in  Vorarlberg,  Liechtenstein  und  der  Lombardie  eine  An- 
wendung, und  es  haben  die  erwahnten  Aemter  diesfalls  die  nâhere 
Weisung  von  der  l'ostdirection  in  Innsbruck  und  von  der  Ober- 
postdircction  in  Verona  zu  erhalten. 
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Fur  die  iibrigen  k.  k.  Postamter  gelten  sonach  nur  die  1859 
Grenzpunkte  : 

Mitte  Feldkirch-Haa^-Oberried, 

Naud  ers-Marti  n  sbruck, 

Miinster,       « 

Chiavenna  und 

Camerlata. 

Der  Taxpunkt  Feldkirch-Haag-Oberried  ist  an  die  Stelle  der 
bisherigen  zwei  Punkte  Feldkirch  und  Maienfeld  getreten,  und  es 
hôrt  damit  der  Unterschied  auf,  welclier  bisher  naoh  dem  Punkte  7 
des  bezogenen  Eriasses  vora  22.  Februar  1854,  Z.  19888-P.,  bei 
der  Taxirung  der  Sendungen  nach  ihrem  Gewichte  bis  oder  iiber 
10  Pfund,  und  der  sohin  notliig  gewesenen  Instradirung  iiber 
Maienfeld  oder  Feldkircli  gemacht  werdeu  musste,  iudem  nunmehr 
aile  fraglichen  Sendungen,  ohne  RUcksicht  auf  das  Gewicht,  iiber 
Feldkirch  geleitet  werden. 

Der  Taxpunkt  Naiiders-Martinsbruck  ist  anzuwenden  bei  den 
Sendungen  nach  und  aus  dem  Ëngadin  des  Cantons  Graubiinden 
und  der  Taxpunkt  Miinster  bei  jenen  nach  und  aus  dem  Miinster- 
thale  desselben  Cantons. 

Die  Taxpunkte  Chiavenna  und  Camerlata  bleiben  unverandert 
in  Geltuug. 

Die  mittelbaren  Grenzpunkte  (III    Bj* 

Mitte  Lindau-Constanz  und 

Basel 
sind  vorlîiufig  nieht    anzuwenden. 

V.  Statt  des  hiut  Puiikt  4  dos  bexogenen  Erlasses,  Z.  19888-P. 
vom  Jahre  1854,  den  k.  k.  Postamtern  zugekommenen  schweizeri- 
sciien  Fahrpostmeilenweisers  erhalten  dieselben  im  Wege  ihrer 
vorgesetzten  Behorden  einen  neuen  derlei  Meilenweisir  mit  den 
Entfernungen  der  schweizerischen  Postanstalten  von  den,  oben 
unter  111  A)  und  Bj  augetUhrton  Taxgrenzpunkten. 

VI.  Hinsichtlich  (1er  Ins^tradirung  der  Fahrpostsendungen  nach 
und  dnrch  die  Schweiz  liaben  sich  die  k.  k.  Postamter,  bis  auf 
weitere  Weisung,  nacli  der,  dem  erwâhnten  bisherigen  Meilen- 
weiser  beigetiigten  Anweisnn^  zu  benelimen. 

Dabei  ist  jedoch,  wie  oben  unter  IV  angedeutet  wurde,  iiberall, 
wo  die  Grenzpunkte  Feklkirch  und  Maienfeld  angegeben  sind,  der 
neue  Punkt  -,Feldkirch-Haag-Oberried'*  anzuwenden;  ferner  i.^t  bei 
Sendungen  nach  dem  Miinstertliale  im  Canton  Graubiinden  statt  des 
TaxpunktesMartinsbruck  jenervon  Munster  in  Anwendung  zu  bringen. 

VII.  Bei  d«'n  Senduniren  nach  und  aus  der  Schweiz  und  durch 
dieselbe  ist  das  osterreiehisclie,  beziehangsweise  vereinslaiidisehe, 
und   das   schweizerisehe  Porto   bis  zu  und  beziehungsweise  von  den 

II.  Recueil.  13 
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1859  betreifenden  neoen  Taxpunkten  ab  zu  bereohnen,  und  es  entfEllt 
damit  der  im  Punkte  6,  Absatz  2,  des  melirerwahnten  Ërlasses  an- 
geftihrte  Unterschied,  dass  bel  Sendungen  aus  Oesterreich  nach  der 
Schweiz,  welche  Ubcr  die  Grenzpimkte  Tirano-Brusio  und  Nauden- 
Martinsbruck  instradirt  werdeD,  die  Taxen  an^ers  zu  bem^ssen 
seien,  als  bei  jenen,  welche  uber  dièse  Punkte  aus  der  Schweiz 
einlangen,  indem  dieselben  nunmehr  lu  beiden  Richtungen  mit  den 
gleichen  Betragen  zu  berechnen  sind. 

VIII.  Bei  den  Sendungen,  welche  zwischen  den  nachstehen- 
den,  im  Grenzrayon  gelegeuen  osterreiohischen  und  schweizerisohen 
Postorten  im  Localverkehre  vorkommen ,  ist  die  Taxe  ftir  Oester- 
reich mit  der  Halfte  der  Gebiihr  nach  der  ersten  Ëntfemungs- 
stnfe  des  vereinslândischen,  und  tlir  die  Schweiz  mit  der  Halfte 
der  Gebiihr  nach  der  ersten  Ëntfernungsstufe  des  schweizerischen 
internen  Fahrposttarifes  zu  berechnen. 

Die  bezUglichen  Orte  sind: 
Oesterreichische  Postorte:    Schweizerische  Postorte: 

1.  Bregenz,  St.  Margarethen 

2.  Dornbirn,  Hoheueras,  Au, 

3.  Feldkirch,  Haag,  Oberried, 

4.  Vaduz,  Buchs, 

5.  Balzers,  Triibbach, 

6.  Vaduz,  BalzerB,  Maieufeld, 

7.  Nauders,  Martinsbruck, 

8.  Mais,  Glurns,  Taufers,  Bormio,      Miinster, 

9.  Tirano,  Brusio,  Poschiavo, 

10.  Chiavenna,  Ca»tasegna,  VicoAopranO| 

11.  Como,  Camerlata.  Chiasso,  Mendrisio. 

Sendungen,  welche  die  von  1  bis  11  aufgeflihrten  osterreiehi- 
schen  Postamter  an  and  ère  Postamter  der  Schweiz,  als  die  oben 
gegeniiberstehenden  abzufertigen  haben,  z.  B.  Sendungen  von  Bre- 
genz nach  St.  Gallen,  geniessen  die  erwâhnte  Portoermassigung 
n  i  c  h  t. 

Ebensowenig  hat  dieselbe  bei  Sendungen  einzutreten,  welche 
andere  oaterreichische  Postamter  nach  eiuem  der  von  1  bis  11  auf- 
gezahltcn  schweizerischen  Grenzpostâmter  aufuehmen,  z.  B.  bei 
Sendungen  von  Wien  nach  Haag,  Au  u.  s.  w. 

Dieselbe  Beschrankung  der  nur  fiir  den  Grenzvcrkehr  gelten- 
den  ermâ^sigteu  Taxe  findet  auch  bei  den  Sendungen  aus  der 
Schweiz  nach  Oesterreich  statt. 

IX.  Die  k.  k.  Postamter  haben  in  dem  Anhange  zu  ihren  inlUo- 
discheu  Mcilenweisorn  die  Entfernungen  der  neueu  Taxpunkte  wie 
l'olgt  anzusetzon  : 
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a)  Mitte  Bregenz-St.  MargaretbcD,   sowie  Bregenz,  1859 

b)  r  Dornbirn-Au,  n  Dornbirn, 
cj  „  HoheneiDsAu,  ,,  Hohenems, 
dj  „  Feldkirch-Haag-Oberried,  „  Feldkircb, 
ej  ft  Vaduz-Buchs,  „  Vaduz, 

fj       „      Balzers-Triibbach,  „     Balzers, 

(/J  Mtinster,  „     Taufers, 

hj  Sta.  Maria  oder  IV  Cantonerie  „     Bormio. 

Die  Ëntfernnugen  der  Taxpuukte  Nauders  -  Martinsbruck, 
Tirano-Brusio,  Cbiavenna  und  Oamerlata  sind  in  den  erwabnten 
Meilenweisern  bereits  entbalten. 

Die  Entfernungeu  von  den  Taxpuukten  Mitte  Lindau-Constanz 
und  Basel  werden  aeiuerzeit  bekanntgegeben  werden. 

X.  Bebufg  der  Bemessung  des  ôsterreichischen  Porto  nacb  dem 
vereinslândischen  Fabrpostlarife,  deasen  Progressionssâtze  je  4  Mei-  • 
leu  enthalteu,  haben  die  k.  k.  Postamter  die  Meilenzahl  der  Entfer- 
nuDgen  von  den  besprochenen  Taxpunkten,  welche  sie  in  ihren 
inlândischen  Meilenweisern  vorfinden,  durch  4  zu  dividiren,  nud 
wenn  dabei  ein  Rest  bleibt,  den  nâcbst  boheren  Progressionssatz 
aiizunebmen.  Ist  z.  B.  die  Ëntfernung  mit  45  Meilen  angegeben,  so 
ergibt  die  Tbeilnng  durch  4  den  11.  Progressionssatz  und  den  Rest 
von  1  Meile;  es  ist  daher  die  Taxe  nach  dem  12.  Progressionssatze 
zu  berechnen. 

XI.  So  weit  die  Bestimmungen  des  mehrerwâhnten  Erlasses 
vom  Jabre  1854  niobt  durch  spâter  erlassene  oder  durch  die  gegen- 
wartigen  Anordnungen  aufgehoben  oder  abgeandert  erscheinen, 
bleiben  dieselben  auch  kiinftig  in  Kraft. 


129. 

1  avril  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  K.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  Sardaigne,    de  l'Espagne,  du  Portugal 
et  de  la  Compagnie  du  câble  sous -marin  Spezia-  Bône 
à  la  Convention  télégraphique  de  Bruxelles. 

(V.  B.  H.  M.   1859;  Nr.  26.) 

Beitritt  SardinieyiSj   Spaniens,  Portugais,  dann  der  Oesellschaft 
des    unterseeîschen    Telegrapken    von    Spezia     nach    Bona  sum 

Brusseler  Telegraphen vertrage. 

Die  Telegraphenverwaltungen  von  Sardinien,  Spanien  und  Por- 
tugal, dann  die  Gesellschaft  des  unterseeischen  Telegraphen  von 
Spezia  (Sauta  Croce)  nach  Bjua  sind  dem  Briisseler  Vertrage  vom 
30.  Juni  1858  beigetreteu. 

13* 
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1859  Demgemass   sind  vom    15.  April  1869   an    die  Depeschen  ans 

dem  deutsch  -  Ôsterreichischen  Telegraphenvereine  nacli  Sardinlen, 
dann  liber  Sardinien  nacli  Frankreich,  ferner  die  Depeschen  nach 
Spanien,  Portugal,  den  Insein  Sardinien  und  Corsîca,  sowie  nach 
Algier,  gleichviel  ob  dieselben  liber  Sardinien,  die  Schweiz,  Frank- 
reich oder  Belgien  befôrdert  werden,  vom  Aufgabe-  bis  zum  Bestim- 
mnngsorte  nach  den  Bestimmungen  des  genannten  Vertrages  und 
der  Vollzugsvorschrift  vom  30.  Janner  1859,  Z.  437,  zu  behandeln. 

Die  Tarife  zur  Bemessung  der  Gebiihren  fîlr  Depeschen  nich 
Sardinien  und  Corsica,  Algier,  Spanien  und  Portugal  werden  den 
k.  k.  Telegrapbenstationen  gleichzeitig  von  hier  aus  zugesendet. 

Die  Rubrik  „von  der  Grenze  bei  Sarzana"  im  Tarife  flir  Sar- 
dinien und  Corsica  bat  vorlaufig  noch  keine  Geltung,  weil  die  her- 
zoglich  modenesische  Telegraphenverwaltung  dem  Brlisseler  Ver- 
trage  noch  nicht  beigetreten  ist,  und  es  sind  dahcr  Depeschen  nach 
und  liber  Sardinien,  welche  durch  Modena,  Parraa  oder  den  Kirchen- 
staat  befôrdert  werden,  auch  ferner  nach  den  bisherigen  Bestim- 
mungen zu  behandeln. 


130. 

11  avril  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification    des  taxes  pour  les  dépêches    échan- 
{>'ées  avec  la  Sardaijrnc  pai*  la  voie  de  Mantoue  et  de 

Pescliiera. 

(T.  V.  h.  1859,   Nr.  I.i 

Ae7id€ru7ig  in  der  Taxiruny  der  Télégramme  nach  Sardinien 
iiber  die  Greazpunkte  bei  Mantua  und  Veschiera,  Erynlisaigung 
der  sardinischen  Transitgebiikr  i^on  der  osterreichischaardini- 
schen  Grenze  bei  Mantua  und  Peschiera  nach  der  sardinisch- 
franzosischen  Grenze  bei  Chapareillan  und  St.  Laurent. 

Der  Bestimmung  des  Artikels  15,  Absatz  2,  des  Brlisseler 
Vertrages  vom  30.  Juni  1858  gemâss,  habeu  sich  die  Telegraphen- 
verwaltungen  von  Oesterreich  und  Sardinien  dahin  geeinigt,  die 
beideii  osterreichisch- sardinischen  Grenzpunkto  bei  Mantua  und 
Peschiera  ais  einen  einzigen  Taxgrenzpunkt  zu  betrachten. 

Demzulolge  ist  bei  der  Erhebung  der  Taxe  fiir  Télégramme 
nach  und  liber  Sardinien  von  der  Aufgabsstation  bis  zur  osterrei- 
chisch-sardinischen  Grenze,  ohne  Rticksirht,  liber  welchcn  der  beiden 
Grenzpunkto  die  BeHirderuug  wirklich  stattfindet,  stets  nur  ein  Tax- 
satz  in  (1er  Art  in  Anwendung  zu  bringen,  dass  bei  eincr  Verschio- 
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denheit    der    Zonen-Entfernungeu    iu    dem    mit  Verordnung   vom  1859 
8.  October  d.  J.,  Z.  7276,  verlautbarten  Zonenverzeicbnisse  die  nach 
der  niederen  Zonenzahl  entfallende  Gebiihr  zu  erheben  ist. 

Ebenso  ist  fUr  die  Befôrdening  von  diesen  beiden  Grenzpunkten 
ab  nach  den  Telegraphenstatiouen  oder  nach  den  Ubrigen  Grenz- 
punkten Sardiniens  nur  ein  Taxsatz,  und  zwar  von  den  mit  der 
obigen  Verordnung  veroffentlichten  Taxsatzen  stets  der  geringere 
anzuwenden. 

Die  sardinische  TransitgebUhr  von  der  osterreichisch-sardini- 
schen  bis  zur  sardiuisch  -  franzosischen  Grenze  ist  von  1  fl.  80  kr. 
auf  1  fl.  20  kr.  fiir  eine  einfache  Depescbe  bis  zu  20  Worten  er- 
mâssigt  worden. 

In  Folge  dieser  Ermâssigung  der  sardinischen  TransitgebUhr 
erleiden  auch  die  Gebiihren  fur  die  durch  Sardinien  befôrderten 
Télégramme  nach  Spanien  und  Portugal  eine  Aenderung,  und  es 
stellen  sich  die  Gebiihrea  von  der  osterreichisch-sardinischen  Grenze 
bei  Mantua  und  Peschiera  via  Chapareillan  und  St.  Laurent  nach  den 
Telegraphenstatiouen  Spaniens  und  Portugais  wieder  mit  derselben 
Ziffer  heraus,  wie  die  Gebiihren  von  den  Vereinsgrenzen  bei  Saar- 
brtick,  Weissenburg,  Kehl  und  von  den  schweizerisch-deutsch  ôster- 
reichischen  Grenzpunkten. 


131. 

16  avril  1859. 
(ordonnance  dn  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le    traitement    des    dépêches  télégraphiques  échangées 
avec  les  îles  de  Sardaigne  et  de  Corse  et  avec  les  stations 


algériennes. 


(V.  B.  H.  M   1859,  Nr.  28.) 


Behandlung  derDepeschen  nach  den  Insein  Sardinien  undCorsica^ 
dann  nach  den  Telegraphenstationen  Algiers. 

Neueren  Erhebungen  ziifolge  ist  die  Gesellschaft  des  unterseei- 
schen  Telegraphen  von  Spez  ia  nach  Cagliari  und  Bon  a  dem 
Briisseler  Vertrage  vom  30.  Juni  1858  noch  nicht  beigetreten. 

Es  sind  demnach  Depeschen  nach  den  Telegraphenstationen 
Oorsica's,  der  insel  Sardinien  und  Algier'a  nicht  nach  den 
mit  der  Verordnung  vom  1.  April  1859,  Z.  2045,  hinausgegebenen 
neuen  Tarifen ,  Bondern  noch  fortwâhrend  nacli  den  bisherigen  Be- 
stimmungen,  d.  i.  nach  dem  Berliner  Vertrage  vom  29.  Juni  1855,  zu 
behandeln. 
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1859  132. 

4  mai  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  dépêches  échangées  avec  les  îles  de 
Sardaigne,  Corse,  Malte,  Corfou  et  avec  UAlgérie. 

(V.  B.  H.  M.  1859,  Nr.S3,) 

Behandlung  der  Depeachen  nach  den  Insein  Sardinien,  Corsica, 

Malta,  Corfù  und  nach  Algier, 

Mit  Beziehiing  auf  die  Verordnung  vom  16.  April  1859, 
Z.  2280,  wird  bekanntgegeben ,  dass  die  Gesellschaften  der  unter- 
seeischen  Télégraphe!)  von  Spezia  nach  Bona  und  von  Cagliari 
nach  Malta  und  Corfù  nnnmehr  die  Bestimmnngen  des  Briisseler 
Yertrages  vom  30.  Juni  1858  angenommen  haben,  daher  Depeschen 
nach  den  Insein  Cor  sic  a  und  Sardinien,  danu  nach  den  Tele- 
graphenstationen  Algier's  nach  den  mit  der  Verordnang  vom 
1.  April  1859,  Z.  2045,  hinausgegebenen  Tarifen  zu  taxiren  sind. 

Die  GebUhren  fUr  einfache  Depeschen  bis  zu  20  Worten  nach 
den  Insein  Malta  und  Corfù  betragen 

von  Cagliari  ab:    nach  der  lusel  Malta       5  fl.  40  kr. 

,       .       ,     Corfù    .  10   .     80    . 


133. 

11  mai  1859. 

Décret  ministériel  destiné  à  régler  la  navigation  et  le 
commerce  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

(R.  G.  B.  1859.  Nr.  76.) 

Erlass  der  Alim'sterien  d^s  Aeusserti,  des  hinern,  der  Justiz^  des 
Handels,  der  Fïnanzen  und  des  Armée -Ober commando  vom 
11,  Mai  1869,  giltig  fUr  aile  Krovlànder,  tcomt't  Anordnungen 
Uber  SchiifffahriS'  und  andere  Verkehrsverhaltnùse  wcihrend  der 

Kriegszeit  Jcundgemacht  werden. 

Aus  Anlass  des  mit  Frankreich  und  Sardinien  ausgebroohenen 
Krieges  werden  hiermit,  in  Folge  Allerhôchster  Genehmigung  Seiner 
k.  k.  Apostolischen  Majestat  vom  11.  Mai  1859,  folgende  Anordnungen 
bekannt  gemacht,  nach  welchen  sich  sowohl  s^mmtliche  k.  k.  Civil- 
und  MilitarbehÔrden,  als  auch  aile  k.  k.  ôsterreichischen  Unterthanen 
zu  richten  haben: 
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§.  1.  1859 

Mit  Bezug  auf  die  Déclaration  der  am  Pariser  Congresae  ver- 
tretenen  Mâchte  vom  16.  April  1856  (Reichs-Gesetz-Blatt  vom  Jahre 
1856,  Nr.  69),  womit  besondere  BeBtimraungen  liber  das  Seerecht  in 
Kriegszeiten  vertragsmâBsig  festgesetzt  worden  sind,  wirdhiermit  den 
k.  k.  Militllr-  und  Civilbehôrden  die  strenge  Beobaohtung  dieser  in  der 
Anlage  neuerdings  knndgemachten  Bestimmungen  zur  Pflicht  gemacht. 
Insbesondere  wird  den  osterreichisohen  Handelsschiffen  die 
Kaperei  unbedingt  untersagt.  Auch  ist  allen  ôsterreicbiscben  Unter- 
tbanen  jede  Tbeilnabme  an  der  FUhrung,  Bemannung  oder  Aus- 
rîistung  von  Kapern  unter  was  immer  fUr  einer  Flagge  verboten. 

Wer  gegen  dièse  Verbote  handeit,  unterliegt  den  durch  die 
(îsterreicbischen  Strafgesetze  fiir  den  Raub  bestebenden  Bestimmungen. 

§•2. 

Den  franzosiscben  und  sardinischen  Kanffahi*tei8cbiffen,  welche 
sicb  gegen wârtig  in  osterreichiscben  Hâfen  befinden,  wird  in  der 
Erwartung  eines  reciproken  Vorganges  von  Seite  ihrer  Regierungen 
gestattet,  ibre  Ladungen  fdrdersamst  einzunebmen  und  ungebindert 
ins  Ausland  abzugeben,  vorausgesetzt^  dass  sie  keine  Kriegscontre- 
bande  oder  Uberbaupt  verbotene  Gegenstande  an  Bord  ftibren. 

Ueber  die  Behandlung  der  etwa  spater  vorkommenden  feind- 
lichen  Kauffahrteiscbiffe  wird  die  Bestimmung  einstweilen  vorbe- 
haiten. 

§•3. 

Wâbrend  die  kaiserlich  osterroichiscbe  Regierung  ibre  s'âmmt- 
liclien  Handelshîifen  fiir  die  Kauffahrteischiffe  neutraler  Nationen  zum 
Behufe  des  erlaubten  Verkehrs  mit  dem  Auslande  wabrend  der 
Dauer  dièses  Kriegeg  offen  lasst,  kann  sie  jedocli  keine  Verantwort- 
lichkeit  auf  sich  nehmen  fiir  allen  Schaden  und  Verlust,  den  solehe 
Schiffe  durch  die  eigenen  oder  fremden  Kriegsoperationen  erleiden 
konnten. 

§.4. 

Den  osterreichiscben  Handelsschiffen  ist  der  Verkehr  mit  den 
feindlicben  Hâfen  verboten. 

Andere  Fahrten  in  das  Ausland  mit  allen  Gegenstânden,  dereu 
Ausfuhr  nicht  untersagt  ist,  und  im  Auslande  zwischen  den  neutralen 
Hâfen,  sowie  die  Fahrten  zwischen  den  osterreichiscben  Hâfen  unter 
einander,  bleiben  den  osterreichiscben  Handelsschiffen  auf  ibre  eigene 
Gefahr  gestattet. 

§.5. 
Es  ist  den  Handelsschiffen  iiberiiaupt  verboten,  folgende  Gegen- 
stande ans  den  osterreiciiischen  Hâfen  ohne  Unterschied  zurSee  nach 
was  immer  fiir  einer  Bestimmung  auszufiihren  : 
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1859      a)  Geschutze,  Waft'eu  und  Waffeiibestandtheile  aller  Art; 

h)  Blei,   Scliwefel,    Pulver,   Salpeter,  Chilisalpeter,    ZUndhfitcheD, 
Kugeln  nnd  soiistige  Kriegsmuuitioii  ; 

c)  Militer- Ausrlifltungsgegenstânde  aller  Art; 

d)  Pferde  und  Maulthiere. 

Die  hier  aufgefUhrten  Gegenstande  konnen  durch  Haudelsschiffe 
unter  allen  Umstândon  und  auch  zwischen  osterreichuchen  Hîlfen  our 
im  Auftrage  der  k.  k.  Milita rbehord en  veriVachtet  werden. 

g.  6. 

Es  ist  ferner  den  Handelsscliitfen  verboten,  SchiffAausriistnngs- 
gegenstSnde.  als:  Segeltuch.  Takelwerk,  Anker,  Ketten,  Schifffahrts- 
maschinen  und  deren  Bestaudtheile,  dann  Steinkohlcn,  endlich  Schift 
bauholz  und  folgeude  Proviantgegenstande,  nâmlicb  :  Schlacht-  und 
Steehvioh,  —  rohes  und  zubcreitete;^  Fleisch  —  ans  den  oAter- 
reichisoben  Seebafen  ohne  Unterschied  ins  Ausland  zu  fuhren.  Dess- 
gleicben  diirfen  Sebiffe  und  Fabrzeuge  aller  Art  nicht  ins  Ausland 
gebracht  werden. 

In  besonderon  Fallen  sind  die  Gouvernementsebefs  ermlichtigt, 
die  Ausfubr  solcber  (tegeuntande  nacb  gewissen  Bestinimungsorten 
gegen  Sicherstellung  flir  das  Anlangen  an  denselben  mit  eigenen 
Legitimutionsscbeinen  zu  gest;itten. 

Zwischen  den  usterreicliischen  Hat'en  untereinander  ist  die  Ver- 
l'raehtung  dieser  Gegenstande  bis  auf  Weiteres  erlaubt. 

§.  7. 
Die  k.  k.  osterreiebischen  Gesandtscbaften  und  Consulate  in 
den  neutralen  Landern  sind  aufgefordert ,  den  osterreiebischen 
SchiffsHibrern  und  allon  iisterreicbischen  Untertbanen  den  durch  die 
volkerrechtlichen  Principien  und  Tractato  begriindeten  und  je  nacb 
den  Umstanden  thunlichen  Schutz  zu  gewlibren. 

§.8. 
Allen  osterreiebischen  Scbiffucapitânen  und  Scbiffsfiihrem  und 
allen  osterreiebischen  Untertbanen  iiberhaupt  ist  es  verboten,  den 
feindlicben  Kriegsgescbwadern  oder  Kriegsscbiffen,  sowie  den  feind- 
lichen  Truppen  in  was  immer  fUr  einer  Art  UnterstUtzung  oder  Hilfe 
zu  leisten,  sei  es  durch  Zutuhr  von  Mannschaft,  Proviant,  Waffen, 
Munition  oder  Kriegscontrebande  aller  Art,  sei  es  durch  Mittheilung 
von  Nachrichten,  Ueberbringung  von  Briefen,  oder  Dienstleistungen 
abnlicher  Art;  dies  ailes  unter  Androhung  der  durch  das  Strafgesetz 
liber  Verbrccbeu,  Vergehen  und  Uebertrotungen,  dann  durch  die  k.  k. 
Militargesetzc  und  Vorsrhriften  t'estgestellten  Strafen. 

§.  9. 
lliiisichtli<*b  der  Zulassung  neutraler  Kriegs^chirte  in  den  08t*»r- 
reichischen   Hiifen    bleibt    es   vorlautig   bei   den    Bestimmungen    des 
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Krie^mini8terial-Erla88e8  vom  29.  Jânner  1850  (Reiohs-Gesetz-Blatt  1859 
1850,  Nr.   40),  daun  der  Circularverordnung  de8   Armée- Obercom- 
mando  vom  9.  Augnst  1854  (Reichs-Gesetz-Blatt  1854,  Nr.  205)  und 
den  betreffendeii  lustnictionen. 

§•  10. 
Franzosische  und  sardiuische  Untertliauen,  obne  Riicksicbt  auf 
den  Stand,  dem  sie  angeboreu,  konnen  sicb  in  Oesterreicb  wâbrend 
des  Krieges  8o  wie  bisher  ungestôrt  aufbalten,  insoferne  sie  sicb  bei 
ruhigem  Betriebe  ihrer  Gescbâftsangelegenbeiten  den  bestebenden 
Oesetzen  und  Vorschriften  gemâss  benebmen. 

§•  11- 

Dièse  Anordnungen  treten  mit  dem  Tage  der  Kundmacbung  in 
Wirksamkeit. 

Graf  Buol'Sckauenstem  m.  p. 

Freiberr  von  Bach  m.  p. 

Graf  Nâdasdy  m.  p. 

Ritter  von  Toggenhurg  m.  p. 

Freiberr  von  Bruck  m.  p. 

Freiberr  vo7i  Eynatten  m.  p.,  F.  M.  L. 


Beilasre. 


Erlass  des  Mmisteriums  des  Aeussern  vom  5.  Mai  1866 ,  giltig 

far  aile  Kronlan der,  enthaltend  die  Déclaration  der  am  Friedens- 

congresse   zu    l*aris   vertretenen    Mnchte    ilber  die    Reckte   der 

Neutrale7i. 

Déclaration. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du  trente 
mars  mil  buit  cent  cinquante -six,    réunis  en  Conférence,   considérant 

(lue  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été,  pendant  long- 
temps, l'objet  de  contestations  regrettables; 

que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière, 
donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences 
d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même 
des  conflits; 

qu'il  y  a  avantaj^e,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uni- 
forme sur  un  point  aussi  important; 

que  les  Plénipotentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paris  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  Gouvernements  sont 
animés  qu'en  oiierchant  à  introduire  dans  les  rapports  internationaux 
des  principes  fixes  à  cet  égard; 
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1859  dûment  autorisés,  les  susdits  Plénipotentiaires  sont  convenus  de 

se   concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but  et,    étant  tombés 
d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  oi-aprés  : 

1^  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2**  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Texcep- 
tion  de  la  contrebande  de  guerre; 

3^  la  marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi; 

4®  les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  eifectifis, 
c'est-à-dire,  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réelle- 
ment Taccés  du  littoral  de  T ennemi. 

Les  Gouvernements  des  Plénipotentiaires  soussignés  s'engagent 
à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui  n'ont  pas 
été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y 
accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  été  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs 
Gouvernements,  pour  en  généraliser  Tadoption,  ne  soient  couronnés 
d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les 
Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  seize  avril  mil  huit  cent  cinquante-six. 

Signé  : 

Buol'Schauetistein.  Hubner. 

A.  Walewski.  Bourqueney. 

Clarendon.  Cowley, 

MantevffeL  Hatzfeldt. 

Orloff,  Brnnnow, 

C.  Cavour.  De  Villamarina. 

Aali.  Mehemmed  Djémil, 

Vorstehende  Déclaration  wird  hiermit  zur  allgeroeinen  Kenntniss 
gebracht. 

Graf  Buol-Schauensteîn, 
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134.  1859 

12  mai  1859. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  enjoignant   la  notifi- 
cation du  décès  des  militaires  décorés  d'ordres  autri- 
chiens ou  étrangers,    et  de  la  saisie  des  ordres  en  cas 

d'une  condamnation  pour  crimes. 

(R.  G.  B.    1859,  Nr.  85.) 

Verordnung  des  Justizministeriums  vom  12,  Mai  1859,  giltig  fur 
deti  ganzen  Umfang  des  Reïches,  mit  Auanahme  der  Mïlïtar- 
greme^  betreffend  die  Ameîge  von  dem  Tode  der  mû  Orden 
oder  Milûdr- Ehremeichen  gezierten,  aus  dem  Mïlitàrstande  ent- 
lassenen  Individuen^  und  von  der  Abnahme  der  Orden  oder  Militar- 
Ehrehzeichea  dieser  Personen  m  Falle  einer  strafgerichtlichen 
Veruriheihing^  endlich  die  R'dckstellung  der  Orden  und  Militar- 

Ehrenzeiche7i, 

Auf  Gnind  des  zwischen  dem  Ministerium  des  Aeussenio  dem 
Armee-Obercommando  und  dem  Justizministeriura  gepflogenen  Ein- 
vernehmens  werden  die  Gerichte  angewiesen,  in  Fiillen,  in  welohen 
ein  mit  einem  in-  oder  auslàndischen  Orden  oder  einem  Militjir- 
Ehrenzeichen  geziertes,  aus  demMilitarstande  entlassenesindividuum 
mit  Tod  abgeht,  oder  in  welchen  die  Abnahme  des  Ordens  oder  des 
Militar-Ehrenzeichens  inFolge  einer  strafgerichtlichen  Verurtheilung 
eintritt,  das  Individuum  mag  dem  Officiers-  oder  Mannschaftsstande 
angehort  haben,  und  der  Orden  oder  das  Ehrenzeichen  mag  zuriick- 
zustellen  sein  odernicht,  dem  betreffenden  Landes- Generalcom- 
mando  zum  Behufe  der  Berichtigun;r  der  bei  dem  Armée  -  Ober- 
commando  bestehenden  Protokolle  ungesâumt  die  Anzeige  zu 
maehen. 

Wenn  das  aus  dem  Militarstande  eutlassene  Individuum  dem 
Mannschaftsstande  angehort  hat,  und  mit  dem  kaiserlich  russischen 
St.  Georgs-  oder  St.  Annen-Orden  fiinfter  Classe  geziert  war,  so  ist  im 
Falle  des  Todes  desselben  oder  der  Abnahme  des  Ordenszeichens 
aus  Anlass  einer  strafgerichtlichen  Verurtheilung  das  Ordenszeiclien 
gleichzeitii,'  mit  der  Anzeige  des  Todes  oder  der  strafgerichtlichen 
Verurtheilung  dem  betreffenden  Generalcommando  einzusenden. 

Hinsichtlich  derEinsendung  aller  ubrigen  in-  und  auslandischen 
Orden  und  Ehrenzeichen  haben,  soweit  deren  Rtickstellung  Platz 
greift,  die  bestehenden  Vorschriften  zur  Richtschnur  zu  dienen. 

Graf  Nddasdy  m.  p. 
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i«ô9  135. 

6  juin  1859. 

Ordonnance  du  ministère  I.  K.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  publiées  à  l'égard  de  la 
remise  de  l'envoi  à   l'expéditeur  aux   envois  échangés 

avec  la  Suisse. 

(V.  B.  H.  M.  1859.  Xr.  46.) 

Antoeridung    der    xcegen    Zuriickfoè-derung    von     Postsendungen 
erlassenen   Vorschviften  auf  den   Verkehr  mit  der  Schweiz. 

Die  in  Oeaterreich  und  im  deutsch-osterreichischen  Postver- 
eine  geltenden  Be^timmungen  in  Betroff  der  Zuriicknahme  aufgegc- 
bener  Postftendnngen  haben  von  nun  an  auch  im  Verkehre  mit  der 
S  e  h  w  e  i  z  in  Anwendung  zu  kominen. 

Die  k.  k.  Postâmter  und  Telegraphenstationen,  letztere  ina- 
besondere  mit  Beziehung  auf  die  Verordnung  der  k.  k.  Direction  der 
StaatHtelegraphen  vom  23.  JKnner  1858,  Z.  375  wcrden  hievon  zur 
Darnachflchtung  in  die  Kenntnisa  gesetzt. 


136. 

16  et  27  juin  1859. 
Promémorias  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères 
adressés  au  chargé  d'affaires  de  Reuss-Plauen  h  Vienne 
à  l'égard  des  arrangements  pris  au  sujet  des  passe-ports 

pour  dépouilles  mortelles. 

(Archives  du  ministère  I.   et  R.  des  affaires  étrangères.) 

I. 

16  juin  1859. 

In  Ërwiderung  auf  das  schUtzbare  Promemoria  ddo.  31.  Jânner 
l.  J.,  worliber  man  sich  mit  den  betreffenden  kaiser!.  Behorden  ins 
Eînvernebmen  gesetzt  hat.  beehrt  sich  das  kaiserl.  Ministerium  des 
Aeussern,  Sr.  des  Herrn  —  nunmehr  eine  Abschrift  jener  Verordnung, 
zur  weiteren  geflilligen  Bekanntgabe  an  die  fUrstl.  Reuss-Plauen'sche 
Regierung,  hierneben  zu  iibersenden,  welche  we«j:en  gegenseitiger 
Anorkennung  der  von  deu  respectiven  competenten  Behi'>rden  au^^ge- 
at«*llten  Leiolientransport-Passe  das   kaiserl.  Ministerium  des  Inncrn, 
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miter  Anschluss  einer  Copie  der  gîitigst  anlier  mitgetheilten  Vcrord-  1859 
nung  der  flirstl.  Reuss-Plauen'schen  Landesregieniiig  vora  14.  Jânner 
1859  fiir  den  Leichentransport ,   an  die  kaiserl.  L^nderchefs  und  die 
Statthalterei-Abtheilungsprâsidien  in  Ungarn  erlassen  hat.  *) 


*)  Ërliss  an  sâiumllirbe  Slittbalter,  Liiidesprâsideuteii  und  m  die  Slallkillerel- 

abtbeilungs-Prisidien  In  Ingarn. 

Unter   Beziehung    auf  die    hierortigen   Erlasse    voni    13.  Februar  imd 

25.  deseelben  Menâtes  1858,  Z.  3540  und  4863,  wird  dem erofïhet, 

dass  /wischen  der  kaiserl.  osterreichischen  und  der  fiirstl.  Reusa-Plauen'schen 
Regierung  wegen  Anerkennung  der  Qiltigkeit  der  gegenseitig  ausgestellten 
Leichentraiisportpasse  ein  gleiches  L'ebereinkommen  j^etroffen  wurde,  wie  ein 
^olche8  mit  anderen  deutschen  Regierungen  und  laut  der  oberwahnten  Erlasse 
zuletzt  mit  der  grossherzoglich  badischen  Regierung  vereinbart  worden  ist, 
wonach  auch,  vom  1.  Juli  d.  J.  anfangend,  die  von  den  fiirstl.  Reuss-Plauen- 
pchen  competenten  Behorden  ausgestellten  Leichenpasse  im  Inlande  aU  giltig 
anzuerkennen  sind  und  sich  beziiglich  der  osterreichischen  Leichenpasse 
gegeniiber  dem  Fiirstenthume  Reuss-Plauen  gleictifalls  nach  den  Bestimmungen 
des  hierortigen  Erlasses  vom  29.  April  1856.  Z.  8690,  zu  benebmen  ist. 

Der  k.  k wird  dabei  iin  Âbsch lusse  eine  Abschrift  der  Ver- 

ordnung  der  fiirstl.  Keuss-Plauen'schen  Landesregierung  vom  14.  Janner  1859 
fiir  den  Transport  von  Leiclien  und  die  Competenz  der  dortigen  Behorden  zur 
Au&stellung  der  Leiclienpiisse  *i,  nebst  einer  Abschrift  des  Formulares  der 
Ictzteren  2'.  zuni  weiteren  Benebmen  mitgetheilt. 

Il  Yerordnung,  die  Ausstelliing  von  Lelcheopissen  belrelfend. 

Auf  Veranlassung  der  mit  mehreren  deutschen  Regierungen  gepflogenen 
Unterhandlung  wegen  Ueberfiihrung  von  Leichen  aus  dem  einen  Staate  in 
den  anderen  wird  mit  hothster  Landesherrlicher  Qenehmigung  in  Betreff  der 
nach   dem  Au^Iande  geri.liteten  Leichentransf>orte  iiberhaupt  Foljjendes  ver- 

•■•r'int't  : 

§.  1.  I»er  Transport  einer  Leiche  von  dem  Sterbeorte  nach  einem  Orte 
'les  Auslandes  i>t  nur  unter  der  Voraussetzung  zulitssig.  dass  dem8»*lben  bei 
geh^îrijier  Beobaclitung  der  Vorsrlirift  des  §.  2  medicitialpolizeiliche  Bedi»nken 
nicht  «ritj^'eceristeheri ,  und  «lie  Leiche  durch  einen  zuverlassigen  ,  mit  beson- 
derer  Keii?elegitimatiun  zu  versehenden  Mann  an  ihren  Bestimmungsort  pelei- 
tet  werde. 

l)arîiber,  ob  Kisiere?  der  l'ail  sei,  har  der  Bezirksphysicus  zu  entschei- 
■leri,  und  i.-t  daher  kiinfti^  jedera  Gesiiche  um  Ausstellung  eines  Leichen- 
passes  ein  Zeu<;niss  desseUM'H  <lariiber  beizufiigen,  da**»  der  Transport  der 
betretfenden  Leiche  an  und  f  ir  sicli  unbedenklich  falle. 

§.  2.  Wird  der  Transport  «^n-fitatiet,  so  darf  derselbe  —  niichst  Beobachturij; 
d»r  ronsti^en .  in  dem  §.  3  «^eda^'hten  Kalle  etwan  nuch  anzuordnenden  bcbon- 
deren  Yorsirhtsinabsregein  —  nur  in  doppelten .  <lurch  Verpichung  gut  ver- 
schlossen-n  Siirç  ri  .  von  welcliern  «1er  inncre  von  hartem  Hoize  sein  muss, 
ireschelien. 

I»aru^er.  <la>>  «ii»'ser  Vorschriit  eenau  na'^'hgeirangen  werde,  hab*»n  die 
b^treffenden  UiT>polizeib<li<.rd»n  und  df^r  Bezirksphysicus  Aufsicht  zu  fiihren. 

jf.  .).  I>er  Transport  v«»n  Leichfii  folcher  P'-rsonon,  welche  an  ansterken- 
'len  Kranklif'iteii  vrrs'nrb»  n  î-in<i.  nach  dera  Auslande  ist.  insofern  nicht 
inedicirialpoliz»iiiclie  Hed^nk^n  dens'dbcn  unter  allen  Uinstariden  verbieten. 
ausnabmsNvei«^e  nur  unl»r  d«'r  Voraussetzung  statthaft,  dass  die  Kegierungen  der 
von    deru    rrans|"'>rte    zu   hcriihrenden    Sîaatcn .    naclidem    dieselben  von    der 


206  REUSS-PLAUEN. 

1859  Von   dem   nach   obigem  AUegat   am    1.  Jali   l.   J.   ins    Leben 

tretenden  Uebereinkommen,  wegen  gegenseitigor  Anerkennung  der 
Qsterreichischen  und  Reu»8  -  Plauen'schen  Leichentranspori  -PlUse, 
ist  iibrigens  auch  den  anderen  hierbei  betheiligten  CentraUtellen 
Eroffnung  gemacht  worden. 


Krankheit,  an  welcher  der  Tod  erfolgt  ist,  ausdrùcklirh  in  Kenntniss  gesetzt 
worden,  den  Transport  der  Leiche  durch  ihr  Staatsgebiet  ausdriickliob  geneb- 
migt  haben,  und  demnaohst  diejenigen  Vorsichtsmassrei^eln  auf  das  genaueste 
befolgt  worden,  welcbe  diesfalls  von  dem  Bezirkspbysious  fiir  nStbig  eracbtet, 
oder  beziebentiicb  von  einer  oder  der  anderen  ausliindiscben  Regierung  werden 
Terlangt  werden. 

Die  Ausstellung  des  Leicbenpasses  darf  in  soichen  Fallen  nur  dann 
erfolgen,  wenn  die  Genehoiigung  der  bctreffenden  ausUindischen  Regierungen 
in  glaubhafter  Form  beigebracbt  wird ,  und  aus  der  diesfallsigen  Bescbeini- 
gung  zugleicb  bervorgebt,  dass  die  ersteren  von  der  Natur  der  ietzten  Krank- 
beit  des  Ver?torbenen  Torber  gebdrig  in  Kenntniss  gesetzt  worden  sind. 

Die  Beobacbtung  der  in  dergleicben  Fâlien  vorgescbriebenen  besonderen 
Vorsicbtsmassregeln  ist  von  den  Ortspolizeibebdrden ,  beziiglicb  Yon  dem 
Bezirkspbysicus  mit  besonderer  Sor^^falt  zu  iiberwacben. 

§.  4.  Die  Ausstellung  der  Leicbenpu^se  erfolgt: 

1.  FUr  die  Residenzstadt  Greiz  und  den  Bezirk  des  dasigen  fiirstlicben 
Justizamtes 

dureb  die  unterzeicbnete  Landesregierung; 

2.  fiir  die  Stadt  Zeulenroda  und  den  dortigen  Oerichtsbezirk 

durcb  die  fiirstlicben  Stadtvoigteigerichte  zu  Zeulenroda; 

3.  f)ir  den  Burgkischen  Amtsbezirk 

durcb  das  fûrstlicbe  Justizamt  Burgk. 

Jedem  Ge8U4;be  um  Ausstellung  eines  solcben  ist  das  nacb  §.  2,  bezûg- 
licb  nacb  §.  3  erforderlicbe  Zeugniss  des  Bezirkspbysicus  und  wenn  es  sicb 
um  den  Transport  der  Leicbe  einer  an  einer  ansteckenden  Krankbeit  verstor- 
benen  Person  bandelt,  die  Besoheinigung  iiber  die  von  den  betrefTenden  aus- 
lundiscben  Regierungen  ertbeilte  Erlaubniss  (§.  3)  beizufiigen;  aticb  ist  dabei 
der  Name  des  Mannes,  welcber  die  Leicbe  begleitet,  und  der  Weg,  welchen 
der  Transport  nebmen  soll,  anzugeben. 

§.  5.  Aufdie  Abfiihrung  von  Leicben  aus  solcben  Ort^cbaften .  welcbe 
kraft  bestebender  Parocbialverbaltnisse  an  auslandische  Friedbofe  gewiesen 
sind,  nacb  diesen  Friedbdfen  findot  selbstverstundlicb  gegenwartîge  Ver- 
ordnung  keine  Ariwendung. 

Greiz,  den  14.  Januar  1859. 

Fiirstl.  Reuss-Plauenscbe  Landesregierung: 

Ofto. 

R.  V.  Geldern-Crispendorf. 

*)  Leicbenpiss. 

Nacbdem  von  der  unterzeichneten  Landesregierung  die  zoUfreie  und 
un^eliinderteTransportirung  der  in  dop;ielteiu  Sarge  woblverschlossenen  Leicbe 

des  (der)  an zu verstorbenen 

welcbe  von  da  mittelst iiber 

nach zur  Beerdigung  verfiibrt  werd'n  soll,  insoweit  es  das 

desseiripe  IStaatsgehiet  betrifft,  in  Begleitung  des  mit  einer  eigeneii  Reise- 
le^'itimation  verscheuen und  unter  gelioriger  Beobacbtung 


REUSSPLAUEN.  207 

Die  Landes-Generalcommanden  zu  Agram  und  Temesvàr  wurden  1859 
hiervon  durch  das  kaiserl.  Armee-Obercommando  entsprechend   ver- 
standigt. 

Der  Unterzeichnete  beniitzt  etc. 

Meyaenbug, 

IL 

27  juin  1859. 

Im  Nachhange  zum  diesseitigen  Promemoria  ddo.  16.  1.  M. 
beehrt  sich  das  kaiserl.  Ministerium  des  Aussern,  Sr.  des  Herrn  — 
zur  ferneren  geneigten  Bekanntgabe  an  die  ftirstlieh  Reuss-Plauen'sche 
Regiernng,  beifolgend  die  Absclirift  einer  Verordnung  mitzutheilen, 
welche,  in  Betreff  des  zwischen  der  kaiserl.  dsterreichischen  und 
der  fUrstl.  Reuss-Plauen'schen  Regierung,  wegen  der  Giltigkeitsaner- 
kennung  der  gegenseitig  ausgestellten  Leichentransport-PiUsey  ge- 
troffenen  UebereinkommenS;  von  dem  kaiserl.  Armee-Obercommando 
an  die  Landes-Generalcommanden  in  Agram  und  Temesvàr  erlassen 
worden  ist*). 

Der  Unterzeichnete  bentitzt  etc. 

Meysenbug. 


der  nothigen  sanitatàpolizeilichen  Vorschriften  bewilligt  worden  ist,  so  werden 
hiermit  aile  an  den  Orten,  darch  welche  dièse  Leiche  zu  passiren  bat,  befind- 
licben  Civil-  und  Militiirbeb^rden  beziehungsweîse  beauftragt  und  beziebungs- 
weise  ersucbt,  dieselbe  gegen  Vorweisung  dièses  vom  heutigen  untangesetzten 
Tage  an  auf  einen  Monat  giltigen  Passes  frei  und  ungebindert  pa^^siren  zu 
lassen  und  ibrem  Transport  den  moglicben  Vorschub  zu  leisten. 
Greiz,  am 

Fiirstl.  Reuss-Plauen'scbe  Landesregierung. 

*)  Yertrdnung  an  die  Landes-fieneralctuoiinden  In  Agram  und  TemesTar. 

In  Verfolg  der  Rescripte  vom  19.  Mai  1856,  S.  Ill/a.  8,  Nr.  2574 
und  19.  Februar  1858,  Abth.  21,  Nr.  617.  betreffend  das  zwi8cb*»n  der  kaiserl. 
ôsterreicbischen  und  mebreren  deutscben  Regierungen  vereinbarte  Ueber- 
einkommen  wegen  Giltiganerkennung  der  gegenseitig  ausgestellten  Leicben- 
transportpasse,  wird  dem  ....  eroffnet,  dass  laut  der  vom  Ministerium 
des  Innem  mit  der  Zuschrift  vom  10.  Juni  1859,  Nr  9430/691,  mitgetheilten, 
in  Abschrift  mitfolgenden  instruirten  Anlage  nunmehr  ein  gleicbes  Ueberein- 
kommen  auch  mit  der  fiirstlich  Reuss-Plauen'schen  Reg^erung  petroffen  worden 
ist,  und  dass  die  Giltigkeit  dièses  Uebereinkommens  mit  1.  Juli  1859  zu  be- 
ginnen  bat. 

Wovon  zur  Wisseiiscbaft.  Nachachtung  und  weiters  erforderlichen  Ver- 
fiigung  die  Mittheilung  geschieht. 
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30  juin  1859. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

le  traitement  des  correspondances  à  destination  ou  de 

provenance  de  la  Grande-Bretagne. 

(V.  B.  H.  M.   1869,  Nr.  53..' 

Behandlung  der  Corvespondenzen  aus  und  nach  G rossbritannien, 

Zwischen  der  kQniglich  prcnnsischeii  und  der  koniglîch  gross- 
britanuischen  Postverwaltung  ist  ein  Additionalpostv^ertrag  abge- 
schlossen  worden,  desseii  Bestimmungen  aiich  bei  deii  Correspon- 
denzen  zwischen  Grossbritannion  und  Oesterreich,  wclche 
ihre  Befôrderung  liber  Preussen  und  Belgien  erhalteu,  und  zwar 
BOgleich  in  Anwendnng  zu  kommen  haben: 

1.  Das  Gesammtporto  ittr  eincn  frankirten  Brief  aus  Gross- 
britannien  nach  Oesterreich  betragt  sechs  Pence,  fllr  eînen  frankir- 
ten Briet*  aus  Oesterreich  nach  Grossbritannien  25  Neukreuzer  fttr 
jedes  Loth. 

Das  Gesammtporto  von   25  Neukreuzem  setzt  sich  zusammen: 

a)  aus  dera  ermassigten  britischen   und  dem  belgischen  Porto  von 
zusammen  15  Neukreuzem  per  Loih, 

b)  aus  dera  ermassigten  deutsch-osterreichischen  Vereinsporto  von 
10  Neukreuzem  per  Loth. 

Die  k.  k.  Postiimter,  welche  mit  koniglich  preussischen  Post- 
anstalten  in  unmittelbarem  Briefkartenwechsel  stehen,  haben  daher 
nir  frankirte  Briefe  nach  Grossbritannien  in  den  betreifenden  Cor- 
respondenzkaiten  den  Betrag  von  15  Neukreuzem  per  Loth  als 
Weiterfranco  in  VergUtung  zu  stelien. 

2.  Das  Gesammtporto  fiir  unfrankirte  Briefe  aus  Grossbritan- 
nien nach  Oesterreich  bleibt,  wie  bisher,  mit  acht  Pence,  filr  un- 
frankirte Briefe  aus  Oesterreich  nach  Grossbritannien  mit  35  Neu- 
kreuzem (20Neukreuzer  britisch-belgisches,  15 Neukreuzer  deutscli- 
osterreichischos  Vereinsporto)  festgesetzt. 

Die  mit  Marken  unvollstandig  frankirten  Briefe  sind  fortan 
nach  den  Bestimmungen  der  Verordnungen  vom  28.  Juni  1854, 
Z.  14827-939.  und  vom  29.  September  1854,  Z.  22855-1542,  zu 
behandeln.  .ïedoch  ist  bei  derlei  Briefen  nicht  die  tlir  frankirte,  son- 
dem  die  fiir  unfrankirte  Briefe  ffstgesetzte  Taxe  in  Anwendnng  zu 
brinjren. 

3.  Die  fiir  die  Bestollung  der  Briefe  bei  nichtararischen  Post- 
amtcrn  festj^osctztc  (iebiihr  von  1  Neukreuzer  darf  boi  Briefen  auî^ 
(Jros.sl)ritannien  niclit  mehr  eingeliolien  wenlen. 
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4.  Fiir  recommandirte  Briefe  ans  Oesterreioli  nach  Grossbritan-  1859 
uien  ist  nebst  dem  gewdhiilichen  Porto  nar  die  Reoommandatioas- 
gebiihr  von  10  Neakrenzeni  zu  OuuBten  der  Qsterreichisohea  Post- 
anstalt,  nicht    aber  anch   die    bisberige   englische   Recommanda - 
tionsgeblihr  von  25  Neukreuzern  einzuheben. 

Die  k.  k.  PostHmter,  welohe  mit  k5niglicb  preuaaischen  Post- 
anstalten  in  unmittelbarem  Briefkartenwech»el  stehen,  haben  daher 
fiir  recommandirte  Briefe  nach  Grossbrîtannien  in  den  Correspon- 
denzkarten  nar  das  Franco  von  15  Neakrenzem  per  Loth  in  Ver- 
gtttung  zu  stellen. 

5.  Aile  Ubrigen  Bestimmaugen  liber  die  Behandlung  cLer  Gor- 
respoudenzen  zwischen  Oesterreîch  and  Grossbritannien,  and  nament- 
lich  die  Bestimmungen  liber  die  Behandlung  der  Krenzbandsendan- 
gen  bleiben  ungeiiudert. 

6.  Die  neaen  Bestimmungen  haben  Ubrigens  nur  bel  den  Cor- 
respondenzen  zwischen  Oesterreich  und  Grossbrîtannien,  nicht  auch 
bei  den  durch  Oesterreich  transitirenden  Correspondensen  zwischen 
Grossbritannien  und  fremden  Staaten,  ebensowenig  bei  den  dorch 
Grossbrîtannien  transitirenden  Correspondenzen  zwischen  Oester- 
reich und  fremden  Staaten  in  Anwendung  zu  kommen;  bezttglioh 
dieser  Correspondenzen  bleiben  die  bisherig^n  Bestimmungen  in 
Kraft. 

Die  k.  k.  PostMmter,  mit  Ausschluss  jener  auf  fremden  Staats- 
gebieten,  haben  hiernach  das  Verzeichniss  der  fremdlSndischen 
Portogebfihren  richtigzustellen. 

Die  k.  k.  Oberpostdirection  zu  Verona  und  die  k.  k.  Postdirec- 
tionen  haben  die  neueu  Bestimmungen,  soweit  sie  fiir  das  Public um 
von  Interesse  sud,  durch  die  Landeszeitungen  zu  verlautbaren. 


138. 

8  juillet  1859. 
Convention  entre  l'Autriclie ,  la  France  et  la  Sardaigne 
pour  une    suspension  d'armes.   Conclue  à  Villafranca. 

Ratifiée  le  même  jour. 

(R.  G.  B.  1869,  Nr.  125.) 

Convention   zicischen     Oesterreich ,    Franhreich    und   Sardinien 
vom  8,  Juli  18ô9,   t'fber  dt?i  Abschluss  eines  Waffenstillstandes, 

Article   1. 

Il  y  aura  suspeusiou  d'armes  entre  les  armées  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  d'une  part  et  les  armées  alliées  de  Sa  Majesté 

n.  Recueil.  14 


210  FRANCE.  -^  SARDAIGNE. 

1859  l'Empereur    des  Français   et  de   Sa  Majesté   le   Roi   de   Sardaigne 
d'autre  part. 

Article  2. 
Cette  suspension  d'armes  durera  à  dater  de  ce  jour  jusqnan 
15  août,  sans  dénonciation. 

En  conséquence  les  hostilités,  s'il  y  avait  lieu  recommence- 
raient, sans  avis  préalable,  le  16  août  à  midi. 

Article  3. 
Aussitôt    que    les    stipulations    de    cette    suspension    d'armes 
auront  été  arrêtées  et  signées,    les   hostilités    cesseront  par  toute 
rétendue  du  théâtre  de  la  guerre,  tant  par  terre  que  par  mer. 

Article  4. 

Les  armées  respectives  observeront  strictement  les  lignes  de 
démarcation  qui  ont  été  définies  pour  toute  la  durée  de  la  suspension 
d'armes. 

L'espace  qui  sépare  les  deux  lignes  de  démarcation  est  déclaré 
neutre ,  de  sorte  qu'il  sera  interdit  aux  troupes  des  deux  armées. 
Lorsqu'un  village  sera  traversé  par  la  limite,  l'ensemble  de  ce 
village  sera  à  la  jouissance  des  troupes  qui  l'occupent. 

Les  frontière»  du  Tyrol,  le  long  du  Stelvio  et  du  Tonale» 
forment  une  délimitation  commune  aux  armées  belligérantes. 

La     ligne     de     démarcation  La     ligne     de     démarcation 

franco-sarde  part  de  la  frontière! autrichienne  s'étendra  depuis  la 
du  Tyrol,  passe  par  Bagolino,  frontière  du  Tyrol  près  de  Ponte 
Lavenone  et  Idro  ,  traverse  la  del  CafTaro  jusqu'à  Rocca  d'Anfo 
crête  qui  sépare  le  Val  Degagna  où  les  troupes  garderont  les  posi- 
du  Val  de  Toscolano  et  aboutit  à  tions  qu'elles  occupent  présente- 
Maderno  sur  la  rive  occidentale  i  ment  et  comprendra  la  route  qui 
du  lac  de  (iarde.  communique  entre  ces  deux  points. 

Les     troupes     piéniontaises  Se  détachant  ensuite  de  la  pointe 
Ktationnées    dans  les   localités  de  nord-est   du   lac    d'idro,    la  ligne 
Rocca  d'Anfo  garderont  les  posi-  de  démarcation  autrichienne  suivra 
tions  qu'elles  occupent    présente-  la  frontière  du  Tyrol  et  le  ruisseau 
ment.    Entre  la  rive    orientale  du  nommé  Toscolano,  jusqu'à  la  loca 
lac  di*  (iarde  et  l'Adige   il  y  aura  lité  du  même  nom  située  sur  les 
une  ligne    de    démarcation  tracée, bords  du  lac  de  Garde, 
au  sud  le  Lazise  depuis    Vallona 
par  Saline  jusqu'à  Pastrengo. 

Cette     lijrne      marquera     la  La    route     qui     conduit     de 

limite  des  positinus  fianco-sardes,  Lazise  à  Ponton  servira  de  délimi- 
tation aux  troupes  autrichiennes 
entre  la  rive  orientale  du  lac  de 
(iarde  et  l'Adifre. 
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Les  bateaux  de  la  flottille  1859 
aatriohienne  dn  lao  de  Garde 
commnniqoeront  libreineot  entre 
Riva  et  Peschiera. 
\  Toutefois  y  dans  la  partie 
I méridionale  du  lae,  en  dessous  de 
Mademo  et  de  Lasise,  ils  ne  pour- 
ront aborder  qu'à  Pesolilera,  et 
dans  cette  partie  dn  parcours,  ils 
éviteront  de  s'écarter  de  la  côte 
orientale. 

En  s'appnyant  snr  l'Adîge  à 
Bussolengo,  la  ligne  de  démarca- 
tion antrichienne  se  dînera 
ensuite  sur  Mantone  par  Dosso- 
buono,  Isolalta,  Nogarole,  Bagnol, 
Canedole  et  Drasso. 


Depuis  Pastrengo,  la  ligne 
de  démarcation  franco- sarde  suivra 
la  route  qui  mène  à  Sommacam- 
piAgna  et  de  là  passera  par  Pozzo- 
Moretto ,  Prabiano  -  Qnaderni  et 
Massinbona  à  Goito. 

Villafranca  et  tout  le  terrain  compris  entre  les  deux  lignes  de 
démarcation  sont  déclarés  neutres. 

A  partir  de  Goito,  la  ligne,  La    ligne    de    démarcation 

de  démarcation  franco -sarde,  res- :  autrichienne  se  dirigera  de  Man- 
tant  toujours  snr  la  rive  droite  duitoue  sur  Curtatone  et  Montannr», 
Mincie,  passera  par  Rivalta ,  Ca-  et  ensuite  le  long  des  Valli  à  Bor- 
stelluchio,    Gabbiana,    Gesole  et  goforte. 
touchera  le  Pô  à  Scorzarolo.  | 

En  aval  de  Borfçoforte  le  Pô  forme  une  ligne  de  démarcation 
naturelle  entre  les  armées  belligérantes ,  jusqu'à  Ficarolo  ,  et  de  là 
jusqu'à  sou  embouchure  à  Porto  di  Goro. 

Au  delà  du  Pô,  la  ligue  de  démarcation  est  naturellement 
tracée  par  les  côtes  autrichiennes  de  TAdriatlque,  y  compris  les  îles 
qui  en  dépendent  et  jusqu'à  la  dernière  pointe  méridionale  de  la 
Dalinatie,  —  sauf  les  îles  occupées  dès  à  présent  par  les  troupes 
françaises. 

Article  6. 

Les  chemiiirt  do  fer  de  Vérone  à  Peschiera  et  à  Mantone  pour- 
ront,  durant  la  suspension  d'armes ,  servir  à  l'approvisionnement  des 
places  fortes  de  Peschiera  et  de  Mantoue,  à  la  condition  expresse 
que  Tapprovisionnement  de  Peschiera  soit  terminé  dans  l'espace  de 
deux  jours. 

Article  6. 

Les  travaux  d'attaque  et  de  défense  de  Peschiera  resteront, 
durant  la  suspension  d'armes,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuelle- 
ment. 
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1859  Article   7. 

Lcd  bâtimenfrii  de  commerce,  sans  dii^ti notion  de  pavillon, 
pourront  circuler  librement  dan»*  l'Adriatique. 

Fait  et  arrêté,  sauf  ratification  entre  nou-4  soussignés,  chargés 
de  pleins-pouvoirs  de  no8  Souverains  respectifs  :  le  Général  d'artillerie 
Baron  de  H  es  h,  Chef  d'État  major  de  Tarmée  autrichienne  et  If 
Comte  de  Meusdorff- Pouillv.  Général  de  division  dans  l'armée 
autrichienne  d'nne  part  —  et  le  Maréchal  Vaillant,  Major-général 
de  l'armée  française,  le  Général  de  division  de  Martimprey,  aide 
Major-général  de  la  même  armée;  le  Lieutenant-général  Comte  délia 
Rocca,   Chef  d'État  Major-général  de  Tannée  sarde  d'autre  part. 

Villafranca.  le  8  juillet  1859. 

Hess  m.  p..  F.Z.M. 
Comte  de  Mensdorjf  m.  p..  F.  M.  L. 
Maréchal   Va iî lotit  ni.  p. 
(Vnéral  de  Martimprej/  m,  p. 
Général  de/io  Horca  m.  p. 

Pour  ratification:  Ptnir  ratification: 

Franz  Joseph  m.  p.  Napoléon  m.  p. 
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11  juillet  1859. 
Préliminaires    de   paix    entre   la   France  et  l'Autriche, 

arrêtés  et  sîfrnés  à  Villafranca. 

iDe  C'icrcq  VII,  pag.  617.» 

Entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  8.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Les  deux  Souverains  favoriseront  la  création  d'une  Confédé- 
ration italienne. 

Cette  Confédération  sera  sous  la  présidence  honoraire  du  Saint- 
Père. 

L'Empereur  d'Autriche  cède  à  TEmpereur  des  Français  ses 
droits  sur  la  Lomhardie,  à  rexccption  des  forteresses  de  Mantoue  et 
de  Pesehiera.  de  manière  que  la  frontière  des  possessions  autrichien- 
nes partirait  du  rayon  extrême  de  la  forteresse  de  Peschiera  et 
s'étendrait  en  ligne  «Iroite  le  long  du  Mineio  jusqu'à  Le  Grazie;  de 
là  à  Scorzarojo  et  Suzana  au  Pô.  d'où  les  frontières  actuelles  con- 
tinueront à  former  les  limites  de  rAutriche.  L'Empereur  des  Français 
remettra  le  territoire  cédé  au  Hoi  de  Sardaigne. 
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La  Vénétie  fera  partie  de  la  Confédération  italienne,  tout  en  1859 
restant  sous  la  Couronne  de  l'Empereur  d'Autriche. 

Le  Grand  Duc  de  Toscane  et  le  Duc  de  Modène  rentrent  dans 
leurs  Etats,  en  donnant  une  amnistie  générale. 

Les  deux  Empereurs  demanderont  au  Saint-Père  d'introduire 
dans  ses  États  des  réformes  indispensables. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  de  part  et  d'autre  aux 
personnes  compromises  à  l'occasion  des  derniers  événements  dans 
les  territoires  des  parties  belligérantes. 

Fait  à  Villafranca,  le  11  juillet  1859. 

Napoléon.  François  Joseph. 
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13  juillet  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la   mise  à  exécution  du  traité  télégraphique,    conclu  à 
Friedrichshafen  le  2G  octobre  1858. 

(V.   B.  H.  M.   1859,   Nr.  59.) 

Ausfuhruny    d^s    Friedrichskafener     Telegra plie nvertr âges    vom 

26.  Octoher  1858, 

Das  Verordniinj^sblatt  vom  Jahre  1859,  Nr.  54,  enthalt  den 
zwisciien  den  lVle.iJ:raphenverwaltung:en  des  deutsch-osterreichischen 
Telegraphenvereinos  eiiierseits ,  und  der  schweizerisclien  Tele- 
jiicraphenverwaltiinfr  andersoits,  nm  26.  October  1858  zu  Fried- 
richsliafen  abgesciilosscnen  Vertrag  uber  die  IJehandlung  der  tele- 
gra[)hi8olien  Correspondenzen  zwisciien  dem  deutsch-osterreichischen 
Tele*rraphenvereine  und  der  Schweiz. 

Die  Bestinimun^^en  iiber  die  Behaudlun^^  der  telegraphischen 
Depeschen  nach  diesem  Vcrtra^e,  welcher  in  Folge  eines  Einver- 
standnisses  der  betheiligteii  Tole«:raphen^erwaltungen  schon  mit 
1.  Mai  1859  provisori^jch  in  Austuhrunj:^  gebracht  wurde,  sind  den 
k.  k.  Tele^^raplionstationeii  bereits  mit  der  Circularverordnung  vom 
21.  April  1859,   Z.  2543,   bekanntge^^cbcn  woiden. 

Mit  Beziig  auf  dièse  Circularverordnniig  wird  nachstehend  das 
Zonenverzeiclmiss  zur  Beinessuiig  der  (Tebiihren  fiir  Depeschen  von 
den  osterreichiscliPii  Stationen  bis  zu  den  schweizerisch-deiitsch- 
osterreichischen  (ircnzpnnkten  bei  Hoehst,  Constanz,  Romanshorn 
und  LeopoldsIiiOïc  vcroffentlicht. 
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^  ^^  ^  ZonenTerzeichniss 

zur  Bemessung  der  GebUhren  fUr  telegraphische  Depeschen  nack 
der  nttrdiichen  schweîzerisch-deutsch-Usterreichischen  Grenze 
(bei  Httchst,  Constanz,    Romanshorn,  Leopold  shShe.) 


Stationen 


O 
N3 


Stationen 


Adelsberg   .......  4 

Agram 4 

Arad 6 

Ascii       4 

Aussig 4 

Baden i  4 

Basiasch 6 

Becskerek  (Gr  )•  .  .  '  6 

Borgamo '^ 

Bielitz 5 

Bistritz  ...  : 7 

Bodenbach 4 

Botzen 2 

Brcgenz  •  I 

Brescia 3 

Brixcn [  2 

Brody I  7 

Brood ,  5 

Broos I  7 

Bruck  a.  d.  Mur.  .  .  4 

Briinn 5 

Bucoari I  4 


Budua 

Budweis  .  .  . 
Carlsbad .  .  . 
Carisburg  .  . 
CarUtadt  .  . 
Castellastua 
Caslelnuovo 
Cattaro  .  .  . 
Chiavenna  . 
Chioggia.  .  . 

Cilli   

Como 

Conf^gliano. 
Cremona.  .  . 
Czernowitz. 
Debreczin  . 

Essegg 

Feldkirch.. 


6 
4 
4 
7 
4 
(> 
6 
6 
2 

3 
4 
3 

3 
3 

7 
6 
5 
l 
Fium**    4 


s 
c 

p 
o 


Franzensbad  4 

Gastein 3 

Gmundcn 3 

Gôrz 4 

Gospich 5 

Gratz 4 

Orosswardein   ....  6 

Herraannstadt  ....  7 

Innsbruck 2 

Josephstadt 5 

Ischl 3 

Kaschau 6 

Kecekemét 6 

Kikinda  (Gross-)  .  .  6 

Klagonfurt 4 

Klausenburg 7 

Kolliii 4 

Komorn 5 

Kostainicza ô 

Krakau 6 

Krems 4 

Kronstadt 7 

Ivufsteîn    3 

Laibach 4 

Lambach 3 

Tjaridck 2 

Lecco I  3 

Lembcrg 7 

Linz 


Stationen 


Lodi    3 

Lugos i  6 

Masrenta j  3 

Mailand ,  3 

Mantua j  3 

Marburg i  4 

Marienbad i  4 


Mehadia  .  . 
Meran .  .  .  . 
Mestre  .  .  . 
Metcovich 
Miskôlcz .  . 


7 
2 
3 
6 
G 


c 
s: 


Monza I  3 

Nauders 2 

Neu-Gradiska    .  .  .  .  i  5 

Neuhausel j  5 

Neusatz o 

Obbrovazzo I  5 

Oderberg '  5 

Oedenburg ,  4 

Olmiitz I  5 

Orawitza 6 

Orsova !  7 

Ottoéac i  5 

Padua 3 

Palmanuova 3 

Pardubitz 5 

Pavia I  3 

Peschiera '  3 

Pcst I  5 

Pilsen I  4 

Pirano ,  4 

Pidino ;  4 

Pola '  4 

Prag I  4  I 

Preasburg \  5 

Przcmysl 7 

Kaab 5 

Kagusa |  6 

Reichenberg j  5 

Roveredo '  3 

Rovigno I  4 

Rovigo I  3 

Rzeszow ■  6 

Saaz !  4 

Salzburg |  3 

Sauerbrunn  I 

(Rohitsch) I  4 

Sebenico '  5 

Semlin I  6 

Sesto-Calcnde  .  .  . .  |  3 

Spaloto I  5 

Steyr '  4 
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Stationen 

c 

c 
c 

N 

Stationen 

s 
o 

c 
o 

Stationen 

s 

«; 

C 
O 

^ 

1 

1 

Stockerau 4 

St.  Polten 4 

Tokai 

6 
6 
3 
3 
4 
ô 
3 
3 
3 
6 

Vicenza 

3 
3 
5 
6 
4 
4 
5 

.0 

4 
4 

Tôrôk-Bec8c 

Treviso 

Villach 

Suczawa 

Waitzen 

Szeiredin 

Trient 

Weisskirchcn 

Wien 

Sziszek    5 

Triest 

Szolnok 

6 
4 

Troppau  ........ 

Udine 

Wr.  Neustadt 

Wieselburg 

Zara 

Tabor    

TamoDOl     

7 

Venedie 

Tarnow 6 

Temesvâr 6 

Teplitz 1   4 

Verona 

Zengg  

Zutaloqua 

Versecz 

1859 


141. 

15  juillet  1859. 
Manifeste  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  annonçant  la 
conclusion    des  préliminaires  de  paix  avec  l'Empereur 

des  Français. 

(R.  G.   B.   1859,  Nr.  133.) 

Matnfest  Seiner  Majestât  des  Kaisers  vom  15,  Juli  1859,  womît 
den  Volkern  0 ester reichs  das  Zustandekommen  von  Frîedens- 
frliUminarien  mit  dem  Kaiser  der   Framosen    verkibidet  wird. 

An  Meine  Volker! 

Wenn  das  Mass  zulassiger ,  mit  der  WUrde  der  Krone,  wie  mit 
der  Ehre  und  dem  Wohle  des  Landes  vertrâgliclier  ZngestandnisBe 
erschopft  worden  und  aile  Verauche  einer  friedlichen  Verstândigung" 
geacheitert  sind,  gibt  ea  keine  Wahl  mehr,  und  das  Unvermeidliche 
wird  zur  Priicht. 

Dièse  Pllicht  batte  mich  in  die  herbe  Nothwendigkeit  veraetzt, 
Meine  Volker  zu  neuen  und  achweren  Opfern  aufzurufen,  um  zum 
Sohutze  ihrer  heiligaten  Giiter  in  die  Schranken  treten  zu  konnen. 

Meine  treuen  Volker  aind  Meiner  Aufforderung  entgegengekom- 
men,  haben  aich  einmiithig  um  den  Thron  geschaart  und  die  durch 
die  Umatânde  gebotenen  Opfer  aller  Art  mit  einer  Bereitwilligkeit 
dargebracht,  welche  Meine  dankbare  Anerkennung  verdient,  Meine 
innige  Zuneigung  zu  denselben  wo  moglich  noch  erlioht  und  mir  die 
Zuversicht  einfliisaen  muaste,  dass  die  gerechte  Sache,  fUr  deren 
Vertheidigung  Meine  tapferen  Heere  mit  Begeiaterung  in  den  Kampf 
gezogen,  aucb  siegreich  aein  werde. 


>»-  -  fc. 


-'  l'•^-  in«L  ««= 
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Ich  habe  Micli  daher,  nacbdera  0.>3terreichs  Ehre  durch  die  185^ 
heldenmuthigen  Anstrengungen  seiner  tapferen  Armée  unversehrt 
ans  deu  Kampfen  dièses  Krieges  hervorgegangen  ist,  entsohlo^sen, 
politischen  Ru'^.ksichten  weichend,  der  Wiederherstellung  desFriedens 
eîn  Opfer  zu  bringen  und  die  zur  Vorbereitung  seines  Abscblusses 
vereinbarten  Prâliminarien  zn  genehmigen,  nachdein  Ich  die  Ueber- 
zeugung  gewonnen ,  dass  durch  directe ,  jede  Einmîschung  Dritter 
beseitigende  Verstândigiing  mit  dem  Kaiser  der  Franzosen  jedenfalls 
minder  ungiinstige  Bedingungen  zu  erlangen  waren ,  als  bei  dem 
Eintreten  der  drei  am  Kampfe  nicht  betheiligt  gewesenen  Gross- 
mâclite  in  die  Verhandlung,  mit  den  unter  ihnen  vereinbarten  und 
von  dera  raoralischen  Drucke  ihres  Einverstândnisses  unterstiitzten 
Vermittlungsvorschlagen  zu  erwarten  gewesen  wâre. 

Leider  ist  es  unvermeidlich  gewesen,  den  grossten  Theil  der 
Lombardie  von  der  Gesamratheit  des  Kaiserstaates  auszuscheiden.  — 

Dagegen  nuiss  es  Meinera  Herzen  wohl  thun,  Meinen  geliebten 
Volkern  die  Segnungen  des  Friedens  wieder  gesichert  zu  sehen,  und 
sind  Mir  dièse  doppelt  werthvoll,  weil  sie  Mir  die  nothige  Musse 
gonnen  werden,  Meine  ganze  Aufraerksamkeit  und  Sorgfalt  nunmehr 
ungesturt  der  erfolgreichen  Losung  der  Mir  gestellten  Aufgabe  zu 
weihen  : 

Oesterreichs  iniiere  VVohlfahrt  und  aussere  Macht  durch  zweck- 
raâssige  Entwicklung  seiner  reichen  geistigen  und  materiellen  Krâfte, 
wie  durch  zeitgemasse  Verbesserungeu  in  Gesetzgebung  und  Ver- 
waltung  daueriid  zu  begriinden. 

Wie  Meino  VïHker  in  diesen  Tagen  ernster  Priifungen  und 
C>pfer  trou  zu  Mir  gestanden,  miigen  sie  auch  jetzt  durch  ihr  ver- 
trauensvolles  Eiitgegenkommen  die  Werke  des  Friedens  fôrdern 
helfen  und  hierdurch  die  Verwirklichung  Meiner  wohlwollcuden  Ab- 
sichten  unterstiitzen. 

Meineni  tapferen  Ileere  habe  Ich  bereits  in  einera  besonderen 
Armeobefelile  Meine  Anerkennung  und  Meinen  Dank  als  des^en 
Kriegsherr  ausgesprochen. 

Ich  erneuere  demselbon  heute  den  Ausdruck  dieser  Gefiihle, 
>vo  Ich  zu  meinen  Vrdkern  sprechend  den  fiir  Gott,  Kaiser  und 
Vaterland  in  den  Kampf  gegangenen  Sohnen  dieser  Volker  ftir  ihren 
bewiesenen  Heldoiimuth  danke,  —  und  der  ans  diesem  Kampfe  leider 
nicht  mehr  znruckgekehrten  Mir  unvergesslichen  Waffengenossen  mit 
Welimuth  gedenkc. 

Laxenburg,  den  15.  Juli  1859. 

Franz  Joseph  m.  p. 
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1859  Ut. 

18  juillet  1859. 
Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
la   déli^Tance  d'actes  de  naissance  d'entants  de   sujets 
de  la  Principauté  Reuss  -  Greiz  au  service  dans  Tarmée 

autrichienne. 

(A.  V.  B.  1859,  Nr.  114.) 

Circularrerordnung    vom    18.    Juli  1859  j  ilber  von   Amtswegtn 
vorzunekmende  Ausfertùjung  und  Einsendung  von  Taufsckeînen 
bei  GeburtsfUllen  von  Kindern  tu  der  k.  k.  Armée  bejtndltcher 
filrstlich  ReuêS'Greu  scher  Angehdriger. 

Zafolge  Mittheilnng  des  k.  k.  MinisterinmK  ftir  Cultud  and 
riiterricht  bat  die  fiir^tlich  Reuss'sche  Regierung  altérer  Lînîe  za 
Greiz  angeordiiet,  dass  Uber  die  Geburt  von  Kindern,  deren  Ëltem 
Angeh(5rige  eines  anderen  Staates  Bind,  von  den  PfarrXmteru  Tanf- 
scheine  von  Amtftwegen  ausgefertigt,  gerichtUch  bestâtigt,  und  voo 
der  Landeftregierung  beglaubigt,  an  die  betreffende  aoAlSndiAche  Re- 
gierung  eingesendet  werden  mlinsen. 

Das  genannte  Ministerium  hat  einverstândlich  mit  dcm  Miui- 
steriuin  desAeussern  zurHerstellung  der  Reciproeitât  einen  ahnlichen 
Vorgang  in  Oesterreich  bezUglich  der,  der  civilgeislliehen  Jnriddietion 
unterstebenden  Angehorigen  obgedachter  Regierung  angeorduet. 

In  Uebereingtiramung  hiermit  findet  man  zur  Darnachachtung  fiir 
dieZukunftgleichfallB  zubestimmcn,  da«Bbei  vorkominenden  eheliehen 
und  auftserehelichen  Gebnrten  von  Kindern  in  der  k.  k.  Armée  befind- 
licher  fUrstlich  Reuss-Greiz'Rchcr  Angehôriger,  welohe  der  militâr- 
geîfttlichen  Jurisdiction  zugewiesen  sind,  die  Vorlegung  der  Tauf- 
scheinc  von  Amtswegen  stattzufinden  hat,  und  biebei  ganz  in  der- 
8elben  Weise  vorzupehen  ist,  ^ie  binnichtlich  der  Angehorigen  der 
groftsherzoglicb  badischen  Regierung  mit  der  Circularverordnung 
vora  2.  MSrz  1859  vorgezeicbnet  wurde. 

Erzherzog  Wilhelm  m.  p.,  F.  M.  L. 
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143.  1859 

27  juillet  1869. 
Décret  ministériel   concernant   la  suppression   des  re- 
strictions  du  commerce   et  de  la  navigation   ordonnés 

pendant  la  durée  de  la  guerre. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  140.; 
Erlass  der  Mïmsterien  des  Aeussei^Uj  des  Innèrn,  der  Justizy  des 
Handels  und  der  Fmanzen,  dann  des  Armée -Ober commando 
vont  27,  JuU  1869 j  gtltig  fur  aile  KronVmder ^  die  Aufhebung 
der  aus  Aidass  des  Krïeges  verfugten  Schifffahrts-  und  Verkehrs- 

beschrànkungen  betrejffend. 
Nachdem  durch  den  Waffenstillatand  und  die  Friedensprâlirai- 
Tiarien  das  Aufhoren  aller  Feindseligkeiten  zwischen  Oesterreich, 
Frankreich  und  Sardinien  sichergestellt  ist,  so  werden  hiermit  in 
Folge  Allerhochster  Entschliessung  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Maje- 
stât  vom  23.  Juli  1859  die  Schifffahrts-  nnd  Verkehrsbeschrânknn- 
gen,  welche  mit  Erla.ss  der  Ministerien  des  Aeussern,  des  Innern, 
der  Justiz,  dès  Handels  und  der  Finanzen,  dann  des  Armée  -  Ober- 
commando  vom  11.  Mai  1859,  Reichs-Gesetz-Blatt  XXI.  Stîick, 
Nr.  76,  aus  Anlass  des  Krieges  verfligt  worden  sind,  mit  Ausnahme 
des  in  §.  5,  lit.  d  dieser  Verordnung  festgesetzten  Verbotes  der 
Ausfuhr  von  Pferden  und  Maulthieren ,  dessen  Aufhebung  spâter 
kundgemacht  werden  wird ,  ausser  Wirksamkeit  gesetzt. 

Graf  Bechberg  m.  p. 

Freiherr  von  Bach  m.  p. 

Graf  Xddasdg  m.  p. 

Ritter  von  Toggenburg  m,  p. 

Freiherr  vo?i  Bruck  m.  p. 

Freiherr  von  Ei/nntten  m.  p.,  F.  M.  L. 
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30  juillet  1859. 
Publication   du  ministère  de    Tlntérieur  concernant  la 
sanction  souveraine  des  statuts  de  famille  de  la  maison 

princière  de  Thurn  et  Taxis. 

(H.  G.  B.  1859.  Nr.  145.) 
Erlass  des  Ministeriums  des  Innern  vom  30.  Juli  1859 ^  giltig 
fur  den  ganzen  Umfang  des  lieiches ,  xcomit  die  AUerhbchst 
hest'itigten  fUrstlich  Thurn  und  Taxis  s^hen  Haiisgesetze  kund- 
gemacht werden. 
Mit  Allerhi5chster  Entschliessung  vom  31.  Màrz  1859  haben 
Seine  k.  k.  Apostolische  Majestat  den  fiirstlich  Thurn  -  Taxis'schen 
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I8i>l>  lUusjresetzeiî  vom  17.  September  1776  uiid  21.  Februar  1831, 
wio  selbe  in  der  fol^endeu  ConfirmatioriKurkunde  cnthalten  sind, 
die  Bet^tâti^n^  und  Anerkennung  fiir  den  Umfang  des  Reiehes 
tn  ortheileu  und  haben  AUerhochst  Die»elben  dièse  Bestâtiganç 
mittf  Ist  AUerhochst  eigenhjindiger  Unterfertignng  der  Confirmations 
ukkundo  xu  vollziehen  geruht,  deren  Inhalt  nachstehend  zur  allge- 
mciiicu  Keuutuîss  gebraoht  wird. 

Freiherr  i'o?i  Bach  m.  p. 

A 1 1  e  r  h  o  0  h  d  t  e  C  o  n  f  i  r  m  a  t  i  o  n  8  u  r  k  u  n  d  e. 

Wir  Frauï  Joseph  der  Erste  etc.  etc.  etc.  bekennen  und  beur- 
kuudou  hieiuit  fUr  Tus  und  Unsere  Regierungsiiachfolger,  es  habe 
TuH  der  dur\*hUuehtig  hoohgeborne  Maxirailian  Karl,  Filrst 
NOM  r  lui  ru  uud  Taxis,  FUrst  zu  Buchau,  FUrst  zu  KrotOAZjm 
l^etUrHtetor  lirai*  zu  Friedberg - Scheer,  Graf  zu  Vahasina,  zu  Mareh- 
IhU  uud  Nert^sheluu  Herr  der  Herrschafteu  Eglingen ,  Ostraob, 
WôvOk  SuUheim^  i'hotteschau,  Chraustowitz ,  Richenburg  und 
Ko^ohumber^.  LeitomiscliK  Herr  zu  Schemmerberg ,  Sulmensingen, 
kUnumiu^MK  OUohiu^en«  Balmeitshofen  uud  zum  Bussen  etc.  etc., 
Uiller  de^  ^>ldeneu  Vliesses,  Grosskreuz  des  kaiserlich  oaterrei- 
«v^beu  l«eopoU\  Ortlens«  Ritter  des  kaiserlich  russischen  Alexander- 
Nev^nkv  «  des  koai^lioh  preussischen  schwarzen  und  des  rothen 
Vdler  mdeus  L  CUsse*  daun  des  koniglich  bayerischen  St.  Uubertus- 
Ov\leuH,  iîl^»Hsk^euz  des  koniglich  hannoverschen  Guelphen-  und 
de>«  Okdeus  der  koniglich  wUrttembergischen  Kronc  etc.  etc. ,  auch 
t*)vbi.^ud  Tostmeister  etc.  etc.,  Unser  Oheim  uud  Liebden  mit 
oiuuiUtlii^fvr  ^ustinunuug  samuitlicher  Agnaten  seines  Hanses,  das 
^oAU  monde  Vunuchen  vorgebracht,  Wir  môgen  geruhen,  den  flirst- 
Uohen  lUu^jk^eAotxeu,  uamentlich  der  bereits  von  weiland  Kaiser 
J\»*eph  L  v'ouHrniirten  llaus-  und  Primogenitur- Constitution  vom 
\î.  >ieptembev  I77t»  und  dem  Familienvertrage  vom  21.  Februar 
\s:{\  i  ummv  kaisorliohe  konigliohe  Bestatigung  zu  dem  Ende 
'iny.edoihou  $\\  lassou,  damit  die  Hausgesetze  Ausdehnung  und 
Viiwehduujii  (iudeu  Huf  aile  in  Unseren  Staaten  gelegenen,  bereits 
onNoilnuou  oder  /u  erwerbenden  und  der  tUrstlichen  Familien 
Fldolo\»uuni*««  Sillluug  oinzuverleibenden  Herrschaften,  GUter  und 
UiUoM,  weloho  <\\oi  Hausgesetze  lauten,  wie  folgt: 

\\i\  Joseph  der  And  ère,  von  Gottes  G  n  ad  en  er- 
NSUhUei  ivUuÎHoher  Kaiser,  zu  ail  en  Zeiten  Mehrer 
dot  lioioliot,  lu  lier  ma  ni  en  und  zu  Jérusalem  Kënig, 
M  1 1 1  r  p  o  n  I  u  M  d  K  r  b  T  li  r  o  n  f  o  1  g  e  r  der  Kônigreiche  Hungam, 
lloliriiii,  hiihimtirn,  Kroatien,  Slawonien ,  (ializien,  Lodomerien, 
Kr/linvo^'  f[\  OrHtorveioli ,  Ilerzog  zu  Burgniul,  zu  Lothringen,  zii 
Sii^vn'.  /u  KHrnthrn  und  zu  Krain ,  Grossherzog  zu  Toscana,  (iross- 
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fiirst  zu  Siebenbiirgen ,  Markgraf  zu  Mahren,  Herzog  zu  Brabaut,  1859 
zu  Liinburg,  zu  LUtzeubiirg,  zu  Geldern,  zu  WUrttemberg ,  zu 
Ober-  und  Nieder-Schlesien,  zu  Mailand,  zu  Mantua,  zu  Parma, 
zu  Piacenza  und  Quastalla,  zu  Auschwitz  uud  zu^Zator^  zu  Cala- 
brien,  zu  Bar,  zu  Montserrat  und  zu  Teschen,  FUrst  zn  Schwabeu 
und  zu  Charleville,  gefUrsteter  Graf  zu  Habsburg,  zu  Flaudern, 
zu  Tirol,  zu  Hennegau,  zu  Kyburg,  zu  Gôrz  und  zu  GradUca, 
Markgraf  des  heiligeu  r<5mischen  Reicbes,  zu  Burgau,  zu  Ober- 
und  Nieder-Lausitz,  zu  Pont  à  Mousson  und  zu  Nomeny,  Graf  zu 
Namur,  zu  Provinz,  zu  Vauderaont,  zu  Blankenberg,  zu  ZUtpben, 
zu  Saarwerdom,  zu  Salm  und  zu  Falkenstein,  Herr  auf  der 
windischen  Mark  und  zu  Mechleu  etc.  etc.  bekennen  offentlich  mit 
diesem  Brief  und  thun  kund  allmânniglich,  dass  Uns  der  Uochge- 
borne  Karl  Anselm  des  heiligen  rômischen  Reiches  Flirst  zu  Tlnirn 
und  Taxis,  Graf  zu  Valsasina,  Herr  deren  Herrschaften  Demmingen, 
Marktischingen  und  Trugenhofen,  Unser  wirklich  kaiserlicher 
geheimer  Rath,  Ritter  des  goldenen  Vliesses,  Priucipal-Commissarius 
bei  der  Reicbsversammlung  zu  Regensburg,  Erb-General-Postmeistcr 
ira  Reich  und  denen  Niederlanden ,  auch  lieber  Oheim  und  FUrst 
allerunterthanigst  vorgestellet ,  wasniassen  Ër  nach  der  in  seinem 
furstlichen  Hause  von  jeher  gewôhnlich  gewesenen  und  besonderg 
in  den  vater-  und  grossvâterlichen  Dispositionen  festgestellten 
Successions- Ordnung  zu  Aufrecbtbaltung  der  fiirstlichen  Wiirde, 
auch  zu  besserer  Bestreitun^  der  oblieg^nden  Schuldigkeiten  das 
Recht  der  Erstgeburt  durch  eine  besondere  Constitution  einzuflihren 
sich  entechlossen  habe ,  kraft  welcher  nach  seinem  Ableben  dessen 
erstgeborner  Sohn  Karl  Alexander,  nach  Ihme  dessin  âltiîster 
Sohn  und  so  fort  weiter,  oder  wann  der  Erstgeborne  keine 
maiinliche  Desccndenz  hinterlassen  sollte,  sein  zweitgeborner  Sohn 
Friedrich,  und  abermal  dessen  altester  Sohn  und  also  fort 
jederzcit  der  erstgeborne  eheliche  mânniiche  Loibeserb  des  letzt- 
r«'*gierenden ,  na^h  etwaigem  Abgang  seiner  mannlichen  Descendenz 
aber  sein  Halbbruder  Furst  Maximilian,  und  dessen  Er^tgebonier, 
ailes  nach  Massgabe  des  Primogenitur  -  Rechtes  in  allen  liegenden 
und  fahrenden  Vennogen,  Herrschaften,  Régalien  und  Gerechtsamen, 
in  beiden,  Unserm  kaiserlichen  Reichs-  und  dem  Generalat  der 
niederlandisclien  Posien ,  wegen  welch  letzteren  Punktes  seinen 
Voraltern  bereits  vnn  dor  Bfhorde  eine  Oclrov  ertheilt  worden  ,  wie 
in  allen  Deme.  wms  f-r  j'tzo  besitze.  und  anno<^-h  kilnftig  acqiiiriren 
raogte,  alleinig  suc'fdir<-n  solle  ;  bf-i  ganzlichcm  Abgange  mann- 
licher  ehelicher  Leibe^erben  ab^T  da»  K^-cht  der  Erstgeburt  auch 
auf  die  erstgebnrii*- Tor-htor  des  ultimo  -  Primo  -  geniti .  und  nofenie 
keine  vorhanden.  anf  jf-ne.  wiiclu-  nach  d<*r  Ordiiung  der  Erstgeburt 
sodann  die  nach?:   çintr^iendc  uiiter  seiiicr  furr»tlichen  I)e»cendenz. 
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1859  und  sofort  auf  seine  Halbgeschwistrige  erstreckt  habe,  jedoch  nnr 
iiisoferne  dièse  oder  jene  in  dem  fdrstlichen  Vennogen  successions 
fâhig,  und  bei  denen  kaiserlichen  Reichsmannlehenbaren  Stiiekeii 
nicht  davon  ausgescblossen  seien;  nioht  minder  habe  Er  seineni 
Halbbruder  obersagten  Fiirsten  Maximilian  sein  im  vâterliehen 
Testament  vestgesetztes  jahrliches  Appanagium  von  zwoiftanBend 
Gulden  rheinisch,  ingleichen  seinen  dreien  Haibschwestern,  denen 
Fiirstinnen  Theresiae,  Josephae  und  Ëlisabetiiae,  so  lange  sie  nnver- 
heurathet  sein  werden,  das  einer  jeden  im  vaterliohen  Testament 
veiscbaffte  jâhrliche  Appanagium  von  viertausend  Gulden,  bei 
deren  Standesverandcnmg  aber  einer  jeden  zn  ganzlioher  Abfindang, 
Henrath8?ut  und  Aussteuerungdie  Summa  von  vierunddreîssigtansend 
Gulden  rheiniseh  versichert,  eben  gleiche  Summa  auch  allen  nach- 
gebornen  fiirstlichen  Tochteru ,  denen  iibrigen  nacligeborneii  Ptirsten 
veiner  fiirstlichen  Descendenz  aber  ein  jilhrliches  Appanagium  von 
sechrttausend  Gulden  bpstimraet. 

Und  Uns  solchemnach  eingangsersagten  Fiirsten  von  Thnni 
und  Taxis  Liebden  allerunterthânigst  gebethen,  Wir  gnadigst 
gernhen  mogten,  drr  von  Ihme  erriohtcten  Primogeniturs-Constitution 
ihre  vollkommene  Kraft  und  Consistenz  vermittelst  Unserer  Kaiserlichen 
allergnadigsten  Bestatigung  auf  immer  nachfolgende  Zeiten  zu 
ertheilen ,  auch  ersagtes  PrimogcMiiturs  -  Recht  bei  Erloschnng  mânn- 
lioher  Erben  in  seinem  Hanse  auf  die  fiirstliche  Tochtern  seiner 
Descendenz  solcliermasaen  aus  Unserer  Kaiserlichen  Macht  zu 
erstrecken ,  dass  letztere  nach  Ordnung  der  Primogenitur  in  allen 
Reciiten  und  Gerechtsamen,  Herrschaften  undsonstigenFideicommiss- 
Stticken,  soweit  sie  dcrselben  fiihig,  und  keine  Mannlehen  sind,  der- 
einst  sucf^ediren  konnten,  welche  Uns  in  Originali  vorgebrachte 
Primogeniturs-Constitution  von  Wort  zu  Wort  wie  hernach  geschrie- 
ben  stehet,  also  lautet: 

Wir  von  Gottes  Gnaden  Karl  Anselm,  des  heiligen  Romischen 
Reiches  FUrst  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zu  Valsasina.  Freiherr  zu 
iuipden,  Herr  dor  freien  Reiclisherrschaft  Eylingen  und  Osterhofen, 
auch  deren  Herrschaften  Tischingen,  Demniingen,  Ballmertshofen, 
Wolferthen,  Rossuu  und  Meussegem  etc.,  der  souveraiuen  Provinz 
Hennegau  ErbmarschalK  Ritter  des  goldenen  Vliesses,  beder  Romisch 
Kaiserlichen  und  Koniglichen  Apostolischcn  Majestaten  wirklich 
gchcinier  Rath  und  Principal -Coramissarius  bei  der  allgemeinen 
Keirhsversammlung,  Erb  -  General  -  Obrist-Postmeister  im  heiligen 
Homischen  Reich,  Hurgund  und  denen  Niederlanden  etc.  thun  kund 
und  bckcnnen  hieniit  gegen  niiinniglich  fUr  Uns.  Unsere  Erben  und 
Na<-hkoinmon  :  d<Mnnach  Unsere  in  (tott  ruhendc  Vort  Item  vt>n  unfiir- 
(lenklichen  .laliien  lier,  jederzeit  den  sorgtaltigston  Bedacht  gcnom- 
nicii.   das  in  Unscrein   fiirstlichen  Hanse  durcli  Gewohnheit  und  Ob- 
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servanz  bestandene  Recht  der  Erstgeburt  zu  desselben  Flor  und  Auf-  1859 
nahmo  raittelst  letztwilligen  Verordnungen  und  anderenreehtsgttltigen 
Dispositionen  noch  mehrer  zu  be3tâtigen,  und  die  unter  Gesohwist- 
rigen  zu  besorgende  Irrungen  und  Missverâtândiiss  duroh  jedes- 
malige  Vestsetzung  deren  Appanagen,  Dotal-Geldern  und  sonstigen 
Abfertigungen  zu  beseitigen  ;  Und  dann  Wîr  hieniXchst  in  reife  Con- 
sidération und  Erwâgung  genommen;  Wie  aehr  Uns  und  Unserer 
fllrstlichen  Nachkommenschaft  daran  gelegen  seie,  ein  solches  Regu- 
lativum  und  Gesatz  nuf  die  kraftigste  Art  einmahl  vestzusetzen, 
wodurch  allen  Strittigkeiten  auf  immer  vorgebogen,  und  die  loblichste 
Absichten  gedacht  Unserer  fiirstlich  Voreltem  zum  Besten  Dero  und 
Unserer  Nachkommenschaft  erreichet  wurdenj  Als  haben  Uns  ent- 
y^ehlosseu,  unter  anhnffend  gottiicliem  Schutz  und  Heistand  nach 
Massgabe  deren  in  Unserem  fiirstlichen  Haus  vorliandenen  Satz-  und 
Ordnungen,  auch  von  jeher  bestandeneu  loblichen  Observauz,  eine 
eigene  Constitution,  und  fîir  jetzt  und  kUnftige  Zeiten  giltige  Ver- 
ordnung  zu  errichten,  auch  zu  dessen  mehrerer  Kraft  und  Rechts- 
bestândigkeit  die  Kaiserliche  Allerhochste  Confirmation  und  Bestâti 
gung  hierîiber  in  Gemassheit  des  Uns  von  Weiland  Unsers  Herrn 
Vaters  Gnaden  per  Testaraentum  de  dato  6  Martii  1770  gemachten 
besondem  Auftrags,  allerunter(;hanigst  nachzusuchen  und  zu  erwir- 
ken.   Wir  bestatigen  solchemnach 


mo. 


das  in  Unserem  fiirstlichen  Hause  weit  liber  ein  Saculum  ruhig 
und  unangefochten  bestandene,  durch  die  vaterlich-,  gross-  und 
urgrossvaterliche  Testamenten  allschon  eingefiihrte  Recht  der  Erst- 
geburt ,  kraft  desseu  nach  rnsercni  Ableben  ['user  erstgeborner  Sohn 
Karl  Alexander,  nach  solcheni  Dero  altester  Sohn  und  sofort  weiter, 
oder  wann  gedacht  Unser  erstgeborner  Sohn  Karl  Alexander  kelne 
manniiclie  Descemlenz  verlassen  sollte,  Unser  zweitgeborner  Sohn 
Friedrich  und  abermalilen  dessen  altester  Sohn,  und  alsofort  jederzeit 
der  Erstgeborne  ehelich  niannliche  Loib;?8erb  des  letzt  regierenden, 
nach  etwaigem  Abgang  Unserer  mannlichen  Descendenz  aber  Unseres 
Herrn  Stiefbruders  Maximilian  Liebden  und  dessen  Erstgeborner, 
ailes  nach  Mass  und  Anordnung  des  Primogenitiirs-Rechts  in  allen 
Unseren  liegend  und  fahrenden  Vennogen,  Herrschaften ,  Hausern 
und  Griinden,  Régalien  und  Gerechtsamen,  Prâtensionen,  Mobilien 
und  Kleinodien  in  beideii,  dem  Kaiserlichen  Reichs-  und  dem 
(leneralat  der  niederlandi>;chen  Posten  und  in  allem  derae,  was  Wir 
jetzo  besitzen,  und  in  kiinfti«ren  Zeiten  annoch  acquiriren  mcigen, 
nichts  davon   ausgenornnien ,    alleinig   succediren  solle,    kihine  und 


nioge. 


Eben  dièses  Recht  der  Erstgeburt  erstrecken  Wir  ferner 
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heï  ganzlicliom  Abgang  mannlich-ehelicher  Leibeserben  in  Uneerem 
flirstlichen  Haus  auf  die  erstgeborne  Tochter  de8  Ultime  Primogenitl 
und  Boferne  keiiie  vorhanden  sein  sollte,  auf  jene,  welche  nach  Onl- 
nung  der  Erstgeburt,  sodanu  die  nâcbsteintretende  unter  Unscrer 
fUrHtlicheu  Descendenz  und  sofort  unter  jener  Unserer  Stiefgeschvist- 
rigen,  alH  BUccesAionsfahig  geacbtet  werden  kann,  insoweit  nilmUch 
diitHC  (»der  jenc  in  obgedacht  Uriserem  Vermogen  successionsfjlliig, 
und  bei  denen  Kaiserlichen  Reichsmannlehenbaren  StUeken  Dickt 
davon  ausgescblossen  sind.  Gleichwie  aber  biebei  nicbt  nur  auf  den 
MiandosmUssigen  Unterhalt  deren  nachgeborneu  fiirstlicheii  Kindern. 
und  iuHbesondere  jener,  so  bereits  wirklicb  existiren,  der  Bedaeht 
gi^nominen  werdon  muas,  so  verordnen  Wir  biermit  weiter 

3tio. 

dttHK  der  vUterlicben  wohliiberdacbten  letztwilligen  Anordnung  zu 
Folge  Unarrm  einzig  vorbandenen  Ilerrn  Stiefbruder  die  llime  all- 
jHbrlicb  pro  Apanagio  ausgesetzte  Zwijlf  Tausend  Gulden  Rheiniseh, 
Ingicicbcn  Tuseren  dreien  Stiefscbwestern ,  als  benanntlich  deren 
Prin/eHHinnen  Tberese,  Josepbe  und  Elisabetb,  Liebden,  Liebden,  so 
lange  Holbe  unverbeyrathet  sein  wirden,  die  alljâhrlicb  verdchaflte 
ViertauHend  Gulden;  bei  derensclben  Standesverânderung  aber  einer 
Jeden  ans  Ibneu  tiir  Ihre  gânzlicbe  Abfertigung,  Heurathsgnt  uud 
AuHHteuerung  die  Summa  von  Vier  und  Dreissig  Tausend  Gulden 
Ubeinirtcli,  ein  tur  allemabl  ausbezablt.  aucb  mit  allen  Prinzessiunen 
Tunerrr  i'Ur>tlicben  Nachkommenscbaft  es  also  gebalten,  dagegen 
denon  Ul>rig  nacbgebornen  Prinzen  nur  Seehs Tausend  Gulden,  ailes 
libelniHcber  Wabrung,  von  dem  regîerenden  Herrn ,  ans  denen 
paratesten  Mitteln  jederzeit  gewabrt  werden  sollen;  Jedoeh  behalten 
wlr  Tu» 


to. 


hiebei  au^drUcklicb  bevor,  obig  per  Testameutuni  paternum  bestimmt 
und  fUr  inimer  gUltig  sein  sollenden  Deputaten  und  Abfertigungeu 
ans  besondorer  vaterlieher  Liebe  und  Zuneiguug,  aucb  ans  eigener 
KrKparniss  l  nserem  zweitgebornen  Prinzen  Friederico  und  Ubrigeu 
nirstlicben  Kindern  einige  Verbesserung  durcli  letztwillige  Disposition 
/uktmnneu  zu  lassen. 

(ileicliwie  nun  durcb  dièse  nach  dem  Vermogen  und  Cmstunden 
des  lUrstlicben  Hanses  von  Tburn  und  Taxis  abgemessene,  durch 
mcbrere  vorbandene  Constitutionen ,  und  insbesondere  durch  das 
viiterliche  Testament  allschon  festgesotzte,  auch  von  des  Herrn  Vor- 
nnnulers  Insérer  sammtlichen  liebsten  Geschwistrigen,  Fiirsten  Karl 
vnii  Fii  rste  II  b  e  r;;  Liebden,  anerkannte  Ven)r<lnung,  die  Deputaten 
\\\u\  Ausstattungen  deren  nachgebornen  flirstlichen  Kindern  reichlich 
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und  solchergestalten  aui^gezeiclmet  seynd,  dass  selbe  Ilireu  standes-  1859 
massigen  Unterhalt  und  Versorgung  hiebei  wohl  finden,  und  sich  auf 
keinerlei  Weise  zu  boschweren  Ursache  haben  mogen; 

So  versehen  Uns  ferner 

5to. 

dass  die  weiteren  Forderungen  d'^r  regierende  Flirst  und  Herr  nnter 
einigen  Vorwand  um  da  weniger  von  Selben  angegangen  und  belâ- 
stiget  werde,  als  Selbem  zur  FUhrung  eines  filrstlichen  Hofstaates  zu 
Beibehaltung  des  Unserem  iiirstlicheii  Haus  erworbenen  Lustre  und 
Ansehens  zu  Bestreitung  so  vieler  Ihme  aufliegenden  Bttrden,  Depu- 
taten  und  deren  Reiclis-  und  Kreis-Praestandorura  bei  erforderlichen 
Kraften  und  Vermogen  gela^^sen  werden  muss,  und  derselbe  mit  noch 
groaseren  Abgaben  und  Appanagiis  ohne  ganzlichen  des  fUrstlichen 
Hanses  Umsturz  weiter  nicht  beschwert  werden  kann. 

Zu  raehrerer  Bestàrk-  iind  Bekrâftigung  ailes  dessen ,  und  ins- 
besondere  des  durch  langwiirige  Observanz  und  loebliche  Verord- 
nungen  Unseror  in  Gott  ruhenden  Voreltern  in  Unserem  filrstlichen 
Hause  eingeiiihrten  und  fiir  allkiinftifre  Zeiten  von  Uns  obgedachter- 
naassen  bestâtigt-  und  festgesetzten  Rechts  der  Erstgeburt  haben  Wir 
îregenwartige  Constitution  und  Anordnung  nicht  nur  eigenhândig 
unterschrieben ,  und  solcher  Unser  fiirstliches  Insiegel  beigefUgt, 
sondern  werden  auch  hiernachst  Kaiserliche  Majest&t  allerunter- 
tbanigst  ersuchen,  durch  Allerhôchst  Dero  Kaiserliche  Confirmation 
solcher  die  voile  Kraft  fiir  jetzt  und  kiinftige  Zeiten  allergnâdigst 
beizulegen. 

Geben  Frankfurt  am  Mayn  den  Siebenzehnten  Septembris, 
Siebcnzehn  Huudert  Sociis  und  Siebenzig. 

(L.  8.)  Karl  Fiirst  ron   Thiim  vnd  Taxis  m.  p. 

Wir  M  a  X  i  mi  I  i  a  n  K  a  r  1  F  ii  r  s  t  v  o  m  T  h  u  r  n  u  n  d  T  a  x  i  s,  Fiirst 
zu  Buchau,  Fiirst  zu  Krotoszyn ,  gefiirsteter  Graf  zu  Friedberg- 
Scheer,  Graf  zu  Valsasina,  auch  zu  Marchtlial  und  Neresheim,  Herr 
der  Herrschaft  Eglingen,  Herr  zn  Ostrach  und  Schemerberg,  Dem- 
mingen,  Dischingen,  Balraertshofen  und  zum  Bussen  etc.  etc.,  Krou- 
Obrist-Fostinoister  des  KiJniîrreirhs  Bavern,  auch  Erbland  -  Post- 
meistcr  etc.,  fiirstlicher  Kitter  dos  ki*»ni;:lich  bayerischon  St.  Hubertus- 
Ordens,  des  kaiserlirh  -  koniglich  iisterreichisclien  Leopold-,  «les 
kouiglich  prcussischen  rotlien  Adler  ,  dann  des  koniglich -hannôver 
sclien  Guelphen-Oideiis  (irosskreuz  otc.  etc.  an  einem  —  dann 

Wir  M  M  X  i  m  i  I  i  a  n  .1  (»  s  e  p  li  F  U  r  s  t  v  o  n  T  h  u  r  n  u  n  d  T  a  x  i  s, 
kaiserlich  koni^Hicli  (istcrrcirhischcr  Kammerer  und  Gcneral-Major, 
lurstlicher  Kitter  <los  kiiniglicli  -  bayerischen  8t.  Hubertus-  und 
Grosskreuz  des  grossherzoglich  toscanischeii  8t.  Joseph-Ordens  etc. 
etc.  un(3 

n.  KociK-il.  iô 
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1859  Karl   Anseim    Prinz   von  Thurn   und   Taxis  etc.  ete^ 

kuiserlich  këniglich  osterreiohischer  Kammerer  und  koniglicli  wilrtteiB- 
bergischer  Oberst  à  la  rtuite ,  fUrstlicher  Ritter  des  koniglioh  baye- 
rischen  St.  Hubertu8  -  Ordens ,  Ritter  des  kaiserlich  -  k^niglichen 
osterreichischen  Leopold- Ordens,  des  kaiserlich  russischen  St.  Wla- 
dimir-Ordensvierter  Classe  mit  derSchleife,  deskoniglich  preussisehen 
Ordens  pour  le  mérite  und  des  kônijçlich  wiirttembergischen  MilitSIr- 
Verdieust-Ordens ,  auch  Inhaber  der  goldenen  Medaillen  fQr  die 
Schlaehten  von  Bnenne  und  Paris  etc.  etc. 

August  Prinz  von  Thurn  uud  Taxis,  koniglich  baye- 
rischer  General -Major  à  la  suite,  Ritter  des  Civil.  Verdienst-Ordens  der 
bayerischen  Krone  und  Inhaber  des  Militar-Denkzeichens,  Ritter  des 
kaiserlich-koniglich  i'tsterroichischen  Leopold-O.dens,  des  kaiserlich 
russischen  Sanct  Anna-Ordens  zweiter  Classe,  des  koniglich  groas- 
britnnnischen  Bath-Ordens  und  des  koniglich  preussischen  Ordens 
pour  le  mérite,  auch  Officier  der  koniglich  franzosischen  Ehren- 
légion  etc.  etc. 

Joseph  Prinz  y  ou  Thurn  und  Taxis,  koniglioh 
bayerischer  Oberst-Lieutenant  und  FlUgel-Adjutant  Sr.  Majest&t  des 
Konigs,  Ritter  des  Civil- Verdienst-Ordens  der  bayerischen  Krone  and 
Inhaber  de!=^  Militar  Denkzeichens,  Commandeur  des  grossherzoglich 
badisehen  Zahringer  Lowen-Ordens;  Ritter  des  kaiserlich  russischen 
Sanct  Wladiniir-Ordens  vierter  Classe  mit  der  Schleife,  und  des 
grossherzoglich  badisehen  Karl  -  Friedrich  -  Militar  -  Verdienst- 
Ordens  etc.  etc. 

Karl  Theod or  Prinz  von  Thurn  und  Taxis  etc.,  konig- 
lich bayerischer  General-Major  und  Brigadier,  auch  Oberst- Inhaber 
des  zweiten  Chevaux-legers-Regiments  iftti-stlich  Thurn  und  Taxisehen 
Familien  -  Régiments  I ,  Commenthur  ad  honores  des  koniglich  baye- 
rischen Haus- Ordens  vom  heiligen  (îeorg  und  Inhaber  des  Militâr- 
Denkzeichens  etc. 

Friedrich  Hannibal  Prinz  von  Thurn  und  Taxis  etc.. 
kaiserlich-koniglich  osterreichischer  Kammerer  und  Oberst-Wacht- 
meister  im  Kiirassierregimente  Hardegg  Nr.  7,  Commandeur  des 
kiuiiglieh  portngiesischen  Christus-Ordens  etc. 

Wilhelm  Karl.  Prinz  von  Thurn  und  Taxis  etc., 
kaiserIich-koni<rlich  osterreichischer  Kammerer  und  Grenadier-Haupt- 
mann  ini  Int'anterieregimente  Gronsherzog  von  Baden  Nr.  ô\);  Com- 
mandeur des  frrossherzo;rlieh  badisehen  Zâhrinfrer  Lowen-Ordens  in 
Diamanten  nnd  Ritter  des  Militarordens  vom  heiligen  Georg  der 
Wiedervereiniprung  des  Konigreichs  beider  Sicilien  etc. 

Dessen  eheleibliche  Sohne  —  am  andern  Theile  —  sammtlich 
Vetteni  und  Stammes;renossen  <les  fUrstlichen  Hanses  Thurn  und 
Taxis.   rrkundtMi,   bekennen  und   erklaren   hiemit  tur  Uns,   Unsere 
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<lermaligen    und    kiinftigen   Ërben,    Naclikommeii    und    FUrstliche  1859 
Frauen  Gemahlinnen,  wie  folgt: 

Nachdem  der  Umsturz  der  eheroaligen  deutsohen  Reiohsver- 
iassung  und  die  damit  verbundene  Mediatîsirung  mehrerer  vormala 
reichsunmittelbaren  Fiirstenhauser  die  staatsrechtlichen  Verhâltnisse 
U liserés  filrstUchen  Hanses  und  seine  Beziehungen  zu  den  nengebil- 
deten  souverainen  Regierungen  dergestalt  verândert  hat,  dass  es  fUr 
iititziîch  und  nothwendig  erkannt  worden  ist,  mehrere  Bestimmungen 
Unserer  zura  Theil  ans  jenen  friiheren  Verhâltnissen  hervorgegan- 
genenHaus-  und  Primogenitur-Constitutioit  vora  17.  September  1776 
lïâher  zu  erlâutern  und  der  verânderten  Lage  der  Dinge  anzupassen, 
und  ftonaeh  Unsere  Hausgesetze  auf  eine  den  gegenwârdgen  BedUrf- 
nissen  entsprechende  und  zur  Befestiguug  des  fUrstlichen  Hauses  in 
seinem  bislier  erhaltenen  Ansehen  und  Lustre  dienende  Weise  zu 
^rgânzen  ;  —  nnchdem  sich  ferner  auch  iiber  die  Auslegung  und 
Anwendung  einiger  Bestimmungen  verschiedene  Ansicht*»n  gezeigt 
liaben ,  so  ist  zu  jenem  Zwecke  und  um  aile  Irrung  und  Ungewiss- 
beit  in  dieser  Beziehung  fiir  aile  Zukunft  zu  beseitigcn,  zwischen 
Uns,  den  sammtlichen  Glieder.i  der  beiden  jctzt  blUhenden  Linien 
Unseres  flirstliclien  Hauses,  und  zwar  von  einem  jeden  fUr  sich  und 
respective  fUr  seine  dermaiige  und  kiinftige  Nachkommenschaft  und 
fiirstlichc  Frau  Gemahlin  nach  gepflogenem  gutem  Rath  und  nach 
Einsicht  und  reiflicherErwâgung  sowohl  der  Haus-  und  Primogenitur- 
Oonstitution  vom  17.  September  1776  als  der  dieser  vorhergegan- 
genen  und  naohfolgenden  Testamente  und  Dispositionen,  dann  der 
fionstigen  ftirstlicheu  Verordnungen  und  ftirstliche  Rescripte  duroh 
Unsere  respectiven  Bevollmiiclitigten,  den  furstlichen  Ober-Justiz- 
und  Ober-Postrath  Dr.  Liebei  in  Regensburg  und  den  Appellations- 
gerichts-Advocat  Meinel  in  MUnchen  auf  den  Grund  der  mit  Uns 
dera  Prinzen  Joseph  von  Tliurn  und  Taxis  etc.  in  MUnchen  gepfio- 
genen  mlindlichen  Verliandlun^en  und  dabei  festgestellten  Grundsiitze 
tolgendes  verabredet,  gemeinschaftiich  beschlossen,  und  als  ergân- 
zender  Bestandtheil  Unserer  bislierigen  Hausgesetze  mit  Unserer 
allseitigen  ausdriicklichen  Genehraigung  vergliehen  und  verordnet 
worden: 

Artikel   1. 

Die  in  der  Primogenitur- Constitution  vom  17.  September  1776 
im  ersten  und  zweiten  Absatze  festgesetzte  Erbt'olge-Ordnung  nach 
<îem  Rechte  der  Er^tgebuit,  vorerst  der  elielichen  mannlichen,  und 
bei  Ermanglun;?  derselben  der  ehelichen  weiblichen  Descendenz, 
«oll  fur  immor  in  seiner  unverriickten  Bestiramung  aufgerecht 
erbalteii  werden.  und  uin  aile  niir  m  iglichen  Zweifel  ilber  Siicces- 
sionsfahigkeit  dermal  und  fur  immer  zu  entfernen,  a:>  wird  die  ans 
den  im  flirstliclien  Gesammtbause  gegenwartig  bestehenden  ehelichen 
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1859  Verbindungen  schon  vorhandene  oder  noch  erzeugt  werdende  mino- 
liclie  iind  weibliclie  Nnchkommenschaft  unbedinjrt  und  ohne  alleo 
Vorbehalt,  nacli  der  in  der  Primogenifur-Confttitntion  fe^tgeBetiteo 
Ordnung  als  KUC<*eî>i^ionsfaliig  allerweits  auerkannt. 

Artikel   2. 

Da  standesmassige,  ebenbiirtige  Ehen  nicht  blo8.s  iin  Allg«- 
meinen  zur  Erhuhung  des  AiisrhtMis  und  Lustros  der  tiii'stlicheD 
Hauser  diciien,  sondern  die  gegrnwartigen  offentlichen  und  staat^- 
reehtUcheu  Verhaltnisse  gs  dringend  uothwendig  inachen.  Ailes  zu 
vermeiden,  wodurch  das  «len  mediatisirten  lUrstlichen  Hansern  ein- 
geniiimte  Recbt  der  Ebenbilrtigkeit  wie  imnier  getahrdet  werden 
konnte,  so  werden  standesniassige  ebenblirtige  Ehen  allen  Nach- 
komnien  des  furstlichcn  Hanses,  insbesondere  aber  den  zur  Succession 
zunâehst  berufenen  ant  das  Angelegentlichste  enipt'ohlen  und  zur 
PHicht  gemaebt.  und  hiebei.  ura  tiir  die  ubrigen  Falle  eiiie  siehere 
Kiehtschnur  zu  erlialten,  und  die  sf»wohI  InVr,  aïs  in  den  testameu- 
tarisehen  Dispositîonen  ausgcsprochene,  auf  Befërderung  stiindi'S' 
miissiger  ebenbiirtigcr  Ehen  gerichtete  Absieht  zu  unterstutzen. 
beslimmt  und  testgesetzt,  dass  nur  difjenigen  Kinder  suecessionstahig 
sein  sollen,  welche  ans  Ehen  entsprossen  sind,  die  mit  Familien  des 
hohen  deutschen  Adels  oder  mit  solchen  adrligen  Hausern,  die,  wenn 
sie  dera  landsassi^en  Adel  angehoren.  in  die  Kategorie  der  sogf- 
nannten  Stiltmiissigkeit  gehorten  und  wenigstens  acht  ritterbiirtige 
Ahnen  von  jeder  Seite  zu  probiren  vermogen,  eingegangen   werden. 

Werden  Heirathen  mit  Gliedern  aus  nicht  deutschen  adeligeii 
Hausern  geschlossen,  so  ist  zur  Suecessionsfâhigkeit  der  in  solcheu 
Ehen  erzeugten  Kinder  uothwendig,  dass  jene  Familien  wenigstens 
im  griitlichen  Range  slehen,  und  si<'h  bereits  in  der  vierten  Uene- 
rati(»n  in  demselben  erh.'Uten  haben. 

Die  lleiratiien  der  Prinzessinnen  des  fUrstlichen  Hanses  unter- 
liegen  denselben  Beétimmungen.  Kinder  und  Nachkonimen  au^i 
anderen,  gegen  die  vorhergehenden  Beslimmungen  abgesehlosseuen 
Ehen  erzeugt.  verlieren  jeden  Anspruch  auf  eine  Apanage,  und 
Ideiben  so  lanj:e  von  der  Succession  ausgesehlossen,  als  noch  miinn- 
liehe  Sprossen  des  turstliehen  Hanses  vorhauden  sind,  deren  Suc«'e3- 
sionstahigkeit  aU  Folge  der  oben  liber  die  Heirathen  getrolîeneu 
Bestimmungen  ansser  Zweifel  liefrt. 

Artikel  3. 
Das  Witthuni  einer  regi<*renden  Fiirstin  soll  fiir  die  Zukunft 
und  in  der  Regel  ni'bru  den  librigen  herkiimmiichen  Vortlieilen  die 
Sunnne  vou  jiihrlirh  zwanzig  und  zweitansen»!  Gulden  nicht  nberstei- 
g<'n.  Krluduiiiirni,  die  jedocli  mit  Einsrhlu<s  des  oln?en  N(»rmalc. 
sniiîhli  ini  (i.nizeii  nieht   mehr  als  Vierzig  und   Fiint'tau«ejid   (juldcu 
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betragen  diirfen,  weun  sie  die  dem  Witthuin  zukommenden  Rechte  1859 
uiid  Vorzuge  geniesseii  aolleii,  findeu  uur  in  deii  Fâllen  Statt,  wo 
eiue  Verehelichung  mit  einer  Priiizessin  ans  einem  souverainen  Hau!*e 
abgeselilosseii  wird,  iiud  dabei  aus  einer  Bolchen  Verbindung  ein 
besonderer  Vortheil  in  Abî^icht  aut*  die  Befi'n'deriing  des  Anseliens 
oder  der  Interessen  des  fUrstlichen  Hauses  mit  Gruud  geiiofft 
werden  darf. 

Artikel  4. 

Die  mit  dem  Witthum   einer  regierenden  Flirstin  herkômmlich 
verbundeneu  Vortheile  sind  : 

aj  fn»ie  Wohuung  in  einem  anstJindig  eingerichteten,  uud  in  den 

Bauliehkeiten  auf  Kosten  des  fUrstlichen  Aerars   zu  nnterhal- 

tendeu  Seblosse  nach  der  Wahl  des  nachfolgeuden  regierenden 

Fiirsten  ; 
bj   freie  Bebolzung,  woruuter  nicht  bloss  die  Anweisung  des  Holzes 

in  dem  Wald,  soudern  aucli  dessen  Beifuhr  bis  in  das  zur  Woh- 

nung  angewiesene  Schloss  verstanden  wird  ; 
cj   die   kor^tentreie    Beiscliaffung ,    Unterhaltung    und    Ërgânzuug 

einer  Equipage  von  zwolf  Pferden  mit  der  hiezu  erforderlichen 

Dieuerschaft  und  Allem  drra,  was  an  Staats-  und  anderen  Wâgen, 

Geschirren  etc.  nothwendig  ist. 

Artikel  5. 
Das  Witthum  erlischt  mit  Verriickung  des  Wittibstuliles. 

Artikel  6. 
Der  in  der  regierenden  Linie  zur  Z^'it  vorliande.nen  fiirst- 
iH-ben  Frau  Witwe  weiland  àSeiner  des  bochstseligen  Fiirsten  Karl 
Alexander.  Tlieror^e  Matliilde  Amaiie.  geborn  »n  grossherzogli^hen 
Prinzt'ssin  von  Mecklenburg-Strelitz,  Koniglichen  Hoheit,  sowie  Ihro, 
der  jetzt  regierenden  Frau  Ftirstin  Wilbelmine  Karoline  Christiane 
Henriette,  gebornen  Freiin  von  Doernberg,  Durcblaucht.  bleiben  aile 
ans  den  abgeschlossenen  Heiratbsvertragen  bereits  erworbenen  Rechte 
nach  Ma-isgabe  dieser  Vertriige  vorbehalten. 

Artikel   7 . 
Aile  Apanagen ,   sowie  das  Witthum  einer  jezeitig  regierenden 
Fiirstin  sind  auf  das  Stanimvermogen  radicirt. 

Artikel  8. 
Hinsiclitn«li  dr-r  Ueirathsgiiter  der  Prinzessinnen  Tôchter,  daun 
ihrerund  derApana^eii  des  Erst-,  sowie  der  naciigebornenSohn^>  ein  es 
j'zeitig  regierenden  Fiirsten  bleibt  es  bei  den  bisherigen  hausgesetz- 
massigen  Bestim.nunjren:  in  Uebereinstimnuing  mit  dem  bisherigen 
Herkomnien  sojl  ie«bMli  f;in  rederender  Fiirst  befugt  sein,  insolange 
die    Gesammtsumme    aller  Apanagen    und    Witthli  ner   den    vierten 
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1850  Theil  des  reinen  Ëinkommens  nicht  Ubersteigt,  die  Apanagen  seiner 
nachgebornen  Sohne,  wenn  sie  eine  etandesmSssige  Ëhe  nach  den 
oben  Artikel  2  gegebenen  Bestimraungen  eingehen,  bis  auf  den 
Betrag  von  j&hrlich  zwolftauseiid  Gulden  zu  erliohen. 

Artikel  9. 

In  Beriicksiclitigung  der  aiit  Seite  Seiner  Durchlaaoht  de?? 
Fiirsten  Maximilian  Joseph,  ats  Stifters  der  in  dem  fUrstlichcn  Hause 
zur  Zeit  blUhenden  einzigen  Nebenlinic  vorwaltenden  besonderen 
Unistllnde,  welche  den  Anspruch  auf  eine  ausnahmsweiBe  Vergun- 
stigung  begrttnden  nnd  auf  den  Grund  der  zwischen  dem  jetzt  régie 
rcnden  Fiirsten  und  den  sâmmtlichen  Gliedern  dieser  Linie,  Durch- 
lauchten,  bestehenden  freundvetterlichenGesinnimgenund  Zuneignng, 
wird  liber  die  Apanagialverhaltnisse  dieser  Linie  nach  gepflogenem 
freundschaftlichen  Benelimen  folgendes  Besonderes  lefitgesetzt: 

a)  Die  Apanage  des  Fiirsten  Maximilian  Joseph  wird ,  anfangend 
vom  17.  Juni  1830,  auf  jâhrlich  DreisMgtausend  Gulden  unter 
nachfolgenden  besonderen  Modificationen  erhoht. 

h)  Aile  anderen  personlichen  BezUge  desselben  und  seineR  erst- 
gebornen  Herrn  Sohnes,  des  Prinzen  Karl  Anselm,  ans  testa- 
nientarischen  Bestimmnngen  und  besonderen  VerwiUîgungen, 
sowie  demnach  aile  anderen  prekâren  Bezlige  dieser  Nebenlinie 
horen  dagegen  von  dem  gleichen  Zeitpunkte  an  auf. 

c)  Nach  dem  dereinstigen  Tode  Seiner  Durchlaucht  des  Fiirsten 
Maximilian  Joseph  und  mit  dem  Eintritt  von  jenem,  fallen  von 
der  auf  dessen  Lebenszeit  bis  auf  die  Summe  von  Dreissig- 
tausend  Gulden  erhohten  Apanage  Neuntausend  Gulden  zurlick^ 
80  dass  also 

d)  von  diesem  Zeitpunkte  ansrefangen  die  Summe  von  jahrlieh 
zwanzig  und  eintausend  Gulden  die  unverjinderliche  Apanage 
dieser  Nebenlinie  fUr  ihren  jezeitigen  Chef  und  aile  Glieder 
derselben  werden  und  bleiben  soll. 

ej  Als  ein  besonderes  Merkmal  der  freundschaftlirhen  und  anf- 
richtigen  Gesinnung,  mit  welcher  der  jetzt  regierende  Fiirst 
seinen  freundlich  geliebten  Vettern,  den  Herren  Sohnen  des 
Ftirsten  Maximilian  Joseph  zugethan  ist,  verwilliget  derselbe 
von  dem  oben  bcmerkten  Zeitpunkte  des  Ablebi'ns  von  diesem 
an,  einem  Jeden  auf  Lehenszeit  noch  besonders  eine  Rente  von 
jMhrlich  Eintausend  Gulden. 

fj  Gegen  dièse  Bewilligungen  horen  dagegen  aile  und  jede  beson- 
deren und  weiteren  AnsprUche  des  Ilerrn  Fiirsten  Maximilian 
Joseph  und  seiner  Herren  »Sôhne,  sowie  sammtlicher  Nachkomraen 
auf  Apanage,  Witthlimer,  lleirathsgiiter,  Ausstattungen.  Unter- 
stiitzunjren  etc.  fiir  die  Vergangenheit  und  Zukunft  auf. 
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gj  In  Folge  (lieser  gaiizlichen  uiid  unbedingten  Bofreiung  der  1859 
regierendeii  Linie  von  allen  und  jeden  weiteren  Ansprllchen 
wird  insbesondere  noch  hinsichtUch  des  dnrcli  Décret  des 
FUrsten  Karl  Anselm  hochstseligen  Andenkena  ddo.  6.  Mârz 
1791  Ihrer  Dnrchlauoht  der  Fran  FUrstin  Marie  Eleonore  von 
Thurn  und  Taxis,  gebornen  Prinzessin  von  Lobkowitz^  Herzogin 
zn  Raudnitz,  Dame  du  Palais  Ihro  Majestat  der  Kaiserin  von 
Oesterreich,  Stornkreuz-Ordens-Dame  etc.,  Gemahlin  Seiner 
Durclilaucht  des  Flirsten  Maximilian  Joseph,  bewilligten  und 
durch  weiterea  Décret  des  Fiirsten  Karl  Alexander  hochstseligen 
Andenkens  ddo.  21.Marz  1815unter  dendarin  ausgesprochenen 
Beschrankungen  auf  Ihre  Durclilaucht  die  FUrstin  Maria  Isabelle, 
Prinzessin  von  Thurn  und  Taxis,  gebornc  Grafin  zu  Eltz,  Dame 
du  Palais  Ihro  Majestat  der  Kaiserin  von  Oesterreich  und 
Sternkreuz  -  Ordens  -  Dame  etc. ,  tranferirten  Witthums  von 
Sechstausend  Gulden  Rheinisch  jâhrlich,  andurch  festgesetzt 
und  bedungen,  dass  dièses  Witthum,  es  mag  nun  dasselbe  seiner 
Zeit  an  die  Letztere  oder  an  die  Erstere  bezahlt  werden  mttssen, 
in  solchera  Falle  der  wirkJichen  Leistung  aus  der  Apanage 
der  Nebenlinie,  ohne  Unterschied,  ob  dièse  bei  dera  Eintritt 
dieser  Witthumsverbindlichkeit  noch  nach  Artikei  9,  lit.  a) 
Dreissigtausend  Gulden  oder  nach  lit.  dj  nur  mehr  einund- 
zwanzig  Tausend  Gulden  betragen  wird,  bezahlt,  und  an  der 
Apanage  in  Abzug  gebracht  werden  diirfe  und  soUe. 

Diesemnach  wird  die  regierende  LInie  in  Ansehung  dièses 
Witthums  durch  gegenwârtige  Uebereiukunft  von  aller  und  jeder 
Verbindiichkeit  in  der  Art  liberirt^  dass  die  Zahlung  desselben 
;uif  die  fiir  die  Xebenlinie  Seiner  Durchlaucht  des  Fiirsteu 
Maximilian  Joseph  stipnlirte  Apanage  uberwiesen  wird,  und  dass 
sammtliche  Glieder  dieser  Linie  fur  sich  und  ihre  Nachkommen 
sich  den  Abzug  dièses  Witthums  an  der  Gesammtapanage  auf 
die  Lebenszeit  der  berechtigten  Frau  Witwe,  welche  also  dièses 
Witthura,  wic  ursprlinglich  verordnet,  aus  der  fiirstlichen,  das 
ist  aus  des  regieienden  Fiirsten  C.isse  zu  empfangen  haben  wird. 
jederzeit  unverweigerlich  geiallen  zu  lassen,  hiermit  erkiaren 
und  rechtsfôrmlich  sich  verbindlich  machen. 

Artikei  10. 
Die  Apanagen  werden,  was  inFolge  vor8tehenderBestimmun2:eii 
sowohl  fiir  die  gegenwârtig  blUhende,  als  auch  ftir  jede  weiters  ent- 
stehende  Nebenlînie,  und  so  auch  fiir  die  jedesmal  regierende  Linie 
gilt,  den  Nachgebornen  fiir  sich  und  alte  ihre  Nachkommen  zusammen 
gegeben.  ohne  dass  neben  denselbeu  noch  irgend  ein  Anspruch  auf 
Witthiimer,  Heirathsgiiter  oder  aus  sonst  einem  Titel  wider  das  Haupt 
der  regierenden  Linie  «reltend  gemacht  werden  kann. 
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1859  Artikel   11. 

Weiin  das  furstliche  IlauH  in  Haupt-  und  Nebeiilinie  anf  f^echs 
Augeii  mânnlichen  Stiimme»  ruht,  go  kanii  der  regicTCDde  Fttrst  und 
i(4t  erraaehtiget.  um  sowohl  die  Neigung  als  die  Gelegenheit  zu  Ver- 
ehelichungen  zu  befôrdern,  deii  zur  Fortpflanznng  des  flirstiichen 
Stamme»  geeigiieten  Mitgliedern  flir  ihre  Person  im  Falle  wirkiicher 
Verchelioliung,  ohne  Riicksicht,  ob  aie  der  Haupt-  oder  einer  Neben- 
linie  angelioren,  eine  verhaltnissmassig  liohere  Apanage  als  die  Haus 
gesetze  in  der  Regel  aussprr^chen,  zu  bewilligen. 

Artikel  12. 

Damjt  iibrigens  das  tur.stliclielîaus  in  seinemGlanze  undKraftcn 
erhalton  und  nicht  durcli  iibermassige  Apanagen  und  Witthiinier  zu 
selir  geschwacht  werde,  so  wird  neben  der  oben  Artikel  8  8c*hon  vor- 
kommenden  Beschrânkuiig.  dass  die  Gesammtrtumme  aller  Apanageu 
und  Witthiimer  den  vierten  Theil  des  reinen  Einkommenft  nicht  liber 
steigcn  diirfe,  liier  noch  festgesetzt,  dasa,  wenn  durch  ausserordent- 
liche  Ereignisso  odor  auf  andere  Weise  das  reine  Einkommen  des 
liirstlichon  Hautes  erweislicli  so  weit  sich  verringern  und  s<»  tief 
berabsinken  soUte ,  dass  die  G«*sammtsumme  aller  Apanagen  und 
Witthiimer  den  vierten  Theil  von  jeneui  ubersteigen  wiirde,  dass  in 
einem  solchen  durch  giittliche  Hillc  fUr  immer  abzuwendenden  Falle 
die  Apanagen  und  WittliunuT  sodann  einer  verhaltnissmassigen 
Réduction  in  der  Art  und  Ordnung  bis  zur  Gleichstollung  ihres  Ge 
sammtbetrages  mit  dem  vierten  Theil  des  reinen  Einkommens  unter- 
liegen  sollen,  dass  namlich  aile  spateren,  die  liausgesetzmassigen 
Normalsummen  Uberstoigendcn  Erhohungen  zuerst  dieser  Réduction 
unterworfen  wcrden;  insofernc  aber  dièse  Minderunj::  zur  Herstclluntr 
Jones  V^erhaltuis-^es  nicbt  hinreichend  ware,  sodann  anch  die  normal- 
miissigen  Apanagen  und  Witthiimer,  also  auch  die  Artikel  1>  fiir  die 
jetzige  besteliende  Nebenlinie  constituirte  Apanage  jeuer  verhiiltniss- 
mjissigen  Minderung  zu  unterliegen  habon  sollen. 

Dièse  Reductionen  sollen  aber  seintT  Zeit  wioder  aufliôren,  wenn 
sich  das  Gleicbgowicht  zwischen  der  Gesamnitsumme  aliter  Apanagen 
und  Witthiimer  auf  einer,  und  des  einen  Viortheils  des  reinen  Ein- 
ki»mmens  auf  der  anderen  Seite  erweislich  durcli  wiederuraige  Er- 
holiung  und  Verbosserung  von  diesem  bergestellt  hal^en  wird. 

Artikel  13. 
Sammtliche  gegenwartig  in  der  Hauptlinie  vereinigten  Be- 
sitzungen  mit  Einschluss  der  Posten  nachMassgabe  des  ArtikelsXVH 
der  deutschen  Bundesacte  vom  X,  .luni  1815  n«'bst  allen  Rechten, 
Renten  und  Kealitiiton  bilden  eine  einzige  untheilbare  und  unver- 
iiusserlicbe  Masse  oder  das  Stanimvcrmiigen.  vorbehaltlich  jedoeh  der 
Artikel  1^3  lestiiesetzten  Ausnahmen. 


AUTRICHE.  233 

Artikel   14.  1859 

Zu  (iem  Stamravermogen  gehort  ferner: 

«/  der  Hausschrauck; 

/>/  das  Silber.  uiid  zwar  beide  nach  dera  Gewichte  und  im  Uinfange 
derlnventarien,  wiesolchenach  dem  Ablebon  desletztregierenden 
FUr-^ten  Karl  Alexander  aufgenommcn  worden  sind.  jedoch  oline 
Haftimg  fiir  die  darin  vorgetrn^ene  Schatzung,  einschliessig  aber 
des  in  den  Hânden  Ihro  H<»heit  der  ver^'itweteD  Frau  FUratiu 
belindlichen  weiblichen  Schrauckes; 

c)  die  Bibliotlieken; 

</y  die  i^inrichtimg  und  Ausstattuiijr  der  Kirchen,  Capellen  und 
Stiftungen.  soweit  namlich  di^se  Gegenstânde  und  dereu  Ver- 
niogen  fiirstliches  Privateiginthuai  sind; 

ej  die  Proprietarschaft  des  Konigljdi  Bayeriftchen  Cavallerie-Regi- 
nientes  Filrst  von  Tlinrn  und  Taxis,  uie  solche  bel  der  durcb 
den  Prinzen  Christian  Eg(»n  vou  Thurn  und  Taxis  fur  den  Dienst 
Seiner  Majestàt  Kaiser  Karl  VII.  geschehenen  Aufrichtung  eine.^ 
Dragoner-Rejrimentes  bedungen  worden,  und  nach  der  Kaiser- 
lichen  Capituhition  und  den  Confirmationen  der  spàtereu  Re- 
jrierungs-Nachfolger  Bayerischer  Lande  je  und  allzeit  bei  den) 
lurstlichen  Hause  verbleiben  soll.  und  hinsichtlieh  derer  be- 
dungen nnd  festgesetzt  wird.  dass  sie  nach  dem  dereinstigen 
Ableben  Seiner  Durchlaucht  des  Prinzen  Karl  Theodorals  gegen- 
wârtigeu  Inhaber,  sowie  nach  dem  Ableben  eines  jeden  andern 
kiinftigen  Inhabers  iiberhaupt  und  jederzeit  an  den  jezeitig 
regierenden  Fiirsten  zuruckfaljen  solle,  uni  wejreii  ihrer  ander 
weitigeu  Conferinin;:  mIs  Chef  des  tiirstliclien  Hau.s«*s  nach 
freiem  Ermessen  verlii^ren  zu  kîinnen. 

Artik«'l  15. 
Aucji  aile  neu**ii  Er\verbini;r«'n  an  unbf*wejrlich«*n  Giitcrn.  wenii 
der  crsteErwerberwiihrfMul  ^<inos  LclK-U'i  wederdund;  eine  llandlun;r 
unter  Lf^bendi^ren  tMb*r  von  Toilp^wegon  nicht  darliber  veriiigt  hat, 
kommen  in  dem  durcli  di«*  Primoprenitur  -  Con-^titution  vora  17.  Si*p. 
tember  1776  vor;rez<'iclin<!Hn  Erb;rang.  und  wfrd^Mi  als  mit  df»ni 
StamnivermoiTf'n  ver*'ini;rt  und  considilirt  an;:e-iehf*n. 

Artikel    16. 
V.ni  der  >j.  13  aus;re^pr«M-hMn'n  CnUT^olidation  Kammtlicher  ge;r«*n 
>^arîi;r    im   B^'^'itz**    d^r    r«-;:i»'rend«ii    Lini*-    iM-findlichf'U  Besitzun;:«*n 
zu  eineni  tidcicomini-^^ari-^'-hen  .StamMivenn«'»jrcn  ^ind  und  werd«*n  au*- 
«renommen: 

a/  tUe  unt»^rm  V-).  Maiz  \>i\'l  v^n  d»r  Krone  Ba\ern  kanfli^h  «t- 
\vorben«  n  \}^^\\',\\\A'A\\U'\•  mid  Worther  \VaIduii;rcn  ein^chlie^-ig 
des  ain  24.  O'^t"!»»!   \*^\'l  «Tkaiitten  K«"»f«Tin;rer  iJa^diber^re»?: 
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1859      b)  (lie   am  24.  October  1812   erkaufte,   vormals   freilieriiîch  von 
Leinmen'sche  HerrRChaft  Wiesent; 

c)  dart  am  24.  Mai  1819  angekaufte,  vormals  freihcrrlich  von 
àStiiigelheim'sche  Rittergut  Schonberg; 

d)  die  von  de»  jetzt  regierendenFUrsten  Dnrchlaucht  am  22.  Ootober 
1829  von  den  grâflich  von  Torring'ftchen  Erben  erkanfte  Herr- 
Hchaft  Falkenstein  und  Neuhans; 

e)  das  sâmmtliche  Mobilarmermogen  unter  den  Artikel  14  feat- 
gesetzten  Ausnahroen  und  unter  der  sp'âter  vorkoromenden 
Modification. 

Artikel   17. 

In  Folge  der  in  den  vorliergehenden  Artikelu  festgesetzten  Aus- 
Hcheidung  des  Fideicommisses  oder  Stammvermôgens  von  dein 
All(>dialverm(5gen,  «ind  aile  Anspriiclie  der  Agnaten  auf  AuBweiAung 
oder  RrgUnzung  des  FideicommissvermogenH  aus  was  immer  fur 
oinem  Titel  befriedigt  und  dieselben  erkennen  den  ausgezeigten  Be- 
Ktand  der  Fideicommiftsmasse  fUr  jetzt  und  aile  Zukunft  filr  rîohtîg  an. 

Artikel  18. 

I)a  Seine  des  jetzt  regierenden  Flirsten  Durchlauclit  von  der 
Ueberzeugung  durchdrungen  sind,  dass  es  zur  Aufrechthaltung  des 
Anseliens  und  Lustres  des  flirstlichen  Hanses  jeder  Zersplîtterung 
des  Verm()gens  vorznbeugen  nofhwendig  sei,  so  behalten  sich  die- 
selben bevor,  und  werden  unbesehadet  des  Redites  liber  die  selbst 
gemachten  Erwerbungen  an  liegenden  Glitern,  oder  liber  das  sonstige 
Privatvermogen  wiihrend  ihrer  Lebenszeit  per  actum  inter  vivos  ant 
roortis  causa  zu  disponiren  liber  die  Artikel  16  aufgeflihrten,  zu  dera 
eigentlichen  Stammvermogen  nicht  gehôrigen  Besitzungen  und  das 
Mobilarvermogen  zu  Gunsten  des  Mannsstamraes  ihror,  der  dermal 
regierenden  Linie  gleichfalls  noch  per  moduro  Fideicommissi  in  der 
Art  zu  verfligen,  dass  dieselben  mit  dem  eigentlichen  Stammvermogen 
zugleich  und  insolange  in  den  Erbgang  des  Mannsstammes  jure 
fideicommissi  et  primogeniturae  kommen  sollen,  als  dieser  in  der 
jt'tzt  regierenden  Linie  bliiht. 

Nach  dessen  Absterben,  und  wenn  also  die  jetzt  regierende 
Lliiii*  in  dem  Mannsstamme  erlischt,  gtht  dièses  Particular-Fidei- 
eoinmiss  an  die  gesetzliclien  Allodialerben  liber,  und  wird  dem  in 
Hulrlieni  Falle  aus  einer  andern  Linie  succedirenden  Fllrsten  lediglich 
dfis  Recbt  vorbehalten,  das  Mobilarvermogen,  unter  dem  jedoch  die 
ruHMrii-  und  Materhitvorrâthe,  dann  die  nattirlieben  und  blirgerliehen 
Kfttnlite  nicht  verstanden  oder  begriffen  sind,  gegen  eine  an  die 
Allndiah'rben  zuzahlcndi*  Aversionalsumme  von fûnfmalhunderttausend 
(iiihli'ti  Rhrinisch  an  sich  zu  ziehen,  ansserdem  es  den  Allodialerben 
/m  \vvu'\\  l)i8positi<»n  verbleibt. 
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Artikel  19.  1859 

Damit  es  iiber  die  Ausscheidung  des  Mobilarvermogens  von  der 
Prïvatverlassenschaft  oder  dera  Privateigenthura  einer  jezeitîg  régie - 
renden  FUrstin  zn  keinen  Irrungen  kommeii  kônne,  so  sollen  iiber 
das  fiirstliehe  Mobilarvermogen  ordentliche  Inventarien  geflihrt  und 
Ailes  das,  was  in  dieselben  eingetnigen  ist,  als  zu  jenem  gehorig 
angesehen  werden. 

Artikel  20. 
^ammtliche  Bestandtheile  des  in  den  Artikeln  13  und  14,  dann 
respective  Artikel  15  ausgeschiedenen  und  verzeichneten  Staromgutes 
sind  anf  ewig  uiiverâusserlicli.  Als  Verausserung  wird  angesehen: 
wirklicher  Verkauf,  Schenkung  sowohl  unter  Lebenden,  als  von 
Todeswegen,  Verptandung,  Tauscb  etc. 

Artikel  21. 
Von  dem  Verausserungsverbot  sind  ausgenommen  : 

aj  aile  Handlungen  und  Vertrâge  der  jezeitig  regierenden  Fursten, 
welelie  zum  Besten  des  fiirstlichen  Hanses  mit  den  Staats- 
regierungen ,  in  deren  Lîindern  jenes  den  Be^^itz  und  Gennss 
der  Po^ten  bat,  abgeschlossen  oder  vorgenommen  werden,  und 
welche  Handlungen  und  Vertrâge  nicht  eine  Verânderung  in 
der  Snbstanz,  sondern  nur  die  Verwaltung  oder  so  anderes 
betreffen  ; 

hj  was  zur  Beendigung  von  Recbtsstreiten  gegen  anderen  ange- 
messeiien  Ersatz,  worin  dieser  liegen  inag,  abgetreten  wird  ; 

cv  was  gegen  andere  Realifaten  und  Reclite  von  gleichem  Wertbe 
vertauscbt  wirdj 

dj  aile  dicjenigen  Verausserungen,  Ablosungen  und  Verânderungcn, 
welche  zum  Bci^ten  des  fiirstlichen  Hanses,  zur  Aufhebung  einer 
nachtheiligen  Selbstregie,  oder  ans  anderen  fiuanziellen  oder 
adrainistrativen  Riicksichten  fur  gut  gefunden  werden,  was 
nameutlich  seine  Geitènheit  und  Anwendung  hinsichtlieh  der 
bijhmischen  Herrschaften  Chotîeschau.  Chraustowitz,  Richen- 
burg  und  Kosciiumberg  finden  und  haben  soll,  falls  wcgen  der 
in  Mitteliegendenbesonderen  Verhâltnisse  bei  einer  schickliohen 
Gelegenlreit  beliebt  werden  sollte,  solche  zu  verkaufen  oder 
tauschweise  zu  veniussern. 

Artikel  22. 
In  allen  dicson  Fallcn,  welche  von  dem  Verausserungsverbot 
ausgenommen  sind,  tritt  Jedoch  dasjenige,  was  fiir  daa.  verâusserte 
Object  erworben  wird ,  ilerge^talt  an  die  Stclle  von  diesem,  dass 
Renten,  Rechte  und  Realitaten  eo  ipso  dem  Stammgute  accresciren 
und  sioh  mit  die>!cm  consolidiren,  der  in  Geld  erzielte  Verkaufswerth 
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1859  aber  nicht  jinclerî}  al.s  zu  ainleren  Erwerbiuigeu  oder  zur  Bezahlung 
von  Hausschulden  verwondet  werden  darf. 

Artikel  23. 
Ausser  den  im  Artikel  21  festgesetzten  Ausnahnien  ist  zu  alleu 
Verausserungen  der  agiiatische  Consens  erforderlich. 

Unter  diesen  V^erâusaerungen  sind  nach  Artikel   20  begritFen: 

a)  Verpfândungenjedoch  unter  derBeschrânkung.  dass  der  Consens 
nicht  verweigert  werden  kann,  sobald  die  Hypotheksbestellun^ 
zu  blelbendem  Nutzen  des  Hir^tlichen  Hauses  oder  zur  Er- 
reichung  eines  besonderen  Vortheil?^  oder  zur  Abwendung  eîne> 
groftsen  Nachtheils  geschieht  und  respective  verwendet  wird, 

h)  Veranderungen  dcrSubstanz  in  Bezng  auf  denBesitz  undGenuss 
der  Posten,  und  insoferne  dièse  gegen  Entschadigung  abgetreten 
werden  sollten  und  wollten,  endiich 

c)  erfordern  Abânderungen  der  Hausgesetze  oder  Z'isHtze  zu  den- 
selben  von  selbst  und  gleichfalls  deii  agnatisehen  Con^^ens. 

Artikel  24. 

Der  agnatiHche  Consens  ist  sowolil  von  den  Volljîihrigen  miinn- 
lielien  Stammes,  als  auch  der  Vormundschaft  der  Minderjiihrigen 
nothwendig  und  zu  crholen. 

Sind  Faniilienglieder  zur  Zeit  der  Ausstellung  aussf^  den 
deutschen  Bundesstaaten  abwesend,  so  wird  in  Kticksiclit  ihrer,  in 
soferne  keine  geniigende  und  bestimmte  Vollinacht  zurtickgelasseu 
wird,  die  Zustimmnng  pràsuniirt  und  angenoramen. 

Artikel  25. 
Ueber  aile  Veranderungen  und  Verausserunjren  in  deni  »^tamni- 
gnte,  ohne  Ausnahme,  wird  nach  der  schon  gegenwartig  tiir  die 
GrundstocksverandeninfTon  bestehenden  Einriehtung  eine  eigene 
Rechnun.:r  durch  die  fUrstliclien  Behiirden,  welehen  auch  die  nutz- 
bringende  Administration  der  ans  solcheu  Verausserungen  erzielten 
Kaufswerthe  iibertragen  ist,  gefdhru 

Artikel  26. 

Die  Einsiclit  dieser  Rechnungen  stelit  den  luiinnlichen  gross- 
jahrigen  Agnaten  des  fUrstlichen  Hanses  frei. 

Eben-io  konnen  sie  die  Einsicht  aller  jener  Urkunden  und  Ver- 
trjige  vi^rlangen,  welclie  eine  Veranderung  o  1er  Verausserung  des 
Staninigutes  in  Jeneni  seinen  Belang  nnd  Uint'ang,  wie  dieser  durch 
^regenwîirtige  Uebereinkunft  eonstituirt  ist,  betreffen  und  in  der  Folge 
werden  abgeschlossen  werden. 

Au>4ser  diesem  steht  weder  einem  einzelnen  nocli  allen  Mit- 
;:liedern  des  fUrstlichen  Hanses  niiteinander,  eine  Einsicht  in  die 
Açten,  Registraturen  und  Archive  oder  in  den  Gang  nnd  die  Art  und 
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Weise  der  Verwaltung  zu ,  vielweniger  ist  ein  Einfliiss  irgend  einer  1859 
Art  gestattet. 

Artikel  27. 

Als  Hausschulden  konnen  fortau  nur  diejeuigen  Passivcapitalion 
und  Passivverbindiichkeiten  gelten,  welche  in  der  durch  gegen- 
waitige  Uebereinkunft  festgesetzten  Ordnung  auf  rechtsverbindliche 
Weise  ttbernommen  und  oontrahirt  werden. 

Als  solche  werden  aber  iioch  insbesondere  crkiart  aile  gegeu- 
wartig  bestehenden  Passivon,  iinter  denen  die  Verbindlichkeit  zur 
Snrrofîirung  des  bayerischen  Thronlehens  der  Herrschaften  Donaustaiif 
und  Worth  ausdriioklich  begritfen  wird. 

Das  Verzeichniss  dièse r  gegenwârtig  bestehenden  Passiven  wird 
uebst  jcnen  der  Activen  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  beigelegt 
und  dabei  festgcsetzt,  dass  letztere  nur  zur  Bezahlnng  dieser  Passiven 
sollf  n  und  diirfen  verwendet  werden. 

Artikel  28. 

In  die  Classe  der  Ilausschulden  gehoren  ferner  die  fur  die  Ver- 
waltung der  Justiz ,  Doinânen  und  Posten,  dann  fUr  die  Verwaltung 
Oekonomie;  des  Hanses  des  regieienden  Fiirsten  vorhandenen 
Beamten  und  sonstig  decretmasfsigAngestellten,  welche  in  Successions- 
Hillen  mit  ihren  gesetzlichen  und  decretmassigen  Rechten  zu  dem 
Nachfolger  als  Dienstherrn  in  dasselbe  Rechts-  und  Dienstverlialtniss 
treten,  in  welchem  sie  zu  dem  Vorfahrer  standen,  so  dass  auch  Jenem 
liinwieder  aile  ursprtinglich  erworbenen  dienstherrlichen  Rechte 
ungemindeit  zukomraen. 

Dasselbe  gilt  aucli  von  den  vorhandenen  Pensionen  und  Unter- 
stiitziingon,  sowie  von  (1er  dienstherrlichen  Verpllichtung,  filr  Witwen 
und  Waisen  auf  nngomesseno  und  billige  Weise  zu  sorgen. 

Oiei<-he    Anerkennung  soll    endlicli    iiberhaupt  in    Successions 
fiillen  derDienstpra^nialik  und  den  darauf  zu  griindenden  Anspriichen 
gobiiliren  und  zu  rheil  werden,  welche  etwa  Seine  Dnrchiaucht  der  jetzt 
regierende   Fur>^t    oder    einer   seiner   Nachlblger   ira    Interesse    des 
liirstlichen  Dienstes  noch  zu  erthoilen  un<i  (estzusetzen  fur  gut  be- 
findcn    moclite .  jedôoh    tlerge^tait,    dass  dem  jeweilig    regierenden 
Fiirsten  darum  nicht  mindor  das  Hecht  zustehen  soll,   auf  fur  seine 
Naclifolger  verbindliche  Weise  ausserordentliche  Besoldungs-,  Quies- 
cenz-.dehalts-  undPensionsorhohunfronzurBelohnungausgezeiehneter 
l>ienste,  ferner  iiberhaupt  stiindige  Alimentations-  und  Sustentations 
beitriige  in  dcui  Masse,  als   deren  Anforderung  und  respective  Ver- 
willigungiu  dcnninunigfaltigen  besitz-,  dienst-und  gutsherrschaftiichen 
Verhîiltnissen  des  liirstlichen  Hanses  begrlindet  ist,  in  Gnaden  aufeine 
die  Nachfoljrer  verbindende  Weise  zu  îrewahren. 
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1859  Artikel   29. 

In  Anwendungdes  durch  dîedeutscîie  Bundesacte  zuge.^ioherten 
Fortbestandes  der  nach  den  Grandsâtzen  der  deutscheu  Verfasanng 
abgeaclilossenen  und  iiocli  bestehenden  Vertrage,  und  in  Anbetracht, 
dass  durch  gegeuwartigeErgânzuugacte  die  Primogenitur- Constitution 
vom  17.  September  1776  nicht  abgeândert,  sondern  nur  erl&utert 
und  crgânzt  wird,  sowie  in  Ërwagung,  dasg  in  den  gege nwllrtigen 
Stipulationen  auch  nichts  gegen  die  respectiveu  Staatsverfassangen 
enthalten  ist,  finden  es  die  respectiven  Paciscenten  nicht  flir  ndthig, 
die?e  Ergânzungsacte  den  respectiven  h  ichsteu  Souveraînen  zur  Eio- 
sicht  undBestatigungvorzulegen,  sie  verpHichten  sich  aber  nicht  bloss 
unter  und  gegeneinander  zur  geaauesteii  Festhaltung  und  Darnach- 
achtung,  sondern  es  wird  noch  besonders  festgesetzt.  dass  die  in  dem 
fiirsth'chen  Hanse  Thurn  und  Taxis  bestehende  Primogenitur-Ordnung 
mit  allen  daraus  entstehenden  Rechtsverhâltnissen  und  darin  begrfln- 
deten  Rechten  und  Verbindlichkeiten  zu  keiner  Zeit  anders,  als  nach 
den  Grundsiitzen  des  deutschen  Privât -Fiirstenrechtes  angésehen 
und  beurtheilt  werden  soll. 

Zur  Bestâtigung  und  Urkundc  ailes  dessen  haben  Wir  sammtHch 
gegenwartige  Uebereinkunft  eigenliândig  unterzeichnet,  mit  Unseren 
ftirstlichen  Insiegeln  versehen  und  in  triplo  ausfortigen  lassen,  geloben 
auch  bei  Unseren  fUrstlichen  Worten,  Treuen  und  Glauben.  fttr  Uns 
und  Unsere  Nachkommen,  dieselbe  in  allen  ihren  Punkten  getreulich 
zu  beobachten,  zu  vollziehen  und  voUziehen  zu  lassen,  auch  nie  zu 
gestatten,  dass  auf  irgend  eine  Weise  dawider  gehandelt  werde. 

So   geschehen  : 

Regensburg  den  21.  Hornung,  Miinchen  den  22.  Hornang, 
Prag  den  25.  Hornung,  Wien  den  28.  Hornung  im  Jahre  Einfausend 
Achthundert  Dreissig  und  Eins. 

(L.  S.)  Max  Fiirst  von  Thurn  und  Taxa, 

(L.  S.)  Joseph  Prinz  von  Thum  und  Taxis. 

(L.  S.j  Karl  Anselm  Prinz  von  Thurn  und  Taxis, 

iL.  S.)  Theodor   Prinz    von    Thurn    und   Taxis,    konigl. 

bayer.  General  major. 
(L.  S.)  August   Prinz    von    Thurn    und   Taxis,    konigl. 

bayer.  Generalmajor. 
(L.  S.)  Friedrich  Prinz  von  Thurn  und  Taxis. 
(L.  S.j  Wilhelm  Prinz  von  Thurn  und  Taxis. 

Es  hat  dem  Allmachtigen  gefallen,  zu  der  Zeit,  als  vorstehender 
Familienvertrag  an  Unsers  vielgeliebten  (Jrossoheims  und  Vaters,  des 
Fiirsten  Maximilian  Joseph  von  Thurn  und  Taxis,  kaiserlich  -  konig- 
lich  osterreichiselien  Kanimercrs  und  Generalmajors ,  fUrstlichen 
Kitters  des  Koiiiglich  bayerischen  St.  Hubertus-  und  Gr  >sskreuz  des 
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grosslierzoglich  tosoanischen  8t.  Joseph  -  Ordeiis   etc.    Durclilaucht,  1859 
zu    gleichfallsiger   Unterzeichnung   ^ebrafht   werden   sollte,    Hoch- 
denselben  aocli  vorher,  ara  15.  Mai  dièses  Jahres^  aus  diesem  Leben 
in  die  Ëwigkeit  abzurufen. 

ObschoD  nuu  gegenwartige  Uebereinkunft  io  Kraft  der  vod 
L'Dsers  nunmehr  in  Gott  rulienden  Herrn  GrosBohcims  und  Vaters 
Durchlaucht  an  Unsern  vielgeliebten  Herrn  Vetter  nnd  respectiveu 
Brnder  don  Prinzeu  Joseph  von  Thurn  und  Taxis,  këniglich  bayerischen 
Oberstlieutenant  un  l  FlUgeladjutanten  Seiner  Majestat  des  Konigs, 
ddo.  Prag  den  20.  Juni  1829  ausgestellteu  Vollroacht,  und  des  hin- 
wiederura  aui  den  Grund  dièse r,  von  genannt  Unserm  Herrn  Vetter 
und  respectiven  Bruder  ausgefertigten  Pacificatoriums  der  zwischen 
Unsern  beiderseitigen  BevoUmâchtigten  abgesohlossenen  Ueberein- 
kunft ddo.  6.  September  1830  sammt  Nachtrag  ddo.  13.  JMnner  1831 
auch  in  Ansehung  Insères  in  Gott  ruhenden  Herrn  Grossoheims  und 
respectiven  Vaters  Durchlaucht  schon  an  und  fllr  sich  nach  seinem 
^'anzen  Inhalte  mit  voiler  Rechtsgittigkeit  besteht,  und  Wir,  dessen 
Sohne  und  alleinige  Erben,  Hochdessen  facta  schon  de  jure  zu  prâs- 
tiren  liaben,  sohaben  wir  dennoch  zurVermeldnngjedes  nach  Unserero 
dcreinstigen  Ableben  etwa  m5glichen  Missverst&ndnisses  fiir  dienlioh 
erachtet,  vorstehendeErklarung  nnd  Ërlauterung zu  geben  und  dadurch, 
sowie  durch  Unsere  Unterschrift  und  beigedruckte  fUrstliolie  Insiegel 
den  gegenwiirtigeu  Vertrag  hierrait  fiir  Uns  und  Unsere  Nachkommen 
wiederholt  und  feierlichst  zu  genehmi^en  und  zn  bestUtigen. 

So  geschehen: 

Regensburg  den  20.  August  1831,  MUnchen  den  27.  August 
1831,  Prag  den  9.  September  1831,  Wiirzburg  den  21.  November 
1831,  Wien  den  24.  Julius  1831,  Koniggrâtz  den  19.  September  1831. 

(L.  S.)  Max  Fnrst  vo?i  T/ua^  tuid  Taxis, 

(L.  S.)  Joseph  Prinz  ^'on  Thurn  und  'Taxis, 

(L.  S.)  Knrl  Anselni  Prinz  von  Thurn  und  Taxis. 

iL.  S.)  Theodor  Prinz    iwn   Thurn    und   Taxis ^    konigl. 

bayer.  Generalmajor. 
(L.  S.j  AugU3t    Prinz    vun    Thurn    utid    Taxis ,    konigl. 

bayer.  Generalmajor. 
(L.  S.)  Friedrich  Prinz  von  Thurn  und  Ta,vis. 
(L.  8.)  Wilhehn    Prinz    vo7i    Thum    und    Taxis^    konigl. 

])aver.  Mnjor. 

Wir  finden  nunmelir  in  Ansehung  der  von  dem  durchlauchtig 
hochgebornen  FUrsten  MaximilianKarlvonThurnundTaxis 
etc.  etc.  und  seiuen  Vorfahren  Unserem  Kaiserhause  dargebrachten 
guten  freund-  und  verwandtsrihaftlichen  Dienste  und  in  AusfUhrung 
Uuserer  gnadigstenZusage  vom  16.  Mai  1857  Uns  inGnaden  bewogen, 
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1859  tien  vorangefûhrteu  zwei  fiirstlicli  Thuni  und  Taxis'schen  Haus- 
gesetzen  aus  k.  k.  Machtvollkoramenheit  unsere  Bestatiguiig*  fUr  deo 
Umfaiig  Unscres  gesaminten  KaiserBtaates  in  AUem  und  Jedem  mit 
dem  verpflichtenden  nnd  verbindenden  Beifligen  anmit  zu  ertheilen, 
dass:  In  allen  Fallen,  ftir  welche  in  diescn  Hausgesetzeu  eine  Be- 
stimmung  nicht  entbalten  ist,  auf  den  in  Unseren  Staateu  gelegeoeu 
Tlieil  des  furstlichen  Hausvermogens  die  geltenden  osterreichischen 
Gesetze  und  Verordnungen  voile  Anwendnng  zu  finden,  nnd  also  auch 
in  gerichtlioh  zu  verhandelnden  Fuilen  Unsere  Gerichtsbeliërden 
c^jinpetenzmassig  iiir  Amt  zu  bandeln  haben,  dass  ferner  die  allÛilligen 
Rechtc  drittor  Personen  auf  das  gedacbto  Vermogcn  stets  gewahrt 
bleiben  solleii,  dass  weiters  Abanderungon  dieser  Ilausgesetze  oder 
Zusatzbestimmungen  zu  denselben  dem  agnatischen  Cousense,  wie 
nicbt  ininder  Unserer  und  Unserer  Nachfolger  in  der  Hegierun^ 
landesherrlicben  Genehmigung  zu  unterziehen  seien,  dass  endlich  fttr 
die  Einbeziehiing  neuerworbener  Lie^enschaften  in  Unseren  Staaten 
in  deren  biaberigen  Complex,  als  da  sind  die  Herrschaften  Chotieschan 
mit  den  Giitern  Prestaidt  und  Blatnicz  ini  Pilsner  Kreise,  Rîchenborg, 
Chraustowitz  mit  Holegscbowitz ,  das  Gut  Koschumberg  nnd  die 
Herrsobaft  Leitomischl.  aile  vier  im  Chrudimer  Kreise  und  sâmintliche 
im  Konigreiche  Bobmen  gelegen,  inventarisirt  und  beschrieben  in 
dem  landesgerichtlichen  Protokolle  vom  13.  August  1858;  daun  die 
dem  oftgenannten  tUrstlicbon  Hanse  liir  das  ebçmals  innegehabte 
Reiclis-Erbgeneral-Postlehen  unter  Anderen  auch  in  der  geliirsteten 
Grafschaft  Tirol  in  den  Bezirken  Moran.  Scblanders,  Ulten,  Lana, 
Passeyer  und  Sarnthal  zugewiesonen  Hntsciiiidigungsrenten-Realitaten, 
Rechte  und  Gerechtigkeiten,  nach  Ausweis  Unseres  Lehensbriefes 
vom  18.  Februar  1851,  vou  Fall  zu  Fall  der  landesherrliche  Consens 
im  vorschriftsmassigen  Wege  an^iesucht  und  erwirkt  werden  sollen. 
Wir  ertheilen  zugleich  allen  Unseren  Behorden,  die  es  betrifft,  den 
gemessenen  Befchl,  iibor  aile  in  dieser  Urkuude  enthaltenon  Be- 
stimniungen  Unseres  Willens  strenge  und  sorglaltig  zu  wachen  und 
vorkommenden  Falles  sicli  darnach  zu  achten. 

(iegeben  und  ausgefertif^et  niittelst  Unseres  lieben  getreuen 
Alexandor  Froiherni  von  Bach,  Grosskreuzes  Unseres  kaiscrlichen 
r»sterreif*hiKchcn  Leopold-,  des  Franz  Joseph-,  dann  des  papstlichen 
Pius-,  churfiirstlich  hessisohen  Wilheliu-  und  des  Sachsen- Ernesti- 
nischt'u  Haus  -  Ordons  ,  Unseros  wirklichcn  geheimen  Rathes  und 
Ministers  des  liincru.  dann  Cnrators  Unsi-rer  kaiserlichen  Akademie 
der  Wissenschai'ten.  in  Unsorer  Reichs-Haupt-  und  Kesidenzstadt  Wien 
;nn  Ein  nnd  droissigstcn  MonatstajreMiirz  nach  Christi  Geburt  im  Eintau- 
•iond  Achtliundertneun  und  t iinlzigsten, Unserer  Reiche  ini  Eilften  Jahre. 

Franz  Joseph  m.  p. 

Alcxnnder  Freiherr  i*on  Bach  in.  p. 
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115.  iw» 

8  août  1859. 

Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  pour  la  pro- 
longation de  l'armistice  en  Italie. 

(De  Cl«roq  Yllt  p«g.  684.) 

Présents:  Pour  l'Autriofae,  M.  le  Comte  Oollorédoet  M.  le 
Baron  de  Meysenbng;  pour  la  France,  M.  le  Baron  de  Bour- 
qaeney  et  M.  leMarqnis  de  Banneville;  ponr  la  Sardaigne,  M.  le 
Chevalier  des  Ambrois  de  Ne  vache  et  M.  le  Chevalier  Joo  te  au. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  TAntriehe,  de  la  France  et  de  la 
Sardaigne  se  sont  rénnis  aiyourd^hoi  en  conférence. 

Après  s'être  respectivement  communiqué  leurs  pleins -pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  considérant  que  Tarmistice  conclu  le 
8  juillet  dernier  entre  les  commandants  en  chef  des  armées  belli- 
gérantes, expire  le  16  du  courant;  considérant  en  outre  que  les 
négociations  qui  s'ouvrent  anjourdliui  pour  transformer  en  Traités 
définitifs,  les  préliminaires  de  paix  signés  le  11  juillet,  à  Yillafranca, 
ne  pourront  être  terminées  avant  le  16  août,  et  qu*il  y  a  lieu  dès  lors, 
conformément  à  tous  les  précédents,  de  prolonger  la  durée  de  Tarmi- 
stice,  les  Plénipotentiaires  sont  convenus  que  Tarmistice  du  8  juillet 
serait  prorogé  jusqu'à  l'échange  des  ratifications  des  Traités  à  inter- 
venir. 

Ils  se  sont  en  outre  engagés  à  donner  immédiatement  avis  de 
cette  décision  à  leurs  gouvernements  qui  prendront,  à  cet  égard, 
toutes  les  mesures  indiquées  par  la  situation  respective  de  leurs  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Collorédo,  Bourqueney.  Des  Amhroia. 

Meysenbug.         Banneville.  Jocteau. 


Actes  relatifs  à  l'union  des  Principautés  de  Moldavie  et 

de  Valachie. 

(Àroh.  dipl.  18S5,  III,  pag.  99.) 

1. 
Protocole  IV^  tttt. 

Séance  du  6  septembre  1859. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  T Autriche,  de  la  France, 
de  la  OrandeBretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne 
et  de  la  Turquie. 

II.  Recueil.  16 
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1859  M.  le  prince  de  Metternich  dépose  ses  pleins -pouvoirs,  qai  sont 

trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  annonce  qu'il  a  porté  à  la  con- 
naissance de  sa  cour  la  résolution  présentée  par  les  Plénipotentiaires 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et 
de  la  Sardaigne,  et  insérée  au  Protocole  du  13  avril,  et  qu'il  est  au 
torisé  à  faire,  au  nom  de  son  Gouvernement,  la  réponse  suivante: 

La  Sublime-Porte,  prenant  en  considération  la  recommandation 
faite  par  cinq  des  Puissances  garantes,  confère  exceptionnellement  et 
pour  cette  fois  Tinvcstiture  au  colonel  Couza  comme  hospodar 
de  Moldavie  et  de  Valachie,  bien  entendu  que,  pour  toute  élection  et 
investiture  futures  des  hospodars,  il  y  sera  procédé  d'une  manière 
rigoureusement  conforme  aux  principes  posés  dans  la.  convention  du 
19  août.  En  conséquence,  et  pour  maintenir  le  principe  de  séparation 
administrative  sur  lequel  repose  la  susdite  convention,  la  Sablime- 
Porte  déliiTcra  au  colonel  Couza  deux  firmans,  dont  Tun  conférant 
Tinvestiture  pour  la  Moldavie,  et  Tautre  pour  la  Valachie  ;  et  lo  nou- 
vel hospodar  pour  les  deux  Principautés,  après  avoir  reçu  ses  firmans 
d'investiture,  se  rendra  à  Constant] nople,  à  Texemple  de  ses  prédé- 
cesseurs et  comme  par  W  passé,  dès  que  les  soins  qu'il  doit  à  Tadmi- 
nistration  des  deux  Principautés  lui  permettront  de  s'absenter.  Le 
prince,  exceptionnellement  appelé  pour  cette  fois  à  l'hospodorat  de 
Moldavie  et  de  V^alachie,  maintiendra  dans  chacune  des  deux  F  rinci- 
pautés  une  administration  séparée  et  distincte  l'une  de  l'autre,  sauf 
les  cas  prévus  par  la  convention. 

Comme  les  Puissances  signataires  de  la  convention  du  19  août 
ont  résolu  de  ne  souffrir  aucune  infraction  aux  clauses  de  cette  con- 
vention, la  Sublime-Porte,  dans  le  cas  d'une  \iolation  de  cet  acte 
dans  les  Principautés,  après  avoir  fait  des  démarches  et  demandé 
les  informations  nécessaires  auprès  de  l'administration  hospodarale. 
portera  cette  circonstance  à  la  connaissance  des  représentants  des 
Puissances  garantes  à  Constantinople,  et,  une  fois  le  fait  de  l'infrac- 
tion constaté  d'un  commun  accord  avec  eux,  la  cour  suzeraine  enverra 
dans  les  Principautés  un  commissaire  ad  hoc,  chargé  de  requérir  que 
la  mesure  qui  a  donné  lieu  à  l'infraction  soit  rapportée  ;  le  commis- 
saire de  la  Sublime-Porte  sera  accompagné  par  les  délégués  des 
représentants  à  Constantinople,  avec  lesquels  il  procédera  de  con- 
cert et  d'un  commun  accord.  S'il  n'est  pas  fait  droit  à  cette  réqui- 
sition, le  commissaire  de  la  Sublime  Porte  et  les  délégués  signifieront 
à  l'hospodar  que,  vu  le  refus  d'y  obtempérer,  il  sera  avisé  aux 
moyens  coercitifs  à  employer.  En  ce  cas,  la  Sublime-Porte  se  con- 
certera sans  délai  avec  les  représentants  des  Puissances  garantes  à 
Constantinople  sur  les  mesures  qu'il  y  aura  lieu  d'arrêter. 
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Lp  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  adlière  à  la  iléelaration  du  1. 
plénipotentiaire  de  la  Torquie. 

La  conférence  prend  acte  de  la  i-êponse  du  Gouvernement  otto- 
man, et,  la  trouvant  conforme  de  tout  point  h  In  résolution  insérée 
au  protocole  du  13  avril,  décide  que  la  déclaration  conditionnelle 
mentionnée  dana  ladite  résolution  doit,  dès  lora,  être  considérée 
comme  acquise  et  receioir.   le  cas  échéant,   sa  pleine  exécution. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Rufisie  et  de  la  Turquie  rappellent 
que  la  conférence,  dnna  la  séance  du  30  juillet  1858,  a  décidé  qu'il 
serait  accordé  un  délai  d'un  an  aux  parties  intéresBécs.  pour  s'en- 
tendre sur  le  conflit  touchant  les  bienu  conventuels;  ils  font  remar- 
quer que,  dans  l'état  d'incertitude  oiï  l'on  s'est  trouvé  jusqu'à  ce 
moment  dans  les  Priueipautéa,  il  n'a  pas  été  permis  de  s'occuper  de 
cette  question;  ils  [iropoaeiit,  en  conséquence,  de  décider  que  le 
délai  d'un  an,  dont  il  est  fait  mention  dans  le  dernier  paragraphe 
rtu  protocole  n"  SIII,  commencera  seulement  à  courir  un  mois  après 
le  jour  où  M.  le  colonel  Couza  recevra  l'investiture  comme  hospodar 
de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Russie  rappelle  l'eng^agement  oonlracté 
par  les  Pléuipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  dans  la 
séance  du  18  août  1058,  de  transmettre  à  leurs  (iouvemementa 
respectifR  les  observation»  que  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de 
la  Grande-Hretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaigne  ont  faites  con- 
jointement avec  lui.  au  snjet  du  règlement  de  la  navigation  du 
Danube,  élaboré  par  les  puissances  riveraines,  et  il  exprime  l'espoir 
que  la  conférence  sera  bientôt  mise  à  m§me  de  connaître  la  décision 
à  laquelle  ces  puissances  se  seront  arrêtées. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  U ran de- Bretagne ,  de 
la  Prusse  et  de  la  Sardaigne  s'unissent  à  l'espoir  exprimé  par  le 
Plénipotentiwre  de  la  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  l' Autriche  fait  remarquer  que,  ses  pou- 
voirs Étant  limités  à  ce  qui  concerne  la  double  élection  du  colonel 
Couza  et  que  ses  instructions  ne  l'autorisant  pas  à  délibérer  sur  une 
autre  question,  il  doit  se  borner  à  porter  à  la  connaissance  âe  son 
Oouvemement  les  observations  des  Plénipotentiaires. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  en  référera  également  à  son 
Gouvernement. 

(tiuivent  tes  signalurea.) 
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1869  II. 

iVote   officielle  adressée  aux   représentants  des  poissaneet 

içarantes  a  Constat! tinop le* 

2  décembre  1861. 

Je  soussigné,  ministre  ad  intérim  des  affaires  étrangères  de  la 
Sublime-Porte,  ai  l'honneur  de  communiquer,  d'ordre  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  sultan,  à  M....  copie  du  firman  impérial  contenant  les 
nouvelles  dispositions  adoptées  d'un  commun  accord  avec  les  grandes 
puissances  garantes,  et  pour  la  vie  durant  du  prince  Couza,  sur  Tor- 
ganisation  administrative  et  législative  des  Principautés  -  Unies  de 
Moldavie  et  de  Valachie. 

La  Sublime -Porte  se  flatte  que  les  Moido-Valaques  sauront 
apprécie  Fimportance  de  la  modification  qui  vient  de  leur  être  accor- 
dée, qu'ils  s'efforceront  de  ne  pas  en  dépasser  les  limites  légitimes, 
et  qu'ils  ne  chercheront  pas  à  y  attribuer  un  caractère  antre  que 
celui  qui  est  spécifié  dans  le  susdit  firman  impérial. 

li  demeure  également  entendu  qu'à  la  première  vacance  dans 
la  dignité  liospodarale,  la  Sublime-Porte  enverra  dans  les  Principau- 
tés un  commissaire  qui,  conjointement  avec  les  délégués  désignés 
par  les  hautes  Puissances  garantes,  aura  à  veiller  à  l'exécution  des 
stipulations  de  la  convention  du  19  août  1858,  qui,  bien  entendu, 
doit  alors  rentrer  en  vigueur  dans  toutes  ses  parties. 

En  cas  d'une  infraction  aux  stipulations  dont  il  s'agit,  la  commis- 
sion ci-dessus  désignée  sera  chargée  d'employer  les  moyens  prescrits 
par  le  protocole  signé  à  Paris  le  6  septembre  1859. 

Signé:  Mehemmed-DjémîL 

m. 

Ficman  sur  Tor^anisation  administrative  et  législative  des 
Principautes-Cnies  de  Ifloldavie  et  de  ¥alaeiiie« 

2  décembre  18<1. 

Dans  un  Mémoire  dernièrement  soumis  à  notre  Sublime-Porte, 
le  prince  Couza,  hospodar  des  Principautés- Unies  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  expliquait  les  grandes  difficultés  que  son  administration 
rencontrait  dans  le  régime  de  deux  assemblées  générales  et  de  deux 
ministères  séparés,  et  les  entraves  qui  en  résulteraient  pour  le  pro- 
grès de  ces  deux  pays  par  suite  de  la  réunion  de  l'hospodarat  en  sa 
personne. 

Le  développement  et  le  progrès  de  la  prospérité  de  ces  pays 
et  de  leurs  habitants  étant  l'objet  de  notre  plus  grande  sollicitude, 
ledit  Mémoire  a  été  examiné  par  notre  conseil  des  ministres  avec 
toute  l'attention  qu'il  méritait. 

En  effet,  le  système  de  l'administration  de  chacune  de  ces  Prin- 
cipautés par  un  hospodar  séparé  formant  la  base  de  l'organisation 
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actaelle  de  la  Moldavie  et  de  la  Valaôbie,  la  réunion  exceptionnelle  1859 
de  deux  hospodarata  (Uns  la  personne  du  prince  Couza  a  été  naturel- 
lement considérée  comme  devant  néceaeiter  certaines  modifioatîoDB 
d'une  nature  également  exceptionnelle. 

Mais,  comme  la  réunion  de»  deux  bospodarat»  dans  une  même 
personne  a  été  reconnue  d'une  manière  eitceplîonnelle,  il  devient 
dès  lors  évident  que  les  modifications  à  apporter  k  la  convention 
conclue  à  Paris,  le  19  août  185S,  doivent  être  conf'ormea  à  la  nature 
exceptionnelle  et  temporaire  de  cette  reconnais  eau  ce.  £n  consé- 
quence, notre  Gouvernement,  ainsi  que  les  grandes  Puissnncea 
garantes,  nos  augnstCB  alliées  et  signataires  de  la  dite  convention 
«prés  s'être  concertées  à  ce  sujet,  sont  tombées  d'acconl  sur  la  né- 
ceesité  d'appliquer  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Tant  que  les  deux  bospoclarats  resteront  réunis  dans 
sa  personne,  le  prinoe  Couza  gouvernera  les  Principautés  arco  le 
concours  d'un  seul  ministère  qui  réunira  les  fonctions  exercées  jus- 
qu'à présent  par  les  ministères  de  Moldavie  et  de  Valaohie. 

Art.  2.  Les  assemblées  éleotives  de  Moldavie  et  de  V'alachie 
seront  réunies  dans  une  seule.  Les  dispositions  renfermées  dans  lea 
ArticleB  16  et  2â  de  la  convention  du  19  août  1856  restent  appli- 
cables à  cette  assemblée,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par 
le  présent  règlement.  La  présidence  de  l'Asâcmblce  appartiendra 
Alter&atiTement  au  métropolitain  de  la  Moldavie  et  k  celui  de  la 
VaUchie. 

Art.  3.  La  commission  centrale  de  Fokscbani  ayant  été  créée 
dans  le  but  d'aasurer  l'unité  néceti!:aire  dans  l'action  des  deux  mini- 
stères et  (les  deux  Assemblées  de«  Principautés,  «es  atlributiona 
seront  naturellement  suspendues  pendant  toute  la  durée  de  l'uuion 
de  ces  ministères  et  de  cea  Assemblées. 

Si  toutelois  le  gouvernement  des  Principautés,  d'accord  «Veo 
l'assemblée  élective,  trouve  qu'une  hante  asi^einblée.  sous  le  nom  du 
Sénat  ou  souk  toute  autre  dénomination,  pourrait  avantHgeusement 
être  ajoutée  â  la  Constitution  pour  suppléerais  commission  centrale 
ainsi  suspendue,  la  Sublime-Porte  prendra  en  considération  toute 
proposition  dans  ce  genre  qui  pourrait  être  soumise  à  son  appré- 
ciadon. 

Art.  4.  Les  changements  qui  pourraient  être  effectués  dans  la 
division  administrative  des  Principautés  laisseront  intacte  la  frontière 
qui  les  a  «éparées  jusqu'ici. 

Art.  5.  11  y  aura  dans  chaque  Principauté  un  conseil  provincial 
régnliérement  convoqué,  conseil  qui  doit  être  consulté  sur  tontes  lea 
lois  et  règlements  d'un  intérêt  spécial  à  eetie  Principauté.  Ces  con- 
aeila  seront  en  outre  chargés  du  contrôle  de  l'administration  des  fonda 
provinciaux.  Leur  c^)mpogilîon  et  les  autres  attributions  dont  ils  doi-   . 
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1859  ^ent   être  investis   seront  déterminées  d'un  commun   accord   entre 
rhospodar  et  rassemblée  élective. 

Art.  6.  A  la  première  vacance  de  i'hospodarat,  les  dispositions 
ainsi  modifiées  temporairement  de  ladite  convention  du  19  août  re- 
prendront de  droit  leur  force  suspendue. 

L'administration  sera  dévolue  an  conseil  des  ministres,  qui 
Texercera  dan^  les  limites  prescrites  dans  TArticle  11  de  la  conven- 
tion du  19  août. 

Si  rassemblée  élective  est  réunie,  ses  fonctions  seront  immé- 
diatement suspendues. 

Le  conseil  des  ministres  procédera  sans  délai  à  reconstituer,  par 
de  nouvelles  élections  faites  conformément  à  la  loi  électorale  qui  sera 
alors  en  vigueur,  rassemblée  élective  de  Moldavie  et  celle  deValachie. 

Les  élections  devront  être  terminées  dans  le  délai  de  quatre  se- 
maines, et  les  deux  assemblées  seront  réunies  chacune  séparément  à 
Jassy  et  à  Bucharest,  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  huit  jours 
qui  suivront  leur  réunion,  elles  devront  avoir  procédé  à  l'élection 
d'un  hospodar  pour  la  Principauté  qu'elles  représentent.  La  présence 
de  trois  quarts  du  nombre  des  membres  inscrits  sera  exigée  pour 
qu'il  soit  procédé  à  l'élection.  Dans  le  cas  où  pendant  les  huit  jours 
rélection  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième  jour,  à  midi,  l'assemblée 
procédera  à  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  toutes  les  dispositions  de  la  conven- 
tion du  19  août,  excepté  celles  qui  sont  temporairement  modifiées, 
restent  en  pleine  vigueur.  Le  protocole  signé  dans  les  conférences 
de  Paris,  le  6  septembre  1859,  reste  également  en  pleine  vigueur 
pour  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

Ainsi  qu'il  a  été  clairement  établi  dans  le  préambule,  les  chan- 
gements introduits  par  ce  firman  dans  la  convention  du  19  août, 
d'a&cord  avec  les  grandes  Puissances  garantes,  ne  sont  en  vigueur 
que  pendant  la  réunion  des  deux  hospodarats  dans  la  personne  du 
prince  Couza.  En  cas  de  vacance  dans  Thospodarat,  on  procédera 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées. 

En  foi  de  quoi,  ce  firman,  revêtu  de  notre  hatt  impérial,  a  été 
émané.  Que  le  Très-Haut  daigne,  dans  sa  bonté  infinie,  rendre  cette 
décision  féconde  en  heureux  résultats  pour  la  prospérité  des  habitants 
desdites  Principautés. 

IV. 

Reserves  de  la  France. 

Décembre   1861. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  qui  accompagne  la  communication 
du  firman  promulguant  les  dispositions  arrêtées  par  la  Sublime- 
Porte  de  concert  avec  les  représentants  des  Puissances  signataires 
du  traité  de  Paris  de  1856  et  de   la  convention  du   19  août  1858 
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reUtivemest  à  l'organisation  adminiAtrative  et  législative  des  Princi-  1859 
pautéS'UnieB  de  Molduvie  et  de  Valacliie.  Le  soussigné  a  cm  remar- 
quer que,  dans  la  note  au!i«  bien  que  dans  le  tîrman,  son  altesse 
Aali-Paclia  semblait  se  référer  purement  et  simplement  au  protocole 
du  6  septembre  1859  eomme  applicable  indistinctement  à  Conte 
situation  qui  pourrait  se  produire  après  le  régne  du  prince  Couza 
aussi  bien  que  pendant  la  dmée  de  son  administration. 

Le  soussigné,  ayant  pris  bonne  note  des  explications  données 
par  son  altesse  Aali-Pacha,  est  persuadé  que  telle  n'est  pas  sa  pensée. 

Tout  en  constatant  que  les  cliangements  contenus  dans  le  firman 
ne  sauraient  avoir  d'autre  portée  que  celle  qni  lenr  est  attribuée  dans 
cet  acte,  le  souesigné  a  la  conviction,  partagée  par  son  Gouvenie- 
ment,  que  si  les  changements  qui  viennent  d'être  décrétés  amenaient 
les  beurcux  résultats  que  la  Sublime- Porte,  dans  sa  hante  et  géné- 
reuse sollicitude  pour  le  bien-être  des  populations,  désire  leur 
assurer,  le  Ijonvernement  de  8.  M,  te  Sultan,  s'empresserait  d'exa- 
miner, de  concert  avec  les  PuissaDces  garantes,  les  conaéquences 
naturelles  qui  découleraient  d'une  pareille  situation. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  soussigné  n'Iiésite  pas  à  déclarer  que 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  prêtera,  le  cas  échéant,  à  la  Sublime- 
Porte,  dans  la  mesure  des  traités,  l'appui  nécessaire  pour  se  livrer 
avec  Bécarité  à  cet  examen. 

11  est  enteudn,  du  reste,  que,  dans  le  cas  où  une  infraction  aux 
conventions  et  traités  intervenus  entra  les  Puissances  serait  signalée 
par  la  Sublime-Porte  auxdites  Puissances,  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur ne  mauquerait  pas  de  participer  avec  les  autres  cours  à  la 
constatation  de  cette  infraction  et  h  la  nomination  de  leurs  délégués 
respectifs.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  concerterait  également 
sur  les  mesures  qui,  d'un  commun  accord,  pourraient  être  jugées 
opportunes  suivant  les  formes  indiquées  par  le.  protocole  du  6  sep- 
tembre 1859,  mais  pour  les  cas  seulement  qui  y  sont  eipreasément 
prévus. 

}fousliet: 


Réserves  île  Ik  Russie. 

Décembre  ISei. 
Le  soussigné  a  pris  connaissance  de  la  note  que  S.  A.  Aali- 
Pacba  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  sous  la  date  du  2  décem- 
bre. Il  partage  la  confiauce  du  Gouvernement  ottoman  dans  la  sagesse 
des  populations  moido  -  valaques  et  ne  doute  pas  qu'elles  ne  sachent 
apprécier  à  lenr  juste  valeur  les  bienfaits  que  la  Sublime-Porte  vient 
de  leur  accorder  dans  sa  sollicitude  constante  pour  la  prospérité  des 
deux  Principautés  et  de  leurs  habitants. 
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1859  Le  cabinet  impérial  a  la  conviction  qne  cette  soilicitade  ne  ae 

démentira  pas,  et  il  espère  que  les  dispositions  nltérieures  de  la  Sa- 
blime-Porte  se  régleront  sur  Texpérience  que  les  Puissances,  ainsi 
que  les  populations  moldo-valaqnes,  auront  faite  des  avantages  de 
la  nouvelle  organisation. 

A  ce  point  de  vue,  le  soussigné  ne  saurait  pour  sa  part  adhérer 
aux  conclusions  de  la  note  du  2  décembre  qui  semble  dès  à  présent 
préjuger  cette  question. 

L'opinion  du  Gouvernement  impérial  à  cet  égard  est  suffisam- 
ment connue  de  la  Sublime -Porte  :  la  franchise  et  la  précision  qa*il 
n'a  cessé  d'imprimer  à  son  langage  imposent  au  soussigné  le  devoir 
de  s'expliquer  avec  la  même  netteté  dans  le  sens  de  la  dépêche  de 
S.  Exe.  le  prince  Gortscbakoff,  en  date  du  19  septembre  1861,  dont 
copie  a  été  remise  aux  ministres  de  S.  M.  1.  le  Sultan. 

C'est  en  s'inspirant  des  intentions  invariables  de  son  Gouver- 
nement que  le  soussigné  croit  devoir  réser^'er  à  une  entente  préalable 
entre  la  Sublime  -  Porte  et  les  représentants  des  Puissances  garantes 
l'examen  de  la  situation  qui  se  produirait  dans  les  Principautés  à  la 
vacance  de  l'hospodarat,  ainsi  que  l'application  éventuelle  des  me- 
sures prévues  par  le  protocole  du  6  septembre  1859. 

Le  soussigné  manquerait  à  ses  obligations  s'il  laissait  ignorer 
à  S.  A.  Aali-Pacha  que  son  adhésion  au  firman  annexé  à  la  note  dn 
2  décembre  est  entièrement  subordonnée  aux  réserves  qu'il  vient  de 
formuler. 

Lobanov. 

VI. 
Réserves  «le  la  Grande-Bretagne* 

Décembre   1861. 

Altesse, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  copie  du  firman  relatif  à  l'nnion 
des  Principautés  que  Votre  Altesse  m'a  communiquée  avec  votre 
note  officielle  datée  du  2  courant. 

Votre  Altesse  s'apercevra,  d'après  mon  accusé  de  réception  de 
cet  acte,  que  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  déclarer  que  ce  firman 
ne  contient  rien  qui  me  paraisse  différer  des  principes  déjà  énoncés 
par  la  Sublime-Porte,  principes  qui  ont  été  reconnus  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  comme  justes  et  raisonnables. 

En  faisant  cette  communication  officielle  à  Votre  Altesse,  je  n'ai 
pas  jugé  nécessaire  d'entrer  minutieusement  dans  les  détails  ni  de 
rappeler  à  votre  esprit  les  conversations  qui  se  sont  passées  entre 
nous  au  sujet  des  éventualités  futures;  mais  j'ai  informé  le  Gouver- 
nement de  8a  Majesté  de  la  sagesse  avec  laquelle  Votre  Altesse  s'est 
constamment  exprimée,  et  de  l'assurance  qu'en  communauté  avec  mes 


FRANCE.  -  OKANUE-UKETAGNE  ETC.  249 

collèfrneB  j'ai  reçue  à  diverses  fois  de  Votre  Altesse,  spécialement  18 
que  si  nne  vacance  dans  l'hospodarat  rouvrait  la  qnention  de  l'union 
des  deiix  Priocipautéa,  la  Sublime- Porte,  après  avoir  constaté  sépa- 
rément les  vues  de  chacune  des  Assemblées  de  ces  deux  Principantéo 
en  ce  qui  concerne  le  clioii  de  leur  gonvemeur  ou  de  ienra  Gouver- 
nements, prendrait  eu  considération  toutes  les  circonstHnces  tenant 
alors  à  la  situation  des  affaires,  et  ne  serait  pas  disposée  à  établir 
par  la  force  la  séparation  législative  et  administrative  des  deux 
Principautés,  si  une  telle  séparation  était  contraire  aux  désira  de  la 
population,  et  si  l'union  maintenant  établie  temporairement  avait 
produit  des  résultais  satisfaisants. 

J'ai  à  peine  besoin  de  faire  obsener  qu'il  est  clairement  entendn 
entre  nous  que,  snns  un  concert  ultérieur  entre  le«  Puissances,  le  pro- 
tocole du  6  septembre  1859  est  seulement  applicable  aux  cas  qui 
sont  prévus  dans  ce  document. 

H.  L.  Dutwer. 

Vit. 

néaerveia  «le  la  Prusae. 

DÉcembtp   1861. 
Monsieur  le  Ministre. 

Par  la  note  offleielle  que  j'ai  eu  l'ijonneur  d'adresser  aujourd'hui 
à  Votre  Altesse,  relativement  à  la  communication  qu'elle  avait  bien 
voulu  me  faire  du  firman  impérial  renfermant  les  eliangements  intro- 
duite, pour  la  vie  durant  du  prince  Couza,  dans  l'organisation  des 
Principautés  Unies  de  Moldavie  et  de  Vatachie,  j'ai  exprimé  l'assenti- 
ment de  mon  Gouvernement  :'i  ces  modifications.  Il  rau  reste  mainte- 
nant encore  à  constater,  en  réponse  à  la  lettre  de  Votre  Altesse  en 
date  du  2  de  ce  mois.  que.  dans  la  pensée  dn  GouTerneraent  et  de 
8.  M.  le  Roi  mnn  auguste  Maître,  ces  ehangeuente.  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  le  firman,  ne  sauraient  avoir  d'autre  portée  que  celle  qui  leur 
est  attribuée  dans  cet  acte.  Toutefois  le  Gouvernement  du  Roi 
espère,  et  les  explications  données  par  Votre  Altesse  dans  les  pour- 
parlers qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  cette  question  m'autorisent  â  croire 
que.  si  ces  changements  amenaient  les  heureux  résultats  que  la 
Sublime- Porte,  dans  sa  haute  et  généreuse  sollicitude  pour  le  bien- 
être  des  populations  moldo-valaques,  désire  leur  assurer,  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  ne  se  refuserait  pas  à  examiner, 
de  concert  avec  les  Puissances  garantes,  les  conséquences  naturelles 
qui  découleraient  d'une  pareille  situation. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  n'Iiésite  pas  ix  déchirer  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  prêtera,  le  cas  échéant,  à  la  Sublime-Porte  l'appui 
prévu  dans  le  traité  de  Paris  et  le  protocole  du  6  septembre  1859, 
et  qu'il  nommera  à  cet  effet,  snr  l'invitation  de  S   H.  le  Sultan,  un 
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1859  délégué  qni  sera  chargé  de  se  livrer,  conjointement  areo  le  commis- 
saire impérial  et  avec  les  délégués  des  autres  Puissances  garantes, 
à  Fexamen  sus  indiqué  et  de  veiller  à  Tobservation  des  actes  inter- 
nationaux qui  règlent  la  situation  des  Principautés. 

Ooltz. 
VIII. 

Réserves  de  TKalie. 

Décembre   1861. 
Monsieur  le  Ministre, 

Je  crois  n'être  que  Tinterprète  des  intentions  du  Gouvernement 
italien  en  vous  soumettant  quelques  considérations  sur  la  portée  de 
TArticIc  6  du  firman,  Article  qui  prévoit  le  cas  d'une  vacance  de 
rhospodarat ,  et  qui  établit  les  mesures  à  prendre  dans  une  telle 
circonstance.  Il  est  difficile  de  juger  d'une  manière  absolue  les  éven- 
tualités, et  le  Gouvernement  de  la  Sublime-Porte  pourrait  lui-même 
se  trouver  gêné  par  des  engagements  qu'il  aurait  pris  sur  une  situa- 
tion qu'on  jugerait  d'avance  par  des  appréciations  qui  ne  lui  seraient 
pas  contemporaines.  Je  me  flatte  donc  que,  en  cas  de  vacance  de 
rhospodarat,  la  Sublime-Porte  saura  apprécier  les  résultats  d'an 
premier  essai,  et,  s'ils  étaient  satisfaisante,  elle  jugerait  peut-être 
que  les  mêmes  considérations  qui  l'ont  amenée  à  consentir  à  une 
union  temporaire  l'engageraient  à  ne  pas  détruire  une  oeuvre  qui 
aurait  acquis  la  double  sanction  du  temps  et  des  habitudes  nationales. 

Je  me  ferai  aussi  un  devoir  de  signaler  à  mon  Gouvernement 
les  dispositions  bienveillantes  du  cabinet  impérial  contenues  à  TAr- 
ticle  7,  qui,  tout  en  rappelant  le  protocole  du  6  septembre  1859, 
en  restreint  l'application  éventuelle  aux  seuls  cas  qui  y  sont  prévus* 

Cerrutt. 


147. 

9  septembre  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  mise  à  exécution  du  deuxième  supplément  à  la  con- 
vention postale  révisée  austro  -  allemande. 

(V.  B.  H.  M.  1859,  Nr.  77.) 

Vorschriften  zum    Vollzuge  des   zweiten  Ndchtrages    zum    revi- 
dirten  deutsch-osterreichischen  Postvereinsvertrage. 

Da  wahrgenommeu  worden  ist,  dass  die  k.  k.  Postamter  die 
Vollzugsiustructiou  zum  zweiteu  Nachtrage  des  revi- 
dirten    deutsch-osterreichischeu  Postvereius-Vertra- 
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gen  aicht  in  allen  Puiikten  befol^eii,  uuil  uin  walire  Uebelntiiiide  zu  1 
beseitigeii,    welche   der  VeremBlalirposUbrerhimug   hiiulerlicli  siiul. 
aiebt  man  sich  verautassl.  Folgendcs  anzuordneii  : 

1.  Die  k.  k.  PostSmler.  welclip  mit  Postaiistalten  aiiderer  Ver- 
einsBtaateii  in  iinniittelbareni  Fabriiofltknrteiiwerlise]  steheii.  habcn 
in  den  abzuferHgeitilen  VereinBtVaclitkarteii  die  Aufgabs-  und  Bp- 
stimmiiiigflorte  (1er  SenduiifïiMi  leiclit  IpHPrlicli  nnd  obiie 
AbkttrKungeii  eiiizutragen. 

Wenn  in  dern  Aufg'abs-  oder  BestimmungsortP  einer  Seiiduiig 
kein  Potdanit  anfgPetelIt  iat,  so  ist  in  der  Vereinsfrauhtkarte  aiich 
das  Poatamt.  von  urnl  bt-ziehiin^ueifle  bi»  zu  welchem  d&s  Franco 
oder  Porto  zu  hemeflspn  ixt.  eiiizii^etzen.  Audi  in  den  eiolangeiiden 
Vereinsfraolilkarten  ist  bei  Senduiigon  nu»  <ider  nach  Orten,  wo  sieti 
keîne  PostSmter  befinden.  die  etwn  feldende  Angabe  des  Postamtea. 
von  nder  bis  zu  welcbem  die  Fnbrposttaie  ?.u  bemessen  ist,  naeh 
Tliuuliclikeit  nacbzutragen. 

2.  Die  Zeirhen  mit  Rothstift,  welche  in  don  Vereins- 
fraclilkarten  bei  der  Revietoii  der  einlangenden  Fahrpostaendaiigen 
von  den  k.  k.  PnM9mtem  gemacht  211  werden  pflegen,  sind  in  der 
Weiee  einzuricliten,  da»s  durcli  dieselben  die  Kartetiansâtze  nicht 
unkenntlich  werden,  wie  dies  haulîg  geftcldehl. 

3.  Nnch  §.  16  der  Hp'*iiinniuii;.'''n  tiber  die  auBsere  Beachaffen- 
lieit  nnd  die  Bpbandlnn^  der  PoHtsendungen  liât  die  Déclaration  des 
Wertbes  der  Fabrposteendungen  in  jedem  Vereinsbezirke  nacb  der  in 
demselben  bcstehendeu  Silberwabrung  zu  erfolgen. 

In  denFrnHitkarten,  welche  ansBayern,  Bnden.  Wtirttem- 
berg  nnd  aus  dem  Thurn-TasiB'sche»  Poatgebiete  einlangen,  ist 
daher  der  Werth  der  Fahrpostsendnngen,  falls  dei-selbe  nicht  aiis- 
drllcklich  in  einer  anderen  Wahmog  angegeben  erscbeint,  imraer  als 
inOulden  nnd  Kreuzern  fliidden tscher  Wïhrnug  and  in 
den  Frachtkarten.  welcbe  ano  Preussen  und  Sacbsen  einlangen, 
aie  lu  Thalern   und  8i  Ib  crgroRchen  declarirt  anzureobuen. 

Die  Werthtaxe  ftir  einUngende  Vereinsfahrpostfiendungen  ist 
daher  nach  den  Sittzen,  welche  in  dem  Ve  reins  werth  portotarife  fUr 
aie  Wertbe  in  der  eiiddeutschen  uad  beziehungsweise  in  der 
ThalerwShrnng,  nicht  abcr  nach  den  Slitzeu,  welche  fUr  die 
Werthe  in  der  iisterreichischen  Wïihrung  beetimmt  sind.  zu  bemessen. 

4.  BeJ  FahrpoBtnendungen,  welchen  Begleitbriefe  beigegebcii 
sind  (Artikel  9  de»  zweiten  Naehtragea  zum  revidirten  Postvereins- 
Vertrage),  ist  das  Porto  fUr  ilie  Begleitbriefe  abgesondert  von 
der  eigentlichcn  Fahrpostlase ,  und  zwar  von  der  letzteren  durch 
einen  Braehstrich  getreunt,  in  die  Vereinsfrachlkarteu  cinzusetzen. 

5.  Der  §.  1  der  Vollzugsinstniction  vom  25.  Mai  1858  ver- 
pfliohtet  die  k,  k.  Postiimter,  in  den  einlangenden  Vcreinskarten  das 
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18Ô9  Vereinsporto  in  der  Rnbrik  15  einzuBetzen ,  obne  Unterschied,  ob 
iUe  Semlungen  iiach  dem  Orte,  in  welcbem  sich  das  die  Vereint- 
karto  ompfangende  Postamt  befiudet ,  oder  nach  anderen  Orten  be- 
»timmt  siad,  ferner  die  in  den  Vereinskarten  eingesetzten  Portobetrig« 
iui  iiitrmen  Fabrpostrechnungsjournale  zu  beeiuuahmen,  iind  fUr  Sen- 
dun^'^n ,  welche  nicht  im  Orte  zu  bestellen  sind,  in  den  inlIindiBchen 
Fahrpostkartf  n  weiter  zu  rechnen. 

G.  Der  §.  6  der  Vollzngsvorschrift  enthalt  die  BestiminnngeA 
Ubor  die  Behandlun;;  der  streckenweise  portofreien  Sendnngen. 
weloho  uiclit  immer  (^horig  beaehtet  werden ,  indem  namentUch  die 
îmrunkte  4«  Absatz  6  vorgezeichnete  Augabe  der  portofreiei 
Str^^oke  bei  Senduugen,  welche  in  Oesterreich  portofrei  siud,  in  den 
\>rt'in«karteu  haufig  fehlt,  and  bei  Sendungen  ,  welche  aus  anderea 
Wrt'ius^taaten  einlangen,  in  den»elben  portofrei,  in  OeAterreich  aber 
portopHiohtig  sind,  das  Porto  nicht  immer  der  Vorschrift  gem&ss  too 
it>uoiu  Po8tamto  ab  bomessen  wird,  bei  welchem  die  Sendang  d» 
iiobi«kt,  in  welohein  sie  portofrei  ist,  verlasst. 

7.  Die  Verzeichnisse  liber  Vereinsfranco  und  Vereiusporto,  flber 
-VuAU|;on  und  Weiterfranco  werden  nicht  allenthalben  mit  der  nQthi- 
)(ou  Sor^falt  verfasst. 

Pie  PostUmter  haben  bei  der  Anfertigung  dieser  Verzeichaiflse 
jCvuau  iiaoh  den  Bestimmungen  des  §.  2  der  Vollzugsinstruc- 
li\»u  vorxugt'hcn,  und  sich  namentlich  die  richtige  Summirung  der 
in  do»  Vorxeichnissen  enthaltenen  Betrilge  angelegen  sein  zu  lasseiu 

S.  l>a  die  RUckmeldangen,  welche  laut  §.  13  der  VollzagSTor- 
^ohriU  ^om  *J«>.  Mai  1858  in  Fallen  unrichtiger  Portobemessang  ab- 
«uiVrtÎK^'H  Hind«  sehr  h&ufig  nicht  an  jene  k.  k.  Postâmter  gelangeu, 
\Umi>u  dio  Sondungen  zuerst  aus  einem  anderen  Vereinsgebiete  zoge- 
ttomiuoii  «lud,  80  haben  die  k.  k.  Po^tilmter  derlei  Riickmeldungen 
t^UiiiUK  ^^^  ^^^^^  interncn  Fahrpo»tkarten  gleich  Fahrpostsendangeo 
04)iAUlr(^e«n%  damit  die  Weiterbefôrdemng  derselben  von  Postamt  zu 
tN»«UAiui  liaoUg^^wiesen  werden  kann. 

Man  hotft,  dass  dièse  Andeutungen  geniigen  werden,  am  des 
^.^^i^^m^n  \\»lUuKt!>s  der  voren^ilhnten  Vorschriften  und  Anordnungen 
%x^t  SimW  d^r  k.  k.  PostUmter  gewiss  zu  sein. 


353 


148.  1859 

13  sciitemlire  1859. 
Ordonnance  du  ministère  ].  R.  du  ctmnnerce  concernant 
le  traitement   des  correspondances   postales  échangées 
avec  les  États  d'Italie. 

(V.  B.  H.  M.  1859,  Nr.  77.) 
lifhandliing  Jer  Brie/pcatsemlangen  nnch  und  aus  Italien. 
l>a  lier  unmittelbareBriefpostverkehr  mitSanlinion  am  15.Sep- 
tember  1859  wiedev  bergeittellt  wird,  so  liaben  die  k.  k.  Postîiinter 
vom  Ëmpl'aiige  der  gregeiiwiirti^eu  Verordimng  an,  die  Senduiigeii 
nach  Uiid  ans  dein  folerr^icliisclieii  Ilalieu  in  folgeiider  Weiae  zu 
beliaiideln: 

I.  Carrrspondcti  nach  Italien. 
Die  CorrcHpoiidetiz  tiach  dem  AuaBerosterreichischeu  Italiea 
ist  nicht  rorbr  ausachliesslirh  Uber  die  Soliweiz  zii  leiteu,  vie  es  mit 
demErlasse  voir  19.  Juiu  1859.  Z.  11766-:2006,  angeordoet  wurde, 
BOndeni  aie  ist  iu  der  Regel  wieder  au)'  deu  Wegcii  wîe  vor  dem 
Anebrnebe  Aen  Krieges  zu  befordem,  und  zwnr: 

1.   Die  Correspoudenzen    nach    der  von  Oe  eterreicb  abge- 

trenntPii  Lombardic  uaoli  Sardinieii.  nach  dem  Orossher- 

zogthnme    Toîieaiia  und    nach   den  HerzogthUmern  Modena  und 

Pftrma  âind  hiemaeh  ao  wie  elicmalB  theils  liber  dae  Veuetianische, 

tbeîla  Uber  Tirol  und  die  Scliweiz  zu  rnstradiren,  je  nachdem  sie  auf 

dem  einen   oder  audereu  Wege  in  kUrzerer  Zeit  an  die  Beetimmung 

gebrarht  werden. 

aj  Die  Uber  das  Venetianisphe  hetorderten  Briefe  und  Waaren- 

muster   nac)i  dieHen  Lilndero  werden  tlieila  liber  Verona  und 

PeBchiera,  theils  Uber  Uniitaa  und  Bozzolu  au  die  sardiniache 

PoBtverwaltung   auBgeliei'ert;    sie  unterliegen  dem  Fraucaturs- 

zwaiige  bis  Pi'sfhîera,  beziehungsweise  bis  Bozzolo,  wenn  sie 

iu  Oesterreich  oder  in  dem  iihrigen  Gebiete  des  deutseh  -  iister- 

reicbischen  Poatvereinea  aurgegeben  worden,  nnd  mllBsen  daher 

mit  jenen   Markeu  veraehcu  sein,  welche   dem  bis  zu  diesea 

ârenziiunkteii  entl'allenden  Porto  eutaprechen. 

Entspringeu  die«elbe.n  ans  anderen  SUaten,  ao  werden  aie, 
weuu  sie  uufrankJrt  einlangen,  mit  dem  fremden  und  mit  dem 
iJsterreichischen .  beziehungsweise  vereinalSndiachen ,  Porto 
belastet,  der  aardiniadieu  Postanatalt  Ubergebeu. 
ij  Drucksacheu  uuter  Kreuzband  naob  der  ausser- 
dalerreiohiacheu  Lombardie  und  nach  Sardinien, 
welche  liber  das  VenetiaiiiBehe  betïtrdert  werden,  mllBseu  bia 
zum  Beatimmungsorle  frankirt  aeiu. 
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1859  Das   Gesammtporto   fiir   derlei   Sendungen  betragt  iwei 

Neukreiizer  fiir  jedes  Loth.  Das  gleiche  Porto  entflUt 
fiir  die  bel  der  Aufgabe  zu  frankirenden  Druoksachen  anler 
Kreuzband  nach  dem  Grossherzogthume  Toscana  and  nacli 
den  Herzogthiimem  Modena  und  Par  m  a. 
c)  Die  Briefpoatsendungen  jeder  Art  nach  der  aagger 
osterreichischen  Lombardie,  nach  Sardinien,  dem  GroBsher- 
zogthume  Toscana  und  den  Herzogthiimem  Modena  nnd  Parma, 
welche  der  grôsseren  Schnelligkeit  wegen  atioh  femer  îiber  die 
Schweiz  instradirt  werden,  siud  so  wie  bisher  nach  dem 
obigen  Erlasse,  Z.  11768-2006,  und  nach  jcnem  vora  5.  Angnst 
1859,  Z.  15030-2559,  zn  behandeln. 

2.  Briefpost sendungen  nach  Ferrara  und  Bologna  und 
iiberhaupt  nach  dem  nordlichen  Theile  des  Kirchenstaâ- 
tes  bis  Bologna  sind  nicht  mehr  liber  die  Schweiz,  sondem  iiber 
Padua  zu  instradiren  und  milssen  bis  zum  Grenzpostamte  Sta. 
Maria  Maddalena  (im  Venctianischen)  frankirt  sein. 

3.  Die  Briefpostsendungen  nach  den  Ubrigen  Theilen  des 
Kirchenstaates  sind  so  wie  jene  nach  dem  Grossherzogthume 
Toscana  und  nach  den  Herzogthiimem  Modena  und  Parma  zn  instra- 
diren und  zu  behandeln.  (Siehe  oben  unter  1.)  Dieselben  kënnen 
aber  wochentlich  einmal  auch  iiber  Tri  est  befôrdert  werden,  von 
wo  sie  mit  dem  Lloyddampfer  joden  Dienstagum  4  Uhr  Nach- 
m  i  1 1  a  g  s  abgehen  und  iiber  A  n  c  o  n  a ,  wo  sie  am  darauffolgenden 
Tage  Friih  eintreffen,  an  den  Bestimmungsort  gelangen. 

Die  Abfertigungsgelegenheit  zu  diesem  Dampfer  von  Wien 
ist  der  Tri  es  ter  Friihzug  am  Monta  g. 

Dièse  iiber  Tri  est  geleiteten  Sendungen  konnen  unfrankirt 
oder  bis  an  den  Abgabsort  frankirt  abgeschickt  werden,  und  mtissen 
nach  Artikel  16  des  osterreichisch-pâpstlichen  Postvertrages  vom 
Jahre  1852  behandelt  sein. 

4.  Die  Briefpostsendungen  nach  dem  KQuigreiche  beider 
Sicilien  unterliegen  derselben  Behandhing,  wie  jene  nach  den 
oben  unter  3  angefUhrten  Theile  des  Kirchenstaates,  mit  der  Ans- 
nahme  aber,  dass  die  iiber  Triest  und  Ancona  befôrderten  mit  dem 
entfallenden  Land-   und  Seeporto  bis  Ancona  frankirt  sein  milssen. 

II.  Correspoadeai  ans  Italien. 

Die  au  s  dem  nicht  osterreichischen  Italien  einlangende  Cor- 
respondenz,  welche  nicht  wie  nach  Umstânden  jene  iiber  Ancona 
und  wie  die  Kreuzbandsendungeu  ans  der  Lombardie  und  Sardinien 
bis  an  den  Bestimmungsort  frankirt  ist,  ist  mit  den  von  den  erwâhn- 
ton  Grenzpunkten  (Peschiera,  Bozzolo,  Sta.  Maria  Maddalena,  oder 
den  betrefFenden  schweizerisch-osterreichischen  Taxpunkten)  entfai- 
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lenden  intemea  Purtobelr&gca  zu  belaBt<!ti,   und  ea  Hind  dièse,  so-  lSâ9 
«■ie  die  allenfallK  darniif  hatteuden  fremden  PortogebUhrcn,  von  den 
Adr^saateii  einzuheben,  bezieh^ngAwet3(^  bei  den  diirch  Oesterreioli 
transit!  rend  en  SenduDgùn  den  freraden  Postanstalten  in  AnrechaURg 
zii  bringen. 

III.  FAhrpaatsfndangeB. 

Die  Fabrpoatnendungen  nacb  uud  aus  den  oben  besproche- 
nen  Landern  Italiens  sind  vor  der  Hand  noch  so  wie  seit  AuBbrneh 
des  KriegeB  zu  iustradiren  und  zu  behîindeln. 

Hiernacb  isl  dan  Publicam  zu  veratandigen ,  und  zwar  von 
Seite  der  PoHtdireetîonen  laittelst  der  Landes zeitnugen,  von  Seite 
der  Postamter  durcb  AiiBcblag  ain  l'ostgobaude. 
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17  octobre  1859. 
Note  Terbale  dressée  à  Zurich  à  l'égard  de«  forteresses 
de  Peschîera  et  de  Mantoue  et  de  la  Couronne  de  fer. 

(De  CLeieq  VII,  p^.  6î6.) 

Les  Plénipotentiaires  de  France  n'adhéraient  pas  seulement  au 
voen  qui  leur  avait  été  exprimé  par  leurs  collègnea  de  Sardaigoe,  ils 
agissaient  dans  l'esprit  de  leurs  propres  inatruetions  en  s'efTorçant 
d'amener  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  à  consentir  à  l'abandon 
des  forteresses  de  Pcschiera  et  de  Mantoue,  moyennant  dea  conditions 
pécuniaires  k  débattre  entre  l'Autriche  et  le  nouveau  Gouvernement 
de  la  Lombardic. 

Leurs  efforts  ont  échoué  contre  la  volonté  fennement  exprimé», 
au  nom  de  leur  Cour,  par  It-a  Pléaipotenti  aires  de  l' Autriche,  de  ne 
pas  accepter  la  diacuasion  sur  une  transaction  de  cette  nature. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  étaient  également  chargea  de 
réclamer  de  leurs  collègues  d'Autriche  ta  Couronne  de  fer  déposée  à 
Monza  et  transportée  à  Vérone  dans  le  cours  de  la  dernière  guerre. 
Ils  ont  plaidé,  mais  sans  succès,  la  cnnae  qu'ils  avaient  à  défendre, 
et  ils  B'empreasent  d'ajouter  que  la  note  verbale  de  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  aardes  leur  fournis^sait  des  argumenta  formuléa  avec 
autant  de  logique  que  de  convenance  et  de  délicatesse,  _ 

Les  objections  des  Plénipotentiaires  autrichiena,  objections  dont 
il  n'a  pas  été  poaaible  de  triompher,  reposent  sur  ce  fait  que  la  Cou- 
ronne de  fer  servait  à  Milan  au  couronnement  des  Empereurs  d'Au- 
triche, comme  Rois  du  Royaume  lombardo-vénitien. 

L'emblème  de  la  souveraineté  intégrale  ne  se  perdait  pas  selon 
eux,  avec  une  partie  de  cette  même  souveraineté.  MM.  de  Collorédo 
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1859  ^^  ^^  Meysenbng  ont  invoqué  le  texte  de  la  patente  impériale  da 
7  avril  1815,  et  notamment  le  paragraphe  3. 

De  même  que  les  Plénipotentiaires  sardes  désavouaient,  dtas 
leur  réclamation,  toute  idée  blessante  pour  les  susceptibilités  de  la 
famille  impériale  d'Autriche,  les  Plénipotentiaires  autrichiens  ont 
énergiqncment  repoussé  dans  leur  refus  jusqu*à  Tapparence  d'une 
arriére-pensée  politique  ou  d'un  calcul  d'avenir. 

Zurich,  17  octobre  1859. 


150. 

30  octobre  1859. 
Onlonuance  ministérielle  concernant  l'introduction  de 

cartes  postales. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  I«9.j 

Verordnung  der  Minuter  l'en  des  Aeuaaem,  des  Innem,  der 
Finanzen  und  der  PoUzei,  dann  des  Armée- Obercommando  vom 
30.  October  1869,  wirksam  fUr  aile  Kronldnder,   betreffend  die 

Einfuhrung  von  Vasakarten, 

Nachdem  die  t^sterreichische  Regierung  beschlossen  hat,  fUr  den 
ffanien  Hmian^  des  Reiches  dem.  auf  Grund  der  unter  dem 
âl.  Octobor  1850  geschlossenen  Uebereinkunft  zwischen  den  Regie- 
rungon  von  Preussen,  Bayem,  Sachsen,  Hannover,  Wfirttemberg. 
liadon,  l'hurhessen,  Hessen-Darmstadt,  Braunschweig,  Mecklenburg- 
S^^hworiu,  Nassau,  Sachsen -Weimar,  Sachsen-Coburg-Gotha,  Sachsen- 
Moîningen-llildburghausen,  Sachsen-AItcnburg,  Mecklenburg-Strelitx, 
iHU^'uburg,  Anhalt-Dessau-Kothen,  AuhaltBernburg,  Sch frarzbnrg- 
5l\*u^lt^r*hausen  ,  Schwarzburg  -  Rudolstadt ,  Hessen  -  Homburg, 
WaKWok»  Reurts  altérer  und  jtingerer  Linie,  Schaumburg-Lippe. 
tiH^  '  IH^tmold ,  dann  den  freien  Stadten  Lttbeck,  Frankfurt  am 
!^^M«  Hrt^men  und  Hamburg  bestehenden  Passkartenvertrage  beîzu- 
t«vl^ik«  *«^  werden  in  Folge  der  Allerhôchsten  Entschliessung  vom 
à.  J^ni  l^^'^^^^  nachAtehende  auf  denselben  gegriindete  Bestimmnngen 
tHr  v^i^Htlioht^u  Konntnifts  gebracht,  indem  verordnet  wird,  wie  folgt: 

Artikel  I. 

IHv  Vn^horigen  der  oben  angefUhrten  contrahîrenden  Staaten 
M.  'u»^oil  uioht  in  den  nachfolgenden  Artikeln  il  und  V  Beschriin- 
.«4^vu  K»AlH\^t>t«t  rtind,  befugt,  sich  zu  ihren  Reisen,  sei  es  auf  den 
aXiîiMca.  »w»t  ^^^^^  ^**^^^  ^*^^®''  sonHt  innerhalb  der  Gebiete  der, 
^«.VHticii  l  obortMnkuuft  boigetretenen  oiler  derselben  ktinftig 
a  V4Uvtx»udeii  Staaten  s»tatt  der  gewohniichen  in  den  respectiven 
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^taaten  gesetzlich  vorgeschriebenen  F'àsse  ktinftighin  der  Passkarten  1869 
3u  bedienen. 

Artikel  IL 
Passkarten    diirfen    uur    solchen    Personen    ertheilt   werden, 
lî^elche 

1.  den    Behorden    als    voUkommen    zuverlU^sig    and    sicher 
bekannt,  auch 

2.  v'ôllig  selbstandig  sind,  nnd 

3.  in    dem   Bezirke    (Verwaltungsgebiete)    der   ansstellenden 
Behërde  ihren  VVohnsitz  haben. 

In  Beziebung  auf  die  Bedingung  sub  2  konnen  ausnahmsweise 
Passkarten  ertheilt  werden: 
aj  nuselbstândigen    Familiengliedern    auf    das   Einsohreiten   des 
Vaters  oder  Vormundes,  jedoch  nur,   wenn  sie  das  18.  Lebeus- 
jahr  iiberschritten  haben; 
bj  Handlungsreisenden,    welche    Uber  Auftrag    eines  Principals 
reisen  und  Handlungsdienern,  auf  besonderes  Ëinsehreiten  ihrer 
Principale  am  Wohnorte  der  ietzteren. 

Artikel  III. 
Die  Ërtheilung   von  Passkarten   an   die  ira   milit&rpâicbtigen 
Alter  stehenden  Personen  findet  nur   unter   den  ,  im  Gesetze   vom 
^9.  September  1858  (Reichs  Gesetz-Blatt  Nr.  167)  ftir  die  Ergân- 
zung  des  Heeres  §.  7  enthaltenen  Beschr&nkungen  statt. 

Artikel  IV. 
Auch  Auslândem,   sofeme  dieselben  einem  der  contrahirenden 
Staaten  angehoren,  konuen  von  der  Behôrde,  in  deren  Verwaltungs- 
gebiete  sie  ihren  Wohusitz  aufgeschlagen  haben,  Passkarten  ertheilt 
werden. 

Artikel  V. 
Ëhefrauen,    die   mit   ihren  Ehègatten,   Kinder,   die  mit  ihren 
Eitem,  sowie  Dienstboten,   die   mit  ihrer  Dienstherrschaft  reisen, 
werden  durch  die  Passkarten  der  Ietzteren  legitimirt. 

Artikel  VI. 
Die  Passkarten  bleiben  allen  Denjenigen  versagt,   welche  nach 
ûen  jeweiligen  Gesetzen  auch  bei  Reisen   im  Inlande  passpflichtig 
sind.  Hiezu  gehoren  gegenwârtig: 
oj  Die  Handweiksgesellen,  Gewerbsgehilfen  und  Arbeiter,  sofeme 
sie  nach  den  Gesetzen  mit  Wanderbiichern  zu  betheilen  sind,* 
bj  die  Dienstboten  und  Arbeitsuchenden  aller  Art; 
cj   die,  welche  eiu  Gewerbe  im  Umherziehen  betreiben. 

Artikel  VIL 
Die  Passkarten  sind  nur  auf  die  Dauer  eines  Kalenderjahres, 
liir  welches  sie  ausgestellt  sind,  giltig. 

IL  Recueil.  17 
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1859  Die  Passkarte  hat  zu  entlialten: 

Auf  der  ersten  Seite. 

1.  Da8  Wappen  des  betreffenden  Staates; 

2.  das  Kalenderjahr ,  auf  welches  die  Passkarte  lautet; 

3.  den  Namcn,  Stand  (Charakter)  and  Wohnort  des  Inhaben; 

4.  die  Fertigung  der  ausàtellenden  Behorde  mit  Namensanter- 
schrilt  und  beigedrucktem  Siegel; 

5.  die  Nummer  des  FasHkartenjouruaU. 

Auf  der  zweiten  Seite. 

6.  Das  Signalement  des  Inbabers  in  den  in  der  Passkarte 
angegebenen  Rubriken  (Alter,  Statnr,  Haare  und  besondere  Kenn- 
zeichenj  ; 

7.  dessen  eigenbandige  Namensunterschrift,  sowie  endlich 

8.  die  Hinweisung  auf  die  gegen  den  Missbrauch  der  PasskarteD 
in  dem  betreffenden  Staate  bestebenden  Strafbestimmungen. 

Artikel  VIII. 
Zur  Ausfertigung  der  Passkarten  in  Oesterreicb  sind  nach  Mass- 
gabe  der  hinsicbtlich  der  Ausstellung  von  ReisepUssen  in  das  Aufl- 
land  bestebenden  Bestimmun^on  berufen  : 

1.  Das  Ministerium  des  kaiserlicbon  Hauses  und  des  Aenssem. 

2.  Die  Cbefs  der  politiscben  Landerstellen  (Statthaltereien* 
Landesregierungen,  Stattlialterei-Abtheilungen). 

3.  DieVorsteber  der  Kreisbeliorden  (Comitatsbebôrden,  DeJega- 
tionen). 

4.  Beziiglîch  der  Militargrenzbewohuer  das  Armée  -  Obercom- 
mando.  Die  beziiglicb  der  Militârpersonen,  der  Militarurlauber  und 
Reservemanner  bestebenden  passpolizeilichen  Anordnungen  werden 
durcb  das  vorliepende  Gesetz  nicbt  berUhrt. 

5.  Die  im  Auslande  befindlichen  k.  k.  Missionen  mit  der  Ver- 
pHicbtnng,  von  jeder  Ërtbeilung  einer  Passkarte  an  osterreiehische 
Staatsangeborige  dem  betreffenden  Landescbef  Naobricbt  zu  geben. 

Die  von  diesen  Behorden  ausgcstellten  Passkarten  bedtirfen 
keiner  weiteren  Beglaubigung. 

Die  von  den  zustandigen  Beborden  ausgefertigten  Passkarten 
werden  in  den  Gebietstheilen  der  dem  Passkarten vereine  angebërigen 
Staaten  gleichmiissig  respectirt. 

Artikel  IX. 
Eine  Vidirung  der  Passkarten  findet  nicbt  statt. 

Artikel  X. 

Jeder  Missbrauch  der  Passkarten*    wohin   inabesondere   ausser 

der  FîilRchunp:  derselben  die  Fiihrung  einer  auf  eine  andere  Person 

lautenden  Karto,  die  wissentliehc  Ueberlassung  der  letzteren  sciteus 

des  Inliabors   an    einen  Anderen   zum    (iebrauche   als   polizeilicbes 


Légitimation aniittel  o<ler  lUlsL'hliche  Bezeichuung  von  Pcrsoneo  hIs  1859 
Familienglieder  oder  DienHlboIeii  lArtikel  V)  zu  rechnen  aind,  "ird, 
ineoferne  nicht  nadi  Bespliafffuheit  des  Falles  die  Behandiung  naeL 
dem  Strsfgesetze  vora  27.  M.ii  1852  (Reichs-GeBetz-BIatt  Nr.  117) 
einzutreten  hat,  nach  der  kaiserlîcLenVernrdnniif;  vom20.  Aprii  1854, 
Rpichs-GeBCti-Blalt  Nr.  96,  bezHglicli  nach  der  Ministerialvernrdnung 
vora  25.  April  1854.  Reicha-Gesetz-BUtt  Nr.  102,  geahndet. 

Artikel  XL 
Durch  die   Einfiihrmi;:  der  l'aMsknrten  werden   die  biaberigen 
beeonderen  Bcatimmiiu^pn  zur  £rleïchteruDg  des  tSgliuLen  Grenz- 
verkelirs  nieht  aiifgeliobeTi. 

Arlikel  XU. 
Gegenwt^nige  Vcrordiiiing  Iritt  mit  1.  JHnDer  1860  in  Kraft. 

blrzberzog  WUhelm  m.  p.,  F.  M.  L. 

Graf  Hechbcrg  m,  p. 

FreiLerr  von  Bntpk-  m.  p. 
I  Graf  Gi-iuehovraki  m.  p. 

i  _.^™.™..„..... 

^^^^^  1  novembre  1859. 

Ordonnance  du  ministère  1.  R.  de  l'intérieur  concernant 
\v  traitement  gratuit  de  sujets  nioldo- vainques  dans  les 
liôpitaux  autrichiens. 

tArchJvei  du  ministère  1.  et  K.  des  affaires  élruigËres.) 
Erlusa  t/es  Mi'/iïêtefium."  (/es  Jiuieru  an  die  m'imnit/ichen  l.finder- 
.teUen  vom  1.  NoveUer  1869  Z.  ''^^. 
Nachdem  die  ranldauisebe  Regieruiig  fbr  die  Vei pflegiing  der 
d«rt  erkraotEten  unbemittetteu  iisterreicliischen  Unterihanen  in  den 
dortiiiudigen  Kranken-  und  Irrenanataiten  bisher  nie  einc  VergUtnng 
der  erlaufenen  VerpflegahoRten  angesprocheu  bat,  80  lindet  bIcIi  dai 
Ministeriiim  des  Inneni  Uber  Anregiing  nnd  iin  Einvernehraen  mit  dem 
k.  k.  MiniBteriiim  des  Aeiiaseni  bewogen,  die  gegenseitige  reciproke 
Behaiidioiig  der  in  den  tisterreichiachen  Kranken-  und  Irrenanatallen 
nntergebrachten  armen  moldaiiisclien  Unterthanen  eintretcn  ïU  lasacn 
nnd  sonaitL  zn  verfligen,  dari»  wegen  dea  Ërsaizea  der  in  oaterreiclii- 
schen  Ueilanatallen  verpHegten  und  bebandelten  armen  moldauiaotien 
Unterthanen  keine  Anaprticlie  an  die  moldanianlie  Regîerung  zii 
etellen,  jedoch  aiich  VerpflBgBkosten-ErBatzanaprarhe  der  letzlereii  flir 
die  in  moldauischcn  Heilanstalten  verpHegten  und  bebandelten  iÎBter- 
reichiachen  Staataangehorigen  zuriickznweiaen  sein  werden. 
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1859  152. 

8  novembre  1859. 
Lettre  adressée  par  les  Plénipotentiaires  de  France  aux 
Plénipotentiaires  d'Autriche,   relativement  aux  émigrés 

italiens. 

(De  Cleroq  VII.  pa^.  650.) 

A  MM.  le  comte  Kârolyî  et  le  baron  de  Meysenbug,  PP.  d'Au- 
triche. 

MM.,  En  adoptant,  pour  TArticIe  de  Tamnistie,  la  rédaction 
conforme  aux  préliminaire»  de  Villafranca,  que  vous  aviez  Tordre  de 
faire  prévaloir,  nous  avons  été  autorisés  à  croire  que  nous  ne  posioDS 
par  là  aucune  limite  à  la  clémence  de  S.  M.  TEmperenr  François 
Joseph,  (jui  se  réserve,  en  dehors  de  toute  stipulation  du  Traité,  de 
Texercer  librement  sur  ceux  qui  y  feraient  appel. 

Nous  ne  pouvons,  en  effet,  nous  dissimuler  qu'en  jetant  le  voile 
de  Toubli  sur  les  faits  les  plus  récents  et  peut-être  les  plus  graves, 
nous  laissions  peser  la  sévérité  d'anciennes  mesures  sur  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  compromis  à  l'occasion  des  derniers  événements.  Les 
portes  de  la  patrie  pruvent-elles  rester  fermées  aux  émigrés  qui, 
depuis  1849,  subissent  la  peine  de  l'exil  et  qui,  en  1859,  sont  restés 
étrangers  au  mouvement  politique  amnistié  par  les  stipulations  du 
Traité  que  nous  venons  de  signer? 

Vous  nous  avez  donné  le  droit  de  ne  pas  le  supposer,  et  en 
vous  en  demandant  l'assurance  écrite,  nous  sommes  certains  d'avance 
de  trouver  en  vous  des  sentiments  correspondant  à  ceux  qui  ont 
inspiré  la  lettre  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser. 

Agréez,  MM.,  les  assurances  de  notre  haute  considération. 

Bourqueiiey,  BaniieiHlle, 

153. 

8  novembre  1859. 
Réponse  des  Plénipotentiaires  d'Autriche  à  la  lettre  ci- 

dessus. 

(De  Clercq  VII,   pag.  651.) 

A.  S.  Exc.  M.  le  baron  de  Bourqueney  et  à  M.  le  marquis  de 
Banneville,  etc. 

MM.,  Par  la  lettre  que  vous  nous  avez  lait  Thonneur  de 
nous  adresser  en  date  de  ce  Jour,  vous  avez  bien  voulu  nous 
exprimer  l'espoir  que  les  portes  de  la  patrie  ne  resteraient  pas  fer- 
mées aux  émigrés  qui,  depuis  1849,  subissent  la  peine  de  l'exil  et 
qui,  en  1859,  sont  restés  étrangers  au  mouvement  politique  amnistié 
par  les  stipulations  du  Traité  que  nous  venons  de  signer. 
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Voas  n'ignorez  pas,  MM.,  qne,  pendant  la  période  qui  a  précédé  1859 
la  dernière  guerre,  bon  nombre  d'émigrés  italiens  ont  fait  appel  à  la 
clémence  souveraine  et  qu'ils  ne  l'ont  jamais  implorée  en  vain.  A  plus 
forte  raison,  nous  avons  lieu  d'être  convaincus  que  ceux  d'entre  les 
sujets  italiens  de  l'Empereur,  notre  auguste  Maître,  qui,  tout  en  étant 
émigrés,  sont  restés  étrangers  aux  derniers  mouvements  politiques, 
éprouveront  les  effets  de  la  clémence  de  S.  M.  I.  dans  le  cas  où  ils 
y  auraient  recours. 

Agréez,  MM.,  les  nouvelles  assurances  de  notre  haute  consi- 
dération. 

Kdrolyi,  Meyaenhug, 


154. 

10  novembre  1859. 
Traité    de  paix   définitif  entre  la  France  et  l'Autriche. 
Signé    à   Znrich.  Ratifications    échangées    le    21    no- 
vembre 1859. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  213.) 

Tractât  zwischen  Oeaterreîch  und  Frankreich  vont  lO.  November 
1869.    Unterzeichnet   zu  Zurich    den    10.  November  1869    und 
in    den    liatijlcirungen     daselbst     auagewechselt    den    21.    No- 
vember 1859. 

Nos  Francisons  Josephus  Primus ,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hnngariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex 

Notiira  testatiimque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentinm  facimus: 

Quum  a  Plcnipotentiariis  Nostris  atque  illis  Majestatis  Suae 
Francorum  Imperatoris  die  dociraa  Novembris  anni  millesimi  octin- 
gentesirai  quinquîigesimi  noni  Tiguri  in  Helvetia  tractatus  infra 
scriptus  atque  articulus  additus  tamquam  executio  praeliminarium 
pacis  die  undecima  Julii  anni  ejusdem  Villaefrancae  initarum  signatus 
fuit,  tenons  secpientis: 

Traite  entre  V Autriche  et  la  France,  signé  h  Zurich  le  10  novembre 

1859. 

Au  nom   de  la  très -Sain  te  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  TEmperenr  d'Autriche  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  voulant  inettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre  et  pré- 
venir le  retour  des  complications  qui  l'ont  fait  naître,  en  contribuant 
à  fonder  sur  des  bases  solides  et  durables  l'indépendance  intérieure 
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1859  et  extérieure  de  l'Italie,  ont  résolu   de  convertir  en  Traité  de  paix 
définitif  les  Préliminaires  si^és  de  Leur  main  à  Villafranca. 

A  cet  effet  Leurs  Majestés  Impériales  ont  nommé  pour  Lean 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  : 

Le  Sieur  Alois  Comte  Kârolyi  de  Nagy-Kârol}*,  Son  Cham- 
bellan et  Ministre  plénipotentiaire,  etc.  etc. 

Le  Sieur  Othon  Baron  de  Meyseubug,  Chevalier  de  Tordre 
Impérial  et  Royal  de  Léopold,  Commandeur  de  Tordre  Impérial  de 
la  Légion  d'honneur  etc..  Son  Ministre  plénipotentiaire  et  Conseiller 
aulique  etc., 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

Le  Sieur  François  Adolphe  Baron  de  Bourqueney,  Sénateur 
de  l'Empire,  Grand'Croix  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d*honnenr, 
Grand' Croix  de  l'ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche  etc. 

et  le  Sieur  Gaston  Robert  Morin  Marquis  de  Ban  ne  ville. 
Officier  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur  etc., 

lesquels  se  sont  réunis  en  Conférence  à  Zurich  et  après  avoir 
échangé  leurs  plein -pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants: 

Article  I. 

Il  y  aura  à  l'avenir  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ainsi  qu'entre 
Leurs  héritiers  et  successeurs.  Leurs  États  et  sujets  respectifs  à 
perpétuité. 

Article  II. 

Les  Prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus  de  part 
et  d'autre. 

Article  IIL 

Pour  atténuer  les  maux  de  la  guerre  et  par  une  dérogation 
exceptionnelle  à  la  jurisprudence  généralement  consacrée,  les  bâti- 
ments autrichiens  capturés  qui  n'ont  point  encore  été  l'objet  d'une 
condamnation  de  la  part  du  conseil  des  prises  seront  restitués. 

Les  bâtiments  et  chargements  senmt  rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  lors  de  la  remise  après  le  paiement  de  toutes  les  dépenses 
et  de  tous  les  frais  auxquels  auront  pu  donner  lieu  la  conduite,  la 
garde  et  l'instruction  des  dites  prises,  ainsi  que  du  fret  acquis  aux 
capteurs  et  enfin  il  ne  pourra  être  réclamé  aucune  indemnité  pour 
raison  de  prises  coulées  ou  détruites  pas  plus  que  pour  les  préhen- 
sions exercées  sur  les  marchandises  qui  étaient  propriétés  ennemies 
alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  l'objet  d'une  décision 
du  conseil  des  prises. 

Il  est  bien  entendu  d'autre  part  que  les  jugements  prononcés  par 
le  conseil  des  prises  sont  définitifs  et  acquis  aux  ;  yants  droit. 


Article  IV.  l 

Sa  Majesté  l'Emperenr  d'Antriohe  renonce  imur  Lui  et  tous  sea 
^ei4cen(lants  et  suocessenra  en  faveur  de  8a  Majenté  l'Empereur  de-* 
Français  à  Ses  droits  et  titres  sur  la  Lombardie  à  l'exception  des 
fortereases  de  Peschiera  et  de  Mantoue  et  des  territoires  détemiinés 
par  la  noavelle  délimitation  qui  re^^tent  en  la  possession  de  Sn  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol  sur  le 
lao  de  (îarde,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur  de  B^rdolino 
et  Hanerba,  d'où  elle  rejoindra  en  ligne  droite  le  point  d'intersection 
4e  la  zone  de  défense  de  la  place  de  Peschieia  avec  le  lac  de 
«arde. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence  dimt  le  rayon, 
■compté  à  partir  du  centre  de  la  place  est  fixée  à  3500  mètres  plus 
la  distance  du  dit  centre  an  glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point 
■d'intersection  de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la 
frontière  suivra  le  Tbalweg  de  la  rivière  jusqn'i  Le  Oracle,  s'étendra 
•de  Le  Gracie  en  ligne  droite  jusqu'à  Scoraarolo,  suivra  le  Tlialweg 
dn  Pô  jusqu'à  Luzzarn,  point  k  partir  duquel  il  n'est  rien  rliangé 
anx  limites  actuelles  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire  instituée  par  les  Gouvernements  inté- 
ressés sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Article  V. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  déclare  son  intention  de  remettre 
à  8.  M.  de  Roi  de  Surdaigne  les  territoires  cédén  par  l'Article 
précédent. 

Article  VI. 

Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de  l'armistice  du  8  juillet 
<t' .  seront  réciproquement  évacués  par  les  Puissances  belligérantes, 
dont  les  troupes  se  retireront  immédiatement  en  deçà  des  frontières 
déterminées  par  l'Artielo  IV. 

Article  VU. 

Le  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  prendra  à  sa  clinrge 
les  •/s"  ^^  !■  dette  du  Monte  lombardo-veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de  l'Emprunt  national  de 
1854,  fixée  entre  les  hautes  Parties  contractantes  ù  quarante  mil- 
lions de  florins  monnaie  de  Convention. 

Le  mode  du  paiement  de  ces  quaraute  millions  de  florins  sera 
déterminé  dans  un  Article  additionnel. 

Article  VIIL 
Une    commission    internationale   sera   immédiatement   instituée 
pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monte  lombardo  veneto  :  le  partage 
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lSb,9  de  Tactif  et  du  passif  de  cet  établissement  s'effectuera  en  prenant 
pour  base  la  répartition  de  8/5"  pour  le  nouveau  Gouvernement  et 
de  «/s"  pour  TAutriche. 

De  Tactif  du  fond  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa  caisse  de 
dépôts  consistant  en  effets  publics,  le  nouveau  Gouvernement  recevra 
8/5  •'  et  l'Autriche  2/5  "  ^^  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  se  compose 
de  biens-fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la  Commission  eflfec- 
tuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la  situation  des  immeubles 
de  manière  à  en  attribuer  la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra, 
à  celui  des  deux  Gouvernements,  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trou- 
vent situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites  jusqu'au 
4  juin  1859  sur  le  Monte  lombardo-veneto  et  aux  capitaux  placés 
à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôt  du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau 
Gouvernement  se  charge  pour  8/5"  et  T Autriche  pour  «/j"  soit  de 
payer  les  intérêts  soit  de  rembourser  le  capital  conformément  aux 
règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets^ 
autrichiens  entreront  de  préférence  dans  la  quote-part  de  rAutriche 
qui  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  rechange  des  ratifications, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra  au  nouveau  Gouvernement 
de  la  Lombardie  des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

Article  IX. 
Le  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  succède  aux  droits 
et  obligations  résultants  de  ccmtrats  régnlièrement  stipulés  par  l'ad- 
ministration autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt  public  concernant 
spécialement  le  pays  cédé. 

Article  X. 

Le  Gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  remboursement 
de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  lombards,  par  les  com- 
munes, établissements  publics  et  corporations  religieuses  dans  les 
caisses  publiques  autrichiennes  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations.  De  même  les  sujets  autrichiens,  communes,  établisse- 
ments publics  et  corporations  religieuses,  qui  auront  versé  des  sommes 
à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations  dans  les  caisses 
de  la  Lombardie,  seront  exactement  remboursés  par  le  nouveau 
Gouvernement. 

Article  XI. 

Le  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  reconnaît  et  con- 
firme les  concessions  de  chemin  de  fer  accordées  par  le  Gouverne- 
ment autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositioim 
et  pour  toute  leur  durée,  et  nommément  les  concessions  résultant  des 
contrats  passés  en  date  des  14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  sep- 
tembre 1858. 


FRANCE.  865 

A  partir  de  l'éehanee  des  ratifications  du  préseut  Traité,  le  1S6& 
nonvesn  Gonvemcnient  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  k  tontes  tes 
nbli^ations  qui  réanltaiPiit  [unir  le  OoiiTemement  aiitridiien  des  con- 
cessions précitées  en  l'e  qni  i-micerne  Its  liffiies  cle  chemins  de  fer 
sitnéeg  snr  ie  territoire  cédé. 

En  conséquence  le  droit  do  dévolution  qui  appartenait  au  Gou- 
Ternemenl  autricliien  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,  est  transféré 
an  noaveaa  Oonvemement  de  la  Lombnrdie. 

Les  paiements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  k  l'État  par 
les  concËBsionnaire.a  en  vertu  dn  contrat  du  14  mars  1656,  comme 
équivalent  de»  dépenses  de  coustrnolion  deadits  chemins,  seront  effec- 
tués intégralement  dans  le  tréaor  autrichien 

Les  créances  dea  entrepreneurs  de  conutruetion  et  de  four- 
nisseurs, de  même  que  les  indemnités  ponr  expropriations  de  terrains, 
se  rapportant  h  la  période  où  les  chemins  de  fer  en  question 
étaient  administré^  pour  le  compte  de  l'Etat  et  qui  n'auraient  pas 
encore  été  acquittées  neront  payées  par  le  Gouvernement  autrichien 
et,  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en  vertu  de  l'acte  de  concession, 
par  les  concessionnaires  au  nom  du  Gouvernement  autrichien.  Une 
convention  spéciale  réglera  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  service 
international  dfs  chemins  de  fer  entre  les  pays  reapectifs. 
Article  XII. 

Les  sujets  lombardï- domiciliés  sur  le  territoire  cédé  par  le  pré- 
seni  Trailé,  jouiront  pendant  l'espace  d'un  au  k  partir  du  jour  de 
l'échnnge  dea  ratifications  et  moyennant  une  déclarntion  préalable 
à  l'autorité  compétente  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter 
leurs  biens-meubles  eu  franchÎRe  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs 
(amilles  dans  les  États  de  8.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
auquel  cas  la  qualité  de  sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Ils 
seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de 
la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus 
originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  établis  dans  les  États 
de  8.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne 
pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés  de  part  ni  d'antre 
dans  leurs  personnes  ou  Asut»  leurR  propriétés  sitnées  dan^  les  Ëtnls 
respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets  origi- 
naires dn  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qni  û  l'époque  de  l'échange 
des  ratifications  dn  présent  Traité  se  trouveront  hors  du  territoire  de 
ta  Monarchie  antrieliienne.  Leur  déclaration  ponira  être  reçue  par  la 
HiBBÎon  aatrichieniie  la  pins  voisine  ou  par  l'autorité  supérieure  d'une 
Province  quelconque  de  la  Monarchie. 
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1869  Article  XIII. 

Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  Farinée  autrichienne,  à 
Texception  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  da  territoire 
lombard  réservée  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  par  le  préseiit  Traité, 
seront  immédiatement  libérés  du  service  militaire  et  renvoyés  dann 
leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  roaloir  rester 
au  ser\'ice  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  ne  seront  point 
inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs 
propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils  origi- 
naires de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'intention  de  consen'er 
les  fonctions  qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

Article  XIV. 

Les  Pensions  tant  civiles  que  militiires,  régulièrement  liquidées 
et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques  de  la  Lombardie, 
restent  acquises  à  leurs  titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  a  leurs  veuves  et 
enfants,  et  seront  acquitées,  à  l'avenir,  par  le  nouveau  Gouvernement 
de  la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires  tant  civils  que 
militaires  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants  sîins  distinction  d'origine 
qui  conserveront  leur  domicile  dans  le  territoire  cédé  et  dont  les 
traitements  acquittés  jusqu'en  1814  par  le  ci-devant  Royaume  d'Italie 
sont  alors  tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Article  XV. 

Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété  et  documents  ad- 
ministratifs et  de  justice  civile,  relatifs  soit  à  la  partie  de  la  Lombar- 
die dont  la  possession  e^t  réser>'ée  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  par 
le  présent  Traité,  soit  aux  Provinces  vénitiennes,  seront  remises  aux 
Commissaires  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  aussi-tot  que 
faire  se  pourra. 

Réciproquement  les  titres  de  propriété,  documents  administratifs 
et  de  justice  civile  concernant  le  territoire  cédé,  qui  peuvent  se 
trouver  d.ans  les  archives  de  l'Empire  d'Autriche,  seront  remis  aux 
Commissaires  du  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement  sur  la  demande  des  autorités  administratives  supé- 
rieures, tous  les  documents  et  informations  relatifs  à  des  affaires  con- 
cernant à  la  fois,  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

Article  XVI. 
Les  corporations  religieuses  établis  en  Lombardie  pourront  libre- 
ment «lisposcr  de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières  dans  le 


'■SB  nii  légiBlfttioii  nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent,  n'aiitoriaerait  1^59 
pa>)  le  maintien  de  lenrx  établi  3  se  m  en  te. 

Article  XVII. 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  ne  réserve  de  transférer  à  8.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  dana  la  forme  ronsacrée  de^  transactions  inter- 
nationales les  drnila  et  obligations  résultant  des  Articles  VII,  VIII. 
IX,  X.  XI.  XII.  XIII.  XIV.  XV.  XVI  du  présent  Traité. 

Article  XVIII. 

S.  M.  l'Emiiereiir  d'Autriche  et  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
s'eugagenl  à  favoriser  de  tou»  leurs  efforts  la  création  d'une  Confé- 
dération entre  les  États  italiens  qui  serait  placée  soqh  la  Présidence 
honoraire  du  Saint-Père  et  dont  le  but  serait  de  maintenir  l'indépen- 
dance et  rinviolabilité  des  États  confédéré^,  d'assurer  lu  développe- 
ment de  leurs  intérêts  moraux  e  matériels  et  de  garantir  la  s&reté 
intérieure  et  estéi-ieure  de  l'Italie  par  l'existance  d'une  armée 
fédérale. 

La  Vénétie  qui  reste  placée  sous  la  couronne  de  9.  M.  Impériale 
et  Royale  Âpostoliqrie  formera  nn  des  Ëtata  de  cette  Confédération 
et  participera  aux  obligations  comme  aux  droite  réaullant  du  pacte 
fédéral  dont  les  clauses  seront  déterminées  par  une  Ai'semblée  com- 
posée des  Représentants  de  totig  les  États  italiens. 
Article   XIX. 

Lea  circonscriptions  territoriales  des  États  indépendants  de 
l'Italie,  qui  n'étaient  pas  partie  dans  la  dernière  guerre,  ne  pouvant 
être  changées  qu'avec  le  concours  de  Puissances  qui  ont  présidé  à 
leur  formation  et  reconnu  leur  existence,  les  droits  do  Grand-Duo  do 
Toscane,  du  Due  de  Modène  et  du  Dne  de  Parme  sont  expressément 
réservés  entre  les  hautes  Parties  contractantes. 
Article  XX. 

Désirant  voir  assurés  la  tranquillité  des  Ktats  de  l'Église  et  le 
pouvoir  du  Saint-Père;  convaincus  que  ce  bnt  ne  saurait  être  plus 
eSicacemeut  atteint  que  par  l'adoption  d'un  système  approprié  aux 
besoins  des  populations  et  conforme  aux  généreuses  intentions  déjà 
manifestées  du  Souverain  Pontife.  S,  M,  l'Empereur  d'Autriche,  et 
8,  M.  l'Empereur  des  Français  uniront  leurs  efforts  pour  obtenir  de 
8s  Sainteté  que  la  nécessité  d'introduire  dans  l'adrainistralion  de 
ses  États  les  réformes  reconnues  indispensables,  soit  prise  par  Son 
Gouvernement  en  sérieuse  considération. 

Article  XXI. 
Pour   contribuer  de   tous   leurs   efforts  à   la  pacification   des 
esprits,  les  hautes  Parties  contractantes  déclarent  et  promettent  que 
dans  leurs  ferritoiies  respectifs  et  dans  les  pays  rcslitnés  ou  oédés, 
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1859  aucun  individu  compromis  à  Toccasion  des  derniers  événements  daos 
la  Péninsule,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit,  ne  poam 
être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne  ou  dans  ii 
propriété  à  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politiques. 

Article  XXII. 

Le  présent  Traité  seia  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Zurich  dans  l'espace  de  15  jours  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich  le  lO'*"*  jour  du  mois  de  novembre  de  Pan  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-neuf. 

(L.  S.)  Kdrolyù 
(L.  S.)  Meysenbug. 
(L.  8.)  Boicrqueney, 
(L.  8.)  BannevîUe. 

Article  additionnel. 

Le  Gouvernement  de  8a  Majesté  TEmpereur  des  Français  s'en- 
gage envers  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  à  effectuer,  pour  le  compte  du  nouveau  Gouvernement 
de  la  Lombardie,  qui  lui  en  garantira  le  remboursement,  le  paiement 
de  quarante  millions  de  florins  monnaie  de  convention  stipulés  par 
l'Article  VII  du  présent  Traité,  dans  le  mode  et  aux  échéances  ci- 
après  déterminés. 

Huit  millions  de  florins  seront  payés  en  argent  comptant 
moyennant  un  mandat  payable  à  Paris  sans  intérêts  à  l'expiration 
du  troisième  mois  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent  Traité 
et  qui  sera  remis  aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  lors  de  l'échange  des  ratifications. 

Le  paiement  de  trente  deux  millions  de  florins  restants  aura 
lieu  à  Vienne  en  argent  comptant  et  en  dix  versements  successifs  à 
effectuer  de  deux  en  deux  mois  en  lettres  de  change  sur  Paris  à  rai- 
son de  trois  millions  deux  cent  mille  florins  monnaie  de  convention 
chacune.  Le  premier  de  ces  dix  versements  aura  lieu  deux  mois  après 
le  paiement  du  mandat  de  huit  millions  de  florins  ci-dessus  stipulé. 

Pour  ce  terme  comme  pour  tous  les  termes  suivants  les  intérêts 
seront  comptés  à  5  pour  cent  à  jiartir  du  premier  jour  du  mois  qui 
suivra  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Le  présent  Article  additinmiel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  de  ce  jour. 

11  sera  ratifié  en  un  seul  acte  et  les  ratifications  en  seront 
échanfrées  en  même  temps. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré-  1859 
sent  Article  additionnel  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich  le  lO**""  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante -neuf. 

(L.  S.)  Kdrolyi, 
(L.  S.)  Meysenbug, 
(L.  S.)  Bourqueney. 
(L.  S.)  Bannevîlle. 

Nos  viso  et  perpenso  hoc  tractatn  atque  articule  addito  ea 
omnia,  quae  in  illis  continentur  rata  grataque  habere  declaramus  ac 
profitemur  verbo  Nostro  Caesareo-Regio  promittentes,  Nos  ea  omnia 
fideliter  adimpletnros  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  Ratihabitionis 
Nostrae  tabularum  manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Cae- 
sareo-Regio appenso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  urbe  Nostra  Principe  Vienna  die  17"'  mensis  No- 
vembris  anno  Doraini  1859,  regnorum  Nostrorum  undecimo. 

Franclscus  Josephus  m.  p.  [fj^ 

Comes  a  Hechberg  m.  p. 


155. 

10  novembre  1859. 
Traité  de  paix  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Sar- 
daigne.   Signé   à  Zurich.   Ratifications  échangées   le 

21  novembre  1859. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  214.) 

Tractât    zwischen   Oesterreick^    Frankreich    und  Sardimen   vont 
10.  November  1859,    Unterzeichnet  z\i  Zurich  den  10.  November 
und  in   den  liatijicirungen    daseibst   ausgewechselt  den  21.  No- 
vember 1859. 

Nos  Franclscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae    Imperator;    Hungariae,    Bohemiae    etc.    etc.  Rex. 

Notum  testaturaque  omnibus  et  singulis  quorum  interest^  tenore 
praesentium  facimus  : 

Quum  die  décima  Novembris  anni  1859  Tiguri  in  Helvetia  a 
Plenipotentiariis  Nostris  atque  illis  Serenissimorum  Potentissimorum- 
que  Principum ,  Franeorum  lraj)eratoris  et  »Sardiniae  Régis  tractatus 
infra  scriptus  tamquam  executio  praeliminarium  pacis  die  undecima 
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1859  «^ï^l"  ^^^^  ejusdem   Villaefrancae  initoruxn,   signatus  fuît,    tenons 
sequentis  : 

Traité  entre  C Autriche,  la  France  et  la  Sar daigne,  signé  h  Zurich 

le  10  novembre  1859. 
Au  nom  de  la  trè8-Sainte  et  Indivisible  Trinité! 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche^  Sa  Majesté  FEmperear  des 
Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  voulant  compléter  le< 
conditions  de  la  paix  dont  les  Préliminaires  arrêtés  à  Villafranca  ont 
été  convertis  en  un  Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  8a 
Majesté  TËmpereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de»  Français, 
voulant  de  plus  consigner  dans  un  acte  commun  les  cession»  terri- 
toriales telles  qu'elles  sont  stipulées  dans  le  Traité  précité  ainsi  que 
dans  le  Traité  conclu  ce  même  jour  eutre  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 

Le  Sieur  Alois  Comte  Kârolyi  de  Nagy-Kâroly,  Comman- 
deur de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  Son  Chambellan  et  Ministre 
plénipotentiaire,  et 

le  Sieur  Othon  Baron  de  Me  y  se  n  bu  g,  Chevalier  de  l'ordre  Im- 
périal et  Royal  de  Léopold,  Commandeur  de  l'ordre  Impérial  de  la 
Légion  dhonneur,  Son  Ministre  plénipotentiaire,  Conseiller  antique  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  : 

le  Sieur  François  Adolphe  Baron  de  Bourqueney,  Sénateur 
de  l'Empire,  Grand'  Croix  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
Grand'Croix  de  l'ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche  etc.  etc.,  et 

le  Sieur  Gaston  Robert Morin Marquis  de  Banneville,  Officier 
de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  Commandeur  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  grâce  de  l'ordre  Con- 
stantinien  des  Doux  Siciles  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  : 

le  Sieur  François  Louis  Chevalier  desAmbrois  de  Nevache, 
Chevalier  Grand'Cordon  de  Son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Vice-Président  de  Son  Conseil  d'État,  Sénateur  et  Vice-Préaident  du 
Sénat  du  Royaume  etc.  etc.,  et 

le  Sieur  Alexandre  Chevalier  Joe  te  au.  Commandeur  de  Soj 
ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de  Tordre  Impérial 
de  la  Légion  d'Honneur  etc.  etc..  Son  Ministre-Résident  près  la  Con- 
fédération Suisse  etc.  etc. 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  plein-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  I. 
Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité,   paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 


cl  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  leurs  liéritierfl  et  iiucce»aeur«.  isbif 
leurs  Et«ls  et  snjets  respectifs  â  perpétuité. 

Article  II. 

Les  prisonniers  de  guerre  AutrichienH  pt  tardes  seront  imraé- 
«liatcmeiit  rendus  de  part  et  d'autre. 

Article  m. 

Par  Milite  des  cessions  territoriales  stipnlées  dans  lea  Traités 
tonulus  en  ce  jour  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  el  Sa 
Majesté  l'iîmpereur  des  Français,  d'un  côté,  er  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sarilaigne,  de  laulre,  la  déli- 
mitation entre  lea  Provinees  italienues  de  l'Autriclie  et  la  Sardaigne 
sera  à  l'avenir  la  suivante: 

La  frontière  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrnl  sur  le 
lae  de  Garde,  suivra  l"  milieu  du  Ui'  jus(|u'à  la  hauteur  de  Bardolino 
el  de  Manerlia  d'oii  elle  rejoindra  en  ligne  droite  le  point  d'inler- 
»ection  de  la  lone  de  défense  de  la  place  de  Pesehiera  avec  le  lac 
de  (larde. 

Elle  suivra  la  circonférence  de  cette  zone  dont  le  rayon  compté 
k  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  3500  métrés,  plus  la 
distance  du  dit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point 
d'intersection  de  la  t-irconrérence  ainsi  désignée  avec  le  Minclo,  la 
frontière  suivra  le  Thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Gracie,  s'étendra 
de  Le  Oracle  en  ligue  droite  jusqu'à  Scorzarolo.  suivra  le  Thalweg 
du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien  changé 
aux  limites  actuelles  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

l'ne  commission  militaire  instituée  par  les  hautes  Parties  con- 
tractantes, sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Article  IV. 

Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de  l'armistice  du 
8  juillet  dernier,  seront  réeiprnqnemeni  évacués  par  les  troupes 
antmhiennes  et  sardes  qui  se  retireront  immédiatement  en  de^a  des 
frontières  déterminées  par  l'Article  précédent. 

Article  V. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Sardaigne  prendra 
k  sa  charge  les  «y^ '*"■••  de  la  dette  du  Monte  lombarde- veneto 

Il  supportera  également  nne  portion  de  l'Emprunt  national  de 
1854  fixée  entre  les  hautes  Parties  contractantes  k  quantntc  millions 
de  florins  ^monnnie  de  convention". 

Article  VI. 
A  l'égard  des  quarante  millions  de  âorin»  stipulés  daus  l'Article 
précédent,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
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1859  renouvelle  rengagement  qu'il  a  pris  vis-à-vis  du  GouverDement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  crAutriche  d'en  effectuer  le  paiement  selon 
le  mode  déterminé  dans  l'Article  additionnel  au  Traité  signé  en  date 
de  ce  jour  entre  les  deux  hautes  Parties  contractantes. 

D'autre  part  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigno  constate  de  nouveau  l'engagement  qu'il  a  contracté  par  le 
Traité  signé  également  aujourd'hui  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 
de  rembourser  cette  somme  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français,  d'après  le  mode  stipulé  dans  l'Article  III  du 
dit  Traité. 

Article  VII. 

Une  commission  composée  de  délégués  des  hautes  Parties  con- 
tractantes sera  immédiatement  instituée  pour  procéder  à  la  liqui- 
dation du  Monte  lombardo-veneto  :  le  partage  de  l'actif  et  du  passif 
de  cet  établissement  s'effectuera  en  prenant  pour  base  la  répartition 
de  »/j '*•"••  pour  la  Sardaigne  et  de  8^^**"*'  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa  caisse 
de  dépôts  consistant  eu  effets  publics,  la  Sardaigne  recevra  ys**"**  ^t 
l'Autriche  «/j**"*"  et  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  se  compose  de 
biens-fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la  commission  effectuera 
le  partage  en  tenant  compte  de  la  situation  des  immeubles,  de 
manière  à  en  attiibuer  la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à 
<5elui  des  deux  Gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trou- 
vent situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites  jusqu'au 
4  juin  1859  sur  le  Monte  lombardo-veneto  et  aux  capitaux  placés 
à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortissement  la  Sar- 
daigne se  charge  pour  s/j^*"»"  et  rAutriche  pour  «/j'*™*",  soit  de  payer 
les  intérêts,  soit  de  rembourser  le  capital,  conformément  aux  règle- 
ments jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de  créances  des  sujets  autri- 
<?hiens  entreront  de  préférence,  dans  la  quote-part  de  l'Autriche  qui, 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra  au  Gouvernement  Sarde  de 
tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

Article  VIII. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde  succède  aux  droits  et 
obligations  résultant  de  contrats  régulièrement  stipulés  par  l'admini- 
stration autrichienne   pour  des  objets   d'intérêt  public   concernant 
spécialement  les  pays  cédé. 

Article  IX. 
Le  Gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  remboursement 
de  toutes   les  sommes  versées  par  les  sujets  lombards,  par  les  com- 
munes,   établissements  publics  et  corporations  religieuses   dans  les 
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caisses  publiques  autrichiennes  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  1859 
-consignations.  De  même  les  sujets  autrichiens,  communes,  établisse- 
ments publics  et  corporations  religieuses  qui  auront  versé  des  sommes 
à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations  dans  le  caisses  de 
la  Lombardie,  seront  exactement  remboursés  par  le  Gouvernement 
sarde. 

Article  X. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sarduigne  reconnaît 
et  confirme  les  concessions  de  chemins  de  fer  accordées  par  le  Gou- 
A'emement  autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dis- 
positions et  pour  toute  leur  durée  et,  nommément  les  concessions 
résultant  des  contrats  passés  en  date  des  14  mars  1856,  8  avril 
1867  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  réchange  des  ratifications  du  présent  Traité,  le 
Oouvemeraent  sarde  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les 
obligations  qui  résultaient  pour  le  Gouvernement  autrichien  des  con- 
cessions précitées,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer 
situées  sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  appartenait  au  Gou- 
Tcrnement  autrichien,  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer  est  transféré 
au  Gouvernement  sarde. 

Les  paiements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  à  FÉtat  par 
les  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat  du  14  mars  1856,  comme 
équivalent  des  dépenses  de  construction  des  dits  chemins,  seront 
efliî<*tués  intégralement  dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  construction  et  des  four- 
nisseurs, de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations  de  terrains, 
se  rapportant  à  la  période  où  les  chemins  de  fer  en  question  étaient 
administrés  pour  le  compte  de  TÉtat,  qui,  n'auraient  pas  encore  été 
acquitées ,  seront  i)ayée8  par  le  Gouvernement  autrichien  et  pour 
autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les 
concessionnaires  au  nom  du  Gouvernement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera  dans  le  plus  bref  délai  possible 
le  service  international  des  chemins  de  fer  entre  rAutriche  et  la 
Sardaigne. 

Article  XL 
Il  est  entendu  que  lo  recouvrement  des  créances  résultant  des 
paragraphe>i  12,  13,  14,  15  et  16  du  contrat  du  14  mars  1856  ne 
donnera  à  l'AutriclH'  aucun  droit  de  contrôle  et  de  sun'cillance  sur  la 
construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  dans  le  territoire 
cédé.  Le  Gouvernement  sarde  s'engage  de  son  côté  à  donner  tous 
les  rensei^rnements  qui  pourraient  lui  être  demandés,  à  cet  égard, 
par  le  Gouvernement  autrichien. 

II.    Kecu»-il.  18 
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1^59  Article  XII. 

Les  sajets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire  cédé  joniroBt 
pendant  Tespace  d'an  an,  à  partir  du  jour  de  rechange  des  ratiliei> 
tions,  et  moyennant  une  déclaration  préalable  à  Tautorité  compétente. 
de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter  leurs  biens-meubles  en 
franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  familles  dans  les  États 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  auquel  cas  la  qualité 
de  sajets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Il  seront  libres  de  conser- 
ver leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardie.  Lt 
même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus  originaire» 
du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  établis  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispositionft  ne 
pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés  de  part  ni  d'autre 
dans  leurs  personnes,  ou  dans  leurs  propriétés  situés  dans  les  État) 
respectifs. 

Le  déUii  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets  origi- 
naires du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui,  à  Tépoque.  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire 
de  la  Monarchie  autrichienne. 

Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  Mission  autrichienne 
la  plus  voisine,  ou  par  l'autorité  supérieure  d'une  Province  quel- 
conque de  la  Monarchie. 

Article  XIIL 

Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  autrichienne,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du  territoire 
lombard  réservé  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  seront  immé- 
diatement libérés  du  service  militaire  et  renvoyés  daiiB  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir 
rester  au  service  de  8.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  ne  seront 
point  inquiétés,  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans 
leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils  origi- 
naires de  la  Lombardie,  qui  manifesteront  l'intention  de  conserver 
les  fonctions  qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

Article  XIV. 

Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires  régulièrement  liquidées 
et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques  de  la  Lombardie, 
restent  acquises  à  leurs  titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et 
enfants  et  seront  acfiuittées  à  l'avenir  par  le  Gouvernement  de  S.  M. 
Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires  tant  civils  que 
militaires,  ainsi  (ju'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinction  d'ori- 
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gine,  qui  conserveront  leur  domicile  dans  le  territoire  cédé,  et  dont  1859 
les  traitements  acquittées  jusqu'en  1814  par  le  ci-devant  Royaume 
d'Italie,  sont  alors  tombés  à  la  chargre  du  trésor  autrichien. 

Article  XV. 

Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété  et  documents 
administratifs  et  de  justice  civile,  relatifs,  soit  à  la  partie  de  la 
Lombardie,  dont  la  possession  est  réservée  à  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, soit  aux  Provinces  vénitiennes,  seront  remises  aux  commis- 
saires de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

Réciproquement  les  titres  de  propriété,  documents  administra- 
tifs et  de  justice  civile,  concernant  le  territoire  cédé,  qui  peuvent  se 
trouver  dans  les  archives  de  TEropire  d'Autriche,  seront  remis  aux 
commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Les  Gouvernements  d'Autriche  et  de  Sardaigne  s'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement  sur  la  demande  des  autorités  admini- 
stratives supérieures,  tous  les  documents  et  informations  relatifs  à  des 
affaires  concernant  à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

Article  XVL 
Les  corporations  religieuses  établies  en  L(»mbardie,  et  dont  la 
législation   sarde   n'autoriserait  pas  l'existence,  pourront  librement 
disposer  de  leurs  propriétés  me)bilières  et  immobilières. 

Article  XVIL 

Tous  les  Traités  et  Conventions  conclus  entre  Sa  Majesté  TEm- 
perenr  d'Autriche  et  8a  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  qui  étaient  en 
vigueur  avant  le  1  avril  1859,  sont  confirmés,  en  tant  qu'il  n'y  est 
pas  dérogé  par  le  présent  Traité.  Toutefois  les  deux  hautes  Parties 
contractantes  s'engagent  à  soumettre,  dans  le  terme  d'une  année,  ces 
Traités  et  Conventions  à  une  révision  générale,  afin  d'y  apporter, 
d'un  commun  accord,  les  modifications  qui  seront  jugées  conformes 
à  l'intérêt  des  deux  pays. 

En  attendant  ces  Traités  et  Conventions  sont  étendus  au  terri- 
toire nouvellement  acquis  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Article  XVIIl. 

La  navigation  du  lac  de  Garde  est  libre,  sauf  les  règlements 
particuliers  des  ports  et  de  police  riveraine.  La  liberté  de  la 
navigation  du  Pô  et  de  ses  affiuens  est  maintenue  conformément  aux 
Traités. 

T'ne  convention  destinée  à  régler  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  et  ré[)rimer  la  contrebande  sur  ces  eaux  sera  conclue  entre 
l'Autriohe  et  la  Sardai^'-ne  dans  le  terme  d'un  an  à  dater  de  l'échange 
des    ratification-i    (\\\    présent   Traité.    En  attendant    on    appliquera 

18* 
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1859  ^  Ift  navigation  les  dispositions  stipulées  dans  la  Convention  du 
22  novembre  1851  pour  la  répression  de  la  contrebande  snr  le  lae 
Majeur,  le  Pô  et  le  Tessin,  et  pendant  le  même  intervalle,  il  ne  sert 
rien  innové  anx  règlements  et  aux  droits  de  navigation  en  vignear  à 
regard  du  Pô  et  de  ses  affluens. 

Article  XIX. 
Le  Gouvernement  autrichien  et  le  Gouvernement  sarde  s'en- 
gagent à  régler,  par  un  acte  spécial,  tout  ce  qui  tient  à  la  propriété 
et  à  r entretien  des  ponts  et  passages  sur  le  Minoio  là  où  il  forme  la 
frontière,  aux  constructions  nouvelles  à  faire  à  cet  égard,  aux  fnxn 
qui  eu  résulteront,  et  à  la  perception  des  péages. 

Article  XX. 

Là  où  le  Thalweg  du  Mincio  marquera  désormais  la  frontière 
entre  FAutriche  et  la  Sardaigne,  les  constructions  ayant  pour  objet 
la  rectification  du  lit  et  Tendignement  de  cette  rivière,  ou  qui  seraient 
de  nature  à  altérer  son  courant,  se  feront  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  Etats  limitrophes.  Un  arrangement  ultérieur  réglera 
cette  matière. 

Article  XXI. 

Les  habitants  des  districts  limitrophes  jouiront  réciproquement 
des  facilités  qui  étaient  antérieurement  assurées  aux  riverains  du 
Tessin. 

Article  XXII. 

Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la  pacification  des  esprits. 
Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
déclarent  et  promettent  que,  dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans 
les  pays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu  compromis  à  Toccasion 
des  derniers  événements  dans  la  Péninsule,  de  quelque  classe  ou  con- 
dition qu'il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans 
sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses 
opinions  politiques. 

Article  XXIIL 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Zurich  dans  Tespace  de  15  jours  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

F«nit  à  Zurich  le  10'^"'  jour  du  mois  de  novembre  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-neuf. 

(L.  S.)  Karolyi,  (h.  S.)  Meysenbug, 

(L.  8.)  Bourtjueney.  (L.  S.)  BanneviUe. 

(L.  S.)  Des  Ayiihrois.  (L.  S,)  Joeteau. 
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No8  visis  et  perpensis  hnjuB  tractatus  articulis,  illos  omiies  et  1859 
singuloé  ratoH  hisce  confirmatosque  habcre  profitemur  ac  declaramus, 
verbo  Nostro  Caesareo-Regio  promit! entes,  Nos  omnia  quae  in  illin 
contiiientur,  fideliter  execationi  raandaturos  esse.  In  qaorara  fidem 
majusque  robur  praeseutesRatihabitionîs  Nostrae  tabulas  Manu  Nostra 
dignavimus  sigilloqne  Nostro  Caesareo-Regio  appenso  firraari  jussimus. 

Dabantur  in  urbe  Nostra  Principe  Vienna  die  17™*  mensis 
Novembris  anno  Domini  raillesimo  octingentesimo  quiuquagesimo  uono. 
regiiorum  Nostrorum  undecimo. 

Franciscus  Josephus  m,  p,  fj[J^ 

Cornes  a  Uechberg  m.  p. 


156. 

10  novembre  1859. 

Protocole  réservé   dressé   à  Zurich,    le   10    novembre 

1S59,  entre  les  Plénipotentinires  de  France  et  d'Autriche 

à  l'égard  du  droit  de  garnison  dans  les  forteresses  de 

Plaisance,   de  Ferrare  et  de  Coniacchio. 

(De  Clercq  VII,   pag.  649.) 

Pri^sents  :   Les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche. 

Les  dispositions  du  IVaité  de  paix  signé,  en  date  de  ce  jour, 
entre  la  France  et  l'Autriche,  avant  constitué  sur  des  bases  non- 
velles,  les  relations  des  divers  États  de  l'Italie,  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche  ont  déclaré  que  l'intention  de  leur  Souverain  était  de 
renoncer  au  droit  de  garnison  dans  les  forteresses  de  Plaisance,  de 
Ferrare  et  de  Coniacchio,  tel  qu'il  avait  été  stipulé  par  l'Acte  final 
du  Congrès  de  Vienne  et  par  le  Traité  de  Paris  du  10  juin  1817. 

Les  Plénipotentiaires  français  ont  pris  acte  de  cette  déclaration. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859. 

Bourfjueney.   BannevUle,  KârolyL   Meyse7ibug. 
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10  novembre  1859. 
Protocole    dressé   à   Zurich,    le    10    novembre    1859. 
entre  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à 
l'égard  de  la  remise  en  vijrueur  des  conventions  entre 

la  France  et  TAutriche. 

(De  Cleroq  VII,  pag.  650.. 

Présente:  Les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche. 

Lpr  Soussignés,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectif», 
déclarent  remises  en  vigueur,  à  partir  de  rechange  des  ratifications 
du  Traité  ronriu  en  date  de  ce  jour,  les  conventions  existantes  entre 
la  France  et  TAutriche  avant  l'ouverture  des  hostilités  et  auxquelles 
il  n'a  pas  été  dérogé  par  ledit  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859. 

Bourqueney.    lianneinlle.  Kdrolyi.   Meysenbuy. 


158. 

10  novembre  1859. 
Protocole   dressé    à   Zurich,    le    10    novembre     1859. 
entre   les   Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à 
l'égard    de  l'étendue    territoriale  de    la  Confédération 

Italienne. 

(I>e  Clercq  VII.  pag.  650.^ 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche. 

Dans  le  but  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur  la  portée 
de  rengagement  pris  par  S.  M.  L  et  R.  A.  de  favoriser,  d'un  commun 
accord  avec  »S.  M.  l'Empereur  des  Français,  la  création  d'une  Con- 
fédération Italienne,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  déclarent  qu'il 
est  bien  entendu  que  les  Provinces  Italiennes  de  S.  M.  I.  et  R.  A. 
qui  auront  à  faire  partie  de  la  Confédération  Italienne,  se  composent 
du  Royaume  Vénitien,  dans  ses  limites  actuelles,  et  de  la  partie  de 
la  Lombardie  réservée  à  la  Couronne  Impériale  par  le  Traité  de  paix 
du  10  novembre  1850,  et  qu'aucune  propriété,  ni  aucun  territoire, 
possédés  par  S.  M.  I.  en  dehors  desdits  pays,  ne  pourront  être  reven- 
diqués pour  la  Confédération  en  question. 
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Les  Plénipotentiaires  français  ont  pris  acte  de  cette  déclaration.  1859 
En   foi   de  quoi,   les   Plénipotentiaires    ont   signé    le    présent 
Protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859. 

Bourqtieney.  Baniitville,  Kdrolyi,  Meysenbug, 


159. 

10  novembre  1859. 
Protocole     de     la    Conférence    tenue    à    Zurich ,      le 
10  novembre  1859,   au  sujet  des  circonscriptions  dio- 
césaines en  Lombardie. 

(De  Clercq  VII,  pag.  663.) 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  TAutriche  et 
de  la  Sardaigne. 

Par  suite  de  la  nouvelle  délimitation  entre  rAutriche  et  la  Sar- 
daigne, quelques  diocèses  se  trouvant  partagés  entre  les  deux  États, 
il  a  été  convenu  que  la  France,  rAutriche  et  la  Sardaigne  feraient  en 
commun  les  démarches  nécessaires  auprès  du  Saint-Siège  pour  obtenir 
qu'il  soit  statué  sur  une  nouvelle  circonscription  diocésaine,  en  accord 
avec  la  délimitation  territoriale  des  deux  pays. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  proposé  de  stipuler  égale- 
ment qu'en  attendant  aucune  entrave  ne  serait  apportée,  de  part  ni 
d'autre,  au  maintien  du  status  quo  de  l'administration  ecclésiastique  de 
ces  diocèses. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sardaigne  ne  sont  pas  d'avis  d'ajouter 
cette  dernière  stipulation,  parce  qu'on  ne  peut  supposer  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  soit  entravée  par  le  Gouvernement  civil  dans 
l'exercice  légitime  de  sa  juridiction.  Ils  considèrent  comme  hors  de 
doute  que  les  Évêques  résidant  hors  de  la  Lombardie  seront  respectés 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  dans  les  Provinces  sardes,  comme 
l'ont  toujours  été  les  Évêques  étrangers  qui  ont  eu  sous  leur  auto- 
rité des  portions  de  territoire  enclavées  dans  les  États  de  la  Maison 
de  Savoie,  en  se  conformant  au  droit  ecclésiastique  de  la  Monarchie 
sarde. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  ont  pris  acte  des 
motifs  développés  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Sardaigne. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Bouj^quffïiey.  Kdrolyi,  Des  Ambrois, 

Bannevill*'.  Meffseiibug.  Joctiau. 
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10  novembre  1859. 
Protocole  de  la  Conférf  nce  tenue  à  Zurich,  le  10  novem- 
bre 1859,  au  sujet  du  licenciement  des  soldats  lombards 

et  du  renvoi  des  prisonnîei-s. 

(De  Clercq  VII,  pag.  663  et  664.^ 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  rAutrielie  et 
de  la  Sardaiirne. 

Pour  obvier  à  tout  malentendu  auquel  pourrait  donner  lieu  le 
licenciement  des  Lombards  faisant  partie  de  Tannée  autriehi«*nne.  les 
Plénipotentiaires  ont  établi,  d'un  commun  accord,  qu'il  est  bien  en- 
tendu que  ceux  d'entre  ces  militaires  qui  se  trouveraient  judiciaire- 
ment poursuivis  ou  condamnés  au  moment  de  Técbange  des  ratifica- 
tions du  Traité  de  paix  du  10  novembre,  ne  seront  renvoyés  dans 
leurs  foyers  qu'après  leur  acquittement  ou  après  Texpiration  de  lear 
peine. 

Il  est  également  convenu  que  tous  les  individus  originaires  du 
territoire  cédé  de  la  Lombardie  condamnés  par  les  tribunaux,  et  qui, 
par  mesure  de  précaution,  auraient  été  provisoirement  transportés 
dans  une  prison  ou  maison  de  correction  située  en  dehors  de  ce  terri- 
toire, seront  immédiatement  remis  au  nouveau  iGïouvernement. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénip(»tentiaire8  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  10  u<»vembre  lS5i). 

Bourqueney.  Kdrolyi.  Des  Ambroîs, 

Ba?mef'il/e.  Meysenhug,  Jocteau. 


161. 

10  novembre  1859. 
Protocole     de     la     Conférence     tenue    à     Zurich,     le 
10  novembre  1859,  au  sujet  de  la  restitution  des  dépôts 

administratifs. 

«De  Clorcq  VII.  pair.  664.» 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  France,  d'Autriche  et  de 
Sardai^^ne  : 

Répondant  à  une  question  posée  par  les  Plénipotentiaires  sardes  à 
l'égard  de  la  restitution  des  dépôts  administratifs  compris  dans  la 
mesure  de  sûreté  du  1.'»  mars  18.'>9,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche 
ont  déclaré  qu'il  était  entendu  «juc  ces  dépôts,  s'il  en  existe,  seraiei.i 
également  restitués. 
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Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Sardaigne  ont  pris  acte  1859 
de  cette  déclaration. 

En    foi   de  quoi,    les  Plénipotentiaires  ont  signé   le   présent 
Protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859. 

Bourqtieney,  Kdrolxjï.  Des  Ambrais 

Bannerille.  Meysenbug,  Jocteau. 


163. 

10  novembre  1859. 
Traité  de  paix  conclu  à  Zurich  entre  la  France  et  la 
Sardaifinc,  pour  la  cession  de  la  Lombardie.  Ratifications 
y  échangées  le  21  novembre  1859. 

(De  CK'rcq  VII,  pag.  651.) 

Au  nom  de  la  très-Sainte  et  Indivisible  Tnnité! 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
vonlant  consolider  leur  alliance  et  régler  par  un  accord  définitif  le» 
résultats  de  leur  participation  à  la  dernière  guerre,  ont  résolu  de 
consacrer  par  un  Traité  les  dispositions  des  préliminaires  de  Villa- 
franca,  relatives  à  la  cession  de  la  Lombardie.  Ils  ont,  à  cet  effet^ 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  François  Adolphe  baron 
de  B  o  u  r  q  u  e  n  e  y ,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  im- 
périal de  la  Lép:iou  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  et  le  sieur  Gaston 
Robert  Moriu,  marcjuis  de  Banne  ville.  Officier  de  l'Ordre  impérial 
de  la  Lésion  d'honneur.  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  etc.  etc.  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  :  le  sieur  François  Louis  Chevalier 
Des  A  m  b  r  ()  i  s  de  N  c  v  a  c  h  e ,  Chevalier  Grand  Cordon  de  Son  Ordre 
des  Saints  Maurice  et  La/are,  Vice-Président  de  Son  Conseil  d'Etat, 
Sénateur  et  Vice-Président  du  Sénat  du  Royaume,  etc.  etc.  etc.,  et  le 
sieur  Alexandre  clievalier  Jocteau.  Commandeur  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de  l'Ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  Son  Ministre  Résident  près  la  Con- 
fédération Suisse; 

Lesquels,  après  avoir  échanjré  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  t'(>rm(\  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  1".  Par  un  Traité  en  date  de  ce  jour,  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  ayant  renoiué  pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  succes- 
seurs,  en  faveur  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et 


282  FRANCE.  -  SARDAIGNE. 

1859  titres  sur  la  Lombaniie,  S.  M.  TEmpereur  des  Français  transfère  à 
S.  M.  le  Roi  de  Sarilaigne  les  droits  et  titres  qni  lui  sont  acquis  ptr 
TArticle  4  du  Traité  précité,  dont  la  teneur: 

„S.  M.  TEmpereur  d*Autricbe  renonce  pour  lui  et  tous  ses  des- 
cendants et  successeurs,  eu  faveur  de  Sa  Majesté  TEnipereur  de» 
Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  la  Lombardie.  à  l'exception  des 
forteresses  de  Peschiera  et  de  Mantoue,  et  des  territoires  déterminés 
par  la  nouvelle  délimitation  qui  restent  en  la  possession  de  S.  M.  I. 
et  R.  A. 

^La  frontière,  partant  de  la  limito  méridionale  du  Tyrol  sur  le 
lac  de  Garde,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur  de  Bardo- 
iino  et  de  Manerba^  d'où  elle  rejoindra,  en  lig:ne  droite,  le  point 
d'intersection  de  la  zone  de  défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le 
lac  de  (iarde. 

,  Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence,  dont  le  rayon, 
compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  ûxé  à  trois  mille  cinq  cents 
mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé. 
Du  point  d'intersection  de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le 
Mincio,  la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Gracie, 
s'étendra  de  Le  Gracie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorzarolo;  suivra  le 
thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara.  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien 
changé  aux  limites  actuelles,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  gueire. 

„rne  commission  militaire,  instituée  par  les  Gouvernements  in- 
téressés, sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain  dans  le  plus 
bref  délai  possible. ** 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  en  prenant  possession  des 
teiTitoires  à  lui  cédés  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  accepte 
les  charges  et  conditions  attachées  à  cette  cession,  telles  qu'elles 
«ont  stipulées  dans  les  Articles  7,  8,  9,  10,  11,  12.  13.  14,  15.  et  16, 
4iu  traité  conclu,  en  date  de  ce  Jour  entre  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi  conçus: 

„-l.  Le  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  prendra  à  sa 
charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du  Monte  lombardo  -  veneto. 

„ll  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt  national  de 
1854,  fixée  entre  les  hautes  Parties  contractantes  à  quarante  mil- 
lions de  tiorins  (monnaie  de  convention) 

„i^.  Une  Commission  internationale  sera  in  médiatement  insti- 
tuée pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monte  lombardo -veneto: 
le  partage  de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement  sViTectuera  en 
prenant  pour  base  la  répartition  de  trois  cinquièmes  pour  le  n«u- 
veau  (.iouvernemt'nt  et  de  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

„l)e  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa  caisse 
de  dépôt  consistant  en  efl'ets  publics,  le  nouveau  Gouvernement  re- 
cevra trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux  cinquièmes;    et  quant  à 
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la  partie  de  Tactif  qui  se  compose  de  biens-fonds  ou  de  créances  1859 
hypothécaires,  la  Commission  effectuera  le  partage  en  tenant  compte 
de  la  situation  des  immeubles,  de  manière  à  en  attribuer  la  propriété, 
autant  que  faire  se  pourra,  à  celui  des  deux  Gouvernements  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent  situés. 

,, Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites  jusqu'au 
4  juin  1859  »ur  le  Monte  lombardo-veneto ,  et  aux  capitaux  placés 
à  intérêts  à  la  Caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortissement,  le  nou- 
veau Gouvernement  se  charge  pour  trois  cinquièmes,  et  TAutriche 
pour  deux  cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser 
le  capital,  conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les 
titres  de  créance  des  sujets  autrichiens  entreront,  de  préférence, 
dans  la  quote-part  de  T Autriche,  qui,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
partir  de  réchange  des  ratifications,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
transmettra  au  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  des  tableaux 
spécifiés  de  ces  titres. 

^6'.  Le  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  succède  aux 
droits  et  obligations  résultant  de  contrats  régulièrement  stipulés  par 
TAdministration  autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt  public  concer- 
nant spécialement  le  pays  cédé. 

y,D,  Le  Gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  rembourse- 
ment de  toutes  les  sommes  versées  pnr  les  sujets  lombards,  par  les 
communes,  établissements  publics  et  corporations  religieuses,  dans 
les  caisses  publiques  autrichiennes  à  titre  de  cautionnement,  dépôts 
ou  consignations. 

„De  même,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établissements 
publics  et  corporations  religieuses  qui  auront  versé  des  sommes  à 
titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  dans  les  caisses  de 
la  Lombardie,  seront  exactement  remboursés  par  le  flouveau  Gou- 
vernement. 

„£.  Le  Gouvernement  de  la  Lombardie  reconnaît  et  confirme 
les  concessions  de  chemins  de  fer  accordées  par  le  Gouvernement 
autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et 
pour  toute  leur  durée,  et  nommément  les  concessions  résultant  des 
contrats  passés  en  date  des  14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  sep- 
tembre 1858. 

„A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  le 
nouveau  Gouvernement  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les 
obligations  qui  résultaient,  pour  le  Gouvernement  autrichien,  des  con- 
cessions précitées,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer 
situées  sur  le  territoire  cédé. 

,,En  conséquence,  le  droit  de  dévolution,  qui  appartenait  au 
Gouvernement  Autrichien,  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,  est  trans- 
féré au  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie. 


05^4  FRANCE.  -  SARDAIGNE. 

l^ô^  -»tes  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  à  rÉtiî 

p«r  Wr«  couces^iounairt- s ,  en  vertu  du  contrat  du  14  mars  185^ 
couim^'  tH^uivalent  des  dépenses  de  construction  desdîta  chemins  de 
tVt\  >t'r\»ut  edfectués  intégralement  dans  le  Trésor  AatrichîeiL 

,Le*  créances  des  entrepreneurs  de  constructions  et  des  fov- 
iit!<8^urs«  de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations  de  terrams, 
se  rapportant  à  la  période  où  les  chemins  de  fer  en  question  étaieit 
admini^^irés  pour  le  compte  de  TÈtat  e:  qui  n  auraient  pas  été  ae- 
quîuées,  seront  payées  par  le  GouTcrnement  Autrichien  et,  pov 
«^uiaut  qu  ils  y  sont  tenus  en  vertu  de  Facte  de  concession,  par  ki 
oottoessionuaires,  au  nom  du  Gouvernement  Autrichien. 

^Tne  Convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, le  service  international  des  chemins  de  fer  entre  les  pays  rw- 
peotif^ 

^  t\  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire  cédé  par  le 
prescul  Traité  jouiront,  pendant  Tespace  d'un  an,  à  partir  du  jow 
de  rechange  des  ratifications,  et  moyennant  une  déclaration  préala- 
ble à  Tautorité  compétente,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter 
leurs  biens  meubles  en  franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leur» 
iHuùUeN  dans  les  Etats  de  8.  M.  I.  et  R.  A.;  auquel  cas  la  qualité 
de  si^jols  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  con- 
îier^or  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardîe. 

*l*H  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus 
N^rtjeiuaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardic  établis  dans  les  ÉtaU 
.^e  î^.  M.  rKmpereur  d'Autriche. 

^Lcs  Lv^mbards  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne 
jfcoMvivut  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni  d'autre, 
dn»»^  leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés  situées  dans  les  États 

^1  o  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets  origi- 
i^Hhv»  du  territoire  cédé  de  la  Lombardîe  qui,  à  Tépoque  de  l'échange 
d\^^  MÙrteatious  du  présent  Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire 
do  lî^  Monaivhie  autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue 
(Ml  U  mU«iou  autrichienne  la  plus  voisine,  ou  par  Tautorité  supé- 
Mv^uv  d'uuo  province  quelconque  de  la  Monarchie. 

^\*  l,es  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  autrichienne, 
A  lV\oopM\»u  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du  territoire 
lowbA*>^  iVHcrvêe  à  S,  M.  l' empereur  d'Autriche  par  le  présent 
l^^^iVx  ^eMMil  iuuuédiatenient  libérés  du  service  militaire  et  ren- 
\o\\'^  d^^u^  leurs  loyers. 

\\  0^1  enleudu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir 
»^^«^  I  iu  voiMoe  de  S.  M.  l.  et  K.  A.  ne  seront  point  inquiétés  pour 
iv  «"^o.  «iou  xIhuh  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés. 
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^Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils  origi-  1859 
naires   de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'intention  de  conserver 
les  fonctions  qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

,//.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régulièrement 
liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques  de  la  Lom- 
bardie, restent  acquises  à  leurs  titulaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants,  et  seront  acquittées  à  l'avenir  par  le  nou- 
veau Gouvernement  de  la  Lombardie. 

^ Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant  civils  que 
militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  sans  distinction 
d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile  dans  le  territoire  cédé,  et 
dont  les  traitements,  acquittés  jusqu'en  1814  par  le  ci-devant  Ro- 
yaume d'Italie,  sont  alors  tombés  à  la  charge  du  Trésor  autrichien. 

„7.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété  et  documents 
administratifs  et  de  justice  civile  relatifs,  soit  à  la  partie  de  la  Lom- 
bardie dont  la  possession  est  réservée  à  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche par  le  présent  Traité,  soit  aux  provinces  Vénitiennes,  seront 
remises  aux  Commissaires  de  S.  M.  L  et  R.  A.,  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

, Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents  administra- 
tifs et  de  justice  civile  conc<rnant  le  territoire  cédé  qui  peuvent  se 
trouver  dan»  les  archives  de  l'Empire  d'Autriche,  seront  remis  aux 
Commissaires  du  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie. 

„Les  hautes  Parties  contractantes  s'enga^rent  à  se  communiquer 
réciproquement,  sur  la  demande  de^  autorités  administratives  supé- 
rieures, tous  les  documents  et  informations  relatifs  à  des  affaires 
concernant  à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

„e7.  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lombardie  pourront 
librement  disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières 
dans  le  cas  où  la  législation  nouvelle  sous  laquelle  elles  passent 
n'autoriserait  pas  le  maintien  de  leurs  établissements.'* 

Art.  3.  Par  l'Article  additionnel  au  Traité  conclu,  en  date  de  ce 
jour,  entre  S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  le  Gouvernement  français  s'étant  engagé  vis  à-vis  du 
Gouvernement  autrioliien  à  effectuer,  pour  le  compte  du  nouveau 
Gouvernement  do  la  Lombardie,  le  payement  des  quarante  millions 
de  florins  (monnaie  de  conrention)  stipulés  par  l'Article  7  du  Traité 
précité,  S.  M.  le  ll«»i  de  S;n*daigne,  en  conséquence  des  obligations 
qu'il  a  acceptées  par  TArtiole  précédent,  s'engage  à  rembourser  cett^ 
somme  à  la  France  de  la  manière  suivante: 

Le  Gonvernement  sarde  remettra  à  celui  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  des  titros  de  rentes  «tardes,  cinq  pour  cent  au  porteur, 
pour  une  valeur  de  cent  millions  de  francs.  Le  Gonvernement  fran- 
çais les  accepte  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  du  vingt-neuf 
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1859  octobre  mil  hait  cent  cinqnante-neuf.  Les  intérêts  de  ces  rente* 
courront  an  profit  de  la  France  à  partir  du  jour  de  la  remise  des 
titres,  qui  aura  lieu  un  mois  après  réchange  des  rntiiîcatioDR  du  pré- 
sent Traité. 

Art.  4.  Pour  atténuer  les  charges  que  la  France  s'est  impolies 
à  l'occasion  de  la  dernière  guerre,  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  s'engage  à  rembourser  au  Gouvernement  de  S.  H. 
TËmpereur  des  Français  une  somme  de  soixante  millions  de  fnuies, 
pour  le  payement  de  laquelle  une  rente  cinq  pour  cent  de  trois  mil- 
lions sera  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  Sar- 
daigne. Les  titres  en  seront  remis  au  Gouvernement  français,  qui  les 
accepte  au  pair.  Les  intérêts  de  ces  rentes  courront  au  profit  de  la 
France  à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres,  qui  aura  lien  nn  mots 
après  réchange  des  ratificntions. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  es 
seront  échangées  à  Zurich  dans  un  délai  de  quinze  jours,  on  plus  tôt^ 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé,  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  10  jour  du  mois  de  novembre  de  Tan  de 
grâce  1859. 

Bourqueneif.   Banneville,  Des  Ambrais,     Jocteau. 


163. 

19  novembre  1859. 
Décret  de  TEmpereur  des  Français  rendu  pour  la  resti- 
tution   des   bâtiments  autrichiens  capturés,    qui    n'ont 
point  encore  été  l'objet  d'une  condanniation  de  la  part 

du  conseil  des  prises. 

(De  Clercq  VII,  pag.  665.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  Secrétaires  d'État  aux  départe- 
ments des  Affaires  Étrangères  et  de  la  Marine; 

Vu  l'Article  3  du  Traité  signé  à  Zurich,  le  10  de  ce  mois,  entre 
Nous  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  lequel  Article  est  ainsi  conçu: 

„Pour  atténuer  les  maux  de  la  guorre,  et  par  une  dérop:ation 
exceptionnelle  à  la  jurisprudence  jî:énéralement  consacrée,  les  bâti- 
ments autrichiens  capturés  qui  n'ont  point  encore  été  robjet  d'une 
condamnation  de  la  part  du  conseil  des  prises  seront  restitués. 
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„Le8  bâtiments  et  chargements  seront  rendus  dans  Tétat  où  ils  18 ôd' 
se  trouveront  lors  de  la  remise,  après  le  payement  de  toutes  les 
dépenses  et  de  tous  les  frai»  auxquels  auront  pu  donner  lieu  la  con- 
duite, la  garde  et  rinstruction  desdites  prises,  ainsi  que  du  fret 
acquis  aux  capteurs;  et  enfin  il  ne  pourra  être  réclamé  aucune  in- 
demnité pour  raison  des  prises  coulées  ou  détruites,  pas  plus  que 
pour  les  préhensions  exercées  sur  les  marchandises  qui  étaient  pro- 
priétés ennemies,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  l'objet 
d'une  décision  du  conseil  des  prises. 

pli  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  les  jugements  prononcé» 
par  le  conseil  des  prises  sont  définitifs  et  acquis  aux  ayant- droit.  "^ 

Voulant  assurer  la  prompte  exécution  de  ces  dispositions, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Tous  les  navires  de  la  marine  marchande  autrichienne^ 
ainsi  que  leurs  chargements,  qui  ont  été  capturés  par  des  bâtiments 
de  la  marine  impériale  et  qui  n'ont  pas  été  déclarés  de  bonne  prise 
par  notre  conseil  impérial  des  prises,  seront  immédiatement  restitués 
îi  leurs  propriétaires  en  l'état  où  ils  se  trouveront. 

Art.  2.  Les  restitutions,  ordonnées  à  titre  provisoire  ou  sous 
caution,  de  marchandises  provenant  des  bâtiments  capturés  pendant 
la  dernière  guerre,  deviendront  définitives,  et  il  sera  donné  mainlevée 
des  cautionnements  fournis  à  l'administration  de  la  marine,  sauf  le 
payement  du  fret,  soit  au  profit  des  capteurs,  s'il  en  a  été  ainsi  or- 
donné par  le  conseil  impérial  des  prises,  soit  au  profit  des  capitaine» 
respectifs  des  bâtiments  capturés,  dans  les  cas  et  dans  la  proportion 
où  il  sera  dû. 

Art.  3.  Les  sommes  provenant  de  la  vente,  à  titre  provisoire, 
des  cargaisons  des  navires  capturés,  et  dont  le  dépôt  a  été  fait,  pour 
compte  de  qui  de  droit,  en  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  seront 
restituées  aux  propriétaires  de  ces  cargaisons  ou  à  leurs  ayant-droit, 
sauf  le  prélèvement  du  fret,  soit  au  profit  dos  capteurs,  s'il  en  a  été 
ainsi  ordonné  par  le  Conseil  impérial  des  prises,  soit  au  profit  des 
capitaines  des  bâtiments  capturés,  dans  les  cas  et  dans  la  proportion 
où  il  sera  dû. 

Les  sommes  déposées  en  la  même  caisse,  à  titre  de  fret,  pour 
le  compte  de  qui  de  droit,  seront  également  remises  aux  capitaines 
respectifs  des  bâtiments  capturés,  si  la  condamnation  n'a  pas  été 
prononcée  au  profit  dos  capteurs. 

Art.  4.  Los  frais  faits  pour  la  conduite,  la  garde  et  l'instruction 
des  prises  restituées,  seront  à  la  charge  des  ayant-droit  au  profit  des- 
quels la  restitution  aura  été  efl*ectuée. 

Art.  5.  La  valeur  dos  propriétés  ennemies  capturées  qui  ont  été 
employées  ou  préliondées  pour  les  besoins  de  la  flotte  sera  liquidée 
et  payée,  sur  les  fonds  do  TEtat  au  profit  des  capteurs,  conformément 
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1859  à  Tattrihution  qui  leur  en  sera  faite  par  les  décisions  de  notre  oonseil 
impérial  des  prises. 

Art.  6.  Les  décisions  par  lesquelle.^  notre  conseil  impérial  des 
prises  a  statué  sur  des  prises  ennemies,  deviennent  définitives  et  le 
pourront  donner  lieu  à  aucun  recours  ultérieur. 

Art.  7.  Les  sujets  des  Puissances  demeurées  neutres  qui  ont  des 
réclamations  à  former,  par  suite  des  captures  faites  pendant  la  der- 
nière gruerre,  devront,  sous  peine  de  déchéance,  les  produire  an 
secrétariat  du  conseil  impérial  des  prises,  dans  un  délai  de  qnînxe 
jours. 

Art.  8.  Nos  Ministres  Secrétaires  d'État  aux  départements  des 
Affaires  Étrangères  et  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texéoution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  19  novembre  1859. 

Napoléon. 

Par  rKmpereur: 
Le  Ministre  de  la  marine  :  Le  Ministre  de»  Affaires  étrangères  : 

Hamelin.  A.  Walewski. 


164. 

21  novembre  1859. 
IVotucole    de    la     Conférence     tenue    à    Zurich,     le 
iîl  novembre  1859,  pour  l'interprétation  de  l'Art.  4  du 
truite  de  paix  ooncernant  la  délimitation  le  long  du  Pô. 

(De  Clercq  VII,  pag.  664.) 

A  Toccasion  de  rechange  des  ratifications  du  traité  de  paix 
voiiolu  entre  la  France  et  l'Autriche,  une  lecture  attentive  de  TArtiele 
\  k\k^  00  traité  a  fait  remarquer  un  passage  dont  la  rédaction  pourrait 
doiinor  lieu  à  un  malentendu  ou,  du  moins,  à  une  interprétation 
ô^ttlvoqMe. 

Pans  ce  paragraphe,  qui  commence  par  les  mots:  ^Cette  sône 
*MrH  dtUenninée  par  une  circonférence,**  il  est  dit:  „la  frontière  suivra 
1^  llmlweg  *1^  la  rivière"  (Mincio)  jusqu'à  Le  Gracie,  s'étendra  de  Le 
UvhaIo  on  ligne  droite  jusqu'à  „Scorzarolo,  suivra  le  thalweg 
vl  w  1^^  J  u  î*  q  u  '  à  L  u  z  z  a  r  a.  ^ 

^vlon  son  acception  usuelle,  l'expression  citée  ci- dessus  «suivri 
I V*  lKi«  I  w  og  du  Pô,**  voudrait  dire  descendra  le  cours  du  fleure.  Or, 
v\'kMtii\^  l'oiulroit  Luzzara  est  non  pas  en  aval  mais  en  amont  dn  point 
.Iv  VvviA<*rt»lo,  l'expression  ^remontera  le  thalweg  du  Pô**  au 
\\\\k  \lv  ..■*»  iv  ra,-  semble  être  plus  correcte  et  indiquer  d'une  manière 
^\\k<  |»\»*ïMxo  ootte  partie  de  la  nouvelle  délimitation  de  la  frontière. 
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Dans  le  but  d*obvier  à  toute  inoertitude  qui  pourrait  résulter  de  1859 
la  rédaction  adoptée  dans  le  traité  et  de  rétablir  dans  toute  sa  clarté 
le  sens  qui  doit  être  attaché  au  passage  8UsditderAi*ticle  4;  les  Plé- 
nipotentiaires de  France  et  d'Autriche  sont  convenus  de  consigner 
dans  ce  protocole  Texplication  précédente. 

En    foi    de    quoi,    les  Plénipotentiaires   ont  signé    le  présent 
Protocole. 

Bourqueney,  Kdrolyi,  Des  Amh7*oîs, 

Ba?m€ville.  Meysenbug.  Jocteau. 


165. 

30  novembre  1859. 
Décret  du  ministère  des  finances  engageant  les  créanciers 
autrichiens    du    Mont   Lombarde- Vénitien   à   présenter 

leurs  titres  de  créance. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  -218.) 

Erlass  des  Finanzminïsterîicmt  vom  30.  November  1859 j  giltig 
J'dr  aile  Kronlander  ^  womit  die  (Ssterreîchischen  Qldubiger  des 
bestandeaeii  lombardisch-venetianischen  Monte  zur  Anmeldung 
ihrer    Forderungen  und   Vorlage    dsr   beziiglichen  Papiere   auf- 

gefordert  werden. 

Nach  Artikel  VIII  des  zwisclien  Oesterreich  und  Frankreich, 
und  nach  Artikel  VII  des  zwischen  Oosterreioh,  Frankreich  und 
Sardinien  zu  Zurich  abgeschlossenen  Friedensvertrages  Ubernimmt 
die  neue  lombardische  Regierung  «/s*  und  Oesterreich  «/j  von  den 
sîimintlichen  Passiven  des  bestandenen  lombardisch-venetianischen 
Monte  und  der  Depositencasse  seines  Amortisationsfondes,  und  es 
soll  der  von  Oesterreich  Ubernoramene  Antheil  vorzugsweise  die 
Forderungen  der  osterreichischen  Unterthanen  begreifen.  Ura- 
stândliclie  Ausweise  dieser  Forderungen  sind  langstens  binnen  drei 
Monaten  an  die  neue  lombardische  Regierung  zu  Ubergeben. 

Zur  Durchfiihrung  dieser  durch  den  Friedensvertrag  festgesetzten 
Bestimmung  tindet  das  Finanzministeriura  Nachstehendes  zu  ver- 
ordnen  : 

1.  Aile  osterreichischen  Unterthanen,  welche  an  den  lombardisch- 
venetianischen  Monte  eine  bereits  liquide  Forderung  von  was 
immer  fiir  einer  Art  zu  stellen  haben,  sind  verpflichtet,  dièse 
Forderung  langstens  bis  15.  Jânner  1860  anzuraelden,  uu'l  das 
die  Forderung  bewei^ende  Document  (die  Cartelle,  Obligation,  âratliche 
Abschrift  des  Cautiouserlagscheines)  vorzulegen. 

II.  Recueil.  19 
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1859  Von  dieser  Verpflichtung  sind  die  oflterreichischen  Unterthanen 

selbst  dann  nicht  enthoben,  wenn  die  Verzinsung  UDd  Riickzablnnfr 
ihrer  Forderung  auf  einen  aa>:8er  Oestcrreich  gelegenen  Platz  ilber- 
wiosen ,  oder  wenn  das  Forderungfidocument  gerichtlich  hinter- 
legt  ist. 

2.  Wer  seine  Forderung  binnen  der  §.  1  festgesetzten  Frist 
nicht  anmeldct,  kann  nirht  verlangcn^  dass  dieselbe  aïs  eiu  Bestand- 
theil  der  venetianischen  Landesschuld  behandelt  werde,  und  kann 
sich  in  der  Regel  nur  an  die  neue  lombard ische  Regierung  wenden. 
Nur  insoferne,  als  die  reclitzeitig  angemeldeten  Forderungeu  */.  der 
Gesammtsehuld  des  bestandenen  lombardisch-venetianischeu  Monte 
nicht  erreichen,  und  als  die  hierdurch  nothwendig  gewordene  Ans- 
gleichung  mit  der  neuen  lombardischen  Regierung  noeh  nicht  ein- 
geleitet  worden  ist,  wird  eine  spilter  angemoldete  Forderung  die  den 
UmstSnden  angemessene  Berlicksichtigung  iinden. 

3.  Die  Anmeldung  kann  mUndlich  und  entweder  bei  der 
Uiiiversal-Staatsschuldencasse  in  Wien  oder  bei  der  Landeshaupt- 
casse  (  Landescasse;  in  Prag,  Brlinn,  Troppau,  Krakau,  Lemberg. 
Czernowitz,  Hermannstadt,  Agrara,  Tomesvàr,  Ofen,  Pressburg, 
Oedenburg,  Orosswanlein,  Kascliau,  Triest,  Vonedig,  Zara,  Laibach, 
Klagenfurt,  Graz,  Innsbruck,  Salzburg  und  Linz  geschehen. 

4.  Bei  der  Anmeldung  sind  auch  die  Documente,  welche  die 
Forderungen  nachweisen,  mit  einem  zweifachen,  ungestcmpelten« 
genan  nach  dem  unten  folgendeu  Muster  verfassten  Verzeichnisse  zu 
libergeben.  Beruht  die  Forderung  auf  einer  auf  reberbrinjrer 
lautenden  Obligation,  so  ist  nur  dièse,  nicht  aucli  die  dazu 
gehorigen  Coupons  zu  verzeichnen  und  zu  ilbergeben. 

5.  Ein  Exemplar  des  iiberreichten  Verzeichnisseg  wird  der 
Partei  mit  der  Tuterschrift  der  beiden  Oberbeamten  der  Casse  und 
mit  dem  âmtlichen  Siegel  versehen,  anstatt  eines  Empfangscbeines,. 
zuriickgestellt. 

6.  Die  Ubergebonen  Documente  werden,  nachdeni  sie  in  das  flir 
die  venctianische  Landesschuld  angelegte  Creditsbuch  eingetragen, 
mit  der  fortiaufenden  NumracT  dièses  Creditsbuches  und  mittelst  einer 
Stainj)iglip  aïs  eine  venetianische  Landesschuld  bezeichnet  werden, 
den  Parteienvon  derjenigen  Casse,  bei  wclcher  sie  ilbergeben  wurden, 
ge.en  l'cbcrnahme  des  (§.  5  erwHhnten)  Verzcichnisses  wiedcr 
zurllckgcrttellt.  Die  in  der  Zwischenzeit  etwa  verfallenen  Renten  oder 
Zinsen  kôniien  fortan  bei  jener  iisterreichischen  Casse  «-rhoben  werden,, 
bei  welchcr  sic  bisher  erhoben  worden  sind. 

Freiherr  f^on  Brurk  m.  p. 
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Verzeic  linisrt  1859 

der  bei  der  Landeshaupt-  (Landes-)  Casse  in (oder  :  bei 

der  Universal-Staatsschuldencasse  in  Wien;  von  dem  Unterfertigten 
iibergebenen  Effecten  des  lombardisch-venetianischen  Monte*). 


CD 

O 


Gattung 

des 
Effectes 


Betrug 

(ier  Rente 

oder  des 

('apitals 


Name, 

Huf  den  (las 

Effect  lautet 


Nummer 

des 
Eifectes 


Datum 

des 
Effectes 


l.  Cartelle 


2.iObligatioii    des 
Anlehens  1850 


150  L.  a. 


300  L.  a. 


Carlo  Bertoni 


Ueberbringer 


759 


Série  15, 
Nr.  296 


2.Novemb.l853 


l.Juni  1850 


(Datum  und  Unterschrift.) 


166. 

13  décembre  1859. 
Circulaire  du  ministère  I.  R.   de  la  guerre  concernant 
l'exécution    de   certains  Articles    du  traité   de   paix  de 
Zurich  du  10  novembre  1859,  ayant  trait  à  l'admini- 
stration militaire. 

(A.  V.  B.  1859,  Nr.  188.) 

Circi(la7've7'ordnunij  votn  13.  Deceinber  1869 ,  betreffs  Durch- 
fuhrumj  einiger  Artikel  der  Vriedenstractate  von  Zurich  vom 
10.  Novetnber  1869  in  den  die  Militar-Justizadministration   be- 

treffenden  P unie t en, 

Zur  DurchtTihrun^  einiger  in  den  Friedensvorti'agcn  von  Zlirich 
vom  10.  November  1859  zwiHclion  Oesterreich  und  Frankreich,  dann 
zwischen  Oesterreich,  Frankreich  und  Sardinien  enthaltenen  Stipu- 
lationen  (Reich>^- (ieKetz- Bhitt  LIX.  Stiick,  und  hierortigc  Circular- 
verordnung  vom  9.  Deeember  1859,  ad  Prâsidiale  Nr.  3972),  findet 
das  Armée -Ol)ercoinmando  nachtriiglich  zu  den  beziiglich  der  For- 
dernngen  osterreichischer  GlUubiger  an  dcu  bestandenen  Monte 
lombardo-veneto    niittelst   der  hierortigen    Circularverordnung   vom 


*j  Auf  eincni  Excmplare  des  V(Mzeiclmis8i'S  sind  noch  die  Worte  beizu 
werdeii'^. 


fcctzen  :   „w«'lihe  gc'^cn    lUitkstolhiiiir  <liese8  Verzeichnisses  wieder  ausgefolpt 


19* 
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1859  10.  December  1859,  Abtheilung  4,  Nr.  2594,  un  Grunde  der  Friedens- 
artikel  ^^  bereitft  getroffeneu  Verfiigungeii  Fol^endes  zn  be^tinimeii: 

1.  Zu  deu  Aitikelii  ^i.""*'  ^!^  lu  AiiBehunff  dieser,  da»  in  ^ffen^ 

IX  iind  XII  "^  ' 

lichen  Cassen  erliegende  Verraôgen  und  die  Verraôgensfreizii^^eit 
betreffenden  Artikel,  wird  mit  Uebergehuug  der  Cautionen  au»,  mit 
dem  Militarârar  abgeschlossenen  Contracten  und  der  Aoustigen  las 
diesera  oder  anderen  Titeln  der  Miiitaradministration  erliegenden 
Geider.  worliber  die  Verfii;2:ung  abgeftoudert  getroffen  wird,  bestimmt. 
dasB,  insoferne  es  sich  laut  dieser  Artikel  um  ein  bei  eincm  Militir- 
çerichte  depositirtes  Vennugen  solc.her  Personen  oder  Corporationen 
handelt,  denen  es  freigestellt  ist,  ihr  bewegUches  VermiSgen  nach  den 
abgetretcnen  Gebietstheilenmitzunehmen,  hierbeinicht  von  Amtswegeii 
zu  verfaliren,  sondern  das  Ansuchen  der  Parteien  abzuwarteu.  dasn 
aber  denselben  bei  der  geiieferten  Nachweisung  der  erlangten  koni»:- 
lich  sardinischen  Staatsbiirgerschaft  der  thunliche  Vorschub  zu 
leisten  ist. 

2.  Ein  gleiclies  Verfahren  ist  auch  in  Ansehung  der  Heirats- 
cautionen  soleher  Individuen  zu  beobachten,  welche  al»  uunmehr 
sardinische  Unterthanen  der  Oautionspflicht  enthoben  sind,  und  den 
ôsterreichischen  Officierscharakter  nicht  mehr  besitzen. 

In  Betreff  soleher  Heiratscautionsleger  oder  NutzniesAer  jedoch, 
welche,  obgleich  sie  sardinische  Unterthanen  geworden  sind,  den 
ôaterreichischen  Officierscharakter  nicht  verloren  haben,  ist,  weun 
dieselben  um  Erfolglassun;^  der  lleiratscaution  einschreiten ,  die 
Entscheidung  des  Armee-Obercommando  eiuzuholen. 

3.  In  Ansehung  derjenigen  Individuen,   welche  bis  zum  Ablauf 

der,  in  dera  Artikel  ^yî  stipulirten  Fristen  sich  um  die  Ausfolguu^ 

ihres  depositirteu  Vermôgens  nicht  gemeldet  haben,  jedoch  erwiesener- 
massen  nach  den  abgetretcnen  lombardischen  Gebietstheilen  oder 
sonst  dem  Konigreiche  Sardinien  zustandig,  sich  daselbst  aufhalteo, 
oder  unbekannten  Aufenthaltes  sind,  hat  sohin  eine  E dictai vorladung 
zur  Behebung  ihres  Vermôgens  binnen  einer  zu  bestimraendeu  ange- 
messenen  Frist  mit  dem  Beifiigen  zu  erfolgen,  dass  dasseJbe  sonst  an 
ilire  neue  zuatândige  BehÔrde  abgegeben  werdeu  wiirde,  was  uach 
fruchtloser  Verstreichung  der  anberaumten  Edictalfrist  anch  sohin 
unter  Anschiuss  der  das  VermÔgen  nachweisenden  Documente  zu 
geschelien  hat. 

4.  Pupillar-  und  Curatelsgelder  sardinisch  gewordener  Pupilien 
and  Curandeii  aber  sind  unter  Anschiuss  der  betreffenden  Vermôgens- 
documente  und  Namhaftmachung  der  Vormunder  und  Curatoren,  ohne 
ein  Ansuchen  der  letzteren  oder  der  neuen  Oberv'ormund^ehafts- 
nnd  Curatelsbehorde  abzuwarten,  von  Amtswegen  an  die  neuen  zu- 
stiindigen  auslandisciicn  BehÔrden  zu  Ubertragen. 
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5.  In  Ansehung  der  bei  den  Militargerichten  anhângigen  Rechts-  1860 
streite  ist  der  Gnindsatz  festzuhaUen,  dass,  wo  einmal  eine  Rechts- 
sache  anhâiigig:  ^emacht  ist,  aie  auch  dort  zu  Ende  geftihrt  werden 

ftoU,  daher  solche  streitige  Verhandlungeii  niolit  von  Amtswegen  ab- 
zubrechen,  sondern  dort,  wo  aie  sohweben,  zu  Ende  zu  fUhren  sind, 
môge  es  sich  dabei  um  klagende  oder  geklasjte  Streittheile  handeln. 

6.  DerBelbeGrondsatz  ist  auch  inAnsehung  der  Verlassenschafts- 
abhaudlungen  zu  beobacbten  ;  nicht  streitige  Pupillar-  und  Curatels- 
verhandlungen  aber,  welche  sardinische  Unterthanen  gewordene 
Pupillen  und  Cnranden  betreffen,  sind,  insoferne  deren  Uebertragung 
nicht  schonnaeh  den  Bestimmungen  des  Absatzes  4  der  gegenwârtiiren 
Verordnung  erfolgt,  von  Amtswegen  an  die  zustândigen  neuen  aus- 
lUndischen  BehÔrden  abzutrcten. 

Erzherzog  Wilhelm  m.  p.,  F.  M.  L. 


167. 

30  janvier  1860. 
Traité  entre  rAiitriche  et  la  Prusse,  au  nom  de  l'union 
télégraphique  austro-allemande  d'une  part  et  la  Russie 
de  l'autre  part,   signé  à  Vienne  le  30  janvier  1860,   à 
Berlin  le  23  janvier  1860,  à  St.  Pétersbonrg  le  Hl^*""'*^^ 


février 

1860.    Ratifications    échangées    à    St.    Pétersbourg   le 

20  mars  1860. 

(R.  G.  B.  1860,  Nr.  104.) 

Vertrafj  ztcischen  Oeaterreich  und  Freussen^  nameni<  des  deutsck- 
osterreichischen  Telexjra phe nrereines  einerseits  und  Russlond 
f/?ide7'i(€Ùf< ,  vom  3(K  Janner  îS60.  Tinter zeichnet  zu  Wien  am 
30.  Jrinner  1860 ,  zu  Berlin  am  23.  -Innner  1860,  zu  St.  Peters- 
burq  am  — •  *"*"^''    1860.      In  den  Ratlficalionen  ausqewechselt  zu 

St.  Peter aburçi  am  26.  Marz  1860. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich,    Konig  von  Ungarn  und  Buhmen  etc.  etc. 

Naehdem  von  1  nserem  13ovollmachtigten  und  von  den  BevoU- 
mjiclitigten  fiir  den  deutKchen  Bundesstaat  Preussen  gemeins:im  so- 
wohi  im  eigenen  Nanien,  als  im  Namen  der  iibrigen  Staaten  des 
deutsch-osterreichischen  Tolegraphenvereinea  ira  schriftlichen  Wege 
mit  dem  Bevollmiielitigten  Rusnlands  ein  Vertrag  Uber  die  gegenseitige 
telegraphisclie  Correspondenz  verahredet  und  fiir  Oesterreich  am 
28.  Janner  1860  zu  Wien  unterzeichnet  worden  ist,  welcher  von 
Wort  zu  Wort  lautet.  wie  foigt: 
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1860  Die  Regierungen  von  Oesterreich,  Preiisseu  und  Rossland,  von 

dem  Wnnrtche  beseelt,  den  telegraphischen  Verkehr  zwischen  dem 
deutHch  -  Ssterreichiftchen  Telegraphenvereine  und  den  kaiseriieh 
rugsÎBchen  Staaten  zu  erleiclitern,  und  der  interaationalen  telegraphi- 
ftcheu  Correspondenz  die  Vortheile  eîner  gîeichmâssigen  Behandlnng 
zu  verschaffen,  liaben  beschlossen,  die  zwi^chen  Oesterreich  ond 
RuA8iand  am  3/16.  Mai  1855  und  zwischeu  Preussen  und  Ra^sland 
am  26.  Septeinber  1854  abgeschlossenen  TelegraphenvertrSge  taf- 
zuiosen.  und  an  deren  Statt  ein^n  gemeinsamen  Vertrag  zwiscben 
Oertterreich  und  Preussen,  im  Namen  des  deutsch-osterreichiachen 
Telegraphenvereines  einer^eits,  und  Russland  anderseits  zu  ver- 
einbaren. 

In  Folge  dessen  sind  das  kaiserlich-konigliche  osterreichische 
Finanzrainisterium,  das  koniglich  preussische  Ministerium  fur  Handel. 
Gewerbe  und  offentliche  ArbiMten,  und  die  kaiserlich  russische  oberst^ 
Verwaltung  der  Woge,  Wassercommunicationen  und  offentlichen 
Hauten  nach  vorgângiger  Verstândigiing  auf  schriftlichera  Wege  iiber 
folgende  Artikel  tibereingekommen  : 

Artikel   1. 

Die  Beniitzung  der  internationalen  elektrisclien  Telegraphen 
der  contraliirenden  Staaten  steht  Jedermann  zu,  jedoch  behiilt  sich 
jede  Regierung  das  Recht  vor,  die  Identitat  des  Absenders  feststeilen 
zu  lassen. 

Artikel   2. 

DieBHiandlung  undTaxirungder  internationalen  telegraphischen 
Oorrespondenz  auf  den  bestehenden  oder  noch  anzulegenden  elektri- 
schen  Telegraphenlinien  der  contraliirenden  Staaten  unterliegt  den 
nachfolgenden  Bcstimmungen;  jedenfalls  i«t  aber,  was  Russland  an- 
langt,  dièse  Anordnung  nur  auf  den  europaischen  Theil  des  Reiches 
anwendbar.  Jede  Regierung  beliâlt  sich  ferner  ausdriicklich  das 
Recht  vor,  den  Telegraphendionst  und  den  Tarif  ftir  die  innerhalb 
der  Grcnzen  ihrer  eigenen  Linien  zu  befiirdernde  Correspondenz 
nach  ihrem  Ermessen  zu  ordnen  und  bleibt  in  dieser  letzteren  Be 
ziehung  hinsichtlich  der  Walil  der  anzuwendenden  Apparate  voll- 
kominen  unbeschrânkt.  Ebonso  bleibt  es  dom  Ermessen  jeder 
Regierung  ilberlassen,  weicho  Massregeln  sic  zur  Sicherunff  ihrer 
Linien  und  zur  Aufsicht  und  Contrôle  der  Correspondenz  treffen  will. 

Artikel   3. 

Die  hohen  contrahirenden  Parteien  verpflichten  sich.  aile  amt- 
lichen  Verordnungen,  welche  die  Organisation  und  den  Dienst  auf 
iliron  'relegraplieulinien  und  die  in  Anwendung  kommeuden  Apparate 
betretien,  sowie  aile  nouen  Einrichtungen  und  Vcrvollkommnungen, 
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-welclie  der  Telegrapliendienat  etwa  erfahren  sollte,  sich  gcgeuseitig  1860 
mitzutheilen. 

Man  wird  einander  zusenden: 

1.  ara  Eude  eines  jeden  Halbjahres  ein  Tableau,  welches  die 
Namen  der  Stationen  und  die  Zahl  der  Drahte  anzeigt,  die  auf  den 
verschiedenen  Theiien  des  beiderseitigen  TelegraphennetzeA  flir  die 
Staats-  oder  Privatcorrespoiidenzen  bestimmt  sind; 

2.  am  Aufange  eines  jeden  Jabres  eine  Karte,  welche  die  in 
dieser  Hinsicht  in  der  ganzen  Ausdebnung  des  beiderseitigen  Tele- 
graphennetzes  wâbrend  des  abgelaufenen  Jabres  stattgefundenen 
Verâuderungen  iibersicbtlicb  darstellt. 

Der  Morse'sche  Apparat  bleibt  vorlâufig  fiir  die  Befdrderung 
der  internationalen  Correspondeuz  in  Anwendung. 

Artikel  4. 

.lede  Regierung  behâlt  sicb  das  Recht  vor,  einzelne  oder  sâmmt- 
liche  Linien  fiir  aile  oder  gewisse  Arten  der  internationalen  Corre- 
spondenz  auf  beliebige  Zeit  ausser  Betrieb  zu  setzen.  Sobald  eine 
Regierung  zu  einer  solchen  Massregel  schreitet,  muss  dieselbe  aile 
Ubrigen  mitcontrabirenden  Regierungen  davon  unverziiglich  in  Kennt- 
niss  setzen. 

In  gleiober  Weise  werden  die  contrahirenden  Regierungen  durch 
Zufall  entstandene  lângere  Unterbrechungen  ihrer  Linieu  sich  gegen- 
seitig  bekannt  raachen. 

Artikel  5. 

Die  contrahirenden  Regierungen  verpflichten  sich,  daflir  Sorge 
zu  tragen,  dass  die  Mittheiluiig  der  Depeschen  an  Unbefugte  rer- 
hindert  und  das  Correspondenzgeheimniss  strenge  gewahrt  werde. 

Artikel  6. 
Die    Telegraphonstationen    zerfallen    hinsichtlich    der    Dienst- 
8tunden  in  drei  Classon,  nâmlich: 
aj  Stationen  mit  ununterbrochenem  Dienste, 
h)  Stationen  mit  vollem  Tagesdienste, 
c)  Stationen  mit  beschrâiiktem  Tagesdienste. 

Die   Stationen   der  orsten  Classe   sind  Tag   und  Nacht   ohne 
Unterbrechung  geoffnet. 

Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  voilera  Tagesdienste  sind  : 

1.  vom  1.  April  bis  Ende  September  von  7  Dhr  Morgens  bis 
9  Uhr  Abends. 

2.  vom  1.  October  bis  Endo  Mîirz  vou  8  Uhr  Morgens  bis 
9  Uhr  Abf^nds. 

Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  bescbrânktem  Tagesdienste 
sind  an  Woeh^ntagen  (mit  Einschhiss  der  auf  Wochentage  fallenden 
Festtage) 
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1860  von  9  bis  12  Uhr  Vormittags,  und 

^    2    ^      7     „     Nachmittags, 
an  Sonntagen  von  2  bis  5  Uhr  Nachmittags. 

Die  Stunden  werdcn  bei  sâmmtiichen  Stationen  eines  und  des- 
seiben  Staates  nach  der  mittleren  Zeit  der  Hanptstadt  diosep  Staates 
gerechnet.  Bei  Stationen^  welche  nicht  ununterbrochenen  Dienst  haben, 
mu88  die  Uebermittlung  einer  Depesclie,  dereu  Abtelegraphirung  ver 
SehinsB  der  Dienatzeit  begonnen  worden  ist,  noch  vollstandig  bc- 
endigt  werden. 

Artikel  7. 

Telegraphische  Depeschen  werden  nach  jedem  Bestîmmnngs- 
orte  angenommen. 

Befindet  sich  an  dem  angegebenen  Bestimmungsorte  keine  Tele- 
graphengtation,  oder  wHnscht  der  Absender,  dass  die  Befc^rderun»: 
auf  telegraphiscbem  Wege  nicht  bis  zu  der  dem  Bestimmungsorte  an 
nâchsten  gelegenen  Station  erfolge,  so  wird  die  Depesche  von  der 
vom  Absender  bezeichneten  Telegraphenstation  ans  durch  die  Post, 
durch  Expressboten  oder  durch  Estaffette  weiter  befordert. 

Auch  konnen  die  Ei^enbahutelegraphen,  soweit  der  Gebrauch 
derselben  nachgcgebcn  ist.  eintretenden  Falles  nach  den  dieserhalb 
ertheilton  speciellen  Vorsehriften  benlitzt  werden. 

Wenn  aber  die  AdresRstation  findet,  dass  die  Depesche  bei  der 
Befôrderung  durch  die  Post  oder  durch  Boten  den  Bestimmungsort 
rtchneller  crreichcn  kann,  so  hat  sie  ohne  Rlicksicht  auf  die  erhobenen 
Gebiihren  von  dem  einen  oder  dem  anderen  dieser  beiden  Befôrderungs- 
niiltel  Gebrauch  zu  machen. 

Irtt  der  Adressstation  keiuo  Beslimmung  iiber  die  Art  der 
Weiterbeforderung  zugegangen,  so  benutzt  sie  die  Post. 

Der  entsprechende  Gebtlhrenbetrag  wird  als  erhoben  voraus- 
gesetzt. 

Artikel  8. 

Das  Original  der  zu  befôrdernden  Depesche  muss  leserlich  und 
in  solchen  Zeichen  niedergeschrieben  sein,  welche  die  telegraphischen 
Apparate  wiederzugeben  im  Stande  sind.  Dieselbe  musa  deutlich 
und  in  einer  verstandlichen  Sprachweise  abgefasst  sein. 

Sie  darf  weder  ungebrâuchliche  Wortbildungen  oder  dem  Sprach- 
gebrau<*he  zuwiderlanfende  Constructionen  noch  Abkiirzungen  ent- 
halten. 

Ohenan  muss  die  Adresse  stehen  mit  der  etwaigen  Angabe  liber 
di<'  Art  der  Weiterbeforderung  von  der  letzten  Telegraphenstation, 
dann  folgtderToxt  und  am  Schlusso  die  Unterschrift,  und  eintretenden 
Falles  dio  Beglaulâgung  der  Unterschrift. 
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Die  Adresse  muss  den  Empfânger  und  den  Aufenthaltsort  des-  1860 
selben  so  deutlich  bezeiclinen,  dass  darilber  keinerlei  Zweifcl  ent- 
Rtehen.  Die  Folgen  einer  ungenauen  oder  unvollstândigen  Adresse 
hat  der  Absender  zu  tnigen.  Derselbe  kann  die  nacbtrâgliche  VervoU- 
standigung  einer  un/ul^nglicbeu  Adresse  nur  unter  Auflieferung  und 
Bezahlung  einer  neuen  Depesche  beanspnichen. 

Dcm  Absender  ist  gestattet,  seiner  Unterschrift  eine  beliebige 
Beglaubigung  hiuzuzuftigen. 

Artikel  9. 
Die  Depeschen  zerfallen  in  folgende  Gattungen: 

1.  Staatsdepeschen.  d.  h.  Depeschen,  welche  von  dem  Staats- 
oberhaupte,  den  Ministern,  den  lloclistcommandirenden  der  Land- 
iintl  Seemacht  und  den  diploniatisclien  oder  Consularagenten  der- 
jenigen  Regierungen  ausgehen,  welche  den  gegenwartigeu  Vertrag 
abgeschlossen  haben.  oder  deraselben  nachtraglicli  beitreteu. 

Der  Voriang  bei  der  Befôrderung  und  die  Ubrigen  nachstehend 
aufgellilirten  Vergunstigungen  der  Staatsdepescheii  sollen  iui  gauzen 
Urafange,  aber  unter  Beding  der  Reciprocitât,  auch  auf  die  Staats- 
depeschen derjenigen  Staaten  ausgedehnt  werden,  mit  welchen  eine 
oder  die  andere  der  coutrahirenden  Parteien  besondere  Telegraphen- 
couventionen  abgcschiossen  bat,  oder  etwa  noch  abschliessen  soUte. 

Die  diplomatischen  Depeschen  der  Ubrigen  Machte  werden  wie 
Depeschen  von  Privatpersonen  betrachtet  und  behandelt. 

2.  Dienstdepeschen,  welche  sioh  ausschiiesslich  auf  den  inter- 
nationaien  Telegmpheudienst  beziehen  oder  dringende  Massregeln 
oder  schwere  UnfîUle  auf  den  Eisenbahnen  betreffen  ;  endlich 

3.  Privatdepeschen. 

Artikel  10. 

Staatsdepeschen  kôiinen  in  jeder  beiiebigen  Sprache  abgefasst 
werden,  raiissen  aber  in  den  Lândern,  wo  die  lateiniscben  Schrift- 
zeichen  die  allgeniein  gebrauohiichen  sind,  mit  diesen  geschrieben 
peiii.  Sie  konnen  in  Chiffern  geschrieben  sein,  die  aus  arabischen 
Zahlen  oder  aus  gewohnlichen  Buchstabenzeichen  bestehen  konnen. 
Sie  miissen  von  dem  Absender  als  Staatsdepeschen  bczeichnet  und 
mit  desseu  Stempel  oder  Siegel  versehen  werden. 

Artikel  11. 

Privatdepeschen  in  deutscher  und  in  frauzosischer  Spraeke 
werden  im  deutsch-Ôsterreichischen  Telegraphenvereine  bei  allen 
Stationen,  in  Russland  aber  nur  bei  denjenigen  Stationen,  welche 
zur  internationalen  Correspondenz  erraàchtigt  sind,  zugelassen.  Die- 
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1860  jenigen  Stationen,  welche  Deper^chen  in  uoch  auderen  Sprachen  ân- 
Dehmen,  werden  bc8onder8  nainliaft  gemacht. 

Die  Anwendung  der  Chiffe rnsohrift  ist  bei  Privatdepeflehen 
nicht  gestattet;  es  soll  jedoch  erlaiibt  sein,  die  Bôrseucourse,  Waaren- 
preise  etc.  unter  denjenigen  Beschrânitungen,  welche  jede  Regieran^ 
zur  Abwendung  von  Missbrâuchen  fUr  nothig  erachtet,  in  blossen 
Zahlen  zii  befôrderu 

Die  Privatdepeschen  miissen  in  den  Lândern,  wo  die  lateinischen 
Huchstaben  allgemein  gebrauclilich  sind,  in  derartigen  BuchsUben 
leschrieben  sein. 

Dienstdepeschen,  welche  zwischen  den  Vorstândon  der  Centrai- 
verwaltangen  (Telegraphendirectionen)  gewechselt  werden,  kunoea 
cliiffrirt  sein, 

Artikel  12. 

Privatdcpeschen ,  dereii  lulialt  gegen  die  Gesetze  verstôsst. 
oder  ans  Riicksichten  der  offentlichen  Sicherheit  oder  der  Sittlichkeit 
fUr  unzulassig  erachtet  wird,  konnen  von  den  Telegraphenstationen 
sowohl  am  Aafgabs'-  als  am  Bestimmungsorte  zurUckgewiesen  werden. 
Di»r  Recurs  gegen  eino  derartige  Zurllckweisnng  muss  an  diejenige 
Centralvi^rwaltung  gerichtet  werden ,  welche  der  Station ,  von  der 
die  Zartickweisang  au-^geht,  vorgesetzt  ist.  Gegen  die  Entscheidang 
dieser  Centralverwaltung  findet  eins  wcitere  Bernfung  nicht  statt. 
Der  Centralverwaltung  eines  jeden  Staates  bleibt  die  Befagnii^d  vor- 
behalten,  die  Befôrderung  aller  Depescher.  zu  nntersagen.  die  sie  ffir 
gefShrlich  hait.  Wird  eine  Depesche  erst  nach  der  Annahme  zurOck- 
gewiesen,  so  muss  der  Absender  von  der  Zuriickwei«ung  unverzuglich 
in  KenntnisB  gesetzt  werden. 

Bei  Staatsdepeschen  steht  den  Telegraphenstationen  eine 
Contrôle  des  Inhaltes  nicht  zu. 

Artikel  13. 

Aile  Gebtihreu  ohue  Ausnahme  sind  von  dem  Absender  zu  ent- 
richten. 

Artikel  14. 

Die  hohen  contrahirenden  Parteien  nehmen  filr  die  Bildung  der 
Tarife,  aus  deuen  die  internationale  Taxe  sich  zusamraen^etzt,  fol- 
gende  Grundlagen  an: 
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1860  Artikellô. 

Bei  Ërmittlung:  der  BefôrderungsgebUhren  wird  gruodsiltzlîeb 
der  Weg,  welohen  ein  Telegramm  im  Gebiete  des  deutsch-ësteireiobi- 
schen  Telegraplienvereines  and  in  Runsland  zuiiickzulegen  hat, 
beiderseits  in  gerader  Linio  berechnet. 

In  gleicher  Weise  wird  die  Gebuhr  der  transitirenden  Depescben 
von  Grenzpnnkt  zu  Grenzpunkt  beraossen,  jedoch  flir  Rassland  mit 
der  im  Artikci  2  festgesetzten  Einschrânkung. 

Zur  Vereinfacliung  der  Tarife  werden  die  vorhandenen  und  noch 
zu  errichtenden  Grcnzpunkte  zwischen  den  Gebieten  der  contra- 
birenden  Parteien  in  drei  Gnippen,  und  zwar  derart  abgetheîlt  dagg 
Ëndkuhncn  und  Polangen  die  erRte,  Mysiowitz  und  Granicit  die  zweite, 
und  Radziwilow  die  dritte  Gruppe  bilden. 

Neue  AuRchlusspunkte  werden  der  niicbstgelegenen  Gruppe 
fnach  directen  Entfernnngen  genieftsen)  zugetlieilt. 

Jede  Station  der  contrahircnden  Parteien  erliâlt  ilir  jede  Grappe 
einen  einzigen  Tarif,  und  zwar  entspricht  derselbe  der  Ëntfernnnf 
von  dem  zunachFt  gelegenen  Anschlusspunkte  dieser  Gruppe. 

Die  Gebtihren  fiir  die  Uber  irgend  einen  AnsHilusspunkt  ausza- 
wechseinden  Télégramme  werden  gefunden ,  indem  man  die  ftir  die 
Gruppe  dièses  Anschlusspunktes  berechnete  Taxe  der  AufgabestatioD 
mit  derjenigen  der  Adressstation  flir  die  nâmliche  Gruppe  zu- 
sammenstellt. 

Flir  Télégramme,  welciie  Uber  das  eine  odcr  andere  Gebiet  der 
contrahirenden  Staaten  transitiren ,  wird  zu  der  Gebiihr  von  der 
Aufgabestation  bis  zum  nâcliHten  Anschlusspunkte  der  betretfenden 
Gruppe  die  Transitogeblihr  neb^t  den  Gebiihren  der  auswârtigea 
Staaten  hinzugerechnet. 

Die  nach  diesen  Grundsatzen  gebildeten  Tarife  werden  sich  liie 
contrahirenden  Staaten  gegenseitig  mitthoilen. 

In  der  Regel  soUen  die  Télégramme  Uber  einen  Anschlusspunkt 
derjenigen  Gruppe  geleitet  werden,  welehe  der  OebUhrenbereehnung 
zu  Grunde  gelegt  worden  ist,  jedoch  konnen  bei  eintretenden  Unter- 
brechungen  oder  Ueberillllungen  von  Linien  die  Télégramme  Uber 
eine  andere  Gruppe  geleitet  werden,  ohne  dass  dafUr  eine  hôhere  als 
die  berechnete  Gebuhr  in  Anrechnung  gebracht  werden  darf. 

Artikel  16. 
FUr  die  Ermittlung  der  Wortzahl   gelten  folgende  Grundsâtze: 
1.  Ailes,   was  der  Absender  ziim  Zwecke  der  Beforderung  im 

Original  der  Depesche  geschrieben  hat,  wird  bei    der  Zahlung   der 

Worte  mitgerechiiet. 

Jedes  Wort,  welches  nicht  mehr  als  7  Silben  enthjilt,   wird  al» 

Ein  Wort  frezahlt;  bei  lanjreren  Worten  gilt  der  Ueberschu>4ft  wieder 

als  ein  Wort. 
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2.  Jedes  zusammengesetzte  Wort  zâhlt  als  Ein  Wort,  wenn  es  1860 
in  Ëinem  Worte  geschrieben  ist^  und  aus  nicht   mehr   als   7  Siiben 
besteht.  Sind  dagegen  die  einzelnen  Theile  getrennt  geschrieben,  so 
werden  aie  als  eben  so  vîele  einzelne  Worte  gerechnet,  selbst  dann, 
wenu  sie  durch  Bindestriche  verbunden  sind. 

3.  Jedes  getrennt  stehende  Buchstaben-  oder  Zahlzeichen ,  fer- 
ner  jedes  apostrophirte  Wort  oder  Vorwort  werden  als  Ein  Wort 
gezâhlt. 

Die  Interpunctionszeichen,  die  Absâtze,  die  Alinéa,  die  Apo- 
strophe, Bindestriche,  Anflihrnngszeichen  und  Parenthesen  werden 
nicht  mitgerechnet. 

Die  Zeichen  fiir  das  Unterstreichen  werden  als  zwei  Worte 
gezâhlt.  Aile  Zeichen,  welche  der  Apparat  durch  Worte  wiedergeben 
muss,  werden  als  so  viele  Worte  gezâhlt,  wie  erforderlich  sind,  uni 
sie  auszudriicken. 

4.  Bei  in  Ziffern  geschriebenen  Zahlen  werden  je  fîinf  Ziffern 
als  ein  Wort  gerechnet;  der  etwaige  Rest  gilt  ebenfalls  als  ein  Wort. 
Die  Commata  und  die  Bruchstriche  werden  als  eben  so  viele  Ziffern 
mit  in  Aufrechnung  gebracht.  In  Buchstaben  ausgeschriebene  Zahlen 
werden  nach  der  Anzahl  der  Worte  berechnet,  welche  angewendet 
sind,  iim  sie  auszudriicken,  es  findet  hierbei  jedoch  die  unter  1  des 
gegenwârtigen  Artikels  bestimmte  Grenze  Anwendung. 

ô.  Bei  chiffrirten  Depeschen  werden  aile  Ziffern  und  Buchstaben 
sowie  die  Commata  und  sonstigen  Zeichen  im  chiffrirten  Texte  zu- 
^ammengezâhlt,  die  Summc  wird  durch  3  getheilt,  und  der  Quotient 
als  die  liir  den  chiffrirten  Text  zu  taxirende  Wortzahl  angesehen. 
Der  Ueberschuss  gilt  als  Ein  Wort.  Der  Wortzahl  des  chiffrirten 
Textes  tritt  die  Zahl  der  in  gewijhnlicher  Sprache  angegebenen  Worte, 
nach  den  allgemeinen  Regeln  berechnet,  hinzu. 

6.  Bei  Ermittlung  der  Wortzahl  werden  raitgezâhlt:  die  Adresse, 
die  l'uterschiift,    die  Augaben  liber  die  Art  der  Weiterbefôrderung 

liber  die  Telegraphenlinien  hinaus,  die  Worte:   „Antwort  fur 

Worte  bezahlt^  und  die  Beglaubigung  der  Unterschrift.  Dièse  letztere 
wird  bei  den  in  Russland  aufgegebenen  Depeschen  durch  die 
Worte;  „Aufgeber  legitimirt  durch  die  N.  N.  Behorde",  respective 
^durch  die  Polizei**,  „durch  die  Station",  „durch  Zeugen  N.  N.** 
ausgedruckt  werden.  Dièse  Worte  werden  nach  ihrer  Zahl  taxirt. 

7.  Die  Namen  von  Personen,  Stâdten,  Plâtzen,  Strassen,  Boule- 
vards u.  s.  w.,  die  Titel,  Vornamen,  Partikel  und  Eigenschafts- 
bezeichnungen  werden  nach  der  Anzahl  der  zum  Ausdrucke  derselben 
gebrauchten  Worte  in  Uechnung  gebracht. 

8.  Die  Worte.  Zahlen  und  Zeichen.  welche  die  Station  im  Inter- 
esse des  Dienstes  hinzugefiigt,  werden  nicht  mit  taxirt.  Tag,  Stunde 
und  Minute  der  Aufgabe  der  Depesche    und  Name  des  Aufgabeortes 
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Bei  Ërmitllung  der  Befdr^ 
der  Weg,  welchen  ein  Telegrnmn 
flclien  TelegraptienvereiDca  ntiil 
beiderBeits  in  çerader  Linir  berei 

Id  gleiolier  Weiac  wird  die  U 
Ton  Orenzpunkt  zu  6reiiz|>unkt 
der  im  Ar^e)  S  festgesetzten  l'i 

Znr  Vercinfacliung  der  Tarii 
zn  errichtenden  Qreozpnnktp  zv 
hirenden  Parteien  in  drei  Griippe; 
EndkQhnen  nnd  PolaiigeD  die  erat 
und  Radziwilow  die  dritte  Gnip]) 

Nene  ADHohlnflBpunktr  wer 
(naob  direoten  Eiitfernnnfren  geim 

Jede  Starion  der  contrahircn 
einen  einzigen  Tarif,  und  /war  < 
Ton  dem  ZQnUGhpt  gelegenrn  Aii:>i 

Die  Gebahren  fiir  dio  Hber  i 
weohselndea  Télégramme  werden 
Grappe  dièses  ADSchluBH|iunktefi  ) 
mit  deijonigen  der  Adressstatir 
Bammenstelit. 

FUr  Tel«)prHmme,  welelip  ilb 
contrahirendea  Staaten  traiirtilin 
AufgabeBtatioQ  biB  zum  iiadinleii 
Gruppc  die  Tfansitogebulir  iiobs 
Staaten  hiiizugcrechnct. 

Die  nach  diesen  GniiKlfUtzei 
cotitraliirendeii  Staaten  gegenseiti 

In  der  Regel  m.Uen  die  Tele 
deijenigen  Gruppe  geleiti't  woidpi 
zn  Grunde  gelegt  worden  ist.  ji-Ai 
brecbnngen  odei*  UeberHllluiifreii 
eine  ander<^  Gruppe  geleitot  werd< 
die  berecbnete  Gebllbr  in  Aiirecbi 
Artili 

FUr  die  E^mittlull^■  di-r  Woi 

1.  Ailes,  was  der  Abncnder 
Original  der  Depesche  gescbriebc 
Worte  mitgerechnet, 

Jedes  Wim.  welelies  iiii^ht  n 
Ëin  Wnrt  cezablt:  l.ei  liiiircren  y 
ala  ein  Wort. 
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1860  werden  dem  Adressaten  von  Amtswcgeii  mitgetheilt.  Fiir  dièse  Notizeu 
kommen  Gebiihren  nicht  zur  Erhebung,  woferne  nicht  der  Absender 
selbst  die  Notizen  in  der  Depesche  gegeben  hat. 

Artikel  17. 

Die  Gebilhreii  sind  stets  nacli  dem  billigsten  Wege  zu  berech- 
nen,  wofenie  der  Absender  nicht  ansdriicklich  eiueu  anderen  Wep 
bezeichwet,  in  welcbem  Falle  er  die  hohere  Gebiihr  zu  entrichten  hat 

Ist  der  Station  bei  Anfgabe  der  Depesche  bekannt,  dass  der  von 
dem  Absender  bezeichnete  Weg  in  Folge  von  Stôrungen,  Unter- 
brechung  oder  Ueberhâufung  nicht  beniitzt  werden  kanu,  so  mn»* 
der  Absender  hiervon  in  Kenntniss  gesetzt  nnd  ihm  anheimgestellt 
werden,  einen  anderen  Weg  zu  wahlen. 

Die  Befôrdernng  der  Depesche  aiif  einoni  von  der  Bestimman? 
des  Absendera  abweiehenden  Wege  gewjihrt  keinen  Anspruch  auf 
Zuriickerstattung  der  Gebuhren. 

Wenn  die  Verwaltung  eines  der  contrahirenden  Staaten  eine 
Depesche  aus  irgend  einem  Grunde,  ohne  dass  es  bei  der  Hin- 
teiegraphirun?  verlangt  worden  ist  aut  einem  kostspieligeren  We^c 
weiter  gehen  Ijisst,  so  darf  der  Mehrbetrag  an  Gebiihren  nicht  von 
der  Aufgabeverwaltung  gefordert  werden. 

Artikel  18. 

Die  Kosten  fiir  Weiterbeforderung  einer  Depesche  iiber  die 
Telegrapheniinie  hinaus  sind  von  der  Aufgabestation  nach  folgendem 
gleichmâssigen  Tarife  zu  erheben  : 

Fiir  die  Belorderung 

a)  per  Post  (inittelst  recommandirten  Briefes)  mit  8  Sgr., 
40  Neukr.  ôsterr.,  28  kr.  sUddeutsch.  47  Cents  niederlandi-^ch 
oder  25  Kopeken  nach  alleu  Orten  in  Europa,  und  mit  20  Sgr.. 
1  Giilden  Osterr.,  1  Gulden  10  kr.  silddeutsch,  1  Gnlden 
I62/3  Cents  niederlandisch  oder  62  Kopeken  nach  den  ilbrigen 
Welttheilen.  Dièse  Gebiihrensâtze  Hnden  auch  bei  Depeschen 
Anwendung,  welche  poste  restante  deponirt  werden  soUen; 

b)  per  Express boten  mit  24  Sgr.,  1  Gulden  20  Neukr.  osterr., 
1  Gulden  24  kr.  sUddeutsch,  1  Gulden  40  Cents  niederlandisch 
oder  75  Kopeken.  Dièse  Befôrderuugsweise  ist  nur  fiir  einen 
Umkreis  von  2  Meileu  (14  Werstej  zulassig; 

c/  llir  Expresse  auf  ^rossere  Entferuunfreu  als  zwei  Meilen  oder 
fiir  Estaffctteu  sind  24  Sp*..  1  Gulden  20  Neukr.  osterr, 
1  Gnlden  24  kr.  sUddeutsch,  1  Gulden  40  Cents  niederlandisch 
oder  74  Kopeken  fur  die  Meile  zu  depouiren.  In  diesem  Falle 
iiiuss  die  Adressstation  die  Aufgabestation  durch  deuTelegraphen 
in  der  klirzesten  Frist  von  dem  Betrage  der  verausiagten  Kosten 
in   Kenntniss  setzen.     lu  Ermanglung  einer  Estatïette   hat  die 
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Adressstatioii  sich  zur  Weiterbelorderung  des  schiieilsteu  Befôr-  1860 
derung:8raittels  zu  bedieneu,  welches  ibr  zu  Gebote  stcht. 

Artikel  19. 

Eioc  Depesche  kâun  an  mehrere  Ëmpfânger  zugleich  adressirt 
werden;  fiir  die  durch  eiue  und  dieselbe  Station  auszufcrtigenden 
Abschriften  wird  neben  der  Befôrderungsgebtthr  ftir  die  Depesche 
selbst  eine  Verviellaitigungsgebuhr  von  6  Sgr.,  30  Neukr.  oster- 
reicbisch,  21  kr.siiddeutsch,  35  Cents  niederlàndisch  oder  19Kopeken 
liir  die  zwcite  und  jede  weitere  Abschrift  erhoben. 

Ist  die  Depesche  nach  verschiedenen  Adressstationen  zu  betor- 
dern,  so  kommt  die  Befôrderungsgebiihr  sovielmal  zur  Erhebung, 
als  Adressstationen  angegeben  sind. 

Artikel   20. 

Dem  Absender  ist  gestattet,  bei  Aiifgabe  einer  Depesche  gleich 
die  Gebiihren  fiir  die  Riickantwort  unter  Festsetzung  einer  beliebigen 
Wortzahl  zu  entrichten.  In  einera  solchen  Fnlle  muss  die  Depesche 
unmittelbar  vor  der  Unterschrift  die  Notiz  enthalten  : 

^Antwort  bezahlt  fiir    .    .     .  Worte." 

Ënthalt  die  Riickantwort  weniger  Worte,  als  wofttr  die  Ge- 
biihren bezahlt  sind,  so  wird  der  iiberschiessende  Gebiihrenbetrag 
iiicht  zurUckerstattet;  entliâlt  dieselbe  dagegen  mehr  Worte,  so  wird 
sie  als  eine  neue  Depesche  angeselien,  die  von  dera  Antwortgeber 
bezahlt  werden  muss. 

Erfolgt  die  Befôrdcrung  der  RUckantwort  auf  einem  anderen 
als  denijonigen  Wege,  welcher  zur  Belbrderung  der  ersten  Depesche 
beiiiitzt  worden  ist,  so  werden  die  etwaigen  Mehrko*sten  von  der- 
jenigen  Verwaltung  gttragen,  welche  den  anderen  Weg  benlitzt  hat. 
Die  Riickîmtvort  wird  von  derjenigen  Verwaltung,  welche  dieselbe 
abgesandt  hat,  stets  wie  eine  gowohnliche  Depesche  in  Rechnung 
gestellt.  Zu  dem  P^nde  muss  die  Aulgabeverwaltung,  welche  die 
vorausbezahlten  Gebiihren  erhoben  hat,  den  ganzen  Betrag  an  die- 
jenige  Verwaltung  verf;titen,  von  welcher  die  Absendung  der  Riick- 
antwort erfolgt. 

Die  RUckantwort  muss  stets  die  Bemerkung  enthalten: 
..Bezahlte  Antwort  auf  Nr.       .    .  ^ 

Dièse  Bemerkung  bleibt  bei  Ermittlung  der  Wortzahl  ausser 
Betracht. 

Eine  Riickantwort,  deren  Aiiflielerung  nicht  innerhalb  8  Tageu, 
vora  Tage  dor  Aufgabe  der  ersten  Depesche  an  gereehnet ,  erfolgt, 
wird  boi  dor  Adressstation  dieser  Depesche  nicht  als  Riickantwort 
l>ehandelt. 

Wenn  die  Riickantwort  nicht  innerhalb  10  Tagen  eintriflft,  oder 
wenn    der  Antwortgeber  wegen    Ueberschreitung   der  Wortzahl    die 
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1860  Antwortsdepesche  selbst  bezahlt  hat,  so  kann  der  Absender  der 
ersten  Depesche  die  hinterlegte  Rttckantwortsgebiihr  gegen  Abznç 
einer  von  jederVerwaltung  fe8tzusetzenden  Einschreibegebtthr,  wclche 
der  Aufgabestation  zu  Theil  wird,  zuriickfordern. 

Fiir  die  Abforderung  der  Rlickaiitwortsgebiibr  wird  ein  Zeit- 
raum  von  5  Tagen  iiber  die  vorangegebene  Frist  von  10  Tagen  hin- 
au8  bewilligt,  nacli  Ablauf  dieser  Zeit  verfâllt  die  gesammte  hinter- 
legte Geblihr  der  Aufgabeverwaltiing. 

Der  Absender  einer  Depesche  kann  darin  das  Yerlangen  der 
Zuriicktelegraphirung  (Collationirung)  oder  -der  Ëmpfangsanzeige 
seitens  der  Adre^astation  oder  des  Adressaten  selbst  auBdriicken. 

Die  (leblihren  fiir  die  Znrticktelegraphirung  betragen  ebeiuo- 
viel,  als  die  Gebiihren  lur  die  Depesche  selbst.  Die  Gebiihren  tlir  die 
Empfangsanzcige  bestimmen  sich  nach  der  Wortzahl ,  welche  d«r 
Absender  dazu  aussetzt.  Dièse  Gebuhren  werden  wie  die  Oebûhren 
fUr  vorausbezahlte  Ruckantworten  erhobeu  und  verrechnet. 

Die  Eigennamen  und  die  Buchstaben-  und  Ziffergmppen  werd«i 
von  Amtswegen  von  Station  zu  Station  ohne  Erhohung  des  Gebtlhrea- 
betrages  collationirt.  Dièses  Verfahren  hat  insbesondere  bei  chiflHr- 
ten  Stajitsdepeschen  Anwendung  zu  findcn. 

Artikel   21. 

Die  Befôrderung  der  Depeschen  findet  in  der  Reihenfolge  ihrer 
Auflieferung  durch  den  Absender  oder  ihrer  Ankunft  auf  den  Zwi- 
schen-  oder  Endstationen  statt,  wobei  jedoch  hinsichtlich  der  Priori- 
tat  folgende  Regeln  zur  Anwendung  kommen: 

1.  Staatsdepeschen, 

2.  Dienstdepeschen,  wie  sie  im  Artikel  9  naher  bezeichnet  sind, 

3.  Privatdepeschen. 

Die  begonnene  Telegraphirung  einer  Depesche  darf  nlcht  anter- 
brochen  werden,  es  sei  denn,  dass  die  hochste  Dringiichkeit  vorlige, 
eine  Mittheilung  von  hôherem  Range  zu  befôrdern. 

Zwischen  zwei  in  directer  telegraphischer  Verbindung  stehenden 
Stationen  sind  die  Depeschen  einer  und  derseiben  Rangsclasse  in 
alternirender  Reihenfolge  zu  befôrdern.  Es  wird  ausdriicklich  be- 
merkt,  dass  eine  Staats-  oder  Dienstdepesche  bei  der  alternirenden 
Reihenfolge,  in  welcher  die  Privatdepeschen  zwischen  zwei  in  Corre- 
spondenz  stehenden  Stationen  befôrdert  werden,  nicht  mitzShlt. 

Artikel  22. 

Wenn  sich  zur  Zeit  der  Auflieferung  einer  Depesche  oder  spiter 
heraussteilt,  dass  die  Befôrdorung  nicht  ohne  erhebliche  Verzogernng 
ausfiihrbar  ist,  so  muss  der  Absender  davon  soweit  als  môglich  in 
Kenntniss  gesetzt  werden.  Er  kann  in  diesem  Falle  seine  Depesche 
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zuriickziehen   und   die  gezahlten   Gebilhren  vollstândig  zuriiokver-  1860 
langen. 

Aitikel  23. 

Wenn  eine  Unterbrechung  der  telegraphischen  Verbindung  erst 
nach  Annahrae  einer  Depesche  bekannt  wird,  so  hat  die  Station,  von 
welcher  ans  die  Weiterbefôrderung  unmdgliGh  wird,  eine  Abschrift 
der  Depesche  in  einem  recommandirten  Briefe  als  amtliche  Sendung 
znr  Post  zu  geben  oder  dienatlicli  mit  dem  nâehsten  Eisenbahnzuge 
weiter  befôrdern  zu  lassen.  Die  Abschrift  ist  nach  den  Umstânden 
entweder  an  die  nachste  Station,  welche  zu  ihrer  Weiterbefôrderung 
auf  telegraphischem  Wege  im  Stande  ist,  oder  an  die  Endstation 
zu  adressiren,  welche  damit  wie  mit  einer  gewohnlichen  Depesche 
verfâhrt. 

Sobald  die  Verbindung  wieder  hergestellt  ist,  muss  von  der 
Station,  welche  die  Abschrift  zur  Post  oder  Eisenbkhn  gegeben  hat, 
die  Depesche  noch  als  Duplicat  auf  telegraphischem  Weg^  weiter 
befordert  werden.  Die  letztgedachte  Uebermittlung  unterbleibt  aber, 
wenn  die  Station,  an  welche  die  Depesche  auf  dem  anderen  Wege 
befôrdert  worden  ist,  deren  schon  geschehenen  Empfang  bei  Wieder- 
eroffnung  der  Verbindung  anzeigt. 

Artikel  24. 

Vor  begonnener  Telegraphirung  kann  jede  Depesche  von  dem 
Absender  oder  einem  Beauftragten  desselben  gegen  Riickgabe  der 
Gebiihrenquittung  znriickgezogen  werden.  In  einem  solchen  Falle 
werden  die  Gebiihren  unter  Einbehaltung  von  6  Sgr.,  30  Neukr. 
ôsterr.,  21  kr.  siiddeutsch,  35  Cents  niederlandisch  oder  19  Kopeken 
erstattet. 

Sobald  die  Telegraphirung  begonnen  hat,  darf  dieselbe  zwar 
aufgehalten,  die  Depesche  aber  nicht  znriickgezogen  werden.  Ebenso 
kann  nach  Abgang  einer  Depesche  verlangt  werden,  dass  deren 
Bc'stellung  an  den  Adressaten  unterbleibe,  vorausgesetzt,  dass  zur 
Ausfiihrung  dièses  Verlangens  noch  Zeit  vorhanden  ist. 

Der  Antragsteller  hat  sich  alsdann  iiber  seine  Eigenschaft  als 
Depeschenabsender  oder  Beauftragter  des  letzteren  auszuweisen. 

Die  Aufhaltun^:  oder  Unterdruckung  einer  in  der  Beforderung 
begriffenen  Depesche  ist  keiner  besonderen  Taxe  unterworfen,  in- 
dess  bleiben  die  crhobenen  Gebiihren  verfallen. 

Dagegen  muss  das  Verlangen,  dass  eine  bereits  abgegangene 
Depesche  nicht  bestellt  werde,  mittelst  einer  neuen,  von  dem  Ab- 
sender an  die  Adressstation  zu  richtenden  Depesche,  welche  der 
Gebiihrenzahlung  unterworfen  ist,  erfolgen. 

Die  Gebiihren  fiir  die  urspriingliche  Depesche  werden  nicht 
zuriickgezahlt. 

II.  Recueil.  20 
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1860  Artikel25. 

Die  Deposchen  werden  den  Adressaten  ohne  KoAtenansatc  fShtr- 
macht.  Im  Falle  der  Abwesenheit  des  Adressaten  erfol^^t  die  Be- 
stellun^  an  ein  erwachsenes  Mitglied  seiner  Familie,  an  seine 
Gesr'haft^gehiifen,  seine  Dienerschai't  oder  an  den  UauB-  oder  Gast- 
M'irth,  woferne  er  uicht  der  Station  schriftlich  einen  Specialbevoll- 
machtigten  bezeichnet  hat. 

Die  Person.  welche  in  gedachter  Art  eine  Depesche  im  Namen 
des  Adressaten  ubernimmt,  liât  in  der  Ëmpfangsbescheiniguag  ihrer 
Namcnsunterschrift  das  Wort  «fiir-^  und  den  Namen  des  Adressatea 
hinznzufiigen. 

Artikel  26. 

Im  Falli'  eine  Depesche  nicht  bestellt  werden  kann,  mnss  dor 
Aufgabestatiou  davon  mitteist  Dienstdepesche  Kenntniss  gegeben 
werden.  Dieselbé  hat  dem  Absender  davon  Mittheilung  zu  raacheit. 

Ist  fler  Empfanger  unbekannt,  so  wird  die  Adresse  der  Depesche 
bei  der  Adressstation  ausgeh^ngt.  Die  Depesche  wird  vemiehtet 
wenn  der  Emplanger  sich  nicht  bis  zum  Ablaufe  von  6  Woehen  lar 
Empfangnahme  gemeldet  hat.  Ueber  die  nachtragliche  Abfordenmj? 
wird  der  Aulgabestation  eine  dienstliche  Mittheilung  nicht  gemacht 

Artikel  27. 

Die  Telegraphenverwaltungen  leisteu  liir  die  Genauigkeit  und 
PUnktIichkeit  der  L'eberkunft  der  Depeschen  keinerlei  BUrgschaft  und 
haben  Nachtheilungcn,  welche  durch  Verlust,  VerstUmmelung  oder 
Verspâtung  der  Depeschen  ent^tehen,  nicht  zu  vertreten. 

Die  Zuriickerstattung  derOebiihreu  tritt  ein,  wenn  eineDçpesohe 
verlor<*n  gofrangen  oder  in  dem  Grade  verstiimmelt  worden  ist,  dass 
sie  erwiescnermassen  ihren  Zweck  nicht  hat  erfiill<»n  kônnen,  oder 
endlich,  wenn  sie  dem  Empfanger  spâter  behiindigt  worden  ist,  als 
sie  mit  gleicher  Adresse  demselben  durch  die  Post  hUtte  zngehen 
konncn. 

Die  Zuriicktorderung  der  Gebiihreu  muss  innerhaib  6  Monaten 
vom  Tage  der  Depeschenaufgabe  ab  erfolgen.  Der  zuriickzuer- 
stattende  Betrag  wird  von  derjenigen  Verwaltung  getrngen,  welcher 
die  Vernachla38igiin*ren  oder  die  Unrichtigkeiten  zur  Last  fallen. 

Die  Zuriickerstattung  der  Gebiihren  fUr  verloren  gegangene. 
entstellte  oder  vorzogorte  Depeschen  kann  versagt  werden,  weoa 
die  Schuld  den  Eisenbahutelegraphen  oder  den  Liuieu  anderer  aïs 
der  coiitrahirenden  Staaten  boiziime.^sen  ist.  Im  letzteren  Falle  wird 
die  betretfend»'  Verwaltun-:  sich  bei  der  fremden  Verwaltung  flir  die 
Zuriickorstattung  der  (lehiibren  verwenden. 

Verziijrerungon.  welche  bei  der  lielorderung  durch  die  Post, 
durch   Expressboten  oder  Estaffetten    eutstehen ,    begrilnden   keinen 
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Auspruch  auf  Ërstattung  weder  der  Telegraphengebilhren  nooh  der  1860 
Ko'^ten  fUr  die  Weiterbefôrderung. 

Wenn  eine  Depesche  aus  einem  der  im  Artikel  12  angegebenea 
^riinde  angehalten  wird,  bo  wird  von  den  eingezahlten  Gebiihren 
iiur  der  Betrag  flir  diejenige  Strecke  zuriickerstattet,  welche  die 
Dc'pesche  nocli  nicht  durchlaufen  hat. 

Artikel  28. 

Gebiihrenbetrâie,  welcbe  fiir  befôrderte  Depeachen  irrtbiimlioh 
za  wcnig  erhoben  worden  sind,  bat  der  Absender  nacbzuzablen. 

Irrtbiimlicb  zu  viel  erhobene  Gebtthren  werden  denuielben  za- 
riickerstnttet. 

Artikel  29. 

Die  Originale  der  aufgelieferten  Depescben,  die  Papierstreifen 
mit  den  telegraphiscben  Zeicbeii  uud  die  Depescbenauf^abniebogen 
oder  Depeschenabsebriften  werden  wenigstens  ein  Jabr  lang  unter 
solcben  Vorsicbtsmassregeln  aufbdwahrt,  dass  das  Correspondenz- 
geheimniss  gesichert  bleibt.  Nach  Verlanf  dieser  Zeit  kQnnen  die- 
aelben  vemicbtet  werden. 

Artikel   30. 

Im  internationalen  Verkelire  geniessen  nur  die  den  Telegraphen- 
dien.st  betreftenden  Depescben  GebUbrenfroibeit. 

Artikel    31. 

Die  Gebiihren  fUr  die  Vervielfâltigung  der  Depescben  komroen 
derjenigen  Telegraphenverwaltung  zu,  in  deren  Bezirk  die  Verviel- 
fâltigung bewirkt  worden  ist. 

In  gleicher  Weise  wird  es  mit  den  Zuschlagen  fUr  die  Weiter- 
befôrderung der  Depescben  iiber  die  Telegraphenstationen  hinaus 
gebalten. 

Artikel    32. 

Die  Aufstellung  der  ge^enseitigen  Forderungen,  uamlicb  zwi- 
scben  Preussen  und  Riisshind  und  zwiseben  Russland  und  Oester- 
roicb  findet  spâtest^^n>>  am  Schiusse  eines  jcden  Menâtes  statt.  Die 
Abrechnung  und  die  iSaldirung  eri'oigt  zu  Ende  jeden  Vierteljahres. 

Die  Abrechnung  zwisnben  d?r  preussiscben  und  der  russiscben 
Verwaltung  wird  in  Thalcrn  und  Silbergroschen,  und  die  zwiseben 
der  russiscben  und  osterreichiscben  Verwaltung  in  Gulden  und 
Neukreuzern  aufgestelU. 

Die  Miinzreduction  geschiebt  nach  tblgenden  Satzen: 

1  Thaler  =  1  Gulden  50  Nkr.  =  93  Kopeken, 

1  Silborgroschen  =  •'>  Nkr.  =  3*/^^^  Kopeken, 

1  Xeukreuzer  =  0-62  Kopeken. 

•20* 
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1860  Brliclie  von  weniger  als   i/j^  Silbergi-oschen    bleiben  aasaerBe- 

traclit.  Bruche  ira  Werthe  von  y  j^  Silbergroscheu  und  dariiber  lihla 
fllr  einen  ganzcn  Silbergroschen. 

Artikel    33. 

Das  Saldo  aus  dcm  vierteljâhrigen  Kechnungsabschlusse  viii 
in  der  Miinze  desjenigen  Staates  ausgezahlt,  dem  dièses  Sild* 
gebiihrt. 

Artikel  34. 

Zwei  Jahre  nach  Ausweclishing  der  Ratification  en  des  gsgn- 
wUrtigen  Vertrages  soll  eine  Conferenz  von  Abgeordneten  der  eoi- 
trahirenden  Staaten  atattfinden,  deren  Aufgabe  es  sein  wird,  weitm 
Veranderungen  vorzuschlagen,  welche  sich  aus  der  Erfabrung  als  n 
immer  grosserer  Ausdehnung  der  Vortbeile,  welche  die  Regierun^ 
und  das  Publicum  sich  von  der  elektrischcîn  Télégraphie  zn  ver- 
sprechen  haben,  geeignet  erweisen  sollten. 

Solche  Veranderungen  sollen  nur  unter  Zastimmiuig  aller 
contrahirenden  Staaten  beschlossen  werden  diirfen,  dergestalt,  da» 
die  Wei{j;erung  eines  derselben  das  Fortbestehen  der  in  Kraft  b^ 
findlichen  Bestimnningen  zur  Folge  bat. 

Artikel   35. 

Gegenwartigcr  Vertrag  tritt  vom  1.  April  1860  an  in  Wirk- 
samkeit  und  wird  vorerst  auf  die  Dauer  von  dreiJahren  abgeschlossen. 

Im  Fnlle  ein  Jahr  vor  Ablauf  dièses  Zeitraumeg  eine  Aufkiindi- 
gung  von  einem  oder  dem  anderen  der  contrahirenden  Theile  nicht 
erfolgt,  bleibt  der  Vertrag  auf  unbcstimmte  Zeit  und  bis  zum  Ablaaf 
eines  Jahres  naeh  dera  Tage  seiner  KiiniHgung  in  Kraft. 

Artikel  36. 

Von  dem  Tage  «n,  mit  welehem  der  gegenwârtige  Vertrag  zur 
Ausfuhrung  kommt,  sind  die  Telcgraphenvertrage  zwischen  Prenssen 
und  Russland  vom  26.  September  1854  und  zwischen  Oesterreich 
und  Russland  vom  3./16.  Mai  1855  aufgehoben. 

Artikel  37. 

Gegenwartiper  Vertrag  wird  ratificirt  und  die  Ratificatîonen 
werden  in  miiglichst  kurzer  Frist  in  St.  Petersburg  ausgewechselt 
werden. 

Zu  l'rkund  dessen  ist  dieser  Vertrag  von  den  Chefs  der  ein- 
gan^rs  gedaehten  StaatsbehÔrden  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

So  gesehehen  zu  Wien,  den  dreissigsten  Jânner  £intansend 
Aehthundert  Seebzig, 

zu  Berlin ,  den  drei  und  zwanzigsten  Janner  Eintausend  Aeht- 
hundert Seelizig, 
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zu    St.  Petersbui-g,  den  «'"t  uad  ,w,n.ig.t.n  jiiu..,r Eintaag^nd  Aoht-  1860 

liundert  Sechzig. 

(L.  8.)  FieiheiT  von  Bruck  m.  p. 
(L.  S.j   Van  der  Heydt  m.  p. 
(L.  S.)  C.  Tscheffkin  m.  p. 

So  haben  Wir  nach  Priifung  sâmmtlicher  Berttiinrouiigeii  dicHCS 
Tertrages  denselben  gutgeheisseu  und  genchroigt,  versprecheii  auch 
mit  rnserem  kaiserlicben  Worte  fUr  UnH  und  IJnsere  Naclifolger 
denselben  seinem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beobachten  und 
beobachten  zu  lassen. 

Zur  Bestâtigung  dessen  haben  Wir  gegenwUrtig«  Urkuii<l(3 
eîgenhândig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaisorlicheft  ftiegel  boi- 
drticken  lassen. 

8o  geschehen  in  Unserer  Haupt-  und  Kesidenzstadt  Wicn  am 
fiinften  Marz  des  Jahres  Eintausend  Achthundert  Hechzig,  UnHeror 
Reiche  im  Zwolften. 

Frsinz  Joseph  m.  p.  uLSO 

Graf  von  Hechberg  m.  p. 


168. 

1  février  1860. 
Décret  du  mîîli^*tère  des  fiiumccîs  coricf'rrwint  rc^xéciitioii 
des  stipulation.s  du  traité  de  paix  du  10  novembre  185!) 
relatives  aux  douanes  entre  TAutriehe  et  la  Sardai^^ne. 

(H,  0.  h.  ÏHf'O,  Sr.  yi.) 

Erlass  des  FinanzinùuHteriu/nM  rom  1.  Ffihruar  IHOO^   fjiltltj  pir 

iffhnmtliche  Kronland*fr  den  allf^emeinen    ZoWjf.hC^Mti^   h^tr*f(fend 

die    Vollziehang  der  dan  ZoUirenen  h^rUhrendea   liftHtimmunfjen 

des  FriedenHV*^rt rfifjeM  vota  10.   Sovf*rrdjer  IH6*J, 

Mit  Beziehiin;f  anf  don  im  \it'\t:\\AA't^'M^'\/A^\tiii^».,  JaUrtcutiv;  iHitii, 
LIX.  Stii«:k.  ».  214.  \'^'r'i'ffï*'l\\\'u'\ïU'M  Fried^riHV'îrtrajr  zwiM;h#?n 
Oesterrei'h.  Frankreich  und  .S;irdjfii'rri  ddo,  ZUrich  d';rj  10.  Nov#5frib«?r 
1859,  und  auî  d^n  Fiiianzrnini-U'rial  Irlrla»*.  votn  2.'/.  \)*'t'MU\\9fj  IHff'J 
-Keichs-Ge^et/  Biatt  LXVII.  -tii^tk.  Sr.  *J^:,f.  hnrf.fïmi\  die  Kr- 
gânzung  der  Z'dllinie  ;r";r*în  ^Ji»-  Lombardie,  wjrd  bekAfint  (r'rrnaeht, 
da.'*s  die  da*  Z"iiAe«<'n  ^/^fûlln'ïld*•fl  Be^îliruriifiriyrefi  der  Artike)  \'Z, 
17.  18  und  21  «i*-  i-r-A'^'iittU-u  VertrA/e^s  'l'jr'di  di<r  vo«  der  Viuaui 
prafectur  in  V*-n-di;r  hu  'U*  HuU'r'/t'.'*t'\î%*'.U'n  Zollbeb'/rdefi  é:r\tàA'^*'U*'H 
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Artikel4.  1860 

m  bei  Errichtung  der  Bahn  von  Reichenberg  nach  Pardubitz 
iLeituug  dahin  fortgeaetzt  worden  soUte,  so  treten  llir  die 
ttion  zu  Reichenberg  dieselbcn  Dienstfunctionen  ein,  wie 

£B  k.  k.  osterreichische  Grenzstation  Bodenbach  festgesetzt 
es  wird  hieniach  in  Reichenberg  auch  die  gleiche  Apparat- 
g  stattzufinden  haben. 

f  Ei'sen hah  nbetrtehs-  Telegraph enlinie  auf  osterreich isch e m 

Gehiete  betreffend, 

Artikel  Ô. 
le  k.  k.  osterreichische  Telographenverwaltung  iibernimmt 
llegung  einer  zweiten  Drahtleitung  von  Reichenberg  bis  zur 
sh-ësterreichischen  Grenze  bei  Grottau,  wo  der  Anscbluss 
von  Zittau  herkommende  zweite  Leitung  erfolgt,  aiif  den  fiir 
itftleitung  aufgestellten  Saulen  und  iibergibt  selbige  der 
ibaverwaltung  der  Zittau  -  Reichenberger  Eisenbahn  zur  Be- 
ing  flir  die  Zwecke  der  Betriebsmittheilungen  und  zur  Correspon- 
lefôrderung,  insoweit  selbige  nach  Artikel  9  gestattet  ist,  gegen 
f  jSlhrlicheg  Pauschale  von  Ëinhundert  neun  und  achtzig  Gulden 
|M.  Wahrung. 

Dièses  Pauschale  ist  von  dem  Tage,  an  welchem  die  Benlitzung 
;înnt.  in  halbjMhrigen  Vorauszahlungen  an  die  k.  k.  osterreichische 
ÎAtntf'lographencasse  zu  entrichten. 

Artikel  6. 
yw.'^v  Lritnng  wird  in  das  Staatstelcgraphenanit  in  Reichenberg, 
!'   'lit'  Eisenbahnstationen  Reichenber»;,   Kratzau  und  Grottau 
■  ■  T'ion. 

Artikel  7. 

i-i'iihahnbetriebsverWaltung    wird    auf    osterreichiachcMu 

i'iMS  Apparatsystem,   welches  jeweilig  von  dem  k.  k. 

h   Finanzministerium  bestimmt  wird,    und  zwar  vor- 

-'•li(?  Schreibapparat  System  in  Anweudung  bringen. 

liiiiL'^  der  Apparate  auf  iisterreichischem  Gebiete  iat 

^H^iiehmigung  des  genannten  k.  k.  ësterreichischcn 

<l<'r  von  demselben  festgesetzten  Art  und  Weise 

I   sich  ferner  nur  der  bei   den   osterreichischen 

il '111    in    Anwcndung   kommenden   Zeichen    zu 

li»'    iM'Stehenden  Vorschriften    in  Bezug   des 

i  :  \'»llzug  zu  setzen. 

Artikel  8. 

>\rr\valtung   ist   verpfliehtct,    bei   jenen 
•  Privatcorrespondenz  ermachtigt  werden, 
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1860  die  k.  k.  osterreiehische  Regierung:  den  Doctor  der  Rechte  and 

k.  k.  Sectionsrath,  Herrn  Vincenz  Malv; 

die  kouigl.  Hâchsische  Regierung:  den  Legationssecretâr  bel  der 
konigl.  sâchsischen  Gesandtschaft  am  k.  k.  osterreichiBohen  Hofe. 
Herrn  Alexander  Heinrich  von  Vil  1er  s; 

zu  Commissâren  ernannt,  und  es  ist  von  diesen  die  nachstehende 
Convention  unter  Vorbehalt  der  Ratification  ihrer  Allerhochsteo 
Regierungen  ahgeschlossen  worden: 

P>ster  Abschnitt. 

Telegraphcnanscliluss  betreffend, 
A.  Staata- Telegraphenleitung. 

Arti  kcl  1. 
Jede  der  beiden  contrahirenden  Regierungen  verpflichtet  sich, 
langs  der  concessionirtenBîihn?trecke  —  Zittau-Reichenberg  — 
von  ihreu  Vereinsstationen  —  Zittau-Reichenberg  —  aus  bis  zur 
sâchsisch-osterreichischen  Landesgrenze  bei  Grottau  eine  Staat^ 
Telegraphenleitung  auf  ihre  Kosten  herzustellen  und  zu  unterbalten. 
sowie  am  genanuten  Grenzpunkte  tlir  eine  zweckmâasige  AnschluBB- 
vorrichtung  Sorge  zu  tragcn. 

Artikel  2. 

Bei  der  konigl.  gâchsischen  Vereinsstation  Zittau  wird  ein  zwei- 
ter  Morse'scher  Schreibapparat  sâchsificherseitB  aufgestellt  werden. 

Dio  VereinsBtation  R  e  i  c  h  o  n  b  e  r  g  ist  mitteUt  UmschaUungsvor- 
richtung  in  Zittau  in  don  Stand  zu  setzen,  mit  den  deutsch-oster- 
reichischtMi  Vereinsstaaten  jo  nach  Hefinden  liber  Dresden  oder  Gorlitz 
direct  correspondireii  zu  konnen. 

Der  zweite  Apparat  in  Zittau  soll  dazu  dienen,  denjenigen  Theil 
der  Leitung,  welcher  wahrend  der  vorbemerkten  Correspondeuz  frei 
ist,  zur  telegraphischon  Correspondeuz  von  Zittau  nach  Dresden, 
beziehentlich  Gorlitz  oder  Keichenberg  und  den  in  dieser  Richtung 
weiter  lie^^enden  Stationen  Zu  beniitzen. 

Artikel  3. 
So  lange  die  kônigl.  prensî^ische  Vereinsstation  GÔrlitz  keineu 
permanenten  Nachtdien^t  hat,  wird  ein  solrher  aueh  bei  der  Vereins- 
station  Zittau  ni<'ht  oingetiihrt.  Der  nach  Inbetriebsetzung  des  Bahn- 
betriebstelegraplien  mit  Nachtdienst  auszustattenden  Vereinsstation 
Reichenberg  wird  Jedooh  die  Linie  von  Zittau  nach  Dresden  fUr  die 
Nacht  oft'en  gehalten  werdon,  damit  vorkoramende  Nachtdepeschen 
ungchindert  darauf  nach  sjimmtlichen  Naehtdienststationen  des 
(leutBch  -  i»8t<*rnMcliisc]ien  Tclegraphenvereines  bef<)rdert  werden 
kiinui'n. 
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Artikel4.  1860 

Wenn  bei  Errichtung  der  Bahn  von  Reichenberg  nach  Pardubitz 
die  Staatsleitung  dahin  fortgeaetzt  werden  sollte,  so  treten  llir  die 
Vereinsstation  zu  Reichenberg  dieselbcn  DienRtfunctionen  ein,  wie 
616  fur  die  k.  k.  osterreichische  Grenzstation  Bodenbach  featgesetzt 
sind,  und  es  wird  hieniach  ia  Reichenberg  auoh  die  gleiche  Apparat- 
aufntellung  stattzufinden  haben. 

B<  Die  Eisenhahnhptriebs-Telegraphenlinie  auf  osterreichischem 

Gebiete  betreffend, 

Artikel  5. 

Die  k.  k.  osterreichiftche  Telograpbenverwaltung  iiberuimmt 
die  Aniegung  einer  zweitcn  Drahtleitung  von  Reichenberg  bis  zur 
sâchsisch-osterreichischen  Grenze  bei  Grottau,  wo  der  Anschluss 
an  die  von  Zittau  lierkommende  zweite  Leitiing  erfolgt,  auf  den  flir 
die  Staatsleitung  aufgestellten  Sïulen  und  Ubergibt  selbige  der 
Betriebsverwaltung  der  Zittau  -  Reichenberger  Ëisenbahn  zur  Be- 
niitzung  fiir  die  Zwecke  der  Bctriebsmittheilungen  und  zur  Correspon- 
denzbefôrderung,  insoweit  selbige  nach  Artikel  9  gestattet  ist,  gegen 
ein  jahrliches  Pauschale  von  Einhundert  neiin  und  achtzig  Gulden 
osterr.  Wâhrung. 

Dièses  Pauschale  ist  von  dem  Tage,  an  welchem  die  Beniitzung 
beginnt,  in  halbjahrigen  Vorauszahlungen  an  die  k.  k.  osterreichische 
Staatstelegraphencasse  zu  entrichten. 

Artikel  6. 

Dièse  Leituug  wird  in  das  Staatstelegraphenamt  in  Reichenberg, 
sowie  in  die  Eisenbahnstationen  Reichenberg,  Kratzau  und  Grottau 
gef iihrt  werden. 

Artikel  7. 

Die  EisenbahnbetriebsverWaltuDg  wird  auf  osterreichischem 
Gebiete  nur  jenes  Apparatsystem,  welches  jeweilig  von  dem  k.  k. 
oftterreichischen  Finanzministerium  bestimmt  wird,  und  zwar  vor- 
lâufig  das  Morse'sche  Schreibapparat  System  in  Anwendung  bringen. 

Die  Aufstellung  der  Apparate  auf  osterreichischem  Gebiete  ist 
nur  nach  erfolgter  Genehmiguug  des  genannten  k.  k.  osterreichischcn 
Ministeriums  und  in  der  von  demsolben  fe>itgesetzten  Art  und  Weise 
vorzunehmen;  es  ist  sioh  ferner  nur  der  bei  den  osterreichischcn 
Betriebstelegraphenâmtern  in  Anwendung  kommenden  Zeichen  zu 
bedienen  und  es  sind  die  bcstehcMiden  Vorschrifteu  in  Bezug  des 
Aufruf<»s  der  Stationen  in  Vollzug  zu  setzen. 

Artikel  8. 
Die   Eisenbahnbetricbsverwaltung   ist    verpflichtet,    bei   jenen 
Betriebsamtern,  die  nicht  zur  Privatcorrespondenz  ermâchtigt  werd<»n. 
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1860  nur  solche  Depeschen  zu  befordern,  welche  im  Interesse  des  Betriebw 
liegen,  rein  dienstlichor  Natur,  an  Organe  der  BetriebsverwaltUEg 
gericlitct  oder  von  ihnen  gegeben  sind. 

.lede  befôrderte  Depesche  ist  wortlich  in  ein  HauptprotokoU 
einzutragen,  auch  sind  die  Papierstreifen  sorgfâltig  nach  den  De- 
peschennnmmern  anfznbewahren,  welche  beide  von  den  berufenea 
Organeii  dor  osterroichisclien  Staatsverwaltnng  jederzeit  eingesehen 
werden  konnen. 

Fiir  jede  bofordcrte  nicht  vertragsmâssige   oder   nicht    in  da» . 
HauptprotokoU  einj::otragenc  Depesche  wird  die  Eisenbahnbetrieb»- 
verwaltung  die  nach  dem  Tarife  des   deutsch-osterreichischen  Tele- 
graphenvercines  entfallende  Geblihr  an  die  k.  k.  Telegrapheucasae 
entrichten. 

Kommt  es  hierliber  zuMoinungsverschiedenheiten,  so  entscheidet 
in  erster  Instanz  die  k.  k.  ôaterreichische  Generaldirection  der 
Staatstelegraphen,  in  zweiter  Instanz  das  k.  k.  osterreichisclie  Finanx- 
ministerium ,  dessen  Entsoheidung  sich  mit  Ausschliessung  jedes 
weiteren  Rechtsznges  zu  fiigeu  ist. 

Artikel  9. 

Der  k.  k.  osterreichischen  Staatsverwaltung  steht  das  Recht  za, 
die  Eisenbahnbetriebs-Telegraphenleitung  in  der  Zeit,  wo  sie  fiir 
den  lietriebsdienst  nicht  bcnlitzt  wird,  zur  Beiorderung  von  Staats- 
und  Privatdepeschen  zu  verwenden.  Es  ist  daher  die  Ëisenbahn- 
botriebsverwaltung  verpflichtet.  cine  jodo  solche  Depesche,  die  nach 
Orten,  wohin  sie  durcii  Vcrmittlung  eines  Staatstclegraphenamtes  ge- 
langen  kann,  gerichtet  ist,  bei  jeder  Betriebsstation  zu  tthernehmen 
und  weitcr  zu  befordern,  obenso  jede  Depesche  ohne  Ausnahme  von 
den  Staatstelegraphenamtern  anzunehuien  und  an  ihre  Bestirainnngs 
orte  zu  befordern. 

Die  bei  den  Zwischenstationen  Grottau  und  Kratzau  etwa  vor- 
kommenden  Privatdepeschen  miissen  jederzeit  an  das  k.  k.  Tele- 
graphonamt  Rcichenberg  angemeldet  werden. 

Artikel  10. 

Die  Eisenbahnbetriebsverwaltung  verpflichtet  sich  ferner,  aile 
langs  der  Zittau-Keichenberger  Eisenbahn  auf  osterreichischem  Ge- 
biete  aufgcfrcbenen  Staatsdepeschen  gebiihrenfrei  anzunehmen  und 
abzutelegraphiren. 

Dage.fren  wird  derselben  flir  jede  abtelegraphirte  oder  aufge- 
nomniene  Privatdepesche ,  falls  die  Vermittlung  des  Staatstele- 
graphenamtes  in  Rcichenberg  erforderlich  wird,  die  Halfte.  wenn 
jedoch  Privatdepeschen  bloss  zwischen  hierzu  erraàchtigten  Stationen 
der  Zittau-Reichenberger  Linie  befôrdert  werden,  die  ganze  Gebtihr, 
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die  fur  die  Beférdernng  auf  der  Eisenbahnbetriebsleitung   entfallt,  1860 
zuçesichert. 

Die  Taxiruiip:  der  Privatdepepchen  lUr  don  internen  Verkehr  aiif 
osterreichischfm  Gebiete  hat  nach  den  voin  k.  k.  ORterreichischeu 
Fin^nzminiBteriura  der  Eisenbahnbetriebsverwaltung  mitgetheilten 
Tarifen  zu  geschehen. 

Im  Uebiigen  wird  der  Eisenbahnbetriebsverwaltung  ziigesicheit, 
da.s9  hei  oingetretener  Unterbrechnng  der  Ëisenbalmbetriebsleitung 
die  Balindepeschen,  falU  koine  StaatsdepeBchen  vorliegen,  auf  dem 
Staatsdralite  unentgeltlich  befôrdert  werden  sollen. 

Artikel  11. 

Sowie  es  nach  den  Vertragsbestiinmungen  des  deutsch  -  oster- 
reiohisi'hen  Telegrapheuvereiues  jeder  Regierung  zusteht,  die  Tele- 
graphen-Privatcorrespondenz  ganz  oder  in  gewissen  Rîchtungen  eiii- 
zustellen,  go  behalt  sich  die  k.  k.  ôsterreichische  Regierung  dièses 
Redit  gegeniiber  der  Betriebsverwaltung  der  Zittau-Reichenberger 
Eisenbabn  beziiglich  des  ihr  iiberlassenen  Telegrapben  vor. 

Wenn  die    Sperrung   des   Ttlegraphen    nicht   durch   ein    Ver 
schulden  der  Eisenbabnverwaltunç  hervorgerofen  ist,  und  sie  langer 
als  drei  Tîige  dauert,  findet  die  Zablung  de^  ftir  die  Zeit  der  Sperre 
eiitfallenden  Pauscbales  nicht  statt. 

Artikel  12. 
Die  Eisenbahnverwaltung  ist  gehalten,  aile  in  Bezug  aut  die 
Contrôle  bereits  bestehenden  oder  klinftig  zu  erlassenden  Normen 
der  k.  k.  Telefrra]jhenverwaltnng  zu  beobachten  und  die  bei  dem 
'i'elegraphen  verwendeten  Beamten  denselben  Disciplinarstrafen  zu 
unterziehen,  die  fiir  die  Boainten  der  k.  k.  Telegraphenanstalt  fest- 
geseizt  sind  oder  noch  festgesetzt  werden. 

Artikel  13. 

Der  k.  k.  istrrreichischen  Rogierung  bleibt  es  vorbehalten,  den 
Zu<tîïnd  des  Burenus  nnd  der  Leitmigen  jederzeit  zu  inspiciren. 

Von  8ei(en  der  Organe  der  Eisenbahnverwaltung  muss  jeder 
bemcrkte  Mangel  allsogleich  beseitigt  werden.  Die  vorkommenden 
gewohnlichen  Hepar>itur(  n  an  den  Leitungen  werden  anf  Kosten  der 
k.  k.  osterreiehischen  Regierung  und  durch  deren  Organe  vorgenom- 
men.  Die  fiir  die  Inbctriebsetzung  d<  r  Eisenbahnbetriebsstationen 
nofhigen  Apparate  und  aile  hierzu  gehorigen  Vorrichtungen  und  Ver- 
brauehsgegenstande  hat  die  Eisenbahnverwaltung  ans  eigenen 
Mittein  herziistellen  nnd  itir  die  Instandhaltung  der  gedachten  Appa- 
rate und  Vorriohtungen  auf  eigene  Kosten  zu  sorgen. 

Artikel  14. 
Die  Eisenbahnbetriebsverwaltung   hat   die  Verpflichtung,    ihre 
eigenen  Organe  zur  Bewaclning  der  Telegraphenleitung  în  der  Rich- 
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1860  tung  anzuweisen,  dass  sie  nach  Kraften  aile  Beschâdlgungeii  an  ilen 
Telegraphenleitiingen  abhalten;  wenn  abor  solche  oder  wie  immer 
geartete  Stôrungeii  oder  Unterbrechungen  eiutreten,  dieselben  und 
zwar  nicht  blo88  an  den  Betriebs-,  soudern  auoh  an  don  Staatsleitan- 
gen  unverztiglich  zu  beseitigen  und  sammtliche  Leitungeu  sogleich  in 
betrieb^fàbigcm  Zustande  herzuBtellen. 

Das  Materiale  zu  diesen  Reparaturen  wird  der  ËisenbahuTer- 
waltung  von  der  k.  k.  Stîiatstelegraphenverwaltnng  unentgeltlich 
zugestellt  werden. 

Zu  diesom  Zwecke  verpflichtet  sich  die  Betriebsverwaltung,  aile 
Vorschriften  und  Instruction  en ,  welche  die  k.  k.  Reglerung  zum 
Schutze  uud  zur  Erhaltuug  dor  Telegraphenleitungen  Vàngs  ihrer 
eigonon  Eisonbahnen  in  VoUzug  gesetzt  bat  oder  kiinftig  in  Vollzng 
setzen  wird,  auch  sogleich  bei  dem  Betriebs-  und  Aufsicbtsperi^onale 
der  Zittau-Reichenberger  Eisenbalin  in  gleichcr  Art  in  Anwendang  zu 
bringen  und  gegen  die  in  dieser  Beziebung  fahrlâssigen  Betriebs- 
organe  die  instructionsmâssigen  Strafen  zu  vertugen,  sowie  dies  der 
k.  k.  Staatstelegraphenverwaltung  naohzuweisen. 

Artikel  16. 

Die  zum  Baue  oder  zur  Répara tur  der  Telegraphenleitungen  er- 
torderlichen  Muterialien  und  Requisiten  werden  von  der  Ei»enbahn- 
betriebsverwaltung  auf  der  Eisenbahn  gebiihrenfrei  beiordert.  Eben- 
so  wird  dem  k.  k.  Telegraphenpersonale  bei  Gelegenheit  von  Dienst- 
reisen  die  freie  Fahrt  gegen  Vorweisen  des  Fahrrertificates ,  und 
zwar  dem  Telegraphendireotor,  den  Directionsrâtben,  Telegraphen- 
inspectoren  und  den  Telegraphencommissâren  in  erster,  den  iibrigon 
Beamten  in  zweiter,  den  Amtsboten.  den  Leitungsaufsehern  und  Ar- 
beitern  in  dritter  Wagenclasse  zugesichert. 

Artikel  16. 

Die  eingeganjrenen  (leldstrafen  werden  von  der  Eisenbahnbt»- 
triebsverwaltung  dem  Bahnbeamtcn-Unterstlitzungsfonde  ttberwiesen. 

Artikel  17. 

Das  \orstehende  Uebereinkommen  (Erster  Abschnitt  B.. 
g§.  5 — 17;  hat  vorlâutig  auf  die  Dauer  von  ftinf  Jahren,  von  dem 
Tage  gerechnet,  an  welchem  die  Eisenbahnbetriebsleitung  der  Eisen- 
bahnbetriebsverwaltung  zur  BenUtzung  ilbergeben  wird,  zu  getten. 

Nach  Verlauf  dieser  Frist  haben  die  vereinbarten  Bestimmungen 
so  lange  in  Kralt  zu  bleiben,  bis  von  der  einen  oder  der  anderen  Seite 
eine  halbjahrijrc  AufkUndigung  ert'olgt,  in  welchem  Falle  iiber  die 
weitcrhin  eintrctcndcn  Bestimmungen  cinc  ncuc  Vercînbarung  ge- 
troft'en  wird. 
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Zweiter  Abschnitt.  ^^^^ 

Folizeilïche  Pass-  und  Frenidenbehandlung. 

Artikel  18. 

Diekônigl.sâchsische  Regierung  wirclgesta^ten,  dass  k.k.  ost'T- 
reichischerseits  auf  dem  Bahnhote  bei  Zittaii  ein  mit  der  nëthigcn 
Waohmannschaft  in  der  Stârke  von  8 — 10  Mann  ausgestatteteg 
Polizeicommissariat  errichtet  werde,  welches  in  Gemeinscbaft  mit 
dem  ebendaselbst  stationirten  kbnigl.  silchsiscben  PolîzeicommisRâr 
die  Ueberwachung  des  dortigen  Fremdenvcrkehres  auf  der  Zittau- 
Reiebenberger  Ëisenbahn  tibernebmen  wird. 

Zugleicb  wird  festgesetzt,  dass  der  Zittauer  Bahnhof  auch  ais 
gemeinsame  Wecbselstation  der  auf  der  ZittaiiReicbenberger  Ëisen- 
bahn  verkehrenden  Scbubtransportc  zu  betracbten  ist,  wobei  die  in 
dem  Staatsvertrage  vora  16.  August  1853  angenommenen  Principien 
ibre  reciproke  Anwendung  zu  finden  habeu. 

Artikel  19. 

Fur  die  Pass-  und  Fremdenbebandlnng  in  dem  Bahnbofe  zu 
Zittan  gilt  der  Grundsatz,  dass  dieser  Babnhof  ideell  als  Grenzpunkt 
zwischen  Sachsen  und  Oesterreich  filr  jene  Reisenden  anzusehen  i^t, 
welche  entweder  mit  der  Ëisenbabn  direct  aus  Hôbmen  in  Zittau 
aulangen,  oder  welche  mit  den  von  Zittau  in  der  Ricbtung  gegen  die 
bobmische  Landesgrenze  verkehrenden  Ztigen  den  Stationspunkt 
Zittau  in  der  Absicht  verlassen  wollen,  um  die  natUrliche  Landes- 
grenze zu  Ubcrschreiten. 

Die  Reisenden  erster  Art  sind  als  nach  Sachsen  Einpassirende, 
jene  der  letzteren  als  aus  Sachsen  nach  Oesterreicb  Auspassirende 
zu  betracbten  Cvergl.  Art.  27  und  34). 

Artikel  20. 

Die  beiderseitigen  Polizeicomraissâre,  deren  Wirksamkeit  und 
Geschaftskreis  von  jeder  der  bei^ien  contraliirenden  Regierungen  filr 
ihr  Personal  durch  besondere  Instructionen  festgestellt  werden  wird, 
baben  sich  gegenseitig  zur  Erreichung  ihrer  dienstlichen  Aufgaben 
moglichst  zu  unterstiitzen  und  namentlich,  soweit  nôthig,  bei  der 
Vollziebung  von  Arreturen  die  erforderlicbe  Assistenz  zu  leisten. 

Das  dienstlicbe  Verhâltniss  dieser  Beamten  zu  einander  ist  ein 
coordinirtes  und  es  sol!  der  Dienstverkehr  zwischen  denselben  im 
Wcge  der  unmittelbaren  Communication  stattfinden.  Allfallige  Vor- 
schriften  wegen  Untersagung  der  unmittelbaren  Correspondenz  mit 
au>»lândi8chen  Behorden  soUen  auf  die  gedacbten  beiden  Polizei- 
beamten  in  deren  dicnstlichem  Verkehre  unter  einander  keine  An- 
wendung finden. 
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1860  Artikel21. 

Die  Beiôrderung  vou  Reisendeii  mittelst  solcher  Ziige,  welch? 
lediglicb  fiir  den  Waarentransport  bestimmt  siiid,  soll  nicht  ^tat- 
tet  sein. 

Aucli  8'>ll  der  Abgang  der  Ziige  in  Zittau  niclit  cher  erfolgen 
diirfen,  tiU  bis  die  passpolizeiliche  Amtsbandlung  beendi^  ist. 

Der  dadurch  entstehende  Aiifenthalt  soll  auf  das  mdglîoh  ge- 
ringste  Zeitmass  beschi  ankt  und  keines  Falles  iiber  eine  Stonde  vcr- 
IHngert  wei-ilen. 

Von  Abiinderungen  des  Fabrplanes,  eingetretenen  Verkehrg- 
stockungen,  aukommenden  iiiid  abgebenden  ExtrazUgen  sollen  die 
beiderseitigen  Polizeicommissâre  durcb  die  Babnverwaltuiig  alsbald 
und  bpziebentlich  so^'Ieich  ub.o.\i  dem  Einlangen  der  betreffenden 
telegraphiscben  Naebricht  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

Artikel  22. 

Die  Amtshandiungen  der  beiderseitigen  PolizeicoramissSlre  sollen 
in  der  Art  gemeinschaltlich  vorgenoramen  werden,  dass  das  k.  k. 
ôsterroichische  Polizeicommissariat  die  specielle  Kevision  der  Reise- 
legitiraationen  und  beziehentlich  d'^ren  Abstempelung  rtioksichtlich 
der  auf  d«:r  genannten  Eisenbalin,  sowobl  ans  Saobsen  nach  Bohroen. 
als  aucii  dor  ans  Bôhmen  nacb  Sachsen  reisenden  Pei^sonen  besorgt. 
nnd  dass  dem  konigl.  sacbsischen  Polizeicommissar,  beziehentlich  dem 
Assistenten  desselben,  die  stete  Einsicht  in  die,  der  vorgedachten 
Amtsbandlung  seitens  dos  k.  k.  iisterreioliischen  Commissars  unter 
worfenen  Reiselegitimationen  zusteiien  soll,  um  gegen  die  betreffendeu 
Reisenden  nach  Belinden  sofort  auch  seinorseits  einschreiten  zu 
kiînnen. 

Artikel  23. 

Die  Manipulation  der  polizeilichen  Fremdenbehandlun;^  seitens 
des  k.  k.  i)Sterreicliischen  Commissiirs  wird  im  Allgem  ânen  fol- 
gende  sein  : 

Denjenigen  auf  der  Bahn  ans  der  Richtung  von  Lobau  in  Zittaa 
Ankommenden,  welc  e  auf  die-^er  Bahn  in  der  Richtung  nachReichen- 
berg  weitor  reisen  wollen,  werden  auf  ihre  Annieldung  die  Reise- 
legitimationen gegen  Récépissé  von  dem  iisterreicbischeu  Wach- 
pcrsoualo  abgenommen,  und  nach  oifolgter  Vidirun*?  (Abstempelang/. 
wolche  jedocli  bci  Passkarten  entfallt,  gegen  Riickgabe  der  Récépissé 
wieder  eingeliandigt. 

Boim  Ein^teigon  in  die  \Va;i:en  der  nach  Rûchenberg  ab- 
j:<  henden  Ziige  wird  die  Contrôle  goii')t,  das-*  jeder  Reisende  mit 
<M.ior  von  di'ui  iisterreichischeu  Polizeicommissar  vidirteu  oder  ab- 
^.'Stcmpelten  Ueiselegitimation  oder  einer  Passkarte  versehen  ist. 
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Diejenigen  in  der  Kichtung  von  Lobaii  nnkommenden  Reisendeu  1860 
aber,  welche  auf  der  Zittaii-Reichenberger  Eisenbahn  nicht  weiter 
reisen  wollen.  werden  osterreichischeraeits  der  Passcontrole  gnr 
nicht  unterworfen  ;  dieselben  sind  vielmehr  berechtigt,  den  Bahnhof 
unter  Mitnahme  ihres  Gepâcke»  sofort  zu  verlassen,  und  es  wird  die 
Ueberwachung  dariiber,  dass  sie  ihrer  vorerwâhnten  Absicht  wirklich 
nachkommen.  diirch  die  obengcdachte  Contrôle  iiber  die  von  Zittau 
ans  nacb  Bohmen  abgebenden  ZUge  ausgetibt;  wie  denn  Uberhaupt 
eine  passpolizeiliche  Contrôle  seitens  der  k.  k.  ôsterreichischen 
Polizeibeborden  auf  die  in  der  Richtung  von  L5bau  her  in  Zittau 
anlangenden  Reisenden  erst  eine  angemessene  Zeit  vor  Abgang  des 
Zuges  weiter  in  der  Richtung  nach  Bohmen  einzutreten  hat. 

Die  in  Zittau  den  Zug  besteigenden  Reisenden  nach  Bohmen 
haben  vor  der  Billetentnahme  ihre  Reiselegitimationen  der  Vidirung 
und  beziehentlich  Abstempelung  durch  den  k.  k.  osterreichischen 
Polizeicommissar  zu  unterweifen. 

Die  auf  der  Bahn,  in  der  liichtung  von  Reichenberg  her,  in 
Zittau  ankommenden  Reisenden  haben  durchwegs  ihre  Legitimationen 
bei  der  Ankunft  in  Zittau  dem  k.  k.  osterreichischen  Wachpersonale 
gegen  Récépissé  einzuliandigen.  Der  osterreichisohe  Polizeicommissar 
wird  im  Interesse  der  unaufgehaltenen  Befdrderung  der  ZUge  zu- 
vorderst  die  Legitimationen  derjenigen  ans  der  Richtung  vpn  Reichen- 
berg her  angelangten  Reisenden,  welche  von  Zittau  ans  auf  der  Balm 
weiter  reisen  wollen,  der  Behandiuug  unterwerfen  und  gegen  Riick- 
gabe  der  Récépissé  wieder  ausantworteu.  Nach  dessen  Erfolg  fîndet 
die  ebenmassige  Beliandlung  derer  statt,  welche  ans  der  gedachten 
Richtung  aiilangten  und  von  Zittau  aus  auf  der  Bahn  nicht  weiter 
reisen.  Es  ist  jedoch  auch  bei  dieser  Manipulation  mit  môglichster 
Beschleunigung  zu  verfahren. 

Artikel  24. 
Es  soUen  aber  nicht  nur  die  im  Dienste  der  elnen  oder  der 
anderen  der  beiden  contrahirenden  Regierungen  die  Landesgrenzo 
zwischen  Zittau  und  Reichenberg  tiberschreitenden,  durch  Dienst- 
kleidung  oder  Certificat  der  Vorgesetzten  legitimirten  Beamten  iind 
Diener  dem  specieilen  passpolizeilichen  Verfahren  nicht  unterworfen 
sein,  sondern  auch  alleu  beiderseitigen  hôheren  Beamten  des  einen 
oder  des  an<leren  der  in  der  gegenwartigen  Convention  berUhrten 
Verwaltungszweige.  nicht  minderden  bei  den  konigl.  sâchsischen  Be- 
hôrden  accreditirton  Beamten  des  deutschen  Zollverelnes  zu  jeder 
Zeit  der  freie  Ein-  und  Austritt  iiber  die  gedachte  Landesgrenze, 
ohne  ftolche  an  die  Légitimation  durch  gesandtschaftlich  visirte  Passe 
zu  binden,  vielmehr,  insoferno  sie  nicht  ohnehin  dem  betreffenden 
Polizeipersonale  von  Person  bekannt  .^ind,  schon  aut  Grund  einer 
amtlichen  Beseheinigung  der  Diensteigenschaft  gestattet  sein. 
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1860  Artikel  25. 

Zu  gelioriger  Aiislulirung  der  ira  Vorstehenden  naher  bezeieh- 
iieten  polizcilichen  Contrôle  soll  die  Einricbtung  getroffen  werden, 
dass  die  von  beiden  Richtungen  lier  iu  Zittau  ankommendeQ  Pa^- 
giere  denBahnhof  nur  diirch  einen  einzigen  Ausgang  verlasscn  diirfen. 
Auch  solleu  die,  die  Zlige  begleitenden  Conducteure  verpfiichtet  sein, 
ihierseiis,  80  viel  an  ilinen  ist,  dariiber  ebenfalls  Aufsicht  zu  ilihren. 
dasR  die  anf  dem  Balinhofe  ankomnionden,  zur  Ahgabe  ihrer  L^i- 
timationen  verpflicbtetenReisenden  nicht  eher  nus  den  Wagen  Bteigeo, 
bovor  sir  nicbt  ilire  Reiselegitimationen  an  die  k.  k.  ôsterreichischen 
Polizeibeaiotcn  abgegeben  baben. 

Artikel  26. 

Jrder  der  beiden  contrabirenden  Staatsregierungen  verbleibt  die 
voile  Landesbobeit  snmnit  der  Auslibung  der  Ju^tiz-  und  allgemeinen 
Polizei^ewalt  im  Bereicbe  der  innerbalb  ilires  Staatflgebietea  gelege- 
nen  Babnbiil'e  und  Bahnstrecken. 

Jeder  der  genannten  beiden  Regierungen  bleiben  jedoch  vor- 
behalten  : 

1.  Untersucbungen  gegen  ibre  auf  den  im  anderen  Staatsgebiete 
gelegenen  Babnliofen    und    Babnstrecken   verwendeten    Staatsange- 
borigen  : 
a)  we^en  otwaiger  von  ilin<Mi  durcb  Verletzung  ihrer  dienstlichen 

Oblirgenbeiten  auf  der  Eisenbabn  verursachten   Ungliicksf&lle 

«nd  Bescliadigunjren,  und 
h)  wegen  aller  ^egen  den  Staat,  welcbem  sie  angehôrig  sînd,  be- 

gangenen  Verhreclien  oder  Vergeben;  sowie 

2    biiisicbtlicb  der  Civiljnstiz: 
a)  die  Rojrulirung  der  Nacblasirte  (Verlassensobaftsabbandlungea) 

jener  IVamten  und  Diener; 
h)  die  BescbluRslagsung  iilier  die  zu  dem  VermÔgen  derselben  zn 

eroffncnden  Concurse   und  die    Leitung   der    letzteren,    wobei 

jedocb    der  Beborde   des   Aufentlialtsortes  des  Uberschuldeten 

Beamten    oder    Dieners    die    Ëin leitung    eines    Particulareon- 

eurses  zu  dem  daselbst  befind lichen  Tbeile  solehen  Vermogens 

unbenr)mmen   bleibt. 

Jede  der  beiden  contrabirenden  Regierungen  wird  die  Beborde, 
welclie  sirli  dicser  vorbebaltenen  Gericbtsbarkeit  zu  uoterziehen  bat, 
beslimmen. 

Dem  k.  k.  osterreicbisclien  Polizeicommissariate  io  Zittau  soll 
die  polizeilirhe  Bebandlung,  Arretur  und  Abtuhrung  nach  Oeî^terreich 
riicksichtlich  Kolcher  auf  der  Bahn  in  Zittau  als  Reisende  au- 
kommenden  Personen,  welebe  dem  koniprl.HiachBiscben  Staatsverbande 
nicbt  aii^^clioren,  jrestattet  sein.  Was  dagegen  diejenigen  Reisenden 
auf  der  genannten  Babn  betrifft,   welche  dem  Konigreiche  Sacbsen 
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als  Untcrthauen  angehoreu,  80  soll  sicli  das  k.  k.  iistorreichisclio  1860 
Polizeicommissariat  auf  die  PrUfung  und  Vidirung  der  Passe  und 
sonstigon  Logitimatlonen  derselben,  sowie  in  dem  Falle,  dass  hierbei 
dièse  Legitimatîbneii  iiicht  von  der  BeschafTenhcit  befundeu  werden 
sollten,  um  d<'m  Inhaber  den  Grenzu!)ertritt  nach  13i)bmen  gestatten 
zu  ki)nneu,  daraiif  zu  l)eschranken  habon,  den  betreft'enden  Individuen 
die  Weiterreise  auf  der  Zittau-Heicbenbergcr  Eisoubahu  zu  versagen. 
Aile  und  jede  sonstjge  Aintsbandlungen  aber,  wie  namentlich 
aucb,  mit  Ausschluss  der  nacb  Betinden  etwa  notbwendiîçen  ersten 
provisoriseben  Handanle^ung,  die  eigentUclie  Arretur,  bleiben  dahor 
in  Bctreff  der  dem  ><aobsi8cben  àStaatsverbandeangeborenden  Reisenden, 
dieselben  mogon  nun  auf  der  genannten  Eisenbalin  von  Bôhmen  aus 
nacb  Zittau  komnien,  odiT  von  dem  letzteren  Orte  aus  nacb  Biibmen 
reisi  n  woHi  n,  sowie  obn»*  L'nterscliied  rUcksicbtlicb  der  speciellen 
Veranlassun^  zum  polizeilicben  Einscbreiten  ira  concreten  Falle,  dem 
sacbsiscben  Polizcirommiss.Mriate  dergestalt  Uberlassen,  dass  sicb  das 
k.  k.  (isterreicbiscbe  Polizcicommissariat  darauf  zu  oescbranken  liât, 
eintretenden  Falles  bei  dem  sacbsiscben  Polizeicommissar  und  be- 
ziehcntlicb  durcb  dessen  Vermittlung,  bei  den  weiter  zustiindigen 
sacbsiscben  Beborden  dlejcni^cn  besonderen  Antrage  zu  stellen,  zu 
welcben  dasselbe  von  seinem  Standpunkte  aus  in  Vertretung  der 
Interesseu  des  osterreicbischen  Staates  und  der  besonderen  Institu- 
tionen  desselben  Veranlassung  findet. 

Artikcl  27. 

Die  aus  Oesterreicb  auf  dem  Babnbofe  in  Zittau  Einpassirenden 
sind  erst  dann  als  nacb  Sacbsen  Ubergetreten  anzuseben  ivergl. 
Art.  19),  wcnn  ibr  Ucbertritt  nirbt  bcan-itandet  und  ibr.en  daber  niclit 
nur  von  dem  kaiserl.  ostcrreicbi<îcben  Commissariate  das  Austritts- 
visum  crtbeilt,  sondcrn  ancb  die  vi<lirte  l»eisenrkunde,  nacbdem 
zuvor  noch  das  kJinigl.  sacbsiscbc  Polizeicommissariat  dieselbc  zum 
Zeicben  des  Einverstandnisses  entweder  mit  einem  Stempelabdruci<c 
oder  mit  einer  CbiftVe,  odcr  nacb  Befinden  mit  einem  besonderen 
Visum  verseben  bat,  ansgefolgt  wordcn  ist. 

Die  Rciscle*ritimationcn  albr  nacb  Sacbsen  Einpassirenden 
miisscn  daber  diin  kiJnigl.  sacbsiscben  Commissariate  zur  Einsicbt  und 
respective  Vidirnng  vorp:ele*rt  werden. 

Ist  der  IJebertritt  vollzogen,  so  treten  bei  der  Bebandlnng  der 
Einj»assirten  jene  Grundsiitze  ein,  weldie  in  Beziebung  auf  die  im 
Innerii  des  Konigreicbes  Sacbsen  befindlicben  Personen  gelten. 

Artikel  28. 
In  den  Fallen,  wo  das  kiuiigl.  sacbsiscbe  Polizeicommissariat  einem 
nacb    Sacbsen    Einpassirenden    die    Weiterreise    in    das    ïnnere    des 
Kijnipeiclies  na(îii  den  in  Sacbsen  bestebenden  Vorscbriften  niclit  zu 

II.  Ucrueil.  21 
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1860  gestatten  findet,  bat  es  hiervon  rîem  kaiserl.  osterreichiRchen  Polizei- 
eomniissariate  uuter  EriifFnung  (1er  Griinde  der  Beanstandi^ungr  Mit- 
tlieilung  zu  inachen ,  iind  es  steht  dem  letzteren  frei,  hlertiber  dejn 
kônigl.  sâchsischen  Polizeicommissariate  seine  Ans^îcht  bekannt  zn- 
geben. 

HeliaiTt  letzteres,  ungeaclitet  einer  allfalli^en  entgc^engesetzten 
Aiisicht  des  kaiserl.  osterreichischen  Polizeicommissariates,  bei  sehiem 
Beschliisse,  so  hat  es  denselbeu  dera  kaiserl.  Oommissariate  neuer- 
dings  zw  erôftnen,  sodaini  aber  die  weiteren  Schritte  in  Bezng-  anf 
die  Bebaiidlung  des  Reibenden  vorzuuebmen.  Die  e»*wâhnten  gegen- 
seitigen  ErofFuungen  baben  stots  in  der  raogliehst  ktirzesten  Weise 
und  mit  thunlicbster  Bescbleunigung  stattzutinden. 

Artikel  29. 
Dièse  Scbritte  konnen  nacb  Mupsgabe  der  fiir  Sachsen  geltendeu 
Vorscbriften  entweder  in  der  l'ebergabe  des  beansUindeten  Reisenden 
an  eine  kimijrl.  sâchsiscbe  B^biirde  oder  in  einer  Zurilckweisnng  de*- 
selben  iiber  die  nutiirliche  Landesgrenze,  oder  endlich  darin  bestehen. 
dass  dem  Reisenden  mit  «1er  nothigen  Vorsicht  gestattet  wird,  die 
Erledignng  der  etwa  vorbandenen  Formmiingel  seiner  Rei^eurknnde 
il  Zittan  abzuwarten. 

Artikel  30. 
Die  Uebergabe  eines  von  domk<ini«:l.  âaclisisohenPolîzeicoDunis- 
sur  angebalteneii  Reisenden  an  eine  andere  sachsische  Behorde  ist 
\on  dem  kaiserl.  osterreicbiscben  Commissariate  in  keiner  VVeise  zii 
behindern. 

Artikel  31. 
Die  von  dem  kiinigl.  saebsisclien  Polizeleommissariate  Ziiriick- 
gewiesenen  sind  von  dem  kaiserl.  osterreicbischen  Polizeicommissariate 
zur  Riickinstradirnng  zn  Ubernebmen. 

VVenn  jedocli  daskaiserl.osterreicliiscbe  Commissariat  in  eiuzelneii 
Fiillen  ans  besonderen,  von  seiiiem  Standpnukte  massgebenden,  dem 
kiinigl.  sacbsischon  Commissâr  vorbcr  bekanntzngebeuden  Griinden 
die  Ruckinstradlning  fiir  nnznlassig  eracbten  sollte,  so  bat  das  kunigl. 
Sîiebsiscbe  Commissariat  solcbe  beanstandete  Personen,  nnter  einst- 
>\ejlig<*r  Abgabe  derselben  an  die  betrefftMide  siicbsiscbe  Beborde, 
zmn  Bebufe  des  weiteren  V^erfabrens  nnd  untj;r  Vermeidung  jeder 
Collisinii  mit  den  kaiserL  osterroicbiscben  Organen  zwar  zu  bebalten, 
immer  jedocli  mit  Vorbebalt  des  Kostenvergiitungsanspruehes  fiir 
d'-n  Fall ,  dass  die  siicbsisrborse'.ts  aus^esprocbenc  Zuriickweigan;; 
des  R<*is(mden  dnreii  tlie  zu  pHcgende  Yerbandinng  im  Wege  der 
Oborbebordon  gerocbtfertigt  erkannt  wiirde. 

Die  Znriiok^icbafTung  beaustîindetor  Reisen  1er  iiber  die  nattir- 
licbe  I.niid'  s«:reiize  nacb  Bidun^n  bat  nie  durdi  saclisiscbe  Organe 
stattznlinden. 
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Artikel32.  1860 

Wenn  das  konigl.  sachsische  Polizeicommi^sariat  einem  uach 
Sacbsen  clnpassirenden  Reisenden  gestattet,  die  Erledigung  der  etwa 
vorhandenen  Fonum'àngel  seiner  Reiscurkunde  iu  Zittau  abzuwarten, 
das  kaiserl.osterreichische  Commissariat  aberdieZuriickweisung  eines 
solchen  Reisenden  nach  Oesterreich  verlangt,  so  ist  letzterer,  dafern 
«r  nicht  kôuigl.  sachsischerUntertlian  ist,  dem  kaiser!  ôsterreichischen 
dommissariate  zur  Effectnirung  dieser  Ziiriickwcisung  zii  Ubergeben. 

Artikel  33. 

Findet  das  kaiserl.  Ôi^terrejchische  Polizeicommissariat  einen 
Reisenden  zu  bcanstânden,  welcher  von  dem  konigl.  saclisischen 
Commissariate  beira  Eintritte  nach  Sachsen  nicht  beanstiindet  wird, 
so  hat  es  hiervon  dem  konigl.  sâchsischen  Commissariate  unter  Er- 
ôffnung  der  Griinde  der  Beanstândiing  Mittheilung  zu  machen.  Es 
bleibt  sodann  dem  kaiserl.  ôsterreichischen  Commissariate  unbenom- 
men.auch  imFalle  einergegentheiligenAn>icht  des  konigl.  sâchsischen 
Polizeicommi'îsariates,  die  einfache  Zuriickweisnng  oder  gefilngliche 
Anhaltung  und  Ruckinstradirung  des  Reisenden,  insoferne  derselbe 
nicht  konigl.  sachsischer  Unterthan  isi,  vorzunehmen  und  dièse  Ver- 
fiigung  aiif  der  bezilglichen  Reiscurkunde  zu  bemerken. 

Wenn  jedoch  das  kiinigl.  sachsische  Commissariat  bei  einer  solchen 
Mittheilung  eines  Verhattsgrundes  sich  bestimmt  sehen  sollte,  die 
Verhaftung  des  Reisenden  kraft  eigenen  Amtsberufes  vorzunehmen, 
so  gebiihrt  dem  konigl.  sâchsischen  Commissariate  das  Vorn*cht  der 
Verhaftnahme,  ausser  in  alleu  den  Fiillen,  wo  der  zu  Verhaftende 
ein  kt3nigl.  sachsischer  Staatsangohoriger  ist,  au^h  dann,  wenn  die  zu 
verhaftende,  einem  anderen  als  dem  sâchsischen  Staatc  angeliorige 
Person  nichtsofortaneine  kaiserl.  Ôstiîrreichische  Behorde  abzuli«*fern. 
sondcrn  einer  kiinigl.  sâchsischen  Behorde  zur  weitoron  Verfiigung  zu 
ubergeben  ist. 

Artikel  34. 

Bei  der  B^handlung  der  ans  Sachsen  Auspas^ireuden  hat  der 
Grundsatz  zu  gelten.  dass  dieselben  (vorausgesotzt.  dass  sie  auch 
wirklich  mit  dem  niichsten  Zuge  in  ununterbrochiMier  Reise  auf  der 
Elsenbahn  die  natiirllclie  Landesgrenze  Uberschreiten)  dann  als  nach 
Oesterreich  ausgetreteu  zu  betracliten  sind,  wenn  ilir  Uebertritt  weder 
von  Seiten  des  kiniigi.  siiclisischen  noeli  des  kaiserl.  ôsterreichischen 
Polizoicomm'ssariates  beanstandet  und  ihiion  demgemâss  von  dem 
letzteren  das  Eintritt>vismn  ertiieilt  und  die  vidirte  Reiscurkunde 
ausgefoigt  oder  eine  hesondere  zur  Weiterreise  giltige  l'rkunde  ein- 
gehâudigt  worden  ist  (^vorgl.  Art.  19;. 

21* 
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186U  Artikel  35. 

Fiiulet  <las  kaiscrl.  osterreichische  Polizeioom]i]is8ariat  eiuem 
Reiseiiden  dieBer  Art  den  Eintritt  nacb  Oesterreich  zu  versagen,  so 
hat  es  hiervon  dcm  kônigl.  sâchsischen  Polizeicommissariate  unter  Er- 
(5ffnun|ii:  der  Griindo  Mittlieiluiig  zu  maohen. 

Artikel  36. 

Wird  von  dem  kaiserl.  osterreichischen  PolizeicomniiBsariate  die 
Verhaftiing  eines  jm  Austrittc  aus  Sachsen  begriffenen  Roisenden  far 
ni)thig  erachtet,  j^o  hat  es  solclios  dem  konigl.  BacliRiselien  Polizei- 
comraissariate,  gleiclifalls  unter  Erôffnung  des  Grandes,  iDitzutbeilen 
und  erst  dann  die  Verhaftung.  jedoch  immer  mit  AnsBchlai^s  der 
konigl.  siichsischen  Staatsangehorigen,  vorzunehmen,  wenn  das  konigl. 
sachsische  Commissariat  nicht,  kraft  seines  eigenen  Redites,  ohnc 
Rucksiclit  auf  die  àStaatsangeliorigkeit  des  Reisenden,  die  Arretur 
vorzunehmon  befindet. 

Artikel  37. 

Geht  die  Beanstandunj;  eines  aus  Sachsen  Auspassirenden  von 
dem  konigl.  sâchsischen  Polizeicommissariate  aus,  so  hat  dasselbe 
nach  den  bestehenden  Vorscbrilten  den  Reisenden  entweder  einfach 
zuriickzuweisen  oder  nach  Umstiinden  zu  verhafien. 

Der  Verhaftete  ist  sodann  naeb  den  liir  Verbaftungen  in  Sachsen 
geltenden  allgemeinen  Bestimmungen  zu  behandeln. 

Von  einer  solchen  Beanstandung  ist  dem  kaiserl.  osterreicbischen 
Commissariate  Mittheilung  zu  machen;  es  steht  jedoch  letzterem  eine 
Einsprache  dagegen  nicht  zu. 

Artikel  38. 

Die  Détention  und  Ueberwachung  derjenigen  Personen,  welche 
von  ejnem  der  beiderseitigen  Polizeicommissarien  verhaftet  worden 
sind,  Ubernimmt  in  dem  Balmhofe  zu  Zittau  respective  auf  Verlangeu 
des  kr>nigl.  sachsischon  Polizeicoinmissars  zunaehst  das  kaiserl. 
osterreiehische  Polizeicommissariat. 

Es  sind  aber  dièse  Arrestanten,  soweitdieselben  von  dem  kaiserl. 
osterreichischen  Polizeiconimissar  inhaftirt  worden  sind,  und  nach 
Massgabe  dor  Bestimmungcn  unter  Artikel  26  ohne  Weiteres  an 
die  kaiserl.  usterreichischen  Behorden  ausgeliofert  werden  konnen,  in 
der  Regel  mit  dem  nachsten  Bahnzuge  nach  Bohmen  zu  transportiren. 
wogegen  die  von  dem  konigl.  siichsischen  Polizeicommissâr  iuhaftirten 
Individuen,  insoweit  sie  nirht  nach  Artikel  31  dem  kaiserl.  osterreicbi- 
schen Polizeicommissariate  zur  Riickinstradirung  iibergeben  werden, 
mit  der  tlmnliehsten  Beschleunigung  und  liingstens  binnen  24  Stunden 
an  die  betictfende  sachsische  Behordt*  zur  weiteren  Amtsbehandlung 
abzuliolcM'n  ^^iiul. 


SAXE  ROYALE.  325 

Artikel39.  1860 

Die  Verpflegung  (1er  Arrestanten  auf  dem  Bahnhofe  hat  auf 
Kosten  derjt  nigen  Regieruiig  zu  erfolgen,  dereii  Polizeicoramis?âr  die 
Arretur  verfiigt  hat,  jedocli  mit  Ausnahme  der  in  Artikel  31  im  ersten 
.Satze  gedachten  Personen,  deren  Verpflegung  ausscliliesslicli  auf 
Kosten  der  k.  k.  osterreichischen  Regierung  erfolgen  wird,  und  mit 
Vorbehalt  der  in  Artikel  31  ira  zweiten  Satze  entbaltenen  Bestimmung. 

Artikel  40. 

Den  beiderseitigen  Polizeicommlssarien  soll  die  Befugniss  zu- 
stehen,  sioh  im  Bedarfsfalie,  wenn  der  Staatstelegraph  besetzt  sein 
soUte,  jedoch  unbeschadet  der  Betriebsdepeschen ,  des  Betriebs- 
telegraphou  zu  ihrer  dienstlichen  Correspondenz  unentgeltlich  zu 
bedienen. 

Artikel  41. 

Deu  beiderseitigen  Polizeicommissarien,  deren  Assistenten  und 
der  k.  k.  osterreichischen  Wachmaiinschaft  soll  in  dienstlichen  An- 
gelegenheiten  die  unentgeitliche  Fahrt  auf  der  ganzen  Bahnstrecke 
zwischen  Zittau  und  Reichenberg  zustehen. 


Artikel  42. 

Kônigl.  sachsischersoits  wird  dafiir  gesorgt  werden,  dass  fttr 
den  beiderseitigen  Polizeidienst  auf  dem  Balinhofe  zu  Zittau  folgende 
Localitâten.  als  : 

aj  ein  fiir  die  beiderseitigen  Polizeicommissâre  bestimmtes  ffemein- 
«chaitliches  Expeditionszimmer  im  Ausmasse  von  216  DEllen, 

h]  zwei  besonders  verschliessbare,  an  das  Zimmer  unter  lit.  a  an- 
stossende  kleine  Cabinete  von  je  mindestens  36  D  Ellen 
Flacheuinhalt,  von  welchen  je  eines  fur  jeden  der  beiden  Polizei- 
commissâre bestimmt  ist, 

c)  ein  im  Erdgeschosse  und  in  der  Nâhe  der  Zollamtslocalitâten 
gelegenes,  fiir  den  Gebrauch  des  k.  k.  osterreichischen  Polizei- 
commissariates  bestimmtes  Biicherrevisionszimmer  von  36 
D  Ellen  Flâcheninhalt, 

dj  an  Localitâten  fur  die  k.  k.  ôsterreichische  Polizeimannsohaft: 

OL)  ein  Corporalzimmer  von  mindestens  36  D  Ellen  Flâchen- 

ausmass, 
^)  ein  tiir  8  bis  10  Mann  bestimmtes  Mannschaftszimmer  von 

108  a  Ellen  Flâcheninhalt, 
'/)  eine  Kiiche  im  Ausmasse  von  36  D  Ellen. 

e)  an  Arrestlocalitaten.  welche  unmlttelbar  an  die  Râume  unter  d 
anstossen  miissen  und  nur  dnrch  die  letzteren  zugânglich  sein 
dUrfen, 
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1860  ai  ein  Zimmer  von  36  DEllen  Flacheninhalt,  ftir  Arrestauko 

ans  don  gebildefen  Stjinden  bestimmt, 

^)  ein  fiir  gewohnliohe  Arrestanten  und  Schtiblinge  bestiinoi- 

tes,  in  zwei  girichgrosse  Unterabthcilangen  abgetrenntes 

Zimmer  von  znsammen  72  DEllen  Flâchenînhalt,  endlieh 

fj  zwei  ziir  Unterbringung  des  zur  Beheizung  der  Kanzleien  and 

dcr   Maiinschaftslocalitâten   erforderlichen   Brennmaterials  gp- 

eignete  Raume, 

unentgeltlicli  nnd  in  passender  Lage  zur  Verfligung  gestellt  werden. 

Artikel  43. 
Auch  soll  fiir  den  k.  k.  osterreichischen  PolizeieommiBsSr  nnd 
eine8  von  den   ihm   nntergebenen  Organen   anf  dem  Bahnhofe  b« 
Zittan  eine  entsprechende  Wohnnngsunterkunft  beschtffft  werden. 

Dritter  Abschnitt. 

7  ^ostverbinduvg, 

Artikel  44. 
Oleichzeitig  mit  der  Eroffnung  der  Eiseubahnfahrteii  zwiftcben 
Zittau  nnd  Keidienberg  werden  die  entsprcchenden  Bahnziige,  nnd 
zwar  mindffitens  in  jedor  Richtnng  tSiglich  zwei,  ziim  Transporte 
nnd  AnstauRcbe  der  beiderseitigen  Brief-  und  FabrpoBtsendnngcn 
beniitzt. 

A  rtikel  45. 
Vorerst  wird  die  Beforderung  bei   diesen  Ztigen   mîttelst  ge- 
wohnlicher  Postwaggons  unter  Postcondncteurs-  (Schaffner)   Beglei- 
tang  erfolgen. 

Ueber  die  kiinftige  alHallige  Einfiihrung  fahrender  Postiiniter 
[bvreavx  ambulants)  bleiben  besondere  Vereinbaningen  zwigchen 
den  beiderseitigen  Obcrpostbehorden  vorbehaiten. 

Artikel  46. 
Die  konigl.  sacbsische  Postverwaltungwird  sicli  bei  der  Direction 
der  Zittau-Reiclienberger  Bahn  dafUr  verwenden,  dasB  in  dem  Faite, 
wenn  bei  einzelnen  anderen  Ziigen  eine  Befôrderung  von  Briefen 
ohne  Conducteurs-  (Schaffner-)  Begleitung  zweckmâssig  erscbeinen 
sollte,  die  bezilgliclien  Bahnoifîcianten  mit  der  Annahme  und  Abgabe 
von  BriefpoRtbeuteln  bei  den  an  der  Bnhniinie  gelegenenPostanstâlteo 
beauftra gt  werden. 

Artikel  47. 
Oesterreichischerseits    wird    in  Reichenberg   und    sSchsischer 
seits  in  Zittau  eine  je  von    der   eigenen   Postverwaltung   abhangige 
Bîilinliots-Postcxpedition  errichtet  werden,  zwischen  welcher  und  dem 
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die  Postziige  begleiteiiden  Postconducteur  (Schaffner)  die  Uebergabe  1860 
iind  Uehernahrae  der  Postsendungen  zu  erfolgen  hat. 

Artikel  48. 

Zum  Begleitui  gfidienate  bei  den  fUr  Postzwecke  beniitzten 
Eisenbahiizugen  werden  die  Postconducteure,  welche  von  und  bis 
Dach  Reiclienberg  und  Zittau  zu  verkehren  haben,  ôsterreichischer- 
8eitR  eingestellt. 

l'eber  die  Entschadigung  fiir  dieMitbeniltzung  der  anderseitigen 
f  onducteure  werden  die  beiderseitigen  OberpostbehÔrden  mit  RUck- 
sicht  aut'die  bezUgliche  Bestimmung  in  dem  ôsterreichisch-sachsisohen 
Postsereins-AnrtchlusBvertrage  oder  sonst  den  Verhâltnisson  ent- 
Kprechend  sich  besonders  einipen. 

Ebenso  werden  »ie  in  Betreff  der  Kartenschliisse  seinerzeit 
das  Erforderliche  unter  sich  festsetzen. 

Artikel  49. 
Soweit  die  osterreicliisclie  Postverwaltung  die  unentgeitliclie 
Heistellung  der  Postwaggons  und  die  unentjareltliche  Befôrderung  der 
Postsendungen  und  des  hierbei  dienstleistenden  Personales  von  den 
Privateisenbahnen  im  eigenen  Staatsgebiete  nach  den  in  Oesterreich 
bestehenden  Gesetzen  zu  fordern  berechtigt  ist,  hat  sie  solcbe  auch 
bei  der  Zittau-Reichenberger  Bahn  zu  beanspruchen,  jedenfalls 
konnte  ihr  die  Bezahlung  der  Postfracht  iiberhaupt  nur  fUr  den  be- 
treffenden  Theil  der  von  Reichenberg  nach  Zittau  zu  befôrdernden 
Postgiiter  angesonnen  werden. 

Artikel  50. 
Die  in  Zittau  und  Reichenberg  mittelst  der  Bahnzuge  oder  mit 
Post  eingelienden  Briefe  und  Sendungen  werden .  dafern  sie  zur 
Weiterspedition  bestimmt  sind,  beiderseitig  mit  demselben  Zuge,  mit 
dem  sie  einlangten  oder  dem  betreffenden  Anschlusszuge  oder,  falls 
sie  die  Bahnlinie  an  den  «renannten  Orten  verlassen,  mit  nâchster 
Post  we'tei  befordert  werden. 

Artikel  51. 

An  Locnlitâten  werden  in  Anspruch  genoramen  : 

.1.  Oesterreichischerseits  in  dem  Bahnhofe  zu  Reichenberg: 
a/  ein  Expeditionszimmer  von  12  Quadratklafter  Flâchenraum, 
h>  ein  daranstossendes   zweites  Zimmer   mit    demselben   F'iâchen- 

raume, 
c/  ein   kleines   Zimmer  zur   zeitweiligen  Unterkunft   fiir   die    ein- 

langendeii  Postbediensteten, 

d)  ein  kleines  Requisitendepot. 

e)  einc    Woiinuu'j:   fUr   einen   Postbeamten,    bestehend    ans    zwei 
Zimmern,  Ranimer,  Kilche  und  Zubehôr, 
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1860      f)  eine  Wohnung  flir  einen  unverheirateten  Postdiener,  besteheod 

aus  Zimra<'r  iind  Kanimer. 

B.  Saolisi^JcIierseits  im  Halinhofe  zu  Zittau  wie  .1,  a,  ^,  o,  i^ 
e  nndy*. 

Die  Dienstlocalitaten  inussen  iii  beiden  Bahnliofen  sich  an  einer 
fUr  die  Postabfei-tiguiig  gceigneten  àStelle  der  Personenhalle  befinden. 

FUr  die  sub  J,  ^  uiid  f  bezeichneten  Wohnun^râume  wûrd 
von  der  osterreiehischen  Postaiifitalt  ein  aiigemessener  Miethzing 
entrichtet. 

Artikel  52. 

Die  Postabfertifriing  in  Verbindiing  mit  der  Zollabfertigiing 
betrofFontl,  werden  die  Eisenbahnwaggons  einen  fîir  die  zollpflich- 
tigen  Po8tstiicke  bestiminten  ab^esonderten  Paekrauni  erhalten, 
wclcbcr  dnrih  das  VerHcldiessen  einer  einzigen  Thiire  uaeh  allen 
Seiîen,  mitbin  anch  von  den  Ubriprcn  Wagenriinmen  jranz  absrespent 
w»»rden  kann. 

Artikel   53. 

In  Bezufr  auT  die  z<dlamtliche  Grenzabfertignnjr  i"  Zittau  sind 
folprende  Bestininiungen  zu  be(»bachten: 

a)  Bei  den  Ziigen  von  Reichenberg  nach  Zittau  sind  vor  der 
Abt'ahrt  von  Reichenberg  aile  bei  dem  Aufttritte  au»  Oesterreicb  oder 
bei  dem  Eintritte  in  deiï  ZoUvr^rein  einer  Zollamtshandlung  unter- 
liegenden  Sendunîren  in  dem  im  Artikel  52  bezeiehneten  ^verschliess- 
baren"  Waprenraum  zu  hinterlegen. 

Dioser  Waj^enraum  wird  von  dem  ôr^terreichischen  Zollamte  in 
Reicbenlïerg  znUamtlich  ver^^cblos^^en. 

Die  in  Kratzau  und  Grottau  zur  Befôrderun^  nacb  oder  durch 
Saebst'n  anlge;:eb«Mien ,  einer  Z'^ilbebandlung  unteriiegenden  8en- 
dungen  kcinnen  oline  vorlaufige  Vornahme  eines  Zoliveri'ahrens  unter 
der  Voraus8et/ung  an  den  osterreichischen  Conducteur  iibergeben 
werden,  dass  die  beziiglicben  Postkarten  sogieich  bei  der  Ueber- 
nalime  dem  gefallsamtlichen  Zugbegleiter  vorgewiesen.  und  dem 
letzteren  die  auf  dièse  Sendun^en  bezugnelimenden  Papiere  zur 
weiteren  Abgabo  an  die  Zollstellen  in  Zittau  eingehandigt  werden. 

Bei  dem  Einlangen  des  Zuges  auf  dem  Babnbof'e  in  Zittau  baben 
sicb  sofort  ein  osterreicbiscslier  und  ein  sacb-iseber  Zollbediensteter, 
sowie  der  sacbsisehe  Postexpedient  und  Scbaffner  in  den  Postwaggon 
zu  veHTigen. 

Der  osterrciehisebe  Zollbedienstete  bat  den  amtlicben  Vers<'bluss 
(les  \Vagenraum(»8  abzunebmen. 

Zugleioii  bat  derselbe  von  dem  ôsterreiebiscben  Conducteur  die 
n^glcitsciicino  j<Mier  Sendnngen,  doren  Austritt  ans  dem  osterreiehi- 
s<"hen  Z(digobirte  zu  o(nitrolir«^n  ist,  in  Empfanjr  zu  nelnnen,  sofort 
die  gi-wolniliflie  Austrittsamtsbandlung  zu  vollzieben  und  die  frag- 
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lichen  Papiere   wimmt   deii   von    dem   gprâllsamtliclien  Ziigbe^'leiter  1860 
«ttberkonimenrn  dem  sachaischeiï  Zollbediensteton  abzutreten. 

Per  (jstorreichische  Conducteur  hat  mittlerweile  die  nach  Zittau 
lautenden  Briefpackete  und  Fahrpostkarten  sanimt  den  dazu  ^chorifreiî 
Stiicken  dem  sjichsiHehen  Postexpedienten,  die  iiber  Zittau  hinau^*- 
lantenden  Brieipackete  und  Fahrpostkarten  8ammt  Stiicken  aber 
nnter  Vermittlun":  des  letzteren  dem  sachsiRchen  Schaffner  zu  iiber- 
geben,  sammtiiclie  noch  in  seinen  Handen  befindlichen,  auf  zoll- 
pflichtige  Sendun^en  bezufifnehmenden  Papiere  aber  dem  sachsischen 
Postexpedienten  zur  Ausfolgung:  an  den  sachsischen  Zollbediensteten 
einzubaudijren. 

Ueber  die  bei  dem  Eintritte  in  Sachsen  einer  Zollamt8liandlun«:^ 
2U  unterwerfenden  Sendungen  hat  die  Postcxpedition  in  Zittau  mit 
Hilfe  der  Postkarten  die  vorgeschriebenen  sumraariscben  Fracht- 
zettel  (Ansagescbeinei  auszufertigen  und  die  weitere  zoUamtlicbe 
Expédition  der  Sendungen  zu  veranlassen,  welche  letztere  von  den 
sachsischen  Zoll!)ediensteten  wo  mojjjlich  im  Postwaggon ,  sot'erne 
die»  aber  nicht  anginge,  in  dem  Postexpeditionslocale  zu  voll- 
ziehen  ist. 

Von  der  Aufnahme  in  die  Frachtzettel  und  der  weiteren  Behaud- 
luug  siud  aber  jene  Fahrpostsendungen  ausgenommen,  welche  direct 
von  Reichenberg  abknrtirt  wurden,  und  schon  dîiselbst  der  vollstan- 
digen  Zolibehandlung  lur  Sachsen  von  dem  dortigen  sachsischen 
Zollamte  unterzogen  worden  sind. 

Nach  vollzogener  Umkartirung  wird  die  Postcxpedition  in  Zittau 
die  weiters  noch  erforderliche  Uebergabe  an  den  sachsischen  Schaffner 
bewerkstelligen. 

h/  Bei  den  von  Zittau  nach  Reichenberg  abgehenden  ZUgen 
iftt  riicksichtlich  der  Uebergabe  und  Uebernahme,  dann  der  Zoliarats- 
haudiungen  anaiog  den  sub  a  vorgezeichneten  Bestimmungen  vor- 
zugehen. 

I>ie  Ausfertigung  von  Frachtzettein  fiir  die  nach  Oesterreich 
eintietenden  Sendungen  hat  jedoch  nicht  zu  geschehen,  da  nach  den 
in  Oesterreich  geltenden  gesetzlichen  Bestimmungen  die  Postkarten 
die  Stelle  der  Ladeverzeichnisse  (Frachtzettel)  vertreten. 

Die  nach  Grottau  und  Kratzau  lautenden  zollpflichtigen  Sen- 
dungen sind  bei  dem  osterreichischen  Zollamte  in  Zittau  der  Ein- 
gangsverzollung  zu  unterziehen  ur.d  sofort  weiter  zu  kartiren. 

Die  iibrigen  nach  Oesterreich  lautenden  zollpflichtigen  Sendungen 
sind  von  dem  Ôsterreichischen  Zollbediensteten  in  Zittau  nach  derVor- 
schrift  zu  behandeln. 

Sollten  in  Zittau  so  viele  Sendungen  liir  Oesterreich  einlangen, 
dass  die  Anlegung  des  Zollverschlusses  an  jedes  einzelne  Sttick  und 
die  Ausstellung  cinzelner  Begleitscheine  innerhalb  des  bemessenen 


:mm)  saxe  royale. 

1860  Aufoiithaltes  iiicht  zu  Stande  ^ebracht  wcrden  kônnte,  so  sind  alk 
an  eiii  uiul  dasBclbe  Postamt  zu  spedirenden  Sendungen  —  sofenw 
»ïe.  iiberhaupt  einer  Zolhuntshandlung  unterliegen  —  sowie  die  dau 
frehorifcen  Documente  im  Beisein  und  unter  Mitwirkung:  des  ôster- 
reîchischen  ZoUbedienatcten  und  Conducteurs  in  einen  Korb  zi 
legen,  der  von  dem  Postamte  mit  einem  Scliliissel,  von  dem  ZolUunte 
aber  z<dlarotlich  zu  versehliesscn  und  an  da8  betreiTende  ôsteirei- 
chische  Zollarot  niittolst  Ansagescheine»  anzuweiseii  ist,  welcher 
letztere  nur  die  Anznhl  der  im  Korbe  verschlossenen  Stiickc  enthilt 
Ein  weiteror  Raumvers^ohluss  bat  bei  Abfertigung  des  Postwaggoas 
von  Zittau  nacb  Rolcheuberj;  nicbt  einzutreten. 

Artikel  54. 
Don  (isterreiobisf'ben  und  sachsischen  Zollbediensteten  îj^t  die 
Einsicbt  in  die  Postkarten   und    dor  Zugang  zu  den    Postwagg::Dd 
jederzeit  unvcrweifrerlieh  zu  gestatten. 

Artikel  55. 
Sowohl    binsîichtlich    der    8tellung    der    Postwaggons    in    den 
Zilgen  als  hinsichtlich  der  Hetriebsmanipulation  anf  den  Bahnbôfen 
selbM  sollen  die  Einleitungen  seiten^^  der  Bahnverwaltang  moglirh^ 
den  Interessen  der  Po^itan8talt  entsprecbend  getroffen  werden. 

Vit  rter  Abscluiitt. 

Artikel  56. 
Zar  Vomabme  der  Zollamtsbandlungen  tiir  die  Ein-,  An^  ai^i 
Durchtubr  an  der  ojiterreicbisrh  sachï^iscben  Zolllinle  zwisu'h-ii 
ZîUan  und  Reirhenberg  werden  hut*  den  Bahnhofen  dieser  Scîphe 
beîderlândiee.  c«mbinirte,  mit  den  Hebe-  nnd  Abfertigiing$befagiii>-eB 
e5ne<  Hauptzolbmtes.  beziebung<ueisi'  in  Oesterreî«*h  eine$  ILiapc- 
](olUmte>  l.  Clas-^e  versehene  ZolUtellen  errichtet  wenien. 

Artikel  57. 
Insbesoodere    wird   im   Bahib^tV   zu   Reichenberg   n^b^a   -itm 
hWnn  dahin  zu  verlegenden   k.  k.  Hauptzollamte   die^r  Staiit  ^ 
kv^iùgL  ^obsi^obes  Nebei.zollamt  l.  iMasse  autge»tellt.  und  in  Zteii 
%vr\len  die  da***lb^i   bereit'*   tombinirten   bei Jersei tige n    HairpczoU- 
^uter  iii  den  Babnbot  verlegt  wenien.    E*  bleibt  iodées  T<>rb«*hAlti*ik 
«lAU  d^^  k.  k.  Haaptzt^llAmtes  in  Refchenberg  nu«l  der  beîderM^fti£>îa 
klatt|^Uv«iUUttter  in  Zitt^o  nur  Abtheîlangvn  oder  EiLpo-ntnr^n  'ii«?«Mr 
Vcttàtor  'U  dn*  B:tbnh-'>r>  za  verl»':r>^n.   unbesohadet  der  den  BaiuiàiTf> 
4«»1UivIUmi  ïiacb  Arrikel  5«>.  •>?>.  5i>  zu  ertbeileuden  H«?b*?-  iin*t  \iivr 
»»^uu^xiK'tUa:«i««'  o'.iîe<  H;mprz«llam;es.  ^éziehan^^»ri'i«-  — ra«  v-ip-r 
ivui»         viuc^  HAUpu^'lIa'nt-e*  I.  Cla^-ie. 
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Nacli  Erforderniss  werden  auch  auf  dera  Bahnhofe  zu  Grottau  1860 
Angestcllte  der  beiderseitigen  Zollverwaltungen  bei  dem  Ankommen 
und  Abgehen  der  Ziige  Controlamtshandlungen  vornehmen. 

Artikel  58. 

Das  konigl.  sachsiscbe  Nebenzollamt  I.  Classe  im  Rahahofe  zu 
Reicbenberg  wird  berechtigt  sein  : 

aj  Einfuhrverzollungeiï  fiir  Waaren  des  gewbhnlichen  Eisenbahn- 
Frachtenverkehrs,  die  ibm  colloweisc  vorgeftihrt  werden  und  an 
was  immer  fiir  einen  Ort  des  Zollvereines  gehen,  vorzunehmeu, 
aueb  eingaiigszollfreie  dergleiohen  Waaren  zu  revidiren  und 
sohliesslicb  abzufertigen,  so  dass  beiderlei  Waaren  nach  Ueber- 
schreitung  der  (îrenzlinie  ohne  weitere  Revision  in  deu  freien 
Verkehr  des  Vereinsgebietes  treten  konnen; 
hj  Durci  ganps-  und  AusgangszÔlle  zu  erhebon,  insoferne,  was  die 
Durchgangszblle  betriflft ,  liber  den  wirklich  und  ohne  Zoll- 
erbebunp  erfolgten  Transit  der  Waaren  durch  das  Vereinsgeblet 
ein  Zweifel  nicht  be^^telit,  und  —  in  Ansehung  der  ausgangs- 
zollpfliclitigen  Waaren  —  die  Voraussetzungen  der  Zollent- 
richtnng  beim  Grenzausgangsamte  vorhanden  sind  (vergl. 
Art.  70j; 
cj  Begleitscheino  an  jedes,   zur  Begleitscheinerledigung   ermacb- 

tigte  Amt  des  Zollvereines  auszufertigen  ; 
J)  Begleitscheine  jedes   vereinsliindischen    Begleitschein-Ausferti- 
gungsamtes  liber  nacb  Oesterreîch  transitirende  Waaren,  ferner 
Uebergangs-  und  Exportscheine  sachsisclier  und  vereinslândisclier 
Abfertigungsstellen  zu  erledigen; 
é»/  das  grossere  Gepâck  der  in  Reicbenberg  zur  Babn  kommenden 
Reisenden  daim  zum  Eingauge  abzufertigen,  wenn  dasselbe  so 
zeitig  vor  Abjrang  des  betrefFenden  Zuges  dem  NebenzoUamte 
gestellt  werden  sollte,  dass  sei  ens  des  letzteren  die  ordiiungs- 
massige  Revision  und  Eingangsbebandlung  stattfinden  kininte; 
fj  Abfertigungeii  tlJr  d<n  Durcbzug  des  sâcbsiscben  Gebiotes  mit 
zollpflicbti^^en    Waaren    auf    den     bereits    genehmigten    oder 
kiinftig  zu  genelimigenden  kurzen  .Strassenstrecken  zu  bewirken  ; 
gj  die  nacb  Artikel  6  des  Haudels-  und  Zollvertrages  vom  1 9.  Febniar 
1853   zur    Veredlung    oder   zum    unbesflmmten    Verkauf   ein- 
gebenden  Waaren,   dm  diesfalls  bestehenden  Vorsehriften  ge- 
màss,  zura  Ein-  und  Wiederausgange  abzufertigen  ; 
h/  Waaren,  von  denen  der  Ausgangnzoll  hober  ist  als  der  Durch- 
gangszell.  aul  Deelaratinn,  sei  es  zum  unmittelbaren  Durcbgange 
oder  nneb  Packbofs'itadten  im  Zollvereinsgebiete  abzufertigen. 

Die  siib  (t  bis  h  aufgezîiblten  Abfertigungen    werden    auf 
Antrag  der  iialinverwaltung   oder  der  nonstigen  Waarendispo- 
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tiMUptznllainte  Reichenbcr^r*  p:loicli-  1860 
MU  <\o\i  verpflichtet,  ilirem  Aiiite  in 
rtijiuiijjTs-    und   Ilohcbefii^nnHsc    zu 
t»'  Z'ttan. 


■  riiii^'  ist  (lurch  elle  Hestiinniuiif^en  ilfH 
■•MM  suit'  doin  Bnliiihofe  zn  lieirlH'nbrr^ 
Il  11(1    (losKcii   Bclupnissen   dit'join;ron 
h'iio  iiîirh  Masrtfçabo  (1er  wich  bcraiis 
:\\<  anp«'iin*H8en  erscheiiM'n  inurhtm. 
Il  «lie  k.  k.  Kegienmjr  in  Bcziiir  auf  (la< 
•'>  /Jttaii  vor. 

iM-rsfitrt  th^r  He^tand  der  ven'iiiifrton 
•«'  hiiipe  brflirwortet  wordoii,  als  dor- 
îir<  zu«sa;ren  und  dor  natilrlichon  Knt- 
■l'iii  wird. 

I    «-ino  Mnditication  d*'r  vorgodachten 
•iiiL'-  dos  oineii  odor  andoren  der  in  don 
:iiit<r  v(»rt*Uf^  wird,  ein  ont^ipnM'hcndos 
I  lîi*;ri«*r«nfren  stattzutindon. 


■  ikrl  (îl. 

;i:iM   und   Koicheuborfr  wird  fUr  den 

•îiiliT  don  fUr  dioscu  vorgozeiclineten 

;i»'r<('itigen  Zollstrasse  t-rklart,  und 

il     iinbrdin^ten    Ein-.    Ans-    und 

NV:ian'n   der   Ein-    mi<l  Austritt 

M  VDrsc'hrittsmsissigcn  Bahnbetrieb 

t  L'-fUstSuden  der  Sta€n(Hniono)Mde 
i'-r  BrrttinununjT  ini   §.  19,  lit.  a 
Mi'Uiipols-Ordnun^. 

n.'M'h  Zittau  oder  aus  Sacliscn, 

!i  li'(  irhcnborfrund  den  Zwiselien- 

■  inb»rt  jrebraeht  wnrden  sind, 

ii.i'-li  deni  Absendungsorre  /u- 

irtriina«;»i^  aU  auslandischc  zu 

L'^iTÎjrncten   Falien   von    tien 

Ih  wiilip'nden  ab;:abentVcion 


•  r  in  Zittau  und   Heichen- 
j    des    zollanitlielien    Ver- 
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1860  nenteii    vorgenommcD    und    kann    durch    dieâclbeii    die    treie 

Entwicklung  des  durchlaufonden  Gliterverkehra  zwischen  dci 
grôsseren  Eiscnbahn-  nnd  Handelsplàtzen  des  osterreichiscbeB 
und  sar-hsisclien  oder  veroinslandischen  Gebietes  auf  der  Linie 
Zittau-Pardubitz  iiicht  behindert  oder  beintraclitiçc  werdeu. 

Fiir  dioaeii  grosse ren  und  durchiaufenden  Verkehr  hat.  je 
nncli  deii  Bediirfnissen  desselben,  das  NebenzoUamt  Heiclienberg 
oder  da»  (sâchsische)  Hauptzollamt  Zittau  dergestalt 
i)  als  Aiisageposten  zu  fungiren,  dass  die  in  osterreichischen  Ab- 
sendung^«orten  direct  nach  vereinslandischen  Bestimmungs- 
orten  verladenen  Giiter,  sobald  von  der  Eiaenbahn - Giiterver- 
waltung  in  vorschritlamâssiger  Weise  darauf  angetrag-en  wini, 
in  Reichenborg  oder  Zittau,  mit  Ansagescheinen  verselien  nnd 
un  ter  Wagenverschlusa.  auf  das  Amt  am  Bestimmungsortc  ab- 
gelassen  werden. 

Eudlioh  wird  nocb  dem  Nebenzollamte  1  Reichenborg  die 
Betugniss  zu: 

k)  Post-  und  EilgUter-Abtortigungen,  insoferne  solche  keinon  Auf- 
entbalt  der  Ziige  in  Reichenborg  bedingen,  zur 

l)  Ertheilung  von  Ausgangabeschelnigungen  iiber  die  in  Zittau  oder 
von  landeinwîirtft  gelegonen  Aemtern  definitiv  zum  Export  ab- 
gefertigten  Begieitschein-  und  Niederlagguter,  tibergangssteuer- 
ptiichtigen  und  bonificationslahigen  GogenstRude,  in  der  flir  den 
Ausgang  i'iber  Anaagepoaten  vorgeachriebenon  Weise,  innoweit 
es  nach  der  Modalitat  der  Auagangsabfertigung  adcher  Be- 
scheinigungen  iibcrhaupt  bedarf,  und  zur 

v\j  Creditertheilung  von  Zollgefâllen  unter  den  im  sachsischen 
Creditregulative  und  dessen  Naclitrâgen  vorgeschriebeneii  Be- 
dingungen  und  V^ïraussetzungen  verliehen. 

Artikel  59. 

Dem  in  Zittau  besteiienden,  klinftig  in  den  Bahnhof  zu  ver- 
legenden  k.  k.  <3sterreichiftehen  Hauptzollamte  wird  der  Wirkungs- 
kreis  ein<s  Hauj)tzollamtes  I.  Classe,  insoweit  es  denselbon  nicht  be- 
reits  besitzt  nnd  hinsichtiich  der  zu  den  Staatsmonopolen  geiioreuden 
Gegenstandc  dereiner  FinanzbezirksbehiSrdeeingerâumt.  Auch  ertheilt 
die  k.  k.  Regieruug  die  Zusage.  gedachtes  Hauptzollamt  hinsichtiich 
der  Z(dlcreditertheilung  mit  denjenigen  Befugnissen  zu  versehen, 
welche  den  in  der  Beilagc  A  zu  dem  k.  k.  Finanzministerial-Krlasse 
vom  20.  Mai  1856  iiber  die  provisorische  Einluhrung  der  Creditirung 
fâlliger  Einfuhrzollbetrage  genannten  k.  k.  Hauptzollâmtern  ein- 
gerâumt  sind  oder  spater  eingreraumt  werden  mochten. 

Ueberhaupt  wird  die  kaiserliche  Regierung  ihrem  Hauptzollamte 
Zittau  j«*tzt  und  in  der  Folge  nicht  geringere  Abfertigungs-  und  Hebe- 
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befugiîisae  einraumen,  als  ihreni  HauptzoUamte  Reichenberg,  gleich-  1860 
wie  die  konigl.  Hachsi'^che  Regierung  sich  verpfliohtet,  ihrein  Amte  in 
Reiohenberg   nie   geringere   Abfertigungs-   und  Hebebefugnisse   za 
zugestehen.  als  ihrem  HauptzoUamte  ZHtau. 

Artikel  60. 

Die  kijnigl.  Hachgische  Regierung  int  durch  die  Bestimmungen  des 
Artikelfl  57  nicht  behindert,  in  dera  auf  dera  Bahnhofe  zu  Reichenborg 
aufzuAtellenden   NebonzoUanîtc   und   dessen   BefugnisBen   diejenigen 
Aenderungen  vorzunehmen,  welche  nach  MaAHgabe  der  sich  herauB 
«tellenden  VerkehrsbrdiirfnisHe  als  angemeasen  erscheinen  môchten. 

Danselbe  Recht  behâlt  Aich  die  k.  k.  Regierung  in  Bezug  auf  dan 
OBterreichirtche  Hauptzollamt  zu  Zittau  vor. 

Auch  wird  ijsterreiciiiftcherseitft  der  Bestand  der  vercinigten 
ZoUâmter  in  Reichenberj;  nur  ko  lange  befUrwortet  werden,  als  der- 
«elbe  dem  Interesfle  des  Verkehra  zusagen  und  der  natlirlichen  Ent- 
wicklnng  de^seiben  forderlich  sein  wird. 

Jedenfallg  bat  aber,  bevor  eine  Modification  der  vorgedacliten 
Art  éventuel!  dieWiedereinziehung  des  einen  oder  anderen  der  in  den 
Artikeln  57,  58  genannten  Zollamter  verfUgt  wird,  ein  entsprecbendes 
Einvernehmen  der  beiderseitigen  Regierungen  stattzufinden. 

Artikel  61. 

Die  Eisenbabn  zwisclieu  Zittau  und  Reicbenberg  wird  fur  den 
zollpflichtigen  Bahnbetiieb  und  unter  den  fUr  diesen  vorgezeichneten 
besondoren  Bedingungon  zui  beiderseitigen  ZoUntrasse  erklârt,  und 
auf  dernelben  allen  nicht  einera  unbedingten  Ein- ,  Aus-  und 
Durcligangsverbote  unterliegenden  Waaren  der  Ein-  mid  Austritt 
sowolil  bei  Tag  als  boi  Nacbt  fur  den  vorschrittsmassigen  Babubetrieb 
gestattet. 

Riicksicîhtlicb  der  Einfubr  von  Gegenstanden  der  Staatsmonopole 
nacb  Oesterreicb  bewendet  es  bei  der  Bestimniung  ini  §.  19,  lit.  a 
der  osterreicbisclien  Zoll-  und  Staatsmonopola-Ordnung. 

Waaren,  welcbe  ans  Oesterreicli  nach  Zittau  oder  ans  Sachsen, 
bezieheutlich  deni  Voreinsgebiete.  naoh  Reicbenberg  und  den  Zwiseben- 
stationen  Grottaii,  Kratzuu  und  Macliendorf  gebracht  worden  sind, 
und  spiiter  aus  irgend  eineni  Grande  nach  deni  Absendungsorte  /u- 
riickgefiibrt  werden  sollen,  sind  vorscliriftsmâ^sig  als  auslandische  zu 
bebandeln,  vorbehaltlicli  der  in  hierzu  gcoigncten  Fallen  von  den 
boben'n  Bebi»rden  beider  Zollgebiete  zu  bewilligenden  abgabenlreien 
Ablassmig  solcber  Rotourwaarcn. 

Artikel  63. 
Fiir  jedes  dor  beidersoitigen  Zollamter  in  Zittau  und  Reicben- 
berg   wird    zur   gewohnlichen    VoUziebung    des    zollaintlichen    Ver- 
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1860  fabre.iR  nach  Massgabe  tler  herzustellenden  Loralitâten,  îm  wechael- 
seitigen  Einvernehiiien  (1er  beiderliindiachen  Zollbeh5rdeu,  eio  be- 
Bonderer  Raam  aU  Amtsplatz  be^timmt  und  als  solcher  bezeîchnet. 
dngegen  wird  der  fur  die  Amtsbandlungen  der  combînirten  Aemter 
bestimmte  Kîium  als  gemeiii^^chaftlicber  Amtsplatz  bezeichnet  werden. 

Artikel  63. 

Da  gnuidsatzlich  die  Pack-  und  Lastwa<ren  beim  durchlaufendei 
grossereu  GUterverkelir  nlcbt  gewecbselt,  iibrigens  auch  die  sonstigen 
Trausportmittel  der  in  Reiclienberg  zusammentreffenden  Bahuen  voa 
der  Beniitzuug  nul'  dem  anderen  Gebiete  nicbt  ausgegchlogseii  werden 
«olleii,  80  werdeu  beide  Regieruugen  darauf  binwirken ,  dass  die 
Listwagen  nacli  einer  gegenseitig  vereinbarten  Bcschaffeiibeit  aa- 
gefertigt,  und  dass  keine  Mascbinen ,  Tender,  Personen-,  Gepâck- 
oder  Lastwagen  ini  Gebiete  der  gegentheiligen  Regierung  verwcndel 
werden,  welcbc  nicht  friiher  von  der  eigenen  Zollbehorde  geprfift 
und  bezliglich  des  Unistandt's,  dasa  die  Lastwagen  naob  dem  verab- 
redeten  Système  gebaut  und  zur  vorschrlftsmassigen  Anlegung  de* 
amtliehen  Verscblusses  gceignet  sind,  dann  so  wie  die  librigen 
Trausportmittel  keine  gclieiraeii  Behaltnisse  entbalten,  gutgebeisseu 
worden  s'nd. 

De  Zollîimter  in  ZIttau  und  Reiobenberg  kiinnen  verlangcn. 
dass  ibnen  d'e  siimnitlicbenTransportmittel  dergegentbeiligen  Bahnen 
bei  dem  Vorkommen  in  der  ersten  Verwendung  zur  rntersuehunfc 
gestellt  werden. 

l>ie  Anb^gung  des  amtlicb<Mi  Rtiumverscblusses,  mag  dieselbe 
nun  zum  Bebufe  der  Ansageabfertigung  oder  der  Instradirung  bereits 
abgefertigter  Waaren  oder  des  Hogleitscheinverfabrens  stattfîndeu, 
wird  von  beiden  àStaaten  vertragsmassig  auf  gleiche  Weise  gesehebeo, 
und  es  werd^Mi  die  h'erbei  zu  verwendenden,  auf  Kosten  der  Balin- 
îinstaltcn  anzufertigenden  Kunstscbl()sser,  insoweît  solcbe  osterrei- 
cblscben  oder  sacbsiseben  Babnverwaltungen  angelioren,  mit  dcn 
vereinigten  Wappen  der  beiden  8taaten.  in  welobon  s-e  Aawendung 
findeu,  verseben  werden. 

Uebrigens  bleibt  joder  Rcglerung  neben  und  statt  der  Anlegung 
von  VM)rlegscbl(i88ern  an  die  Last-  und  (i^packwagen  aueh  die  An- 
wendung  des  Bleiversfblusses  vorbebalten. 

Artikel  64. 
Ueber  aile  ein-  und  ausjreh<Miden  Fraebtstiirke  (einscbltesslicli 
dtr  Ivlgilter)  baben  die  Balinanstalten  beziehentlicb  nacb  dem 
Artik<*l  17  des  lian<lels-  und  Zollvertrages  vom  19.  Februar  1853 
den  in  Z'ttau  und  Re-cli«'nberg  aufgestt'llten  Zolliinitern  oder  be- 
ziebung>w('ise  nur  je  cIirmu  «lieser  Aemter,  und  zwar  binsiclitli«*b  der 
aiikommendeii  Ziige  wjibrend  des  Haltens  derselben,   binsielitlieb  der 
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abgehendeii  vor  der  Verladun;^  Laduiigsverzeichnisse    nebst    allen  1860 
ûbrigen  auf  die  ein-  oder  aiisgehenden    Waaren    sich   beziehendeii 
Papiere  zu  iibergeben. 

In  den  Ladunggverzeichnlssen  ist  die  Anzahl^  Art,  Nnmnier  nnd 
Bezeichnang  der  Wagen  und  ihrer  cinzelnen  Abtheiliingen,  feriier 
die  Zabi  der  FrachtbrieiV  nnd  Ubrigen  Papiero,  die  Zabi.  Beschaffen- 
beit,  Bezeichnung  uud  daft  Brutto-  (Koh-  oder  Sporco)  Gewicht, 
sowie  der  angeblicbe  Inhalt  der  in  jedem  Wagen  nnd  in  jeder 
Wagenabtlieihmg  befindlichen  Coili,  und  zwar  nacb  den  Fracbtbriefen 
auzugeben. 

Falls  die  Waaren  offen  «^efiibrt  werden,  ist  deren  StUckzabK 
MaBd,  Gewieiit  und  Gattung  zu  beze^clmen.  Die  Babnrerwaltung 
baft't  ftir  die  Vollstandigke'*t  und  Richtigkeit  dieser  Angaben. 

In  Betrcff  der  Inhaltsangabe  bleil)t  die  Babnverwaltung  nur  fiir 
die  UeberiMustimmung  mit  deni  Inbalte  der  Frachtbriefe  verantwort- 
licb.  Die  LadungsverzeichnîHse  aind,  getrennt  nach  den  verfichiedenen 
Babnstationen,  auszufertigen,  welcbe  der  BestiminungBort  der  Waaren 
Bind  oder  zuniiebst  an  demselben  lie;ren. 

Ueber  Efferten  dor  Reisonden,  welcbe  in  eigenen  Packwagen, 
aber  gleichzeitig  mit  den  Reisenden  befôrdert  werdm,  sind  d'e 
Ladungsverzeicliniase  nur  summarisch  naoh  der  Collizabl  zu  fUhren; 
8*e  miissen  jedoch  mit  der  Angabe  des  Packwagens  oder  der  Ab- 
tbeilung  desselben,  worin  sie  sidi  befinden,  versehen  sein. 

Artikel  65. 

EingangsfracbtgUter  (mit  Einschluss  der  EiigUter),  welcbe  auf 
der  Eisenbahn  in  Zittau  oder  Reicbenberg  ankommen,  oder  da-elbst 
der  Babn  ubergeb«f*n  wcrden,  und  fur  Ortc  bestimmt  sind,  an  oder 
vor  welchen  ein  zur  vollstiindijren  Abfertigung  erra'âchtigtes  Zoliamt 
nufgestollt  ist,  unterliegen  in  den  Bahnhofen  der  genannten  Stâdte 
keiner  zollamtlichen  Uutersucbung,  sondern  nur  dom  Ansagever- 
tahren  (welclies  in  Ansehuufr  <ler  EinganirsgUter  aus  Oesterreiob  nach 
Artikel  58  sub  i  auch  erst  in  Zittau  be|j:innen  kann),  und  werden  auf 
Gnind  dor  sanimt  <len  iibrigon  Papicren  libergebenen  Ladungsver- 
zeichni.ssc  in  besondercn  Wagen  oder  Wagenabth'Mlnngen  verladen 
und  unter  anitlicliom  Verschlusse,  und  soweit  nothig.  Begleitung  von 
Bearaten  (Finan/wncli  Angrstellten)  an  das  Zoliamt  in  oder  vor  dem 
Orte  d'M-  Bestimmun;r  angewiosen. 

Die  beiderseitifron  Hauptzollamter  zu  Zittau  und  da^  sâchsiscbe 
Nebcnzollanit  zu  Roiolienberg  fun^iren  in  Beziehung  auf  solche 
Waaren  als  Ansao:e])(>ston.  und  orst  die  Aemter,  welcbe  die  ordentliche 
Amtshandlunjr  vornelimon,  /.  B.  das  Hanptzollamt  zu  Reicbenberg, 
Prag,  Briinn.  Wion,  Pest  eto.iisterreichi^clier-,  die  Hauptâmter  Zittau, 
Gorlitz,  Dresdcn.  Leipzig,  Berlin  etc.  vereinalUudischerseits  sind  als 
Eingangszollamter    zu   betrachten.     Beide  Regierungen  werden  sich 
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1860  aii^elegen  sein  lanseiu  die  Vevlangenm^  der  innerhalb  der  beider- 
seitjgen  Gebiete,  beziehentlich  des  ZoUvereinsgebietes,  beginnenden. 
tiber  Zittau  und  Reicheuberg  frelieiiden  Linien  des  (lirecten  Giiter- 
verkehrs  und  der  Anftageabfertigiing  zii  er\iirkeii. 

Sie  werden  zugleich  deii  in  Artikei  17  des  Vert  rages  vom 
19.  Februar  1853  und  Separatartikel  8  zu  diesem  Vertrage  gendi- 
migten  Vorbehalton  entspreehend  Vorkebrung  treffen,  dem  unmittel- 
baren  Transit  zollpAi^'htiger  Waaren  durch  ilir  und  beziehentlich 
durch  zollvereinslândiMcbes  Gebietjnsoferno  die  Bahnbetriebsverhîiit- 
nisse  en  gestatten  und  die  diesfalligen  Voraussetzungen  eriullt  werden. 
die  Erleichterung  der  déclarations-  und  revisionslreien  Abfertigung 
mit  oder  obn**  Umla<lung  der  betreffenden  Giiter  zu  Theil  werden  zu 
lansen. 

Artikol  66. 

Die  i3sterreicbiscbe  und  siichsisrlie  Revision  des  Reinegepackeg 
tindet  der  Regel  nach  in  deui  Bahnhofe  zu  Zittau  statt.  Insbesondere 
ist  das  gesamintc  Passagiergut  der  weiter  als  Reichenberg  her- 
koraniondeu  oder  in  den  ZwischeuKtationen  der  Zittan-Reiobenbergcr 
Bahn  autsteigenden  und  nach  Sachsen  einpassirenden,  dann  dasjenige 
der  von  Sachsen  aus  in  Grottau,  Kratzau,  Machendorf  absteigenden 
Reisenden  stets  und  unbedingt  ini  Bahnhofe  zu  Zittau  der  8â<*hsischen 
und  Ortterreichischen  Ein-  und  beziehungsweise  Ausgangsbehandiung 
zu  unterziehen. 

DasHolbe  gilt  von  den  Effecten,  welehe  in  beiden  Richtungen 
Reisende  in  den  Personenwagen  als  unmittelbaren  Reisebedarf  oder 
sogenanntes  IlandgepHck  mit  sich  fUhrcn.  Ausnahmen  von  der  vor- 
stehenden,  als  Regel  bezeichneten  Gepacksrevision  in  Zittau  findeu 
nur  insoweit  Htatt,  als 

(1)  beim  Eingange  ans  Oesterreich  nach  Sachsen  Reisenden,  welehe 
in  Reichenberg  zur  Bahn  kommen  und  die  Abfertigung  ihreu 
gri'M.seren  Gepaokes  bei  dem  dasigen  kunigl.  sachsischeu 
Nebenzollanitc  1  beantragen,  selbige  unter  der  Vorans^etzung 
der  rechtzeitigcn  Einlieterung  des  Gepackes  vor  Abgang  des 
betreffenden  Zuges  bewilligt  werden  kann,  und  als 

/;/  beim  Eingange  ans  Sachsen  nach  Oesterreich  vorbehalten  bleibt. 
das  nach  den  Hauptstationen  der  Zittau -Reichenberger  und 
der  an  selbige  sicli  anschliessenden  Bahnen  bestimmte  grôssere 
(icpâck  <)sterreichischerseits  nicht  in  Zittau,  sondem  auf  Ver- 
langen  der  Reisenden  im  weiter  landeinwarts  gelegenen  Be- 
stimmungsorte  iz.  B.  in  Reichenberg,  Briinn,  Prag,  Wien  etc.) 
zum  Eingange  behnndeln  zu  lassen,  dafern  nHmlich  im  Bahnhofe 
dièses  Ortes  eine  zu  den  betreffenden  Abfertigungen  ermiichtigte 
ZolUtolJc  vorhanden  ist.  Solchenfalls  wird  dergleichen  Gepâck 
in  Zittau  nur  mittelst  Ansageverfahrens  behandelt  und  aufGrund 
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<ler  gummarisoh  ausgestellten  Ladungsverzeichnisse   in  amtlich  1860 
ver«chlo8ftenen  Wagen  oder  Waîçenabtheilungen  an  das  Gefàlls- 
amt  im  Bestimmungsorte  angewiesen. 

SUchsidcher'^eit!^  Mcird  eine  Révision  vom  Reit^egepacke 
anderwârts  ^als  in  Zittau  und  ausnahmsweise  in  Reichenberg 
nicbt  stattfindeu,  und  haben  daherReisende,  welche  dieGepftoks- 
revigion  an  einem  drltten  Orte  vollzogen  zu  sehea  wUn^chon, 
zu  diesem  Behufe  ihr  Passaglergut  der  Begleitocheincontrole 
zu  nnterwerfen. 

Auf  die  Begttngtignni^en  Aub  a  und  b  haben  die  Reisenden 
nur  insoweit  Anspruch,  aU  dieselben  nicht  besondere  Ër. 
sohwerungen  der  Bahnbetriebsverwaltnng  zur  Folge  Imben 
sollten. 

Artikel67. 

Die  mit  den  Personenziigen  befôrderten  Eilgiiter  sind  in  der 
Regel  in  Zittau  der  Eingangsbehandlung  7U  unterwerfen;  liberhaupt 
finden  die  im  Artikel  66  hinriichtlich  der  Abfertigung  den  Reise- 
gep^kes  ertheilten  Vor^îchriften  durchgângig  auch  auf  die  Eilgut- 
abfertigung  Anwendung.  Sollten  Eilgiiter  in  solcherMenge  vorkommen, 
dass  aie  ganze  Wagen  oder  Wagenabtheilungen  fUllten,  so  wiirden 
aie,  gleich  den  gew5hnlioh'în  FraehtgUtern,  im  Anrîageverfahren  auf 
ein  landeinwarts  gelegenes  Zollarat  abzulassen  sein. 

Artikel  68. 

Dem  fiir  die  gewôhnlichen  BahiifrachtgUter  vorgezeichneten 
Verfahren  untorliegen  auch  die  mit  der  Bahn  befôrderten  Poststilcke, 
mit  der  alleinigen  Ausnahme,  dass  statt  der  Ladungsverzeichnisse 
ôsterreichischerseits  die  bftiderlandigen  Postkarten  und  sâchsischer- 
seits  neben  diesen  auch  summarische  Frachtzettel  der  Amtshandlung 
zu  Grundo  zu  legcn  sind.  Die  Einsichtnahme  und  Vergleichung 
derselben,  danu  der  Eintritt  in  die  Postwagen  ist  den  Abgeord- 
neten  eiiies  jeilen  der  in  Zittau  und  Reichenberg  combinirten  Zoll- 
amter,  ohuc  Uiicksicht  auf  di<'  Staatsangehôrigkelt,  gestattet. 

Artikel  69. 

Die  Abfertigung  des  Ucisegepackes  wird  bei  den  Zolliimtern 
in  Zittau  und  respective  Reichenberg  jederzcit  bei  Tag  und  Nacht 
unaufgclialttMi  crfolgen.  Die  gleiche  unaut'gehaltene  Abt'ertigung  der 
dem  Ausagcverfahr.Mi  uiitcrliegenden  Fracht-  und  Eilgiiter,  dann 
des,  d»Mn  ordcntlicheu  Vef.ihreii  zu  untcrziehendcn  Eilgutes  wird, 
nach  Mrissgabo  des  wirklich^'n  B'Mliirfiiisses  und  unter  der  Befîingung 
zugestaudeu.  <la^s  kcine  ausserord^ntliche  Aiihiiufung  von  dergleichen 
Sendungen  un  1  keiiie  B'isorgniss  fiir  die  Zollsicherheit  eintritt. 

H.  K*».  ueil.  -22 
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1860  Artikel70. 

Die  aiif  Stationen  im  ImieriK  wo  sich  Zolliiintcr  befînden,  der 
Ëisrnbahn  zu  ubergebendeii  au»-  iind  durchgangszollpflichtigen 
Gllter  und  ÔHterreicliisclierseits  SLwh  zollfreien  Gegenfttânde,  sind 
boi  diesen  Aomtern  der  vorschriftsmassigeii  Abfertigung  iind  in  der 
Regel  aucli  der  Aus-  oder  DurchgrangBverzollung  bereits  vor  der 
Verladimg  zu  unterziehen. 

Weiden  solclie  Gtlter  in  eincm  eigenen  Wagen  oder  in  einer 
Wagenabtheilung  unter  amtliolieni  Raumversr'hiusse  bis  Ziftan  oder 
Reiohenberg  bofôrdert,  ho  bedarl'  es  der  Begleitscbein  -  Ërtbeilung 
oder  sonstigen  Anweisung  solcher  Giiter  auf  die  dort  befiudlichen 
Zollamter  nicht,  sonderu  es  geniigt,  dass  die  ietzteren  nur  die  Arats- 
handluiig  von  Ansageposten  liir  den  Austritt  (Récognition  und 
Lôsung  des  VerHchlusses  und  hieriiber  zu  ertheilende  Bescheinigung; 
vornehmen. 

Artikei  71. 

Wie  schon  im  Artikei  58  beziiglioh  der  Abfertigungscompetenz 
des  sâeh^ischen  Nebenzollamtes  Reiohenberg  vorbehalten  worden, 
darf  im  Allgemeincn  durch  das  Bestehen  der  combinirten  Zollamter 
in  den  Bahnhofen  zu  Zittau  und  Reichenberg  der  freien  Bewegung 
des  grosseren  und  durchgehendcn  Verkehrs  auf  der  Ëisenbahnlinie 
Zittau-Parduhitz  niclit  entgegengewirkt  werden.  Beide  Regierungen 
siehern  sich  vielmchr  zu,  den  Durchgang  der  Giiterwagen  durch  den 
Reichenberjrer  und  éventuel!  auch  durch  den  Zittauer  Bahnhof  ohne 
Umlnduug  mit  don  ihnen  zu  Gebotc  stehendcn  Mitteln  fôrdern,  und 
die  Ansdehnung  der  Hauptverkehrs-  und  Ansngelinien  nach  beiden 
Richtungen  hin  begiinstigen  zu  wollen  (Artikei  65). 

Artikei  72. 

Die  aus  Saclisen  nach  Oesterreich  gehenden  Waaren  sind,  falls 
sic  die  Bestinimung  haben,  an  einer  der  Stationeu  Grottau  und 
Krntzau  oder  dem  Haltepunkte  Machendorf  die  Bahn  zu  verlassen. 
im  Bahnhofe  Zittau  der  saclisi:^chen  Ausgan^s-  und  der  osterreiclii- 
schen  Eiu<:angsbehaiidlung  zu  unterwerlen.  Die  in  diesen  drei  Bahn- 
hofen oder  eventuell  nur  im  Balinhofe  zu  Grottau  aufgestellten  ôster- 
reichischen  Gclallsorgane  haben  die  dort  unter  Verschluss  aniangendeu 
bereits  ahgefertigteu  Waarencollien  nur  zu  controliren  und  den 
V^ersïhluss  abzunelimen. 

Artikei  73. 

Oie  in  don  gedachten  Zwischenstationen  zur  Ausfuhr  nach 
Sachscn  ;»iif  die  Bahn  kommcndcn  Waaren  sind  don  Zollamtern  in 
Zlttnu  zur  Ans-,  liozioliungswoiso  Eingan^^sbehandlung  zu  stellen. 
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Artikel74.  1860 

Die  k.  k.  osten-eicbische  Regierung  behalt.  sich  vor,  die  Ver- 
ladung  der  nacb  ihrem  Gebiete  bestimmten  Koblentransporte  der 
Werke  zn  Poritscb  und  Harthau  durcb  zn  diesem  Bebufe  abzuord- 
nende  Zollbeamte  oder  Finanzwacli-Angestellte  an  Ort  und  Stelle 
liberwacben  zu  lassen,  um  so  jedem  Revisîonsaufentbaltf  der  Kohlen- 
ziige  bei  Ueberscbreitnng  der  Grenzlinie  oder  im  Abladungsorte  vor- 
zubengen  nnd  die  amtlicbe  Eingangsbegleitnng  solcher  Ziige  ent- 
bebrlicb  zu  machen.  SMchsischerseitB  wird  in  Bezug  auf  die  leer 
zuriirkgehenden  Koblenwagen  die  nôtbige  Contrôle  am  Bahnhofe 
zu  Grottau  oder  aiif  einem  bierzu  geeigneten  Punkte  des  sîlcbsischen 
Gebietes  gebandbabt  werden.  Personen-  und  Lastziige  aller  Art 
dttrfen  anf  der  Strecke  zwischen  den  Bahnbofen  zu  Zittau  und  Grottau 
nicbt  anhalten. 

Artikel  75. 

Jeder  Regierung  bleibt  Uberlassen,  regelmâssig  oder  in  einzelnen 
Fâllen  die  Begleitung  der  Ziige  zwiscben  den  ZoUamtern  zu  Zittau 
und  Reichenberg  in  jeder  Ricbtung  durch  ibre  AngeBtellten  eîntreten 
zu  lassen. 

Findet  die  Begleitung  bloss  zwischen  Zittau  und  Grottau  statt, 
Fo  bat  der  Zng  bebufs  der  Abpetzung  oder  Aufnabme  der  Begleitungs- 
beamten  (Finanzwach-Angestellten)  daselbst  anzubalten,  aucb  wenn 
dies  nach  der  Falirordnung  auftserdem  nicbt  erforderlicb  wâre. 

Filr  die  sâchsiscben  Begleitungsbeamten  wird  eine  entsprecbende 
Anfentbaltftunterkunft  in  dem  Stationsgebaude  zu  Grottau  uuent- 
geltlicli  eingeraumt  werden. 

Die  den  Wagenzug  begleitenden  Angestellten  sind  unentgeltlicb 
auf  dem  Hin-  und  Kiickwege  niitzunehmen,  und  es  ist  ihnen  ein 
solclier  Platz  anzuweiHen,  von  dem  ans  sie  in  der  Regel  den  ganzen 
Zug  zu  iiberselien  vermôgen.  Aucb  wird  ihnen  das  Recbt  zum  Ein- 
tritte  und  zum  angemessenen  Verweilen  in  alleu  Clas^en  der  Per- 
sonenwagen  ziigestanden ,  und  ein  ihrer  DieuKteigenscbaft  ent- 
sprechender  Sitzplatz  sowohl  fur  die  Hin-  als  Riickfabrt  eingeraumt. 

Aucb  anderon  lîeamten  und  Angestellten  der  GefâllBbehorden, 
welcbe  aus  dieustliolien  Griinden  mit  den  Ziigen  abgesendet  werden, 
und  sich  liber  den  Charakter  ihrer  Sendung  ausweisen,  ist  die  un- 
entgeltliche  Fahrt  und  Riickfabrt  auf  der  Strecke  zwischen  Zittau  und 
Reichenberg  gestattet. 

Artikel  76. 
Die  beiderscitigen  Zollamter  in  den  Bahnliofen  zn  Zittau  und 
Reichenberg^  sind  als  ziisammengelegte  Acmter  imSinne  von  Artikel  8 
des  Handcls-  nnd  Zoilvcrtragcs  vom  19.  Februar  1853  zu  betrachten 
nnd  zu  boliandein.  Aile  anf  dicse  Aemter-Znsammenlegungen  und  auf 
die  politischen,  dienstlichen  und  Abgabenverhaltnisse  der   bei    den- 

.70* 
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1860  aelben  betheilijxten  Ueamten  oder  sonstigen  Angestellten  sich  bezie- 
henden,  bereits  besteheiiden  oder  kttuftigzu  treffenden  Vereînbarungen 
und  erlassenen  oder  kiinftig  zu  erlasseuden  VorAcbriiten  fiuden  aof 
die  im  Artikel  56  gedachten  ZoUabfertignngsstellen  und  dereii  Amtt«- 
persoual  ebeiima!^sig  Anwendung. 

Das  osterreichiAche  Haiiptzollamt  zu  Zittau  und  das  stâch^iAcbe 
Nebenzollamt  zu  Reichenberg  werden  daher  insbesondere  in  der  fiir 
solche  Aerater  tiblichen  Weise  mit  dem  k,  k.  osterreiobisehen  und 
bezUglicb  mit  dem  konigl.  sacbsiBchen  Wappenschilde  und  der  eot- 
spreohenden  Aufsclirift  versehen  werden,  die  bei  diesen  Aerotem  an- 
gestellten  Beamten  nnd  Boantigcn  Bediensteten  werden  die  Fuuctionen, 
welche  aie  bei  Abfertiguugen.  Begleitungen  zura  CassenHchntze  etc. 
zu  vollziehen  haben,  in  der  Amtskleidung  und  mit  der  vorgeBchrie- 
benen  Bewatfnung  verrichten. 

Die  Mietbzinsvergiitung  tiir  die  dem  iisterreicbischen  Hauptzoli- 
amte  in  Zittau  und  dem  sacbAinchen  Nebeuzollamte  in  Reichenberg 
anzuweihienden  Expéditions-  und  Wohnunggn'âume  wird,  insoweit 
solche  Râurae  nicht  von  den  beiderseitigeu  Balinanst^ten  unentgelt- 
lich  zu  beschaffen  und  einzurichten  sind,  nach  don  zu  Artikel  8  des 
Handels-  und  Zollvertrages  vom  19.  Februar  1853  vereinbarten 
allgemeiuen  (irundsatzen  erraittelt  und  gewahrt  werden. 

Die  k.  k.  ôsterreicbisehe  Regicrung  sichert  dem  sachgisehen 
ZoUamte  zu  Reichenberg  und  die  konigl.  sacbsische  Regiernng  dem 
osterreichiâchcn  Hiiuptzollamte  in  Zittau  dieselben  Reohte  und  Hilfen 
zu,  welche  den  eigenen  Zolibeamten  und  Angestellten  eingeraumt 
sind. 

Das  gleiclie  Vorhaltuiss  tritt  in  Betroff  derjenigen  Zolibeamten 
und  Angestellten  ein,  deren  Aborduung  nach  den  Kohlenwerken 
zwiscJien  Zittau  und  der  Grenzlinie,  bevûiglich  nach  dem  Bahnhofe  zu 
Grottiu  die  beiderseitigeu  Regierungen  sich  nach  Artikel  67  und  73 
vorbclialtcn. 

Artikel  77. 

Das  osterreicbischo  ilauptzoilamt  zu  Zittau  und  das  sâchsi^clie 
Hauptzollamt  zu  Reichenberg  haben  in  ihrer  Dienstausiibung  die 
Zollgosetze  ihres  Landes  und  respective  des  Zollvereines  zur  Richt 
schnur  zu  nehmen.  Sie  sind  berechtigt,  in  den  gesetzlich  hierzn  ge- 
eigneten  Fallen  wegen  der  boi  den  Amtshandlungen  der  Ein-.  Aus- 
und  Durcht'uhr  eiitdeckten  l'ebertretungen  die  Verhnftung  der  dabei 
ergriffcnen  l'ebertrotcr  und  die  Beschlagnahme  der  vorhandenen 
Waaren,  sowie  Vernelnnungen,  welche  sich  ans  Anlass  des  Zollver- 
fahrens  ergebon,  zu  vollziehen. 

Daa  Verfahren  der  in  Zittau  und  Reichenberg  ailgest^llten 
frenulliiiidiselieii  Zoliainter  in  Annehung  der  Untersuchung  und 
Bestratunj::     eventuell     kiirzlichen    Erledigung    von    ZollgesetzUber- 
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tretungen  (Ablassuug  von  weiterem  Verfahren),  ferner  der  Process-  1860 
iiiederschlagung ,    endlich    der   Weiterbefôrderung   der   ditsfâlligen 
Anzeigen,  ThatbestandsgegenBtîlnde  und  Angeschuldigten  regelt  sich 
nach  der  diesen  Aemtern  oder  deren  Vorstânden  verfassungsmâssig 
zu»tebenden  Competenz. 

Artikel  78. 

Hinsichtlieh  der  aus  Sachsen  nach  Oesterreich  tlbertretenden, 
dann  der  von  Oesterreich  nach  Sachsen  eingehenden  GegenBtânde 
wird  von  Seite  der  Zollâinter  und  Bahnnnstalten  in  Zittau  und 
Keichenberg  ein  solcher  Vorgang  stattfinden,  dass  die  ersteren  aile 
Einfuhrgtiter  von  dem  Eintreffen  ini  Bahnhofe  bis  zur  Ueberuahme 
in  die  eigene  Amtshandlung  und  beziehentlich  bis  zur  Uebergabe  au 
das  audere  Zollamt  zu  controliren  vermôgen.  Als  Regel  ist  dabei 
festzuhalten ,  dass  das  Amt  des  Ausgangsstaates  die  erste  Amts- 
handlung vorzunehmen,  und  dann  erst  die  Eingangsbehandlung  von 
Seiten  des  Zollamtes  des  Eingangsstaates  stattzufinden  bat. 

Die  Abladnng,  Aufbewahrung  und  Zollbehandlung  wird,  insoweit 
es  erforderlich  ist,  in  Râumen  bewirkt  werden,  welche  unter  zollamt- 
lichem  Versebiusse  stehen. 

Artikel  79. 

Die  Befugnisse  und  Obliegenheiten  der  in  Zittau  und  Reichen- 
berg  combinirten  Zollamter,  respective  der  bei  letzteren  fungirendcn 
Oberbeamten  in  Bezug  auf  die  Einsichtnahme  der  Zollregister  dts 
anderen  Amtes  und  Entnîihrae  von  Abschriften  daraus,  fernor  in  An- 
sehung  der  Mittheilung  von  Wahrnehniungon  ttber  Gelahrdung  oder 
Verletzung  der  anders^eitigen  Gefallsinteressen,  ondlich  in  Betreff  der 
Uebergabe  und  der  Uebernahmsbestatigung  der  znm  Aus-  und  Ein- 
tritt  abgelertigten  Gegenstande,  sind  durch  das  Zollcartel  vom 
19.  Februar  1853  und  die  zu  desnen  Vollziehung  und  Erlauterung 
erlassenen  Vorschriften  bestimmt  und  bezuglich  gewahrt. 

Artikel  80. 

Den  Bahnanstalten  liegen  die  durch  die  Zollvorschriften  jedem 
Transportvollzieher  auferiegten  Verbindliclikeiten  unter  den  dies- 
falligen  Straffolgen,  dann  die  Hilfeleistung  bei  dem  Zollverfahren  ob, 
wozu  insbesondere  die  auf  eigene  Kosten  und  Gefahr  zu  bewirkende 
Stelluiig  der  einer  Amtshandlung  unterliegeuden  Gegenstânde  zu  dem 
betreflfendon  ZoUamte  und  soniit  auch  die  Verfuhrung  der  Guter  in 
jene  einzelnen  Uaume  geliort.  in  welchen  die  in  der  Zeit  aufeinander 
folgcnden  Amtshandlungen  der  beiderseitigen  Zollamter  statifinden. 

Die  Bahnanstalten  sind  verpflichtet,  von  den  festzustellenden 
Fahrpljinrn  und  den  diesnilli^en  Abandeiungen ,  bevor  solche  zur 
Ausluhrun<:  «rolan^^en,  sowohl  den  oberen  Zollbehorden  als  den  Zoll- 
amtern  in  Rciohenber^^  und  Zittau  stets  rechtzeitig  Mittheilung  zu 
mâche  II. 
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1860  Die  Aufenthaltszeit  der  Ziige  in  den  Orten,  wo  unbedingt  notli- 

wendige  Zollamtshandlungen  stattfinden,  mu88  in  einer  solchen 
Dauer  bemesscn  werden ,  dass  deren  vorschriftamâ^siger  Vollzug 
moglicli  ist. 

Wegen  Amt8handlnnj;:en,  die  vor  Aiikuni't  der  Ziige  vollzogen 
werden  kônnen    darf  ein  Aiifenthait  der  letzteren  nicht  stattiiuden. 

Die  Verbiudliclikt^iten  der  Balinanstalten  sind  von  denselben 
gegentiber  jedem  der  combiuirten  Zollamter  ohne  Unterschied  der 
àStaatsaugehorigkeit  zu  orfuilen. 

Artikel  81. 

Der  Gewerbsbetrieb  der  Zittau-Reiclienberger  Bahuunteruehmung, 
soweit  derselbe  auf  k.  k.  osterreichiscbem  Gebiete  stattfindet,  wird 
Rammt  den  dazii  geborigen  Raumen  uuter  amtliehe  Aufsicbt  (Contrôle) 
der  osterrcichiscbeu  Getallsbehiirden  gestellt. 

Die  «îsterreichiscben  Gefâllsboamteu  und  Wacbangeftteilten  sind 
demiiacb  l)erechHgt ,  in  die  Bahnbetriebslocalitaten  ,  so  oft  sie  or 
eHorderlicb  finden.  einzutretcn,  daselbst  Nachforscbungen  zu  pflegen, 
der  Gewerbeausiibun^r  beizuwobnen,  den  Stand  der  vorhandenen 
Waaren  aufzunebmen,  die  vorRcbriftsinassijren  Nachwcisungen  iiber 
dieselben,  danii  die  Einsicbt  der  den  Babnbetrieb  betroffenden  Biieher 
nnd  Scbrifteii  zu  fordern. 

Zu  diesï'n  Amtsbîindlungen.  aoweit  dieselben  in  dem  von  dera 
Râchrtirtchen  Baliiibetriebe  beniitzten  Rauine  stattfinden,  wird  jeder- 
zeit  der  Oberbeamte  der  sacbsischon  Habnverwaltung  zuzuziehen  sein. 
Die  Beiziebunjr  des  Oberbeamten  des  betreffenden  Dienstzweiges 
wird  auch  bei  jcneu  Amtsliandlun^ren  zugestanden,  welche  von  den 
osterreicliiscben  GiTâllsbeamten  in  den  iibrigen  von  der  sacbsiscben 
Bahnverwaltung  beniitzten  Rauraen  na<'b  Zulassung  der  osterreichi- 
scben  Gosetze  vorgenommen  werden. 

Die  Xiederlegung  und  Anfbewabrung  unverzollter  auslîindischer 
Waaren  ist  in  Reicbenberg  nnr  in  Raumen  unter  Sperre  des  daselbst 
aufgestellten  k.  k.  osterreichischen  Hauptzollamtes,  in  Zittau  nur 
unter  Verschluas  des  dortigen  konigl.  sHcbsischen  Hriuptzollamtes  ge- 

# 

stattet. 

Hierunter  sind  jedocb  diejenigen  Falle  nicbt  begriffen,  in 
welchen  die  jenseitige  Zollverwaltung  geniithigt  ist,  Gegenstande 
nur  zeitweilig  in  der  Abfertigung  zuriickzubaiten. 

Artikel  82. 
Dio  sauinitlichen  liaunie  der  Babnbiife  in  Zittau  uml  Reicben- 
berg  sind  durcb  Einfriedungen  von  aussen  abzuschliessen.  die  Ein- 
und  Ausgiinge  auf  das  wlrkiicbe  Bodllrfniss  zu  bescbriiuken  und  Ver- 
îlnderuu^cn  in  donselbrn  j<Mlerzoit  dor  Zollverwaltung  des  betreftVndeu 
(Jebietes  nnznzeigen.  Die  Bewachung  der  Zngauge  und  anderer  Stelb-n 
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der  Bahnbofe  durch  stehende  Grenzaufaicht  und  Finanzwachposten  1860 
bleibt  vorbehalten. 

Artikel  83. 

Die  beideraoitigeii  Staatsregierungen  leisten  sich  gegenseitig  die 
Zusage,  fur  den  der  gctroffenen  Verdnbarung  gemass  innerhalb  des 
anderseitigen  Stantsgebietes  stattlindenden  Dienst  solche  Beamte, 
Diener  und  Arbeiter,  welche  wegen  gemeiner  Verbrechen  oder  V^er- 
gelien,  wegen  Sehleichhaudels  oder  schweren  Gefôllsiibertretungen 
gegen  die  Vorscbriften  iiber  den  Verkehr  reclitskra  t'tig  verurtheilt, 
oder  welcbe  der  iiber  sie  verhângten  Untersuchung  nur  in  Ermang- 
lung  recbtlicher  Beweise  enthoben  worder  sind,  zum  Dienste,  be- 
ziiglich  zur  Arbeit,  wissentlich  nicht  zu  verwenden  oder  verweuden 
zu  lasseu.  L'eber  das  ini  Gebiete  des  einen  der  contrabirendeu 
Staaten  conventionsmâssig  stationirte  Amts-  und  Dienstpersonal  des 
anderen  Staates  iiben  die  zust'ândigeu  Behorden  des  letzteren  die 
Dienst-  und  Disciplinargewalt  ausscliliessend  aua. 

Auch  werden  mit  Beachtung  der  Uber  die  Niederlassung  von 
Auslândern  in  den  beiderseitigen  Staaten  bestehenden  Vorscbriften 
zur  Vermitflung  der  osterreicbiscben  ZoUabfertigungsgeschàfte  in 
Zittau  und  der  sachsischen  in  Reichenberg  als  Spediteure  oder  Zoll- 
abrechner  nur  solche  Personen  zngelassen  werden,  gegen  welche 
die  anderseitige  Zollverwaltung  keine  begriindete  Einwendung  zu 
machen  findet. 

Artikel  84. 

Den  osterreichischen  Anweisgiitem  des  inneren  Verkehrs, 
welche  anf  der  Oronziinie  von  Bregenz  bis  Reichenberg  ein-  oder 
austreten,  und  durch  das  Zollvereinsgebiet  als  zwischenlieî^endes 
Ausland  durcbgefiihrt  werden,  wird  innerhalb  des  sachsischen  Ge- 
bietes  in  beiden  Richtungen  eine  thunlichst  vereinfîichte  und  rasche 
Abfertigung  und  Weiterbeforderung  nnter  Anwendnng  der  in  Artikel  7 
des  Handels-  und  Zollvortrages  vom  19.  Februar  1853  und  Separat- 
artikel  5  zu  diesem  Vertrage  verabredeten  Erleichterungen  zu  Theil 
werden. 

Dagegen  wird  auch  die  kaiseri.  osterreichische  Regierung  die  Vor- 
schriften  iibor  das  Anweisverfahren  des  inneren  Verkehrs,  insoweit 
solche  auf  die  Durclifuhr  mit  Beniitzung  der  Zittau  beriihrenden 
kurzen  Strassenstrecken  des  siichsischen  (iebietes  Anwendnng  finden, 
immer  mehr  ven^iiitachen  und  hierbei  eine  miiglicb  orleichterte  Zoli- 
abfertignng  im  Anschiusso  an  die  vereinslandischen  Bestimmuugen 
Uber  derarti^^e  Zwischonauslands-Ahfertigungen  eintreten  lassen. 

Artikel  85. 
Im    Kallo   der   Nothwcndigkeit   eines    ausserordentlichen    Still- 
standes  der  Ziigo  oder  der  Zuriicklassung  eines  Theiles  der  Wagen 
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80II,  in  zwei  gleichlaatenden  Ëxemplaren   ausgefertigt  und  von  den  1860 
eÎDgangs  aufgeftilirten  beiderseitigen  Comroissarien  eigenh&ndig  voll- 
zogen  worden. 

So  gesohehen   Wieu,    den  ersten  Mârz  des  Jahree   Eintaasend 
achthnndert  uod  sechzig. 

Mahj  m.  p.  Vtllers  m.  p. 


Regulativ  vom  1.  Maiz  1860 

iiber  die  zollamtUche  Behandlung  des   Personen-  und   Waaren- 
verkehrs  auf  der  Zittau-Reichenberger  Eittenbahn, 

Mit  Bezug  auf  den  Artikel  88  der  Convention  zwiBchen  der  k.  k. 
osterieichi<chen  und  der  kônigl.  sâchsischen  Rt^gienuig  vom  heutigen 
Tage  werden  zum  Schutze  der  ZoUgefalle  und  zur  thunlichen  Erleich- 
terung  des  Verkehrs  auf  der  Zittau  -  Reichenberger  und  den  an- 
schliessenden  Bahnen  von  den  beiderseitigen  Commissarien,  welche 
obige  Convention  unterzeicbueten,  naclistehende  Beatimmungen  hier- 
mi  t  vereinbart: 

§.  1. 

ZollâmteraufdenBahnhofen  zn  Zittau  undReichenberg. 

Die  Zollabfertigungen  (Zollamtshandlungen)  fiir  die  Ein-,  Aus- 
und  Durchfuhr  an  der  opterreichisch-sachsischen  Zoilliuie  zwischen 
Zittau  und  Reirhenberg  werden  von  den  auf  den  Babnhofen  dieser 
StSdte  zu  erricbtenden  und  zusammenzulegenden  b  eiderlândigen  Zoll- 
ânitern  vollzogen  werden. 

§.2. 

(on  trolamtshandlunge  n  iin  Babnhofe  zu  Grottau. 

Auf  deni  Babnhofe  zu  Grottau  werden,  je  nach  Erforderniss, 
Angest élite  der  beiderseitigen  ZoUverwaltungen  bei  dem  Ankomraen 
und  Abgehen  der  Ziige  Controlamtshandluiîgen  voruehmen. 

§.3. 

B  e  r  u  f  der  Z  0 1 1  a  m  t  e  r. 

Die  Amtsbandlunfren  der  beiderseitigen  HauptzoUâmter  im  Babn- 
hofe zu  Zittau,  inglcichen  desHauptzollanites  im  Babnhofe  zuReichen- 
berg  werden  sjch  regelmiissig  sowohl  auf  den  Kisenbahn-  als  auf  den 
gewôbnlichen  Fraditverkebr  erstrecken.  Dagegen  wird  das  sâch- 
sische  Nebenzollamt  1  zu  Reiclienberg,  vericbge  der  geographischen 
Lage  seines  Aufstellungsortes,  hauptsachlich  nur  Abfertigungen  des 
Eisenbahnverkehrs  zu  vollziehen  haben. 

Als  dem  Eisenbaluiverkebre  angehorig  sind  diejenigen  Gegen- 
stande  zu  betracliten,  welche  in  irgend  einer  Riohtung: 
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If  60  aiii  oslerreicliiFol  cm  oder  Fachsisclem  Gebiote  zwisclieii  den  Bâhn- 
liolen  zii  Reiclienberg  iiiid  Zittan  ipt,  iiifoieine  keinc  Bepleitnng  statt- 
findet,  oder  die  letztere  dieiistunlahig  gewordcn  wâre,  das  nâchste 
GclSlltramt  oder  der  nacbste  Finanzwach  ,  beziebeiitlicb  Grenzauf- 
.  sirbtspostcn  zu  benacbricbtigen,  welche  die  Bewacbung  des  Zages 
oder  der  Wagen  bis  zur  Fort^etziiiig  der  Fahrt,  beziebungsweise  bi» 
zum  Eintreffen  in  einem  der  vorgrdacbten  Babnhofe  oder  an  der 
Grenze  eînzuleiten  baben. 

Artikel  86. 

Insoweit  die  vorstebenden  Vertragsbestimmiingcn  nicbt  eine 
Ausnahme  macben,  bleiben  die  in  den  beiderseitigenStanten  geltenden 
Zollgepetze  aucb  rticksichtlich  des  auf  der  Eisenbabn  zwischen  Zittaa 
nnd  Reicbenberg  sicb  bewegenden  zollpflicbtigen  Vorkebrs  in  Kraft 
(Artikel  77). 

Artikel  87. 

Ueber  die  auffremdem  Gebiete  aufgestellten  Zollamter  zu  Zittan 
und  Reicbenberg  und  deren  Befngnisse  wird  jede  Regierung  im 
eigenen  Gebiete  die  entsprecbende  Kundmachung  erlassen. 

Artikel  88. 

Jeder  der  beiden  contrabirenden  Regierungen  bleibt.  abgesehen 
von  den  Vorbehalten  im  Artikel  60,  unbenomnieii,  die  im  Interesse 
der  Zollsicberbeit  oderVerkehrserleicbterung  wunschenswerthen  oder 
durcb  die  beiderseitigen  allgemeinen  zollgesetzlicben  Bestimmungen 
und  Anordnungen  notbweudig  wcrdendon  Antrage  auf  Abânderung 
oder  Erganzung  der  vorstehend  vereinbarten  Zollmassregeln  zn 
stellen. 

Ueber  solcbe  Antr^e  soUen  ebebaldigst  Verbandlungeu  und 
Vereinbarungen  nacb  Befindeu  auf  commissariscbem  Wege  eiuge- 
leitet  und  im  unverbofften  Falle  eintretender  Verbinderung  solleu  vod 
dem  betreffenden  Staate  provisoriscbe  Ëinricbtungen  bis  zur  Verein- 
barung  tiber  den  fragliebon  Gegenstand  getroffen  werden. 

Auf  Grund  der  in  die  gegeuwârtige  Convention  aufgenommeuen 
Bestimmungen  werden  gleichzeitig  die  fiir  beide  St aaten  zu  er- 
lassenden  Vollzugsvorschriften  (Regulative)  mit  deni  Vorbebalte  ihrer 
weiteren  Ausfiihrung  nacb  den  Grund^âtzen  der  Convention  ver 
einbart. 

Uebrigens  werden  die  ZoUverwaltungen  beider  Staaten  die  bio- 
sicbtlich   der  Dienst^uti^ilbung  auf  der  Zittan  -  Reicbeuberger  Eisen 
babn  an   ibre  Beamten  ergebeuden  Instructionen   sicb   gegenseitig 
mittbeilen. 

Zur  Urkund  dessen  ist  gegeuwârtige  Convention,  deren  Ratifi- 
cation bebufft  der  in  langstens  vier  Wocben  zu  Wien  zu  bewirkenden 
AiiRwecbslung  der  Ratificationsurkunden   alsbald   eingeholt   werden 
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1860  a)  in  Reiehenberg  auf  der  Bahn  eintreifen  und  auf  derselben  nacb 
Sachsen  weiter  befôrdert  werden  ; 
h)  in  Reiclienberg  auf  der  Bahn  zwar  eintreifen,  aber  dièse  daselbst 
verlassen,  um  den  Transport  nach  Sachsen,  beziehentlich 
dem  Vereinsgebiete  auf  anderen  Wegen  fortzusetzen  ; 
c)  in  Reichenberg,  in  Folge  unmittelbarer  Absendung  oder  eine* 
auf  einer  gewôhnlifhen  Landstrasse  vorausgegangenen  Trans- 
portes zur  Bahnaufgabe  gelangen,  um  in  Folge  derselben  nach 
Sachsen  befôrdert  zu  werden. 

In  anderen  Fâllen  des  gevôhnlichen  Frachtverkehrs,  als  den 
sub  i  und  c  gedachten,  werden  durch  das  sâchsische  NebenzoUamt 
zu  Reichenberg  auch  insoweit  Aintshandlungen  vollzogen,  als  sich 
ein  Bediirfniss  solcher  Abfertigungen  herausstellt  und  die  Extrahenten 
derselben  slch  den  zur  Verhlitung  zollpflichtiger  WaarenzuLadungen 
und  der  Waarenvei'tauschung  auf  dem  Transporte  vom  Bahnhofe  zu 
Reichenberg  durch  das  ôsterreichische  Gebiet  bis  sur  sâchsischen 
oder  Zollvereinsgrenze  anzuordnenden  Controlmassregeln  unter- 
werfen. 

Diesc  Controlmassregeln  werden  im  Wesentlichen  im  Collover- 
schluss  nicht  bloss  der  Begleitschein-,  sondern  auch  der  durch  Ver- 
zoUung  oder  specielle  Revision  in  den  freien  Verkelir  des  Vereins- 
gebietes  gesetzten  zoUpflichtigen  oder  zollfreien  Giiter  und  in  deren 
Bezettelung  mit  Begleitscheinen,  Declarationen,  Zollquittungen,  Le- 
gîtimationsscheinen  etc.  bestehen. 

Befugnisse  derAemter. 

Die  im  §.  1  gedachten  Zollamfer  sind  mit  den  llebe-  und  Ab- 
fertigungsbefugnissen  eincs  Hauptzollamtes,  beziehungsweise  —  in 
Oesterreich  —  eines  Hauptzollamtes  1.  Classe,  versehen. 

Insbesondere  ist  dem  k.  k.  ôsterreichischen  Hnuptzollamte  im 
Hahnhofe  zu  Zittau  der  Wirknngskreis  eines  Hauptzollamtes  I.  Classe 
(und  hinsichtlich  der  zu  den  Staatsmonopolen  gehôrenden  Gegen- 
stande  der  einer  Finanzbezirksbehôrde)  eingeraumt. 

Auch  wird  dasselbe  mit  denjenigen  Befugnissen  versehen,  welehe 
den  in  der  Beilage  A  zu  dem  k.  k.  Finanzministerial-Erlasse  vom 
20.  Mai  1856  liber  die  provisorische  Einflihrung  der  Creditirung 
fàlliger  Einfulirzollbetrage  genannten  k.  k.  HauptzoUamtern  ein- 
geraumt sind  oder  spiiter  eingrrâumt  werden  môuhten. 

Dem  sâchsischen  Nebenzollamte  1  zu  Reichenberg  werden  fol- 
gende  Befugnisse  verliehen: 
(i)  Einfulirverzollung   fiir   Waaren   dew    gewohnlichen    Eisenbahn- 

Frachtenvcrkelirs,  welche  ilim  colloweise  vorgefilhrt  werden  und 

:in  was  immer  ftlr  einen  Ort  des  ZoUvereines  gehen.  vorzuneh- 
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inen,  aucb  eingangszoUfreie,  dergleichen  Waaren  zu  revidireii  1860 
und  Bchliesslich  ahzufertigen.  so-dass   beiderlei  Waaren  nach 
Ueberschreitung  der  (Irenzlinie  ohne  weitere  Révision   in   don 
freien  Verkehr  des  Vereinsgebietes  treten  kônnen; 

bj  Dnrchgangft-  und  Ansgangszolle  zu  erbebon,  insoferne,  was  die 
Durcbgangflzolle  botrifft ,  Uber  den  wirklich  und  ohne  Zoll- 
erhebung  erfolgten  Transit  der  Waaren  dnrcb  das  Vereinsgebiet 
ein  Zweifel  nicht  bestebt,  und  —  in  Ans«*bung  der  au^gangs- 
zollpflicbtigen  Waaren  —  die  Voraussetzungen  der  Zollenlriob- 
tung  beim  Grenzausgangsamte  vorhanden  sind  ; 

cj  Begleitscheine  an  jedes  zurB<'gleitschein-Erledigung  ermâcbtigte 

Amt  des  Zollvereines  .'uiszufertigen  ; 
dj  Begleitscheine  jedes  vereinslândischen  Begleitschein  -  Ausferti- 

gungsamtos  iiber  nach  Oesterreich  transitirende  Waaren,  ferner 

Ueborgangsscheino  und  Exportscheine  sachsischer  und  vereins- 

landisoher  Abferti^rungRstellen  zu  erledigen; 

e)  das  irrossere  GepSick  der  in  Reiehenberg  zur  Bahn  kommenden 
Reisenden  dann  zum  Eingange  abzufertigen,  wenn  dasselbe  so 
zeitig  vor  Abgang  des  bt'treflfenden  Zuges  dem  Nebenzollamte 
ge^tellt  wird,  dass  seitens  des  letzteron  die  ordnungsgemâsse 
Revi«iion  und  Eingangsbehandlung  stattfinden  kann; 

f)  Abiertigungen  fiir  den  Durchzug  dos  sâobsischcn  Gebietes  mit 
zollptiichtigen  Waaren  aut"  den  bercits  genehmigten  oder  kUnftig 
zu  genohmigenden  kurzen  Strassenstrecken  zu-  bewirken  ; 

g)  die  nach  Artikel  6  des  Handels-  und  Zoljvertrages  vom  19.  Fe- 
bruar  1853  zur  V'erediung  oder  aut  unbestimniteu  Vorkauf  ein- 
gehenden  Waaren,  den  diesfalls  bestehenden  Vorschriften 
gemass,  zum  Ein-  und  Wiederausgange,  beziehentiich  definitiv 
abzut'ertigon  ; 

hj  Waaren,  von  denen  der  Ausgangszoll  hiiher  ist  als  der  Durch- 
gangszoll,  aut*  Déclaration,  sei  es  zum  unmittelbaren  Durch- 
gange  oder  aul'  Paokhot'sstadte  im  Zollvereinsgebiete  abzu- 
fertigen. 

Ferner  bat  tlir  den  grosseren  und  durchlaufenden  Verkehr, 
je  nach  den  Bedurfnissen  desselben 

ij  das  gedaclite  Nebenzollanit  oder  eventuell  das  Hauptzollamt 
Zittau  (lcr;:e8talt  aU  Ansagcposten  zu  fungiren,  dass  die  an 
osterreichisclicn  Alsendiiiigftnrten  nach  vereinslândischen  Be- 
stimniungsorten  vcrladenen  (iiiter,  sobald  dio  P^isenbahn-Giiter- 
vcrivaltiing  in  vorsclirit'tHmassiger  Weise  darauf  antrâgt,  in 
Reiehenberg  oder  Zittau,  mit  An-^ageseheinen  versehen  und 
unter  Wagenverschluss,  aut'  das  ZoUaint  im  Bestimmungsorte  ab- 
gela-sen  v.erden: 
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1860  endlich  ht  noch   dem  Nebenzollamte  1  Reichenberg  die 

Befugniss  zu 
k^  Po8t-  und  Eilgiiterabferti^ungen,  insoferne  Bolche  keinen  Anf- 

entlialt  der  ZUge  in  Reichenberg  bedingen,  ferner  zu 
Ij  Ërtheilung  von  Ausgangsbesoheinigungen  iiber  die  von  ZitUa 
oder  von  landeinwarts  gelegenen  Aemtern  definitiv  zum  Expert 
abgefertigten  Begleitscbein-  und  Niederlaggiitern ,  tibergangs- 
Hteuerpflichtigen  und  bonificationsfabigen  Gegenstanâe,  in  der 
iUr  den  AuRgang  liber  Ansageposten  vorgescbriebeneii  Wcise. 
insoferne  es  nacb  der  Modalitât  der  Ausgangsabfertignng  solcher 
Bescbeinigungen  iiberbaupt  bedarf,  ingleichen  zur 
mj  Creditertlieilung  von  Zollgefâllen  unter  den  im  sîiobsiBcheD 
Creditregulative  und  de^sen  Nachtrâgen  vorgescbriebenen  Be- 
dingungen  und  Voraussetzungen  verliehen. 

§•5 
Eisenbabn  als  Zollstrasse. 

Die  Eisenbabn  zwiscben  Zittaii  und  Reichenberg  wird  ilir  dea 
zollpflichtigen  Babnbetrieb  und  uuter  den  fiir  diesen  vorgezeichneten 
besonderen  Bedingungen  zur  beiderseitigen  Zollstrasse  erklart,  nnd 
auf  dorselben  allen  nicht  einem  unbedingten  Ein-,  Aus  und  Durch- 
gangsverbote  unterliegenden  Waaren  der  Elu  und  Austritt  sowohi 
bei  Tage  als  bei  Nacht  fiir  den  vorschriftsmâssigen  Babnbetrieb  ge- 
stattet. 

Oesterreichischerseits  rtiirft»^n  die  Gegenstjinde  der  Staats- 
monopole  mit  Ausf^chluss  ciner  fUnf  Wiener  Pfunde  nicht  iiber«ohrei- 
tenden  Tabakmenge  (welche  Heisende  zum  eigenen  Gebrauche  mit 
sich  flihren),  ohne  besondere  Bewilligung  weder  in  das  Staatsgebiet 
ein  ,  noch  durch  dasselbc  durchgoflihrt  werdeii. 

FUr  jede  Beniitzung  der  Bahn  zu  anderen  Transporten  als  den 
des  fahrplanmâssigen  Betriebs,  dann  selbst  fiir  die  Waarenbelordemng 
mit  Transportmitteln  des  Bahnbetriebs,  jedoch  ausserhalb  der  Fahr- 
ordnung  oder  der  zollaratlich  approbirten  Packwagen,  und  ohne  den 
orschriftsmassigen  VerschluHS,  ist  die  Bahnlinie  als  Nebenweg  zu 
betrachten. 

Extraziige  werden ,  insoferne  die  Eiscnbalinverwaltuug  von 
solbigen  den  in  den  Bnhnhofen  zu  Zittau  und  Reichenberg  aufge- 
stcllten  Zollâmtern  so  zeitig  schriftliclie  Anzeige  erstattet,  dass  die 
erforderlichen  zollamtlichen  Anordnungeii  noch  vor  derAnkunf^  dieser 
Ziige  getroffen  werden  konnen,  als  in  dem  ordnungsmassigen  Bahn- 
betriebe  begriffen  angesehen. 

Der  Ornndsatz,  dass  die  die  Grenzlinie  ilborschreitende  Zittau- 
Relcheii berger  Bahn   als  beidorseitijre  Zollstrasse  zu  betrachten   ist, 
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leîdet  auf  die  beim  ôsterreichischen  Hauptzollarate  Zittau  oder  dem  1860 
sâchsischen  Nebenzollamte  Reichenberg  zum  Eingange  schliesslich 
abgefertîgten  oder  unter  Bcgleitscheincontrole  gesetzten  Waarcn, 
dann  auf  die  Gegenstânde  des  inneren  ôsterreichischen  Verkehrs, 
welche  ohne  Ueberschreitung  der  Grenziinie  aus  und  nach  den  Zwi- 
«chenstationen  Grottau,  Kratzau  imd  Machendorf  versendet  werden, 
keïne  Anwendung. 

Waaren,  welche  aus  Oesterreich  nach  Zittau  oder  aus  Sachsen, 
beziehentlich  dem  Vereinsgebiete,  nach  Reichenberg  und  den  Zwisohen- 
^tationen  Grottau,  Kratzau,  Machendorf  gebracht  worden  sind,  und 
spâter  aus  irgend  cinem  Grande  nach  dem  Absendungsorte  zurilck- 
gefuhrt  werden  sullen.  sind  vorschriftsmassig  als  auslândische  zu  be- 
handeln,  vorbehaitlich  der  in  hierzu  geeigneten  Fallen  von  den 
hôheren  Bchorden  beider  Zollgebiete  zu  bewilligenden  abgabenfreien 
Ablassung  aolcher  Retourwaaren. 

Fur  den  Ansageverkehr  in  beiden  Richtungen  koranit  Ubrigens 
auch  den  weiteren  Bahnstrecken  bis  zu  den  iandeinwârts,  theils  im 
ôsterreichischen,  theils  im  sâchsischen  oder  vereinslândischen  Zoll- 
gebiete gelegenen  Erledigungsâmtern  die  Eigenschaft  und  Bedeutung 
von  Zollstraf^sen  zii,  von  welchen  mit  den  Ansagegiitern  nicht  ab- 
gewichen  werden  dai  f,  welche  vielmehr  vom  Ansageamte,  ohne  will- 
kûrlichen  Aufenthalt,  bis  zu  den  respectiven  Bestimmungsorten,  bei 
Vermeidung  der  ausserdem  eintretenden  strafgesetzlichen  Folgen, 
eingehalten  werden  miissen. 

§.  6. 
Stationsplatze  und  Haltestelleu. 

Die  Punkte,  an  welchen  aich  Stationsplatze  oder  Haltestelleu 
befinden,  sowie  jede  beabsichtigte  Vermehrung,  Verrainderung  oder 
Verlegung  derselben,  werden  der  oberen  Zollbehorde,  in  deren  Ver- 
waltungsorte  die  Stationsplatze  und  Haltestelleu  ^elegen  sind,  von 
der  Eisenbahnverwaltung  schriftlich  angezeigt. 

Die  Stationsplatze  oder  Haltestellen,  an  denen  Wagenziige,  auf 
welchen  zoUpflichtige ,  jedoch  nicht  zollamtlich  abgefertigte  Giiter 
verladen  sind,  anhalten,  oder  zum  Zwecke  der  Abladung  oder  Zu- 
ladung  von  GUtern  verweilen  sollen,  unterliegen  der  Genehmigung 
der  oberen  Zollbehorde. 

An  anderen  Punkten  diirfen  solche  Wagenziige  nur  im  Falle 
hoherer  Gewalt,  drohender  Gefahr  und  anderer  ausserordentlicher 
Ereignisse  anhalten  oder  Waaren  abladea  und  aufnehmen;  jedoch 
sind  die  Zugtulirer  (Oberschaftner)  verpflichtet,  von  einem  solchen 
Aufenthalte  aogleich  dem  niichsten  Arate  oder  Aufsichtsposten  oder 
in  Ermanghmg  eines  solchen  der  nachsten  politischen  Obrigkeit  oder 
dem  nâch^ten  Geraeindevorstande  Meldung  zu  maohen. 
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1860  §.  7. 

Transportzeit. 

Das  Verbot,  Frachtgiiter  iin'l  Passa giereffecten  iiber  die  Zoll- 
grenze  und  innerbalb  des  Grenzhezirks  ausserhalb  der  gesetzliehen 
Tageftzeit  zu  transportiren,  leidet  aiif  dcn  ordnungsmas^igen  Bthii- 
betrieb  keine  Anwendung. 

Wagenziige.aiifwelcben  vom  Auslande  eingegangene,  noch  niclt 
zoUamtlicb  abgefertigte.  sondern  nur  ira  Aii8ajrevei*fahreii  abgelasscne 
Gegenstande  verladen  sind,  diirlen  zwiscben  dor  ZoUgrenze  und  dm 
Bestimmiingsorte  nnr  aiif  den  von  der  oberen  Zollbehorde  genehmig- 
ten  Bahnbofen  Ubernachten  und  werden  daselbst  der  nothigen  ZoU- 
aufsicht  unteiworfen. 

Die  Eisenbabnverwaltung  hat  die  von  der  Zollverwaltung  n 
diesem  Zwecke  flir  nôthig  erachteten  Einricbtungen  auf  ihre  Ko4en 
zu  treffen. 

Von  den  unter  Beriicksicbtignng  vorstehenderBestimmungfest- 
zustellenden  Fabrplanen,  ingleichen  von  Abânderungen  dereelben  hit 
die  Eisenbabnverwaltung,  bevor  solcbe  zur  Ausfiibrung  kommen,  der 
oberen  Zollbehorde,  sowie  den  Hauptamtern,  in  deren  Bezirken  sich 
die  Stationsplâtze  oder  Haltestellen  befînden,  schriftliche  Anzeige  m 
machen. 

Wegen  der  etwa  vorkommenden  ExtrazUge  ist  im  §.  5  Ver- 
fiigung  getroffen. 

Amtsplîitze. 

Fiir  jedes  der  beiderlâmUgen  Zollamter  in  Zittau  und  Reichen- 
berg  wird  zur  gewôhnlichen  Vollziehung  des  zoUanatliehen  Verl'âhren^ 
naeb  Massgabe  der  herzustellenden  Looalitâten  im  wcchselseitigeo 
Einvernelimen  der  beiderseitigen  ZollbehÔrden  ein  besonderer  Rsnm 
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ah  Amtsplatz  bestimrat  und  als  Rolcher  bezeicbnet,  dagegen  wirtl  der 
fiir  die  Amtshandlungen  der  combinirten  Aemter  bestimmte  Raum  ils 
gemeins(!haftlicher  Amtsplatz  bezeichnet  werden, 

§.  9. 
Einrichtung  der  Tran  sportmittel  und  deren  Contrôle. 

Die  znm  Transport  von  FracbtgUtern  und  von  Passagiereffe^ten 
auf  der  Zittau-Reichenberger  und  den  anschliessenden  Eisenbahneo 
bestimmten  Wagen,  welche  die  ZoUgrenze  uberschreiten  und  deren 
Ladungen  nach  Vorscbrift  dièses  Regulativs  behandelt  werden  solle». 
miissen  nacli  der  zwiscben  beiden  Regierungen  vereinbart«»n  Be- 
schaffenbeit  gebaut  und  insbesondere  so  eingerichtet  sein,  dasssieio 
Interesse  des  grësseren  dunhlaufenden  Verkehrs  auf  die  den  letitereo 
vermittelnden  Babnen  im  osterreicbischenundZollvereinsgebiete  fiber- 
gelien  und  daneben  von  denZollbeborden  durch  auzulegendeSchlô^^er 
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leicht  iind  so   sicher  un  ter  Verschluss  genommen   werden   konnen,  1860 
dass  oiine  vorherige  Losung  dièses  Verschlusses  und  Zuriicklassung 
sichtbarer  Spuren  der  Verschlussabuahme  die  Oeffnung  der  Wagen 
Dicht  erfolgen  kann. 

Weder  lu  diesen  Giiterwagen,  uoch  in  den  Locomotiven  iind 
T«*ndern  dUrfen  sîch  geheime  oder  schwer  zu  entdeckende,  zur  Auf- 
nahme  von  Giitern  oder  Effecten  geeignete  Râume  befinden. 

Die  GUter-  und  Gepackwagen  miissen  Insbe.sondere  mit  festeu 
nnd  unabhebbareu  Deckeln,  mit  gut  schliessenrlen  und  die  Abnahme 
ohne  Verschlussoffnung  nicht  gestattenden  Thiirvorrichtnngen  und 
mit  der  moglichst  geriugeu  Zabi  von  Oeffnungen  versehen  sein. 

Die  Zabi  der  Oeffnungen  soll  bei  vier-  bis  sech^râdrigen  Wagen 
auf  zwei,  bel  achtradrigen  Wagen  auf  vier  beschrankt  werden. 

Die  die  Zollgrenze  Uberschreitenden  Wagen  sind  mit  fort- 
laiifenden  Nummern  und,  sofenie  sie  verschiedcnen  Eiaenbahn-Un- 
ternebmungen  angehoren,  mit  einem,  das  Eigenthum  an  denselben 
kundgebenden,  auf  den  beiden  Langenseiton  anzubringenden  Zeicbeu 
oder  mit  Bucbstaben  zu  bezeiehnen. 

Es  sind  fernor  mehrere  Wagen  mit  von  einander  geschiedenen, 
fiir  sicb  verschliessbaren  Abtheilungen  verfUgbar  zu  balten,  nm  den 
Raumverscbluss  auch  in  jenen  Fâllen  anwenden  zu  konnen,  in 
welchen  die  geringe  Zabi  und  Grosse  der  GepackstUcke  die  Voll- 
ladnng  eines  jranzen  Transportwagens  nicbt  tbunlîch  macht. 

Jede  solcbe  Abtheilung  ist  durelf  einen  Buchstaben  zu  be- 
zeiehnen. 

Aile  vorcrwâhnten  Bezeichnungeii  miissen  so  gemacht  werden, 
dass  sie  leicht  in  die  Augeu  fallen. 

Personenwagen,  welche  die  Grenze  iiberschreiten,  diirfen  aussor 
den  gewohiilicben  Seitentaschen  und  den  zur  Erwârmung  des  Fuss- 
bodens  bestimmten  Einrichtungen  keine  besonderen,  zur  Aufnahme 
von  Giitern  oder  Effecten  bestimmten  oder  geeigneten  Râume  ent- 
balten. 

Behâltnisse  zur  Erwârmung  des  Fussbodens  miissen  so  be- 
schaffen  sein ,  dass  sie  ohne  Scliwierigkeit  ejner  Revision  unter- 
worfen  werden  konnen,  und  es  muss  darauf  gehalten  werden,  dass 
dièse  Revision  erfolge. 

Weun  sich  Personenwagen  mit  solchen  Einrichtungen  in  den 
vora  Auslande  eiugeheuden  Ziigen  befinden,  so  sind  dieselben  den 
Zollâmtern  in  Zittau  besonders  anzumclden;  auch  miissen  dergleichen 
Behâltnisse,  soforne  sie  dauerud  mit  den  Personenwagen  in  Verbin- 
duiig  stehen,  wâlirend  der  Zeit  der  Nichtverweudung  zu  dem  ange- 
gebenen  Zwecke  untor  amtlicliem  Verschlusse  gehalten  werden. 

Die  Packwagen.  Tender,  Maschinen  und  Personenwagen  sind, 
bevor  sie  in  Gebraucli  genommen  werden,  dem  von  der  oberen  Zoll- 
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1860  behôrde  des  betreffendou  Rejçierimgsgebietes  dazu  bcstiminten  Zoll- 
amte  unter  Angabe  ihrer  Nnmmeru,  Buclistaben  rtder  sonstigen  Zei- 
chen,  schriftlich  anzumetden,  nnd  zur  Priifung  auf  den  Bahnhof  za 
titcllen. 

Die  gleiche  Anmeldung  muas  stattfîndeu,  weiiu  dièse  Transport- 
mittel  daueriid  aiisser  Gebraudi  kommen  sollen.  Die  zollamtliohe 
Priifung  wird  sich  bei  den  Glitor-  und  Gepâckwageu  auf  die  Banart 
nach  der  vereinbarten  Be«chaffenbeit,  auf  die  Verschlnssfiiliigkeit  and 
auf  das  Vorhandensein  gebeiraer  Beh» Unisse,  sowie  auf  die  ange- 
brarhte  Bezeichnung  erstrecken. 

Die  iibrigen  Transportmittel  werden  nur  in  Beziebuug  auf  das 
Niebtvorbandeuseiu  gebeirner  Beliâltnisse  und  auf  die  Bezeichnung 
gepriift. 

Von  den  in  doppelter  Ausfertigung  einzureicbenden  Auzeigea 
wird,  wenn  die  Transportmittel  unbedenklich  befumlen  werdeu,  da8 
eine  Exemplnr,  mit  der  Gutbeissungsbescheinigung  versehen,  der 
Eisenbahnverwaltung  zuruckgestellt. 

Die  in  zollamtlicher  Beziebung  unbedenklich  befundenen  Gliter- 
und  Gepiickwagen  werden  an  einer  geeigneten  Stelle  mit  einer  zoll 
amtlichen  Marke  versehen. 

Ueber  sâmmtliche  im  Gebrauche  befindliche  Transportmittel 
(Gtiter-,  Gepack-  und  Personenwagen,  Maschinen  und  Tender)  wird 
bei  dem  oben  erwâluiten  Zojlamte  jeder  Regierung  ein  Verzeichni»s 
liber  Bestund,  Zuwachs  und  Abgang  gefUbrt  werden. 

Von  diesen  Verzeichnissen  werden  sich  die  Zollverwaltuugen 
beider  Staaten  zur  Gebrauchsnahme  bei  der  Ueberwachuiig  gegeu- 
seitige  Mittheilung  machen. 

Es  dUrfen  demnach  nur  die  nach  dieser  Bestimmung  zollamtlich 
approbirten  Gtiter-,  GepUck-  und  Persoueuwagen ,  Maschinen  und 
Tender  zum  GrenzUbertritte  verwendet  werden. 

Die  ZoUbehorde  kann  zu  jeder  Zeit  verlangeu,  dass  ihr  sUmmt- 
liche  Transportmittel,  soferne  sie  nicht  gerade  im  Gange  sind,  zur 
Besiehtigung  gestellt  werden. 

Die  beiderlândigen  Hauptzollâmter  in  Zittau  kënnen  au^serdem 
verlangeu,  dass  ihnen  die  sâmmtlichen  Transportmittel  der  ander- 
seitigeu  Bahnverwaltungen  bei  der  Verwendung  zur  Untersuchung 
gestellt  werden. 

Eri^eben  sich  bei  der  Besichtigung  und  Untersuohung  Ab- 
weichuugen  von  den  vorstehend  ertheilten  Vorschriften,  so  wird  die 
fernere  Beuiitzung  des  vorschrirt^^widriî;  befundenen  Transportmittel^ 
von  der  ZoUbehorde  untersagt. 

Die  hîiufifre  und  sor^laltige  Besirhtijrung  der  Wagen  ist  deu 
beiderlandigeu  Zollamtern  besouders  zur  Pflicht  gemacht. 
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§.  10.  1860 

R  a  u  m  V  e  r  8  c  h  l  u  s  8. 

Unbeschadet  derjenigeii  Fâlle,  in  welchen  nach  deii  bestehenden 
Vorschriften  der  Colloverschluss  stattfindet,  wird  aiif  der  Zittan- 
Reichenberger  Bahn  der  Raumverachlnss,  d.  h.  die  Verschliessung 
der  Wagen  uiid  einzelner  Wagenabtheilungen,  sowie  ferner  der  Raume 
flir  die  Aufbewahmng  von  GUtern  und  Ëffecten  mittelst  besonderer 
Vorlegeschlosser  Anwendung  finden. 

Die  Ko8ten  der  Verschlnsseinriclitung  und  der  Schlôsser  sammt 
Schltisseln  haben  die  betheiligten  Bahnverwaltnngen  zu  tragen. 

Die  Vorlegescblosserwerden  irit  den  beidenWappen  derk.  k.  oster- 
reichiftchen  und  konigl.  Bâchsi^chen  Regierung  versehen  werden. 

Dièse  Scblosser  werden  in  zollamtlicher  Verwahnmg  und  Inven- 
tarisirung  steben,  in  numerirte  Serien  zu  theilen  und  mit  den  Serien- 
iiummern  zu  versehen  sein. 

Jede  Série  wird  ein  gleiehes  inneres  Schlossgesperre  und  nur 
einen  Schliissel  haben. 

Die  Schlôsser  sammt  SciilUaseln  werden  durch  die  Zollbehorde 
fftr  Rechnung  der  Bahnverwaltung  gegen  Zuliquidirung  des  Be- 
flchaffungspreises  angeachafft  werden. 

Uebrigens  bleibt  die  Verwendung  von  andera,  als  mit  dem  k.  k . 
osterreichischen  und  konigl.  sachsischen  Wappen  bezeichneten 
8<5hlo88ern  fiir  den  Fall  vorbehalten,  dass  norddeutsche  Gtlterwagen 
unter  Raum verse hluss  bis  in  das  osterreichîsche  Gebiet  gehen  sollten. 

Wenn  die  geringe  Menge  und  Grosse  der  Gepâckstlicke  die  An- 
wendung eines  ganzen  Wagens  oder  einer  Wagenabtheilung  nicht  zu- 
lassig  macbt,  so  kann  auf  An*rag  der  Bahnverwaltung  der  Colliver- 
sehluss  stattfinden. 

Uebrigens  bleibt  den  Zollâmtern  in  Zittau  und  Reichenberg 
neben  oder  stitt  der  Verschliessung  mittelst  Vorlegeschl(38sern  die  An- 
wendung des  Bleiverschlusses  vorbehalten,  filr  welche  die  Schl<388er 
zugleich  mit  einzurichten  sind. 

S.   11. 
Offene  Gliterwagen. 

Sollte  in,  auf  das  unabweisliche  Bedtirfniss  zu  beschrânkenden 
Fallen  der  Transport  in  verschlossenen  Wagen  vermoge  der  Be- 
schaifenheit  der  Ladungsgegenstânde  nicht  moglich  sein,  indem 
manche  Waaren  tlieils  wegen  ihres  Volumens,  wie  z.  B.  Maschinen- 
theile,  DamplTcessel,  Rohproducte,  Steine,  grosse  Passer  etc.,  theils 
wegen  ihrer  sonstigen  BcHchaflenheit,  wie  z.  B.  Thran,  Hâringe,  Stein- 
und  Brauukohlen  etc.  die  Verladung  in  Coulissenwagen  nicht  ge- 
statten,  ho  ist  die  Bentitzuag  offener  Wagen  zur  Befôrderung  solcher 
auslândischen  Guter   uber  die  Zolllinie    und   weiter  in  das  Innere 

II.  Recueil.  23 
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1860  nicht  aus^eschlossen.  Derartige  Transporte  bleiben  aber  an  die  vor- 
her  einzuholeude  Zustimmiiug  der  beiderlandigen  Haaptzollâmter  in 
ZitlHU  und  Reieheiiberg  und  beziehentlich  des  sâchsischen  Nebenzoll- 
amtes  in  Reichenberg  gebunden,  dlirfen  die  Grenze  nur  bei  Tag  und 
uuter  zollamtlicher  Begleitung  iiberschreiten  und  sind  iiberhaupt  nur 
al$  Ausnahme  za  betrachten  und  insbesondere  nur  dann  zuziilassen. 
wenu  die  Beschaffenheit  der  Waaren  deren  Beforderunji^  in  anderen 
als  in  olîenen  Wagen  durcbaus  unmoglich  macht. 

In  Beziehuug  auf  den  Verschluss  solcher  Wagen  lasst  sich  eine 
allgemein  giltige  Bestimmung  nicht  treffen.  Die  mit  Thran,  Hâringen 
uud  dergloiohon  beladenen  Wagen  werden  mit  Decken  von  Leder 
Oilor  getheerter  Leinwand  zu  verselien  und  es  wird  der  amtlicke  Ver- 
schluss durch  eiserne  Ketten  oder  Stabe,  und  zwar  in  der  Art  zu  be 
wirken  sein»  dass  nach  Anlegung  desselben  koine  Gegenstânde  unter 
den  l>eoken  verborgen  oder  hervorgezogen  werden  konnen;  andere 
\Yagt*u,  aut*  welohen  sich  z.  B.  grosse  Masehinentheile  oder  Dampf- 
kessel  betînden,  wenlen,  insoferne  nicht  schon  die  Anlegung  von 
IdentitiitS'  ^Krkennungs)  Bleien  an  die  Ladungsgegenst&nde  selbi^t 
gtMïUgt,  mit  oiuer  amtlichen  Versehniirung  oder  Verbleiung  versehen 
wenitMi  konnen;  bei  noch  anderen  Transporten  endlieh,  z.  B.  vou 
SteiU'  odor  Bnumkohlen,  wird  es  dem  Zollinteresse  entsprechen,  gar 
koinon  Verschluss  eintreten  zu  iasseu.  Aueh  hinsichtlich  der  zoUamt- 
Uohen  AbtVrtigung  der  in  offenen  Wagen  eingelienden  Waaren  kann 
oiu  verschiodenes  Verfahren  angemessen  erscheinen. 

Wahrend  es  unbedenklich  ist,  Waaren,  welche  in  der  vorher 
angt^gobonen  Weise  unter  Deckenverschluss  oder  amtliohe  Versehnii- 
rung oder  Verbleiung  gcnommen,  respective  identificirt  werden,  bei  der 
Ablertigung  ganz  ei)enso  zu  beliandelu,  als  ob  sie  in  verschlossenen 
roulissenwagiMi  befôrdert  wiirden,  wird  darauf  zu  halten  sein,  dass 
WaanMi,  bei  welchen  ein  Verschluss  nicht  zweckmâssig  crseheint  und 
boi  deren  Hefôrderung  es  auf  besondere  Schnelligkeit  nicht  ankommt, 
««  U,  Kohbni»  gl<*ich  an  oder  in  unmittelbarer  Nahe  der  Grenze  in 
tVtMon  Verkohr  gesetzt  werden. 

LHsst  sich  aucli  bei  anderen  offen  verladenen  Gegenstanden  die 
WeulitHtsoontrole  entweder  liberliaupt  nicht  oder  doch  nicht  in  voll- 
»lkmU,)r  sichernder  Weise  handhaben,  so  sind  solclie  Gegenstânde  in 
dvr  Art  gtMiau  zu  beschreiben,  dass  eine  Waarenvertauschung  nicht 
jitAiltiiideu  kann  ;  auch  ist,  insofenie  der  Import  ans  mehreren  Stticken 
N^l^hK  doivn  Zalil  anzuflihren. 

§.  12. 
Attitliche  Begleitung  der  EisenbahnzUge. 
\otUa.;^^mUssig  kann  in    der    Re^^<^l    oder   in    einzelnen   Fallen 
.K^  ^"^xvrtuiur  der  ZUge    zwischen    den  Zollamtern    zu   Zittau    und 
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Reichenberg  in  jeder  Richtung  durch   beiderseitige   Zollangestellte  1860 
stattfinden. 

Selbstverstâuillich  siud  die  Zollbehordeii  beider  Staaten  durch 
die  eben  angezogeue  Vertragsbestimmung  niclit  behindert,  in  beson- 
deren,  den  Verdacht  einea  Unterschleifs  erweckenden  Fâllen  die  amt- 
liehe  Begleitung  der  EiugangsansagegUter  in  der  Richtang  nach  dem 
Inneim  ihres  Gebietei*  auch  iiber  die  Bahnhôfe  Zittau  und  Reichenberg 
hiuauft  zu  erstrecken. 

Da  der  Eisenbahntract  zwischen  der  Grenzlinîe  und  dem  Bahn- 
hôfe zu  Zittau  von  dem  letzteren  ans  nicht  tiberzeugend  beobachtet 
werden  kann,  wird  sâchsischerseits  im  Eingange  der  GliterzUge  ans 
Oesterreich  stets  vom  Baiinhofe  zu  Grottau  au8  zollamtliche  Beglei- 
tung stattzufinden  haben,  wShrend  ôsterreichiacherseits  im  Eingange 
au8  Sachsen  in  der  Regel  die  Nothwendigkeit  vorliegen  wird,  die 
bercits  zum  Eingange  abgefertigten  Giiter,  zur  Verhiitung  von  Zu 
ladungen  auf  der  sâchsischen  Grenzstrecke,  bis  in  den  Bahnhof  Grottau  ' 
begleiten  zu  lassen. 

Dasselbe  Motiv  und  die  dem  saelisischen  NebenzoUamte  in 
Reichenberg  bedingungsweise  zugestandene  Befugniss  zur  Ansage- 
abfertigung  kônnen,  nach  Beschaflfenheit  der  Urastânde,  Veranlaesung 
darbieten,  den  nach  Sachsen  eintretenden  GiiterzUgen  bereits  von 
Reichenberg  ans  sâchsische  Begleitungsbeamte  beizugeben. 

Im  Austritt  ans  Sachsen  und  Oesterreich  wird  die  Entscheidung 
der  Frage  :  ob  und  von  weichem  Punkte  an  Begleitung  durch  Auf- 
«ichtsbeamte  oder  Finanzwach-Angestellte  stattzufinden  liabe,  wesent- 
Hch  davon  abhiingig  sein,  ob  Giiter,  deren  Ausgang  amtlich  zu  er- 
Aveisen  ist,  auf  dem  betreffenden  Zuge  sich  befinden. 

Was  die  PersouenzUge  anbelangt,  so  werden  auch  fiir  deren  Be- 
gleitung âhnliche  Riicksichten,  wie  die  vorstehend  bezeichneten  mass- 
gebeud  sein ,  und  wird  insbesondere  die  Instradirungscontrole  ôster- 
reichischerseits  durch  Begleitung  der  Personenzuge  auf  der  Strecke 
zwischen  Zittau  und  Grottau,  sachsischerseits  durch  Begleitung  auf 
dem  ganzen  Tract  von  Reichenberg  bis  Zittau  zu  handhaben  sein. 

Fiudet  die  Begleitung  bloss  zwischen  Zittau  und  Grottau  statt, 
80  hat  der  Zug  behufs  der  Absetzung  oder  Aufnahme  der  Begleitungs- 
beamten  (Finanzwach-Augestellten)  daselbst  anzuhalten;  auch  wenn 
dies  nach  der  Fahrordming  ausserdem  nicht  erforderlich  wâre.  Fllr 
die  sâchsischen  Begleitungsbeamteu  wird  eine  entsprechende  Aufent- 
haltsunterkuiift  in  dem  Stationsgebiiude  zu  Grottau  uuentgeltlich 
eingeraumt  werden. 

Die  den  Wagenzug  begleitenden  Angestellten  siud  unentgeltlich 
auf  dem  Ilin-  und  Riickwege  mitzunehmen,  und  es  ist  ihnen  in  der 
Regel  ein  solcher  Platz  anzuweisen,  von  dem  ans  sie  den  ganzen  Zug 
zu  iibersehen  oder  sonst  zu  controliren  verra") gen. 

23* 
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_  Als  Passagiergut  werden   nur  diejeuigen  Eflfecten   angesehen,  1860 

_^,^ren  Eigenthiimer  sicli  als  Reisende  ira  naralichen  Wagenziige  be- 
Jluden. 

1,         Reisegepâck,   welches   ohne   gleichzeitige  Befôrderung   seineA 
«•JBigenthtimers  aiif  der  Bahn  befôrdert  wird,  gehort  zu  dem  Fracht- 
gute. 

Die  Form  der  beiderseitigen  Ladungsverzeiclmisse  ist  ans  den 
Beilagen  A  und  B  zn  ersehen.  Sie  »iiid  doppelt  auszafertigen  und 
der  einen  Abtertigung  inussen  die  Frachtbriefe  tiber  die  darin  ver- 
«eichneten  Guter  nebst  den  iibrigen  Papieren  beigefligt  sein. 

Waaren,   welche   den  combinirten   Aemtern   sofort  vorschrifts- 
mUssig  declarirt  und  zur  vollstandigen  Eingangsabfertigung  gestellt 
*    werden,  sind  nielit  in  die  Ladungsverzeichnisae  aufzunehmen. 

§.  16. 
F  o  r  t  s  e  t  z  u  n  g. 

Die  Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse  eriblgt  binsichtlich  der 
durchlaufenden  ZUge  oder  Giiterwagen  von  den  FUhrern  der  ans  dem 
Innem  der  beiderseitigen  Zoligebiete  nach  Zittau  oder  Reichenberg 
^  kommenden  und  alsbald  weiter  gehenden  Ziige;  in  Ansehung  der 
Verladungen  ans  den  Bahnliôfen  der  beiden  Stâdte  liegt  den  Bahn- 
anstalten  die  ZusamnienstoUung  und  Uebergabe  der  Ladungsverzeich- 
nisae ob. 

Ira  Eingange  ans  Sachsen  nach  Oesterreich  sind  die  Ladungs- 
verzeichnisse  stets  und  allein  den  im  Bahnhofe  Zittau  aufgestcllten 
ZoUamtern  zu  iihergeben. 

Dagegen  werden  im  Eingange  ans  OesteiTclch  nach  Sachsen  die 
iiber  aile  jenseits  Reifhcnberg  herkommenden  oder  in  Reichenberg 
zuwachsenden,  zurAusfuhr  iiber  die  osterreichische  Zolllinie  bestinim- 
ten  Giiter  auHZufertigenden  Ladungsverzeichnisse  dem  k.  k.  osterrei- 
chischen  Hauptzollamte  und  beziehentlich  deuï  sachsischen  Neben- 
zollamte  zu  Reichenberg  zu  iihergeben  sein. 

Die  Uebergabe  von  LadungHverzeichnirtHen  an  das  Hachsische 
Nebenzollarat  zu  Reichenberg  hat  nur  «o  lange  stattzufinden,  als  das 
letztere,  je  nach  den  sich  erfahniugsmassig  herausstellenden  BedUrf- 
nisr^en  des  Verkehrs,  mit  der  Ansageabfertigung  der  nach  Sachsen 
eintreteuden  Waaren  beanftragt  bleiben  wird. 

SoUte  ein  solches  BfMlUrfni«*s  iiicht  eintn*ten  oder  sich  spater 
wieder  erledigen,  so  wurde  die  l'eb«*rg;ibe  der  fiir  die  sUchsische  Zoll- 
verwaltung  bestimmtcn  LarlungsverzcichniHHc  vom  Verkehr  der  Zittau - 
Reichenberger  Bahn  aiisnchliesncnd  nur  beim  hachninchen  Hauptzoll- 
amte zu  Zittau,  im  Kin;ran;re  wie  im  Au^gange,  zu  bewirken  Kcin. 

In  Ansehuii^r  der  iiiiter.  weidie  aun  den  ZwiHchenHtationen 
Grottau,  Kratzau.  Maclnndorf  iia«'h   dem  Innerii  d^M  ostcrnichinchen 
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1860  kehrs  von  deii  ini  ORterreichischen  ZoUgebiete  boginnenden,  iiach  den 
grôsseren  Handelsplatzen  (Icb  sachsischen  uiid  vereinBlândîschen  6e- 
bietes  sich  erstreckenden  Aiisagelinien,  erst  dann  Gegenstand  der 
Ansape-  oder  Begleitscheinabtertiguiig  von  Seiten  de»  sachsischen 
Zollamtcs  zu  Roiclienberg  werden  konnen,  wenn  eine  bierauf  gerich- 
tete  Anmelduu^  bei  letzterem  erfolgt  sein  wird. 

§.  15. 

U  e  b  0  r  g  a  b  e  von  L  a  d  u  n  g  s  v  c  r  z  e  i  c  h  n  i  s  s  e  n. 

Ueber  aile  ein-  und  ausgehenden  Frachtstiicke,  eînAchlîesslicb 
der  Eilgiiter,  haben  die  Bahnanstalten  nach  Artikel  17  des  HandeU- 
und  ZoUvertrages  vom  19.  Febriiar  1853  den  in  Zittau  und  Reichen- 
berg  aufgestelltenZollamtern,  und  zwar  hinsichtlich  der  ankommendeo 
Ziige  im  Zeitpunkte  den  Stillhaltens  —  hinsichtlich  der  abgehenden 
vor  der  Verladung  —  LadnngsverzeichnisRe  in  deutseher  Spracbe, 
nebst  allen  Ubrigen  auf  die  ein-  und  ausgehenden  Waaren  sicli  bezie- 
benden  Papieren  zu  ubergeben  fefr.  jedocb  die  im  §.  16  uâher  be- 
zeicbneten  Ausnabmen). 

in  dem  Ladungsverzeicbuisse  ist  die  Anzalil,  Art,  Nnmnier  und 
Bezeichnung  der  Wagen  und  ihrer  einzelnen  Abtbeilungen,  fenier  die 
Zalil  der  Frachtbriefe  und  der  Ubrigen  Papiere  (Waarenerklârungen 
oder  Declarationen,  Einfuhrbewilligungen,  Declarationsscheine,  Zoll- 
quittungen,  Begleitscbeine,  Vormerk-  oder  Légitima tionascheine  u.s.w.X 
die  Zabi,  BeschaiTenheit,  Bezeichnung  und  das  Brutto-  (Roh-  oder 
Sporco-)  Gewiclit,  sowie  der  angebliohe  Inhalt  der  in  jedem  Wagen 
und  in  jeder  AbtheilungbefindlichenColli,  und  zwar  nach  den  Fracbl- 
briefen  auch  die  Gesamnitzahl  der  Colli  anzugeben. 

Falls  die  Waaren  offen  gefiihrt  werden,  ist  deren  Stiiekzabl. 
Mr8>*,  Gewicht  und  Gattung  anzugeben.  Die  Bahnanstalt  haftet  fur 
die  Vollfttandigkeit  und  Richtigkeit  dieser  Angaben. 

In  Betreff  der  Inhalt>iiangabe  bleibt  die  Bahnverwaltung  nur  fur 
die  Uebereinstimmung  mit  dem  Inhalte  der  Frachtbriefe  veraut- 
wortlich. 

Jedes  Ladungsverzeichniss  darf  nur  solche  Giiter  enthalten. 
welche  nach  einem  und  demselben  Abfertigungsorte  bestimint  sind, 
ebenso  musn  das  Amt,  bei  welchem  die  Abl'ertigung  verlangt  wird 
und  die  Qualitat  der  Ladung  als  gcwohnliches  Frachtgut  oder  aU 
Eilgut  bezeichnet  werden. 

Ueber  Eflfecten  der  Reisenden,  welche  in  eigenen  Packwagen. 
aber  gleichzeitig  mit  den  Reisenden  befôrdert  werden,  sînd  die 
Ladungsverzeichnisi^e  nur  sununnriscli  nach  der  Collizahl  zu  fiihren; 
sie  niiissen  jf'doch  mit  der  An^abc  des  Pnckwagens  oder  der  Abtbei- 
lun^r  desselben,  worin  sic  si<*h  betînden,  versehen  werden. 
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Als  Passagiergut  werilen  nur  diejenigen  Effecten   angesehen,  1860 
deren  Eigenthiimer  sich  als  Reisende  im  namliclien  Wagenzuge  be- 
findeu. 

Reisegepâck ,  welches  oh  ne  gleichzeitige  Befôrdening  seines 
EigenthUmers  auf  der  Bahn  befôrdert  wird,  gehort  zu  dem  Fracht- 
giite. 

Die  Form  der  beiderseitigen  Ladungsverzeichnisse  ist  ans  den 
Beilagen  A  und  B  zu  ersehen.  Sie  sind  doppelt  auszufertigeu  und 
der  einen  Abfertigung  mlissen  die  Frachtbriefe  tiber  die  darin  ver- 
zeichneten  Giiter  nebst  den  îibrigen  Papieren  beigefiigt  sein. 

Waaren,  welche  den  combinirten  Aemtern  sofort  vorsehrifts- 
niâssig  declarirt  und  zur  voUstândigen  Eingangsabfertigung  gestellt 
werden,  sind  nicht  in  die  Ladungsverzeichnisse  aufzunehmen. 

§.  16. 
F  o  r  t  s  e  t  z  u  n  g. 

Die  Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse  erfolgt  hinsichtlich  der 
durchlaut'enden  Ztige  oder  Guterwagen  von  den  Fiihrern  der  ans  dem 
lunern  der  beiderseitigen  ZoUgebiete  nach  Zittau  oder  Reichenberg 
kommenden  und  alsbald  weiter  gehenden  Zlige;  in  Ansehung  der 
Verladungen  ans  den  Bahnhofen  der  beiden  Stâdte  liegt  den  Bahn- 
anstalten  die  ZusannnensteUung  und  Uebergabe  der  Ladungsverzeich- 
nis^^e  ob. 

Ira  Eingange  ans  Sachsen  nach  Oesterreich  sind  die  Ladungs- 
verzeichnisse stets  und  allein  den  im  Bahnhofe  Zittau  aufgestellten 
Zollanitern  zu  iibergeben. 

Dagegeu  werden  ira  Eingange  ans  Oesterreich  nach  Sachsen  die 
Uber  aile  jenseits  Reichenberg  herkoramenden  oder  in  Reichenberg 
zuwachsendcn,  zurAusfuhr  iiberdie  osterreichische  Zolllinie  bestinira- 
ten  Giiter  auszufertigendeu  Ladungsverzeichnisse  dera  k.  k.  osterrei- 
chischen  Hauptzollarate  und  beziehentlicli  dera  sachsischen  Neben- 
zoUarate  zu  Reichenberg  zu  iibergeben  sein. 

Die  Uebergabe  von  Ladungsverzeichnissen  an  das  siichsische 
Nebenzollarat  zu  Reichenberg  hat  nur  so  lange  stattzufinden,  als  das 
letztere,  je  nach  den  sich  erfahrungsniassig  herausstellenden  Bediirf- 
nissen  des  Verkehrs,  mit  der  Ansageabfertigung  der  nach  Sachsen 
eintroteuden  Waaren  beauftragt  bleibcn  wird. 

Sollte  ein  solches  Bcdiirfuiss  nicht  eintrotcn  oder  sich  spater 
wieder  erledigen,  so  wiirdc  die  Uebergabe  der  fur  die  sachsische  ZoU- 
verwaltung  bestimnitcn  Ladungsverzeichnisse  vora  Verkehr  der  Zittau- 
Reichenberger  Bahn  ausschliessend  nur  beim  sachsischen  Hauptzoll- 
arate zu  Zittau,  im  Eingange  wie  ira  Ausgange,  zu  bewirken  sein. 

In  Ansehung  der  (Uiter,  welche  ans  den  Zwischenstationen 
Grottau,  Kratzau,  Machendorf  nach   dera  Innern  des  osterreichischen 
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1860  Gebiett*:»  betonlert  werden,  txier  welche  zwar  die  Richtang  naek 
Sachii^n  vertol^ren,  aber  ohne  die  Grenzlinie  zu  liberschreiten,  nv 
mas  R**iehenber;r  rnier  eiuem  weiter  landeiiiwârtH  jrelegeneii  Abdfi- 
diui«r^one  nach  einer  der  vor^enaanten  Zwischenstationen,  oder  au 
einer  diea^r  Starionen  in  eine  aiidere  «refôhrt  werden,  bedarf  es  der 
Au-^ferti^ng  und  l>ber«rabe  von  Ladansrsverzeichnissen  nîcht. 

Dage^en  ï*ind  iiber  den  Waaren-  etc.  Verkehraus  den  Zwischen- 
i^tationf'n  Grottan.  Kratzau.  Mm^hendort'  nat^h  Sachsen  alLerdingi 
Ladung^verzei<*hni:*:*e  v«>n  den  Giiterexpeditionen  der  betreffendea 
Bahniiofe  mn.^znt'ertijxen.  and  den,  den  Zag  begleitenden  Grenzanf- 
i^ehem  nnd  Finanzwach  -  Ange:*teUteu  neb^^t  allen  dazn  gehôrigea 
Papieren,  éventuel  I  dem  all«^inigen  l'sMîchHiî^i'hen  oder  osterreicbisebei) 
Begleiter  de*  Zn^re^*.  oder  wenn  eine  zoUamtliehe  Begleitnng  beider- 
seitig  nicbt  ï*tntttande,  dem  Zugtuhrer  zu  iîbergeben. 

Der  letztere,  wie  der  Oî*tenreiehisebe  Begleiter  hat  die  tlir  die 
sâcb^i.^ichf  Zr»Ih  erwaltung  bestimmten  Ladnngsverzeiehaiî^se  iiber  die 
in  den  Zwiîiehen?ktationen  aufgeladeuen  Waaren  au  den  in  der  Regel 
in  Grottan  anftretenden  s*àcbsischen  Begleitnngsbeamten  zur  Weiter- 
beforderung  an  da-*  k«niigl.  >*acb.'*i:^che  Hauptzollamt  Zîttau  zu  uber- 
geben. 

Fânde  an.^uabniïtwei.'^e  eine  sâcii.siscbe  Begleitnng  von  Grottui 
ans  nifht  «^tatt,  î*o  i.^t  der  Zugtnhrer  oder  o*terreichisehe  Begleiter 
verpflichtet  die  Uebergabe  der  I^adungsverzeichnisse  und  sonstigen 
Papiere  gofort  na^-h  ^einem  Eintreffen  im  Bahnhofe  Zittau  an  die  di- 
selbrtt  aufgentellten  Hauptzollàmter  zu  bewirken. 

Al.H  Regel  gilt.  dans,  wie  oben  gedacht.  tiir  den  Innerlandesrer-  \l 
kehr  der  roehrbenannten  Zwisehenstationeu   die  Verpfliehtung  iir 
Uebergabe  von  Ladung^verzeichnisseu  entfiillt. 

Die  corobinirten  Zollâmter  zu  Reiehenberg  und  Zittau  habei 
jedocb  diesen  Verkebr  nach  den  allgemeiuen  zollgei^etzlicben  Besti» 
innngen  zu  iiben^-aehen  und  zu  controliren,  und  bleibt  iibrigens  gîeà- 
ftiHcherneits  vorbehalteu,  auch  tiir  den  Verkehr  ans  den  Zwii^chen- 
Ktatir»nen  und  iiberhaupt  ans  dem  ôsterreiehi8«*hen  Gebiete  nacl 
Zittau  im  Gegensatze  zu  den  iiber  Zittau  hinaus  bestimmten  Giitenu 
Ladungsverzeichnisi^e  nicht  zu  ertordem.  i 

§.  17. 

A  n  s  a  g  e  a  b  fe  r  t  i  g  u  n  g. 

Eisenbabu-Fra^'htgiiter.  welche  auf  der  Zittau -Reicbenbergef 
Bahn  nach  Oesterreich  oder  nach  Sachseu  eiugehen.  uu<1  nach  Reichfi» 
berg  oder  Zittau,  beziehungsweise  nach  landeiiiwart^i  gelegenen  B^ 
stimmunjrsorteiL  an  oder  vor  welchen  ein  zur  volNtandigen  AbtVrti- 
gung  ermaelitijrtes  ZolJamt  aufgestellt  ist.  l)etT)rdrrt  werden  soUei. 
geuiessen  al>  Ausnahme    von    der   ordentliohen    Zojlabt'ertigunir   ëf 
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Be^nsti^ung,   dagg  sie  iu  Zittau  oder  Reichenberg   keiner  zollamt-  1860 

b'chen  Untersuchung,   Bondern  dem   summarischen  Ansageverfahren 

nnterliegen,  uud  auf  Gruud  der  sammt   den  iibrigen  Papieren  iiber- 

Bommeneu  Ladungsverzeichnisae  in  den  Wagen   oder  Wagenabthei- 

langen,  in  welche  verladen  sie  ankommen,  oder  erst  auf  einem  der 

beiden  Bahnhofe  verladen  werden,  unter  amtlichen  Verschluss  gesetzt 

und  mit  oder  oline  Begleitung  durch  Grenzanfseher  oder  Pinanzwach- 

Angestellte  an  das  Zollamt  in  oder  vor  dem  Orte  der  Bestimmnng  an- 

gewiesen  werden. 

Die  beiderlandigen  Hauptzollâmter  in  Zittau  und  das  sïchsische 
KebenzoUamt  zu  Reichenberg  haben  sich  in  Beziehung  auf  solche 
'Waaren  als  Ansageposten,  und  erst  die  Aemter,  welche  die  ordent- 
liche  Arotshandlung  vornehmen,  als  Eingangszollâmter  zu  betraehten 
xind  zu  benehmen. 

§.18. 

Abfertigungdes  Reisegepâckes. 

Die  ôsterreichische  und  sâchsische  Revjsion  des  Reisegepâckes 

findet  der  Regel  nach  in  dem  Bahnhofe  zu  Zittau  statt.  Insbesondere 

ist  das  gesammte  Passagiergut  der  weiter  als  Reichenberg  herkom- 

menden  und  nach  Sachsen  einpassirenden,   dann  dasjenige   der  von 

Sachsen  aus  in  Grottau,  Kratzau,  Maohendorf  absteigenden  Reisenden 

8tet8  und  unbedingt  im  Bahnhofe  zu  Zittau  der  osterreichischen  und 

Bâchsischen  Aus*  und  beziehentlich  Eingangsbehandlung  zu  unterziehen.    . 

Dasselbe  gilt  von  den  Effecten,  welche  Reisende   nach  beiden 

.Richtnugen   als  unmittelbaren  Reisebedarf  oder  sogenanntes  Hand- 

g'epack  mit  sich  fiihren. 

Sogleich  nach  ilirer  Ankunft  im  Bahnhofe  zu  Zittau  haben  die 
^U8  Oeaterreich  kommenden  Reisenden  die  Personenwagen  mit  ihren 
^twa  darin  befindlichen  Reiseeffecten  zu  verlassen  und  von  da  un- 
looittelbar  in  die  Revisionshalle  sich  zu  begeben. 

Die  hiernach  verlassenen  Wagen  werden,  sowie  die  Gepâckwagen, 

liocomotiven  undTender  unter  zollamtliche  Aufsicht  bis  zu  erfolgender 

XJntersuchung   genommen   und  diirfen  erst   nach   deren  Beendigung 

îiinweggebracht  werden.    Der  fiir  die  Passagiere  bestimmte  Ausgang 

<«us  dem  Bahnhofe  wird  unter  die  Aufsicht  der  Zollbehorde  gestellt. 

Nachdem  die  Reisenden  aufgefordert  worden,  die  zollpflichtigen 

Oegenstânde,  welche  sie  bei  sich  fiihren,   zu  declariren,  werden  die 

.  Effecten  derselben  revidirt  und  nach  bewirkter  Aus-,  beziehentlich 

Eingangsverzollung  der  vorgefundenen   zollpflichtigen   Gegenstande 

in  den  freien  Verkehr  gesetzt.  Die  Effecten  der  mit  demselben  Zuge 

weiter  fahrenden  Reisenden  gehen  bei  dieser  Abfertigung  den  Effecten 

^  derjenigen  Reisenden  vor,   welche  in  der  Richtung  nach  Oesterreich 

în  Zittau  verweilen,  aber  ihr  Gepack  sofort  fiir  einen  spiiteren  Zug 
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1860  Gebietes  befôrdert  werden,  oder  welche  zwar  die  Riohtung  iiach 
Sachnen  verlolgen,  aber  obue  die  Grenzlinie  zu  Uberschreiten,  nur 
au8  Reichenberg  oder  eiuem  weiter  landeinwârts  gelegeuen  Absen- 
dungaorte  uach  eiiier  der  vorgeiiaunten  ZwiRchenstationen,  oder  ans 
einer  dieser  Stationen  in  eine  audere  gefiihrt  werdeu,  bedarf  es  der 
Ausfertigung  und  Tebergabe  vou  Laduiigsverzeichnissen  nicht. 

Dagegen  sind  liber  den  Waareii-  etc.  Verkehr  aus  den  Zwischen- 
fltationen  Grottau,  Kratzau,  Macbendorf  iiaeh  Sachsen  allerdings 
Laduiig8verzeichni88e  von  den  GUterexpeditionen  der  betreffenden 
Bahnhôfe  ausznfertigen,  und  den,  den  Zug  begleitenden  Grenzauf- 
sehern  und  Finanzwach  -  Ange8tellten  nebst  allen  dazu  gebôrigen 
Papieren,  eventuell  dem  alleinigen  (8ach8iachen  oder  osterreicbischen) 
Begleiter  des  Zu^res,  oder  wenn  eine  zoUamlliche  Begleitung  beider- 
seitig  nicht  stattfande,  dem  ZugfUhrer  zu  Ubergeben. 

Der  letztere,  wie  der  osterreichische  Begleiter  bat  die  tiir  die 
sacbsische  Zollverwaltung  bestinimten  Ladungaverzeichnisse  liber  die 
in  den  Zwiachenatationen  autgcladenen  Wnaren  an  den  in  der  Regel 
in  Grottau  auftretenden  aachsiscben  Begleitungsbeamten  zur  Weiter- 
befôrdening  an  da»  konigl.  sacbaiache  Hauptzollamt  Zittau  zu  Uber- 
geben. 

Fande  ausnahnisweise  eine  aachaiache  Begleitung  von  Grottau 
aus  nicht  statt,  so  iat  der  Zugfiihrer  oder  osterreichische  Begleiter 
verpflichtet  die  Uebergabe  der  Ladungsverzeichniase  und  soustigeu 
Papiere  sofort  nach  seinem  Eintreffcn  im  Bahnhôfe  Zittau  an  die  da- 
selbst  aufgestellten  Hauptzollâmter  zu  bewirken. 

Alft  Regel  gilt,  dass,  wie  oben  gedacht,  fUr  den  Innerlandesver- 
kehr  der  mehrbenannten  ZwÎHchenatationen  die  Verpfliehtung  zur 
Uebergabe  von  Ladungsverzeichnissen  entrâllt. 

Die  combinirten  Zollamter  zu  Reichenberg  und  Zittau  haben 
jedoch  diesen  Verkehr  nach  den  allgemeinen  zollgesetzlichen  Bestim- 
niungen  zu  Uberwachen  und  zu  controliren,  und  bleibt  llbrigens  sach- 
sischerseits  vorbehalten,  auch  ftir  den  Verkehr  aus  den  Zwischen- 
Htationen  und  iiberhaupt  ans  dem  osterreichischeu  Gebiete  nach 
Zittau  im  Gegenaatze  zu  den  liber  Zittau  hinaua  bestimmten  Glitern. 
Ladungsverzeichnisse  ni  dit  zu  erlordern. 

§.  17. 

A  n  8  a  g  e  a  b  f  e  r  t  i  g  u  n  g. 

Eisenbahn-FrachtgUter,  welche  auf  der  Zittau -Reichenberger 
Bahn  nach  Oesterreich  oder  nach  Sachsen  eingehen,  und  nach  Reichen- 
berg oder  Zittau,  beziehungsweiae  nach  landeinwârts  gelegenen  Be- 
stimmungsoiien,  an  oder  vor  welchen  ein  zur  voHstandigen  Abterti- 
gung  ermachtigtcs  Zollarat  aufgestellt  iat.  befôrdert  werden  sollen, 
geniessen  als  Auî^nahme    von    der   ordentlichen   ZoUabfertigung    die 
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Beguustigung,  daas  aie  in  Zittau  oder  Reioheuberg  keiner  zollamt-  1860 
lichen  Untersucliung,  aondern  dem  summarisclien  Ansageverfahren 
unterliegen,  und  auf  Gruud  der  sammt  den  iibrigen  Papieren  iiber- 
nommeneu  Ladungsverzeichnisse  in  den  Wagen  oder  Wagenabthei- 
lungen,  in  welehe  verladen  aie  ankommen,  oder  erst  auf  einem  der 
beiden  Bahnliofe  verladen  werden,  unter  amtlichen  Verschlusa  gesetzt 
und  mit  oder  ohne  Begleituug  durch  Grenzanfselier  oder  Finanzwach- 
Angestellte  an  das  Zollamt  in  oder  vor  dem  Orte  der  Bestimmung  an- 
ge wiesen  werden. 

Die  beiderlandigen  Hauptzollâmter  in  Zittau  und  das  sâchsische 
Nebenzollamt  zu  Reichenberg  haben  aich  in  Beziehung  auf  solche 
Waaren  als  Ansageposten,  und  erst  die  Aemter,  welehe  die  ordent- 
liche  Amtshaudlung  vornehmen,  als  Eingangszollâmter  zu  betrachten 
und  zu  benehmen. 

§.18. 
AbfertigungdesReisegepâckes. 

Die  ôsîiterreichische  und  Rachsische  Re\78iou  dea  Reiaegepâckea 
findet  der  Regel  nach  in  dem  Bahnhofe  zu  Zittau  atatt.  Inabeaondere 
iat  daa  geaamrate  Passagiergiit  der  weiter  ala  Reichenberg  herkom- 
menden  und  nach  Sachaen  einpaaairenden,  dann  daajenige  der  von 
Sachaen  ans  in  Grottau,  Kratzau,  Maohendorf  absteigenden  Reiaenden 
stet»  und  unbedingt  im  Bahnhofe  zu  Zittau  der  oaterreichiachen  und 
Bâchaiachen  Aua-und  bezîehentliehEingangsbehandlungzuunterziehen.    . 

Daaaelbe  gilt  von  den  Effecten,  welehe  Reiaende  nach  beiden 
Richtungen  ala  unmittelbaren  Reiaebedarf  oder  aogenanntea  Hand- 
gepâck  mit  aîch  fuhren. 

Sogleich  nacli  ilirer  Ankunft  im  Bahnhofe  zu  Zittau  haben  die 
aus  Oeaterreich  kommendon  Reiaenden  die  Peraonenwagen  mit  ihren 
etwa  darin  befindlichen  Reiseeffecteu  zu  verlaaaen  und  von  da  un- 
mittelhar  in  die  Revisionahalle  aich  zu  begeben. 

Die  hiernach  verlasaenen  Wagen  werden,  aowie  dieGepackwagen, 
Locomotiven  und  Tender  unter  zollamtliehe  Aufaicht  bia  zu  erfolgender 
Unterauchung  genommen  und  diirfen  erat  nach  deren  Beendigung 
hinweggebracht  werden.  Der  fiir  die  Paaaaglere  beatimmte  Auagang 
aua  dem  Bahnhofe  wird  unter  die  Aufaicht  der  ZoUbehorde  geatellt. 

Nachdem  die  Reiaenden  aufgefordert  worden,  die  zoUpflichtigen 
Gegenatande,  welehe  aie  bei  aich  fiihren,  zu  declariren,  werden  die 
Effecten  derselben  revidirt  und  nach  bewirkter  Aua-,  beziehentlieh 
EingangaverzoUung  der  vorgefundenen  zoUpflichtigen  Gegenatande 
in  den  freien  Verkehr  geaetzt.  Die  Effecten  der  mit  demaelben  Zuge 
weiter  fahrenden  Reiaenden  gehen  bei  dieaer  Abfertigung  den  Effecten 
derjenigen  Reiaenden  vor,  welehe  in  der  Richtung  nach  Oeaterreich 
in  Zittau  verweilen,  aber  ihr  Gepack  aofort  fiir  einen  apateren  Zug 
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1860  wieder  aufgeben,  oder  welche  in  der  Richtung  nacli  Sachsen  ihre 
Effecten  in  gleicher  Weise  weiter  landeinwârts  aufgeben  oder  mit 
denselben  die  Bahn  verlassen  woUeu. 

Fîinden  sicli  bei  eînzebien  weiter  gehenden  Reisenden  zollpflieh- 
tv^e  Gegenstande  in  solcher  Mannigfaltigkeit  oder  Meuge  vor,  dass 
dt'ren  sofortige  Abfertigung  mehr  Zeit  erfordern  wurde,  als  zum  Ver- 
weilen  des  Zuges  bestiinmt  ist,  so  raiissen  dergleichen  Gegenstaode 
einatweilen  zuriickbleiben,  um  —  auf  vorgâugige  Déclaration  des 
Reisenden  oder  eines  Beauftragten  desselben  —  naeh  dem  Abgange 
des  Zuges  mit  Begleitschein  oder  gegen  Eingangsverzollung  abgefer- 
tigt  nnd  mit  dem  nâchstiolgenden  Wagenzuge  weiter  befôrdert  za 
werden. 

Durch  die  Bestimmungen  des  §.  15,  dass  als  PassagierefiFecten 
niir  diejenigen  Effecten  anznsehen  sind,  deren  Eigenthiimer  sich  al» 
Reisende  in  dem  namlichen  Wa^eiizugebefindenunddassReiseeffecten. 
welche  ohne  gleichzei tige  Befô rderiing  ihres  Eigeuthiiraers  auf  dcr 
Eisenbahn  transportirt  werden,  zu  dem  Frachtgute  gehoren,  wird  tn 
den  Uber  die  ZoUfreiheit  von  Reiseeftecten  in  den  beiderseitigen  Zoll- 
tarifen  enthaltenen  Vorschriften  nichts  geândert.  Ausiiahinen  von  der 
vorstobend  als  Regel  bezeichneten  Gepacksrevision  in  Zittau  finden 
nur  insowoit  statt,  als  : 

nj  beim  Eingange  ans  Ocsterreich  nacli  Sachsen  Reisenden,  welche 

in  Reichenberg  ziir  Bahn  kommen,    nnd  die  Abfertigung  ihres 

grosseren  Gepacks  bei  dem  dasigen  konigl.  sachsischen  Nebcn- 

zoUamte  I  beantragen,    selbige   unter  der   Voranssetzung  der 

reohtzeitigen   Einlieferung   des  GepUcks   vor   Abgang   des  ht- 

treffenden  Zuges  bewilligt  werden  kann,  und  als 

bj  beim  Eingange  ans  Sachsen  nach  Oesterreich  vorbehalten  bieibt. 

das  nach  den  lîauptstationen  der  Zittau-Reic  heu  berger  und  der 

an  selbige  sich  anschliessenden  B«ahnen  bestimmte  grôssere  Ge- 

pjick   osterreichischerseits    nicht   in    Zittau,    sondem  auf  Ver- 

hangeu  der  Reisenden  im  weiter  hmdeinwarts  gelegenen  Bestim- 

niungsorte  oder  zunachst  vor  demselben  (z.  B.  in  Reichenbenr. 

Briinn,  Prag,  Wien  (^tc.)   zum  Eingange  behandeln    zu    iassen. 

dat'ern  namlich  im  betreffenden  Bahnhofe  ein  zu   solchen  Abfer- 

tigungen  ermiichtigtes  Zollamt  vorhanden  ist. 

Solches,  in  den  Packwagen  befindliche  Gepack   unterliegt  dem 

summarischen  Ansageverfahren  (§.  17  in  Verbindung  mit  §.  15)  und 

wird  von  dem  k.  k.  Hauptzollamte  zu  Zittau,  nach  éventuel]  erfolgter 

sâchsischer   Ausgangsbehandlung,    mittelst  Ansagescheines  und  auf 

Grund  sunnnarisch  ausgestollter  Ladungsverzeichnisse,  in  verschlie?!*- 

baren  Wagen  oder  Wagenabtheilungen  an  die  Zollamter  in  oder  vor 

den  Bestimmungsorten,  zunachst  an  die  zu  Reichenberg,  Prag,  Briinn, 

Wien,    Pest   aufgestellten  Bahnhofs-Abfertigungsstellen  zur  Unter- 
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iiichiing  uiid  vereintCD  Zoll-  und  Verzehrungssteuer-Abfertigung  an-  1860 
rewiesen. 

Die  Aiiweiulunfr  der  Ausuahmsbestimmung  sub  a  ist  davon  ab- 
hângig,  dass  die  in  Reichenberg  zur  Bahn  komraenden  und  daselbst 
die  usterrcichische  Ausgangs-  und  sâchsische  Eingangsbehandluug 
i lires  Gepackes  beantrageuden  Reisenden  so  zeitig  vor  Abgang  des 
betretfenden  Zuges  si  eh  bei  demsachsischeuNebenzoUaratezu  Reichen- 
berg annielden  und  die  Gestellung  ihres  Gépiicks  zur  Revision  dièses 
Anites  hewirken,  dass  die  letztere  mit  vollstandiger  Sicherheit  statt- 
"finden  k<inn.  Uebrigens  sind  in  dergleichen  Fâllen  auch  die  etwa  durch 
die  Abfertigung  erwachsenden  Kosten  des  zollamtlichen  Verschlusses 
zu  berichtigen. 

Das  so  abgefertigte  Gepack  ist  in  der  Regel  unter  Raumver- 
schluss,  nur  ausnalimsweise  mit  CoUoverschluss,  unter  Beigabe  einer 
Zollquittung  oder  eines  Transportscheines ,  auf  das  Hauptzollamt 
Zittau  zur  Abnahme  des  Verschlusses  und  Riickgabe  der  Bezettelung 
an  den  betreffenden  Reisenden  anzuweisen. 

Die  betreffenden  Papiere  ilbernimmt  der  den  Transport  der 
Passagiereft'ecten  beaufsichtigende  Angestellte  der  Bahnverwaltung 
Paokmeistert  und  libergibt  derselbe  solche,  uach  dem  Eintreffen  in 
Zittau,  sofort  dein  dortigen  sach&ischen  HauptzoUamte.  Verschiuss- 
verletzung  und  Abhandenkommen  der  Bezettelung  zieht  flir  die  in 
Reichenberg  sachsischerseits  abgefertigten  Passagiereffecten  dieNoth- 
wendigkeit  nnderweiter  Revision  und  respective  VerzoUung  bei  dem 
HauptzoUamte  Zittau  nach  sich.  Anderwârts  als  in  Zittau  oder  — 
ausnahmsweise  —  in  Reichenberg  wird  die  sâchsische  Eingangsrevi- 
sion  des  auf  der  Zittau  -  Reiclienberger  Bahn  einzunihreuden  Reise- 
gepiicks  nicht  stattfinden  und  haben  daher  Reisende,  welche  die 
Gepiicksicvision  an  einem  dritten  Orte  vollzogen  zu  sehen  wUnschen, 
zu  diesem  Behute  ihr  Passagiergut  der  Begleitscheincontrole  zu 
unterwerfen.  Indess  bleibt  vorbehalten,  von  der  sachsischen  Ein- 
gangsrevision  des  Keisegepiicks  in  Zittau  dann  Ausnahmen  zuzu- 
lassen,  wenn  dies  im  Intéresse  des  Verkehrs  erforderlieli  erscheinen 
sollte.  Solclienfîdls  wurde  dergleichen  Gepack  im  Ansageverfahren, 
auf  nacli  Vorschrift  des  §.15  summarisch  ausgefertigte  Ladungs- 
verzeichnisso  und  ohne  dass  es  einer  Sonderung  der  unter  Raumver- 
schluss  gesetzten,  nach  verschiedenen  Bestimmungsorten  anzuwei- 
senden  Reiseeffecten  in  mehrere  Wagen  bediirfte,  von  dem  Neben- 
zollanite  Reiclienberg,  respective  dem  HauptzoUamte  in  Zittau  abzu- 
lasscn  sein. 

Scliliesslicli  ist  zu  benierken,  dass  die  Zurlickziehung  der  Be- 
gunstigungen  sub  a  und  />  ïWv  den  Fall  vorbehalten  bleibt,  dass  die- 
selben  besondere  Erschwerungen  der  Bahnbetriebsverwaltungen  zur 
Folge  liaben  solltou. 
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1860  Die  letztere  ist  indess  verpflichtet,  den  Wiiuschen  des  Publicums 

soweit  alft  thunlicli  zu  entspreehen,  um  durcli  zeitijçere  Billet-  und 
Gepâckftchein-Ausgabe  in  Reicheuberg  die  Revision  des  dort  zur  Bahn 
kommeuden  und  nach  Saelisen  beatimmten  Gepâcks  zu  ermogliehen. 

Das  Gepâck  der  in  den  Zwisehenstationen  Machendorf,  Kratzao, 
Grottau  zur  Reise  nach  Sachsen  die  Bahnzlige  betretendeu  Passagiere 
wird  jedenfalls  unverschlossen  in  den  Bahnhof  gelangen,  jedoch  zur 
Sicherung  der  Zollinteressen  von  dem  den  Zug  von  Grottau.  eventuell 
von  Reicheuberg  ans  begldtenden  Zollbeamten ,  dera  es  vom  Pack- 
meister  durch  Bezeichnung  des  betreffend'^n  Gepackwageus  zu  Ub^r- 
geben  ist,  in  Aufsicht  genoramen  werden. 

Die  Eingangsabfertigung  dièses  Gepâckes,  welches  unbedingt 
in  den  Gepackwagen  verladen  werden  muss,  findet,  wie  eben  er- 
wahnt,  beim  sâchsischen  Hauptzollarate  zu  Zittau.  unter  Interveni- 
rung  des  osterreichischen  Hauptzolhimtes  daselbst,  behufs  der  Wahr- 
nehmun^  der  Gerâllsinteressen  bezliglich  des  Ausganges  statt. 

§.  19. 
Eilgutabfertigungen. 

Die  mit  den  Personenziigen  befôrderten  Eilgiiter  sind  in  der 
Regel  in  Zittau  der  beiderseitigen  Ein-,  eventuell  Ausgangsbehandluug 
zu  unterwerfen. 

Ueberhaupt  leiden  die  im  vorhergehenden  Paragraphe  hinsicht- 
lich  der  Abfertigung  des  ReisegepUcks  ertheilten  Vorschriften  durch- 
gângig  auch  aut*  die  Eilgutabfertigung  Anwendung. 

Demnach  sind  die  weiter  als  Reicheuberg  herkommeudeu  und 
die  in  den  Zwisehenstationen  Mnchendorf,  Kratzau  und  Grottau  zur 
Bahnaufgabe  gelangenden,  dann  die  fur  eben  gedachte  Zwisehen- 
stationen von  Sachsen  ans  bestimmten  Eilgiiter  beiderseitig  in  Zittau 
zum  Eingange  (eventuell  Ausgangei  abzufertigen,  wogegen  die  nach 
osterreichischen  Innerlandsstationen  bestimmten  dergleichen  Giiter 
entweder  mittelst  Ansagescheines  auf  die  dort  bestehenden  Zoll- 
amter  abgehissen,  oder  sogleich  in  Zittau  der  ordentlichen  Zollamts- 
handlung  unterzogen  und  die  von  Reicheuberg  ans  nach  î^achsen  ein- 
tretenden  Eilgiiter  beim  sâchsischen  Nebenzollamte  in  Reichenberg 
ebenfalls  vollstandig  —  durch  Eingangszollerhebung.  Ablassung  in 
den  freien  Verkehr,  Begleitscheinertheilung  etc.  —  zutn  Eingange 
abgefertigt  werden  konnen. 

Wegen  der  meist  geringeren  Menge  der  als  Eilgut  befôrderten 
Colli  wird  beim  Eingange  nach  Sachsen  in  der  Regel  statt  des  Ansage- 
das  Begleitscheinverfahren  stattzufinden  haben. 

Dièse  Amtshandlunp:  des  ordentlichen  Zollverfahrens  liber  weiter 
gehende  Eilgiiter  ist  die  einzigc,  welche  wahrend  der  Stillstandzeit 
der  Ziige  in  Zittau  vorgenomraen  werden  soll. 
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Bei  grosserer  Anbaufung  solcher  Sendungen  und  bei  sich  heraus-  1860 
stellcnden  Bedenken  haben   die   beidolisindigen  HauptzoUamter  zu 
Zittau  die  Abfertigung  der  EilgUter  erst  nacb  dem  Abgange  der  Ziig« 
vorzunehmen. 

SoUten  Eilgiiter  in  solchen  Mengen  vorkommen,  dass  aie  ganze 
Wagen  oder  Wagenabtheilungen  fUUten,  so  wtirden  sie  osterreichi- 
scher-  wie  sachsiBcherBeits  gleieh  den  gewohnlichen  FrachtgUtern  im  An- 
sageverfahren  auf  ein  landeinwâi-ts  gelegenes  ZoUamt  abzulassen  sein. 

§.  20. 
Postgiiterabfertigungen. 

Dem  fiir  die  Bahnguter  vorgeschriebenen  Verfahren  unterliegen 
auch  die  auf  der  Bahn  zwischen  Zittau  und  Reichenberg  befôrderten 
PoststUcke,  mit  der  Ausnahme,  daBS  statt  der  Ladungsverzeiehnisse 
die  beiderlandigen  Postkarten,  beziehentlicli  in  Sachsen  summarische 
Frachtzettel  der  Aratshandlung  zu  Grunde  zu  legen  sind. 

Die  Einsichtnahrae  und  Vergleichung  dieser  Papiere,  sowie  der 
Eintritt  in  die  Postwagen  ist  den  Abgeordneten  eineB  jeden  der  in 
Zittau  und  Reichenberg  combinirten  Zollamter,  ohne  Riieksicht  auf 
die  Staatsangehôrigkeit,  gestattet. 

Die  Postwagen  werden  einen  zur  Aufnahme  der  zoilpflichtigen 
Poststiicke  bestiraraten  abgesonderten  Packraum  enthalten,  welcher 
durch  das  Verscliliessen  einer  einzigen  Tbiire  nach  allen  Seiten  hin, 
folglich  auch  von  den  iibrigen  Wagenraumen  ganz  abgesondert 
werden  kann.  Die  so  hergestellten  Wagen  unterliegen  gleieh  den 
anderen  Wagen  der  zollamtlichen  Priifung. 

Bei  den  ZUgen  in  der  Richtung  von  Reichenberg  nach  Zittau 
sind  vor  der  Abfahrt  von  Reichenberg  aile  einer  ôsterreichischen  Aus- 
tritts-  oder  einer  sachsischen  Eintrittsamtshandlung  unterliegenden 
Poststiicke  in  den  vorgedachten  verschliessbaren  Wagenraum  zu 
bringen. 

Dieser  Wagenraum  wird  vom  ôsterreichischen  Hauptzoilamte  zu 
Reichenberg  unter  Verschluss  gesetzt;  die  Verschlussanlegung  an 
denselben  von  Seiten  des  sachsischen  NebenzoUamtes  wird  in  der 
Regel  unterbleiben  konnen,  ist  aber  vorzubehalten.  Die  in  den 
Zwischenstationen  Kratzau  und  Grottau  (in  Machendorf  werden  Fahr- 
postgegenstânde  weder  aufgenommen,  noch  abgesetzt  werden)  zur 
Befôrderung  nach  oder  durch  Sachsen  aufgegebenen  zoliamtlich  ab- 
zufertigenden  Poststiicke  konnen  unter  der  Bedingung  an  den  ôster- 
reichischen Conducteur  iibergeben  werden,  dass  die  beziiglichen  Post- 
karten  sogleich  bei  der  Uebernahme  dem  den  Zug  begleitenden 
Grenzaufsichtsbearaten  oder  Finanzwach-Angestellten  vorgezeigt  und 
selbigem  die  auf  die  betreffeuden  Sendungen  bezughabenden  Papiere 
zur  weiteren  Abgabe  an  die  Zollâmter  in  Zittau  eingehândigt  werden. 
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1860  Wâre  eine  zollamtlicbe  Begleitung:  iiicht  aiif  deni  Ziige,  so  sind  die 
beziigliclien  Papiere  dem  Postconductour  zur  unverzilglichen  l'eber- 
gabe  an  das  ësterreiehische  HauptzoUamt  Zittau  naob  dem  Eintreffen 
dcH  Ziiges  im  dortigen  Babubofe  auftzubândigen. 

Boi  der  Ankunft  de^  Ziiges  in  Zittau  baben  sicb  sofort  ein  k.  k. 
ëftten'eicbiscber  und  ein  konigl.  saobniscber  Zollangestellter  nebst  den 
Postbeamten  in  den  Postwagen  zu  begeben,  und  nach  Abnahine  dw 
amtlicben  Verscbluases  der  von  dem  osterreichiseben  an  den  sSch^i- 
schen  Posteonducteur  auf  Grund  der  Postkarteu  stattfindendeu  L'eber- 
gabe  der  PoststUcke  beizuwobnen.  Der  ostorreichiscbe  Zollbearate  bat 
bierbei  von  dem  osterreicbiscben  Conducteur  die  Begleit^cbeine  und 
sonstigen  zoUamtlicben  Ausfertîgungen  derjenigen  Sendungen,  deren 
Austritt  au8  dem  osterreicbirtcben  Zollgebiete  nachzuweisen  ist,  in 
Ëmpfaug  zu  nebmen,  sofort  die  gewobniiebe  Austrittftamtshanâlung  zn 
voUzieben  und  die  fragUchen  Papiere,  Rammt  den  von  dem  begleiten- 
denFinanzwacb-Angostellten  ausgebîindigt  erbaltenen  dem  s&cbsischen 
Zollbeamten  zu  Ubergeben. 

Vom  osterreicbiscben  Conducteur  werden  mittlerweile  die  nach 
Zittau  bestimmten  Briefpackete  und  Fa!>rpo8tkarten  sammt  den  dazn 
geborigen  Stiicken  dem  sachsiscbcn  Postexpedienten,  die  ilber  Zittau 
hinaus  lautendon  Briefpackete  und  Fahrpostkarten  sammt  Stticken 
aber  unter  Vermittlung  des  letzteren  dem  sachsiscben  Sehaffber 
(Conducteur)  Ubergeben,  sânimtlicbe  nocb  in  seinen  H^nden  befind- 
licbe ,  auf  zoUpflicbtige  Sendungen  bezugbabende  Papiere  aber  dem 
sjlcbsiscben  Postexpedicnten  zur  Uebergabe  an  den  sâcbsiscben  Zoll- 
beamten eingebandigt. 

Ueber  die  bei  dem  Eintritt  nacb  Saclisen  einer  ZoUamtsbaudlung 
zu  unterwerfenden  Sendungen  bat  dio  Postexpedition  in  Zittau  mit 
Hilfe  der  Postkarten  summariscbe  Fracbtzettel  auszufertigen  und  die 
zollamtlicbe  Expédition  der  Sendungen  zu  veranlassen,  welcbe  vom 
sacbsiscben  Zollbeamten  der  Regel  nacb  im  Postwagen,  falls  dies 
aber  nicbt  ausfUbrbar  ware,  im  Post-,  eventuell  Zollexpeditionslocale 
zu  voUzieben  ist. 

Direct  von  lieicbenberg  abkartirte  Sendungen  konnen  daselbst 
der  voUstandigen  sacbsiscben  Eingangszollbebandlung  unterzogen 
werden,  und  sind  solcbenfalls  von  der  Aufnabme  in  die  summarischen 
Fracbtzettel  ausgescblossen. 

Nacb  vollzogener  Umkartirung  bat  dio  Postexpedition  in  Zittan 
die  weiter  erforderlicbe  Uebergabe  an  den  sacbsiscben  Scbaflfîier  zn 
bewirken. 

In  der  Richtung  von  Zittau  nacb  Reicbenberg  gelten  rlieksicht- 
licb  der  l'ebergabe  und  Uebernabme  der  Postsendungen,  dann  des 
Zollabferti;run;r^vorfabrens  die  vorstcbeud  dargelegten  Bestimmungeii 
mit  der  Ausnainne.  dass  fiir  die  nacb   Oesterreicb  eintretenden  Sen- 
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dungen  unbedingt  die  Postkarten  (nicht  summarifiche  Fraohtzottol)  IR(U) 
die  Stelle  der  Ladungsverzeichnisse  zu  vertreten  haben.  Die  nnoli 
Grottau  and  Kratzaii  gehenden  zoUpflichtigon  Seiidnugcii  sind  imr)i 
vorausgehender  Aviairung  der  Empfônger  von  Seite  dor  PoBtexpedi 
tion,  falls  dies  ftir  erforderlich  geachtet  wird,  bei  dem  osterrelchlMrlKMi 
Hauptzollarate  in  Zittau  der  Eingangsverzollung  zu  untorziehon, 
respective  in  den  freien  Verkebr  zu  setzen  und  pofort  woitor  zu 
kartiren. 

Die  tibrigen  nach  Oesterreich  bestimmten  zoHpHiclitigen  8en- 
dungen  sind  in  Zittau  vorschriftsmâsAÎg  zu  beamtHliandoln. 

Die  weitere  Abfertigung  an  landeinwUrt8  gelegcne  ZollUnitiT 
geschieht  bloss  mittelst  des  f^unimariftchen  AnRagcverfahrcnH  nul 
Grund  der  Postkarten  und  unter  AnHchluH»  der  dazu  gchiJrig<»n  Pn- 
piere,  und  es  wird  tlber  sammtliche  fUr  ein  Zollamt  bestimmte  ('olll 
nur  ein  Ansageschein  ausgefertigt. 

SoUten  in  Zittau  so  viei<'  fUr  Oesterreirb  lientinimtc  Hendiiiig«»ii 
vorhanden  sein,  dans  die  Anlegung  des  ZolIverncblusHeH  an  JfMleN 
einzelne  PoststUck  innerbalb  des  bemessenen  AufentbalteH  nicht  zu 
Stande  gebracht  werden  konnte,  ko  sind  aile  an  ein  und  dfiHNi*lb<' 
Postamtzu  spedirenden  Sendungen,  insoweit  nie  abfertigungMpflirhtiic. 
iiD  Beiseîn  und  unter  Mitwirkung  des  oMterreiehiMcin'ii  ZoIlb<5flrnt<Mi 
und  Conducteurs  in  einen  Korb  zu  legen,  d«*r  von  dem  PoNtamtf*  mit 
einem  SchlUssel.  von  dem  Zollnmte  zollarntlich  zu  verMcJiliifWHiai  und 
mittelst  Ansa^rescbeines  an  das  betreflfende  oNterr<^idiii»ch<$  Zollamt 
anzuweîsen  ist.  Der  Ansageschein  bat  nur  diif  Anznhl  tUtr  Un  Korbc 
entbaltenen  Stiicke  nachzuwei^^cn. 

Ein  weiterer  KaumverKchluHH  int  bi'i  AhU*.riïiCUUic  di;»»  Pont- 
wagens  von  Zittau  na<'h  Hf-i^'henberg  nicht  in  Auwawitàuy:  zu 
bringen. 

In  die  Falirpo^ibeut*;!  dlirt*'n  «ur  'AttlUreU*  0*î(r<'M»UifMJ<',  /,  H, 
Geldbriefe.  Wertbpapi^-r'r  u,  %.  w,  aufV«'norfiffi<ffi  w#îrd<fri* 

Unaut*g«*halteM<r  Ahifrtï/uuig  \ou   H^tkHériipit'îtui ,  V/tï  . 
P  o  *  t-  und   îf  <r  w  i'Wiii  )  j  ''  h  <j  M  y  rn^'.UiifHît'fu, 

Die  A^ffrt];rîjn;r  '3*-*  li''i»>'/*'pS/^k»  '^tni  hi'i  tU*n  Y^AVimi^nt  ïn 
Zittau  uod  r-*p*-^rî;v<r  JU-'i'ht'uh'^t'/  j^-d^rz^ît ,  i^^^'t  T *îr  m«'I  NV'hf . 
unaufjTf'halt'-n  *rrîr.'j*iu,  hWi'h*-  ^iu^nV/^UnSi^m  ShUrU'/uw/  wird  hu 
Eingan;r«f  b^rî  ô*-!,     «-rr.  >»;*r.v;;»n#^;b^'i^  \u*n'/*^*'fin\ifé'U  uitU'fit*^yt'tif\*'n 

GtfgfIl*tiilJÔ''TJ.   ZL'.      "     *•,#/*!;/«    »/*<   'Uti    UtiU'f    liuU$tt^t'r»^U\tiPit    *'Ui 

treffend'-rj.   ^*-z>/.   •  :    '•    /v  /j*)'b<f    \'érr»^'i*hi»ni$t\^'/utty   Ui  Zift*o 
und   MfiV'L^i.'.t-r^  -'- r -<>,*' \*u  .    O*»»*  »/*/'U;<^>»>b    $     \*^   An   h^hitit 

delndfro  tj.iru:^r-    •r:ïi*^;v.*>. 
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1860  Die    Beschleunigung    der    ordentlichen    (nicht    ansageposten- 

massigen)  Abfertigung  von  Eilgiitern  wird  nur  unter  den  Vorans- 
setzungen  zugestauden,  dass  keine  ausserordentliche  Anhâufiing  von 
dergleichen  Sendungen  und  keine  Besorgniss  fUr  die  Zollsicherheit 
eintritt. 

§.  22. 

Innerlandsabfertigung  der  Ans-  und  DurchgangsgUter 

betreffeiid. 

Die  auf  Stationen  im  Inneru,  wo  sicb  Abferdgnngsstellen  be* 
ônden,  der  Eîsenbahn  zu  Ubergebenden  aus-  und  durchgangszoll- 
pâichtigen  (im  osterreichischen  Gebiete  anch  aile  zoUfreien)  Gîiter 
soUen  bel  diesen  Stellen  der  vorschriftsmâssigen  Abfertigang  und 
—  in  der  Regel  —  auch  Ausgangs-  oderDurchgangsverzoUung  bereits 
vor  (1er  Verladung  unterzogen  werden. 

Werden  solehe  Giiter  in  einem  eigenen  Wagen  oder  in  einer 
Wagenabtheilung  unter  amtlichem  Raumverschlusse  bis  Zittau  oder 
Reichenberg  belordert,  so  bedarf  es  der  Begleitschein-Ertheilnnir 
oder  sonstigen  Anweisung  solcher  Giiter  auf  die  dort  befindlicheB 
Zollamter  nicht,  sondern  es  geniigt,  dass  die  letzteren  nur  die  Amts- 
handlung  von  Ansageposten  fiir  den  Austritt  (Récognition  und  Losung 
des  Verschlusses  und  hieriiber  zu  ertheilende  Bescbeinigung)  vor- 
nebmen. 

In  Sachsen  und  Uberbaupt  im  Vereinsgebiete  dlirfeu  andere 
Giiter  in  die  solchergestiilt  verschlossenen  Wagen  oder  Wagenab- 
theilungsraume  nicht  mit  verladen  werden. 

Wenn  sâchsischerseits  anstatt  der  Entrichtung  des  Ausgangs- 
zolles  bei  dem  Amte  des  Absendungsortes  die  Sicherstellung  desselben 
vorgezogen  wird,  so  bat  der  Versender  bei  der  betreffenden  Bahnab- 
fertigungsstelle  unter  Anmeldung  und  Gestellung  der  Waaren  eînen 
Légitimations-  (Transporte ontrole-)  Schein  zu  losen  und  denselben, 
mit  der  Bescbeinigung  des  Grenzamtes  îiber  die  erfolgte  Gefallsent- 
richtung  verseben,  innerhalb  bestimmter  Frist  behufs  Loschung  der 
gestellten  Sicherbeit  zuriickzuliefern. 

GUter,  deren  Ausgang  amtlich  bescheinigt  werden  muss,  dtlrfen 
an  Stationsorten ,  wo  sich  Bahnabfertigungsstellen  befinden,  obne 
Colloverschluss ,  beziehungsweise  nach  Abnahme  desselben,  unter 
Aufsicht  (1er  Zollbohorde  in  die  dazu  bestimmten  verschliessbaren 
Wagenrâumc  verladen  und  in  selbigen  unter  Raumverscbluss  gesetzt 
werden;  das  ZoUamt  am  Versendungsorte  bat  bezilgiich  solcher 
Wîiaren  aile  diejenigeuHandlungen  vorzunehmen,  welche  instructions- 
gemâss  dem  Grenzausgangsamtc  obliegen.  Auf  der  amtiichen  Bezetle- 
lung  der  Giiter  (Begleitscheinen,  Uebergangsschoinen,  Declarations- 
schciuen,  Niedorlagsabmeldungen,  Begleitscheinausziigen,  Eingangs- 
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declaratioiieii,  Ladungt^listeii),  welche  dem  Zugfiihrer  zii  libergeben  1860 
i8\  wird  die  £iiiladuiig  der  Waareii  und  die  Verschliessung  de^ 
Wafçenrt,  bezUglich  der  Wagenabtheiluug,  sowie  derAbgaug  desTraus 
ports  auf  der  Eiseiibahu  von  dem  Arate  des  Versendungsortes,  dagegen 
von  einem  der  Grenzzolliimter  Zittau  oder  Reichenberg,  respective 
von  den,  deu  betreffendeu  Ziig  iiber  die  Grenzlinie  begleitenden 
ZoUbeamten  oder  Finanzwach-Angestellten  die  mit  unverletztem  Ver- 
sehlusse  erfolgte  Ankunft  des  Transportes  in  Zittau  oder  Reichenberg, 
S4»wie  der  erfolgte  Ausgang  uber  die  Grenze  bescheinigt. 

Das  bezUgliche  Ausgangs- AbfertigiingsverfaJiren  ist  speciell 
folgendes : 

a)  Sîichsischer-,  beziehentlich  vereinslândischerseits  : 

Von  dem  die  fôrmliche  Ans-  oder  Durchgangsbehaudlung  vor- 
iiehmenden  Zoll-  oder  Steuerbeamten  im  Innern  oder  an  der  Grenze 
sind  znm  Zwecke  derselben  Begleitscheine  nicht  auszufertijjrcn,  sondern 
es  genîigt,  dass,  insoweit  nicht  der  Export  auf  den  Begleitscheinen 
selbst  attestirt  wird,  die  ZoUdeclarationen ,  beziehentlich  Begleit- 
ficheinansziige  und  Abmeldungen  von  der  Niederlage  an  Stelle  der 
Begleitscheine  beniitzt,  und  unmittelbar  auf  ersteren  Doenmenten  die 
fUr  letzteren  vorgescliriebenen  Erklslrungen  und  Bescheinigungen 
abgegeben  werden.  Die  fraglichen  Abfertigungspapiere  haben  schliess- 
lich  als  Belege  des  Déclarations-,  beziehentlich  Begleitscheinempfangs- 
und  des  Niederlagsregisters  zu  dienen ,  und  sind  durch  das  Begleit- 
scheinausfertigungs-Register  des  betreffendeu  Bahnzollamtes,  bezie- 
hentlich Nicderlagsamtes  festzuhalten.  Werden  sie  von  der  Niederlage 
einer  besonderen  Bahnabfertigungsstelle  Uberraittelt,  so  hat  auch  die 
Eintragung  in  das  Begleitscheinempfangs-Register  dieser  Stelle  statt- 
zufindcu. 

Die  Ausgangsbescheinigungen  werden  \\\  der  Regel  von  dem 
sachsischen  HauptzoUamte  Zittau,  von  welchem  solchenfalls  hâufig 
die  Functionen  des  Ansagepostens  fiir  den  Ausgang  mit  dem  des 
Oreuzausgangsamtes  zu  vereinigen  sein  werden,  respective  von  den 
die  ZUge  bis  Grottau  begleitenden  Grenzaufsichtsbeamten  zu  ertheilen 
sein.  Die  Wahl,  ob  das  IlauptzoUamt  Zittau  beim  unmittelbaren 
Transit  als  Ansageposten  fiir  den  Ausgang  oder  als  Ausgangs-  und 
Begleitschein-Erledijîungsamt  zu  fungiren  habe,  bleibt  zuuâchst  den 
betreffendeu  Absendern  und  AusgangsdecLàranten,  eventuell  aber  der 
Bnhnverwaltung  und  dem  Ermessen  der  betheiligten  Zollabfertigungs- 
stellen  vorbehalten. 

Ansageposten  -  Bescheinigungen  liber  vereinslandische  Export- 
waaren  kihinen  aucli  dem  sachsischen  NebenzoUarate  Reichenberg 
{§.  4,  l)  Ubertragon  werden,  welchenfalls  das  eigentliche  Ausgangs- 
attest  von  diesem  Anite  auszufertigeu  sein  wlirde. 

II.  Kerucil.  24 
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1860  b)  Oesterreichischerseits: 

Die  k.  k.  Hauptzollamtcr  zn  Wion.  Pest,  Pres8burg,  Biiiim, 
Olmiitz,  Prag:,  Reichenberg  etc.  haben  die  fiir  den  Austritt  der  mittel^t 
der  Eahnen  von  Pardubitz  bis  Zittau  das  osterreichische  Staatsgebiet 
verlassenden  Ans-  iind  Dnrcbfuhrsendungen  vorgeschriebenen  Amt^- 
haudlungen,  also  nach  Umstanden  dio  aussere  Besichtigung  und  di« 
tbeilweise  innere  Untersuchung  zu  ptlegen  und  die  betreffenden  Aus- 
fertigungen  und  amtlichen  Bestatigungen  in  der  Art  vorzunehmen. 
wie  es  die  bestehenden  Gesetze  und  Vorscbriften  fur  diejenigen  Aus- 
trittsamter  vorzejcbnen,  vor  welcben  noch  ein  Ansageposten  an  der 
Zolilinie  aufgcatellt  ist. 

Hierauf  wird  die  Waare,  falis  sich  da<  Hauptzollamt  nicbt  ira 
Bahnhofe  befindet.  unter  Raumverschlnss  und  amtlicber  Begleitnng 
in  den  Babnhof  geleitet. 

Im  Bahnbofe  wird  ziierst  der  amtliche  Verscbluss,  der  sich  noch 
an  einem  oder  dem  aniVeren  Waarenbehaltnisse  befinden  sollte,  ab- 
genommen,  und  bierauf  werden  die  Waaren  auf  den  Ëigenbahn- 
giiterwagen  verladen  und  endlicb  jeder  einzelne  Wagen  oder  jede 
Wagenabtheilung  unter  Raumverschluss  gelegt. 

Sind  Waaren,  deren  Ausfuhr  erwiesen  werden  muss,  nichtin  solcher 
Menge  vurbanden,  dass  sic  einen  Eisenbahnw\igen,  respective  eine 
Wagenabtbeilung  vollstantlig  ausfUllen,  so  ist  gestattet,  dièse  Waaren 
mit  solchen,  deren  Austritt  keines  Beweises  bedarf,  vereinigt  in  einem 
und  (lemselben  Eisenbahnwagen  oder  in  einer  und  derselben  Wagen- 
abtheilung zu  verladen  und  unter  Raumverschluss  zn  legen. 

Die  Ladelistcn  sind  iiber  jede  dieser  beiden  Gattungen  von 
Waaren  gesondcrt  zu  fiihren. 

Jene  Coilien,  in  welcben  sicb  Wnaren,  deren  Austritt  erwiesen 
werden  muss,  befinden,  sind  zum  Behufe  des  leichteren  Auffindens 
derselben  an  einer  in  die  Augen  t'allenden  Stelle  mit  beilaufig  zwei 
QuadratzoU  grossen,  mit  dem  kaiserlicben  Doppeladler  bedruckten 
Zetteln  zu  bekicben. 

Nach  Anlegung  des  Raumverscblusses  weist  das  betreffen<le 
inncrlandige  Zollamt  auf  (irundlage  der  von  der  Eisenbahnverwaltnng 
in  dnppolter  Ausfertigunjr  zu  ubergebenden  Ladungsliste,  auf  welcher 
die  dazu  gehiirigen  zoUamtlichen  Ausfertigungen  (Begleitscheine 
oder  Dcclarationsscheine)  anzufiihren  sind,  die  gesammte  Waaren- 
sendung  mittelst  Ansagescheines  an  das  osterreichische  Hauptzollamt 
in  Zittau  an.  hait  die  zur  Sendung  gehijrigcn  zoUamtlichen  Ausferti- 
gungen  zuriick  und  iibergibt  dem  Flihrer  des  Zuges  die  eine  Lade- 
listc  oden,  die  andcre  sammt  dem  Ansagescbeiue  und  dem  Schliissel 
zum  Wnar«Miv(Mschliisse  unter  versicgeltem  Umschlage  oder  in  der 
(lazu  brstinnntcn,  aintlicb  verschlossenen  Tasche. 
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Dns  k.  k.  Hatiptzollatnt  in  Zittaii  hat  nach  dom  Ëinlangen  des  1860 
ZugeH  deu  Ansageschein  Hammt  den  Laduii^listen  z\\  iiberneLinen, 
von  deren  Uebereinstimmung  mit  der  Ânzahl  und  Bezoichnnng  der 
Wa^en,  daun  von  der  Unverletztlieit  des  Rauraversclilusses  der  letz- 
teron  sich  zu  ttberzeugen,  diesen  Verseliluss  zu  offnen,  und  wenn  ein 
gegrilndeter  Anlass  zur  Untersiichung  der  Ladung  nicht  vorhanden 
ist,  dieselbe  im  Einvernelnnen  mit  der  Bahnverwaltung  dem  konigl. 
sacJisischen  Hauptzollamte  zu  Ubergeben. 

Bis  dies  geschelién  kann,  sind  Wagen  und  Ladung  unter  amt- 
liclier  Aufsicht  zu  halten. 

Es  ist  darauf  zu  selien,  dass  die  Wagen,  in  denen  Waaren 
Holclier  Art  vorhanden  sind,  stets  unter  amtlicher  Begleitung  iibor  die 
(ireuzlinie,  also  mindestens  vom  Balnihole  zu  Grottau  aus,  entlasseu 
werden. 

Das  k.  k.  Uaupt/ollarot  Zittau  hat,  den  Bestimmungen  des  Zoll- 
cartel^i  vora  19.  Februar  1853  entsprechend,  gemeinschaftlich  mit 
(lem  dortigen  ki)nigl.  sachsisohen  Hauptzollamte  den  wirkiich  er- 
folgten  Austritt  auf  beiden  Exemplaren  der  Ladungslisten  zu  besta- 
tigen,  und  ein  mit  dieser  Bestatigung  versehenes  Exemplar  der 
Ladungslisten,  unter  Ansehluss  des  Ausagescheines,  dem  innerlândi- 
«ren  Zollamte,  welches  den  Ansagescliein  ausfertigte,  zu  libersenden. 

Letzteres  hat  die  bestatigte  Ladeliste  und  den  Ansageschein 
dem  Ansagescheinregistor  als  Belege  beizuschliessen ,  dann  auf 
Grund  und  mit  Berufung  der  Post  des  Ansageseheinregisters  auf 
den  zuriickbehaltenen  amtlichen  Ausfertigungen  (Begleitscheinen 
oder  Declarationsscheinen)  und  in  deren  Bestatigungen  die  vorge- 
schriebenen  Erganzungen  vorzunehraen,  und  nun  erst  die  Bestiiti- 
«rungen  iiber  <lio  l)ur<*hfuhrsendungen,  dann  iiber  solche  Ausfuhr- 
giitor.  deren  Austritt  iiachgewicsen  werJen  muss,  don  Parteien  aus- 
zuhandigen. 

§.  23. 

G  iiterverladun^'^;  Verfahren  bei  der  Ansageabfertigung. 
V  erschlusscon  trole   auf  der  Bahnlinie  von  Zittau    nach 

KeichiMiberg. 

Sammtliche  Fraohtjriiter  und  Passagiereffecten,  welche  auf  der 
Zittau  -  Reichenberg(M'  Eiscnbahn  die  Zolllinie  nach  Sachsen  îlber- 
schreiten  sollcn,  und  nicht  crst  in  den  Zwischcustationen  Grottau, 
Kratzau  und  Machcndorf  zur  Hahn  k(Mnmcn,  miisscii  schon  in  Zittau, 
bcziehungsweise  l^oichcnlMT*:,  in  die  (iiitcrwagen  verladen  werden. 

1^'i  IJobcrsclircitung  der  Landcsgrcnze  diirfen  sich  in  den 
Persononwagen  nnr  soh'lic  niclit  zollpHichtige  Kleinigkeiten  be- 
finden,  wclchc  Reiscndc  in  der  Haud  odcr  sonst  unverpackt  bei  sich 


z'îii- 
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1860  Auf  (leii  LocomotivcMi  uiul  iii  dcu  dazu  gehorigeii  Teiidem  dlirfeii 

uur  Gogoii8tîin<U*  vorhandeii  sein,  welche  die  Ange8tellteii  oder 
Arbciter  dor  EiscMibaluiverwaltmig  auf  der  Fahrt  Helbst  zu  eigeueni 
(iebranclio  (nhn-  zu  dieustlicben  Z\ve<*keu  nothig  haben. 

Eine  Ausuahmo  hiervou  fiudet  nur  liiusichtlich  der  auf  der  Ei«eu- 
baiui  befordcrten  lieiftewageu  der  mit  dem  uamllcheu  Zuge  reiAendeii 
Paftfiagiere  <lalnn  Btatt,  dass  die  Rei^ewagen  mit  dem  daranf  befiiid- 
lieheu  Gepiicke  eiugelien  diirfen. 

Giiter  und  Effecton,  welche  sich  ausserdem  auderswo,  nU  in  deii 
Giitorwagen  vorfiuden,  werdeu  als  (icgeustand  einer  vertlbten  Zoll- 
defraude  nugesehen. 

Frachtjrliter  und  Passajriereffecteu,  sowie  Frachtgliter ,  welche 
au  verscliiedeneu  Orten  zcdlamtlich  abgefertigt  werdeu  sollen,  diirfen 
nicht  in  oinen  und  denselben  Wagen  verladen  werdeu,  es  sei  denn. 
dass  ein  Wagen  gewalilt  werde,  in  welchem  sich  von  eiiiander  ge- 
schiedene,  besonders  vorschliessbare  Abtheilungen  befiuden,  in  welche 
Frachtgliter  und  Passagiereffecten,  bezifthnngsweise  die  nach  ver- 
Rchiedeuen  Abfertigungsorten  bestimmten  Frachtgiiter  gesoiidert  ver 
laden  werdeu  kOnnen. 

Bci  der  Ansageabfertiguug  von  Reisegepack  auf  innerliindischf 
Zollaniter  durfen  sammtlichc  noch  niciit  abgefertigtcPassagiereffecfeu. 
ohue  RUcksiclit  auf  den  Ort,  an  welchen  sie  zur  Abfertigung  gelangen 
éolleu,  in  einen  und  denselben  Wagen  verpackt,  es  muss  jedoch  dein 
osterreicliischen  Hauptzollanite  Zittau ,  eventuell  dem  siichsischen 
llauptzollamte  daselbst  eine  Annieldung  liber  dièse  Effecten  iiber- 
geben  werdeu,  welche  dieselben  nach  der  Stuekzahl  und  nach  deii 
Orten,  wo  deren  Eingangsabfertigung  stattfinden  soll,  getrennt  nach- 
weist  (summarisches  Ladungsverzeichniss),  und  welche  dem  Ansagr 
zettel  bcigefiipt  wird  (JJi;?.  15,  llj. 

Die  von  Saehsen  nach  Oesterreich  austretenden  Gllterwagen 
werdeu  im  Bahnhofe  Zittau  von  k.  k.  osterreichischen  und  konigl. 
sachsischen  Zollbeamten  in  geraeiusehaftliche  Ueberwaclmng  ge- 
nomraen,  und  von  d(Mn  Zugfilhrer,  beziehentlich  den  Giiterexpeditioneu. 
den  sachsischen  Zollbeamten  die  LadungsverzeichnÎHse  nebst  den 
Hegleitscheinen,  Ausgangszoll-Quittungen  etc.  ubergeben  werdeu. 

Ans  den  ubernommenen  Ladungaverzeichnissen,  Begleitscheineu 
und  Ausgangsdoounienten  ersehen  die  sachsischen  Beamten  die  Menge 
und  Gattung  der  landeinwàrts  eingetroffenen,  respective  iu  Zittau  ver- 
ladenen  Glitcr,  und  zwar  in  der  Beziehung,  dass  einige  davon  als 
Giiter  des  freien  Verkehrs  sâehsischerseits  keiner  weiteren  Amts* 
handlung  unterliegen,  wjihreud  die  15egleitschein-  und  die  mit  eiuein 
Aujigangszoll  behafteten  oder  zoll-  und  steuervergUtungsfâhigen  GiltiT 
eiurr  soIcIhmi  uiiterzojren  werdt'u. 
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Die  ans  Oeaterreich  iiach  Sachrten  zu  befôrderuden  Giiter  werden  1860 
imch  vollzogoner  osterreichisclier  Aiistrittsbehandliing  in  Reichenberg, 
beziehungsweifte  in  Zittau,  der  saclisisehen  Eiiigangsabfertipmng  unter- 
zogen,  und,  soferne  nicht  VerzoHung  stattfindet,  unter  Verschluss, 
nnd,  nach  Befinden,  Boamtenbegleitnng  an  das  betreffende  Kr- 
ledignngsamt  abgefertigt. 

Tritt  in  Reichenberg  fiir  die  dort  znr  Bahn  kommenden  Giiter 
sHchsjseherseits  Bogleit>^chein  -  Ertheilung  ein,  8o  k(3nnen  hierbei  dle- 
jenigen  Erleicbterungen,  welche  zu  Gunsten  der  am  Grenzeingangs- 
amte  beginnenden  Bahnen  zugestanden  sind,  gewâhrt  werden. 

Die  mittelst  Ansageschein-Ertheilung  abfertigenden  Zollâmter 
in  Reichenberg  und  Zittan  iibornehinen  sammtliche  Ladungsverzeich- 
nisse  nebst  den  iibrigen ,  auf  die  Waaren  bezughabenden  Papieren 
nnd  geben  dieselben  nebst  dem  Ansagescheine  und  dem  Schliissel  des 
verschlossencn  Packwagens  demZollbeamten,  respective  Finanzwach- 
Angestellten,  welcher  die  Ladung  auf  dem  ganzen  Tract  von  Reichen- 
ber;r  bis  Zittau  begloitet,  eventuell  dem  Zugfiihrer  in  verschlossener 
Amtstasche  mit.  Zur  Oeffnung  dieser  Amtstasche  befindet  sich  ein 
Schliissel  bei  dem  Ansageamte  und  ein  Duplicat  desselben  bei  dem- 
jenigen  Zollanite,  an  welches  die  Anweisung  geschah.  Zur  Eroffnung 
der  Wagen  bei  ausserordentlicheu  Ereignissen  wird  dem  Begleiter 
oder  Zugfiihrer  seitens  des  osterreichischen  Hauptzollamtes  zu 
Zittau  ein  Resorveschliissel  zur  Tanche  (Triplicat)  mitgegeben,  wel- 
cher aussen  an  der  Tasche  in  einem  gleichfalis  ledernen  Behaltnisgc 
derart  zu  verwahren  ist,  dass  durch  letztcres  eine  »Schnur  gehe,  die 
mittclst  Anleguug  eincs  Wachs-  oder  Bleisicgels  die  Herausuahme 
des  Reservescliliissols  ohne  8iclit))are  Verletzung  des  Siegels  unmog- 
lich  mâche. 

Die  Aiiwenduuji:  des  summarischen  Ausagevcrfahrens  wird  sich 
auf  die  durchlautViulcn  Zii^e  nnd  (iiitcrwagen  beschrauken,  indera 
nur  bei  diescn  die  Rucksicht  der  Vermeidnng  jedes  Aufenthaltes  als 
Motiv  fiir  die  Ahfertigun^shegunstigung  eintritt. 

In  Falleii,  wo  die  geringe  (ironse  und  Menge  der  Gegenstande 
die  Anwcndung  eines  ganzen  Transportwagens  und  selbst  einer 
Wagenabtheilung  nicht  zulasst,  kann  auf  Antrag  der  Eisenbahn- 
anstalt  der  Colliverschluss  und  sohin  Begleitscheinabfertigung  statt- 
Hnden. 

Was  die  Vcrs(  hhisscontrole  auf  der  Strecke  von  Zittau  nach 
Reichenberg  anhmgt,  ^^^^  wird 

das  k.  k.  ('jsterreichische  IIaui)tZ()llamt  Zittau  die  von  ihm  voU- 
standig  abgefcrtijrtcn  Eingangsgiiter  bis  zum  liahnhofe  in  Grottau,  die 
Ansagegiiter  bis  zuni  rcsp.  Bcstinimungsorte  unter  Raumverschiuss  zu 
setzen,  auch  don  an   die  ausgangszollpflichtigen  und  Durchfuhrgiiter 


374  'SAXE  ROYALE. 

1860  landeiiiwarts  angelegten  Verschluss  erst  im  Balinliole  zu  Zittau-abzD- 
nehmeii  habeii;  walirond 

das  saphsische  NebenzoUamt  Reiclienber^  sich  in  der  Re^el 
auf  die  Versclilussanlejrung  au  diejeiiigen  Kirteiibahugiiterwagen  eu 
beHchraiiken  habon  wird,  in  welchen  von  ihm  mjttelst  Aiisagesclieiiien 
oder  vollstîindig  abgeferti^jte  Ein-  und  Durcligangsgiiter  verladen  sind. 

Es  bleibt  jedoch  vorbehalteu,  in  Reichenberg,  beziehuugdweise 
Grottau,  samintliehe  zur  Einfuhr  nach  àSachsen  bestimmte  Guter-  und 
Gepackswagen  untcr  sâchsischcn  Raiimverscliluss  nehmen,  respective 
den  gleielien  Verschluss  siichsischer  und  vereiuslandiscber  Tniusiî- 
uud  ausgangszollpfliohti.^rer  Oiiter  l)eliebig  in  Grottau  oder  in  Reichen- 
berg  abnehmen  zu  lassen. 

§•  24. 

0  r  d  n  u  n  g  d  e  r  W  a  g  e  u  in  den  Z  U  g  e  u. 

Die  eineu  Zu^^  bildenden  Wagen  miissen  moglichst  so  georduet 
werden,  dass 

1.  sammtliche  voin  Auslaude  eingeheuden  GUterwagen  ohne 
Uuterbrechuug  durch  audere  Wagen  hintereinauder  folgen  und 

2.  die  bei  dem  Grenzzollanite  und  an  den  andercn  Abfertigung^- 
orten  zuriickbleibenden  GUterwagen  mit  Leiclitigkeit  von  dem  Zuge 
getrennt  werden  kiinnen. 

§.  25. 

0  r  d  e  n  1 1  i  c  h  e  s    Z  o  1 1  a  b  f  e  r  t  î  g  u  n  g  s  v  e  r  f  a  h  r  e  n.    lustra  d  i- 

ruugscoutro  le. 

Da  naeli  §.  4  die  fremdlandigen  Zolliirater  in  Zittau  und  Reichen- 
berg  zur  voUntandigen  Eingangsabfertiîîung  iVerzollung,  Regleit- 
schein-Ertheilung,  Ablassung  in  den  freîen  Verkehr  etc.)  aller  flir  ihr 
Zollgebiet  bestimmten  Waaren  ermachtigt  sind,  so  tritt  filr  sie  die 
Nothwendigkeit  ein,  die  solchergestalt  abgefertigten  Waaren  auf  den 
Strecken  von  Zittau  bis  Grottau,  respective  von  Reicheuberg  bis  ziir 
(ireuzlinie  bei  Grottau  gegen  unlegitimirte  Zuladungen  und  verbot- 
widrige  Vertauschungen  sicherzustellen.  Zu  diesem  Behufe  wird  die 
Raumversclilusscontrole  mit  Beigabe  entsprechender  Bezettelungen 
(Zollquittungen,  Légitimations-,  Controls-,  Transportscheinen )  an- 
gewendet. 

Durch  dièse  Massregel,  sowie  iiberliaupt  durch  das  auderseitige 
Abfertigungsverfahren  darlkeine  der  beiderlandigen  Zollverwaltiingen 
in  Zittau  und  Reicheuberg  an  dem  ordnungsmassigen  Vollzuge  ihrer 
leustobliegcnheiten  gebindert  werden. 

So  miissen  z.  B.  die  unter  siichsischem  oder  vereinslaudischem 
Culliverschluss  auf  das  siichsische  Nebenzollamt  Reicheuberg  abge- 
tertigten   Begleitscheinguter,    dafern  solche  etwa  seitens    des    i)ster- 
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reicbischen  Hauptzollamtes  Zittau  uuter  Raumver8chlu88  gesetzt.sein  1860 
sollten,  anverzUglich  nach  dem  Eintreffeii  im  Bahnhofe  zii  Reichen- 
berg  dc8  letzteren  entledi^t,  und  dem  sScbsischen  Begleitscbein- 
Empfangsamte  daselbst  iibcrgeben  werden,  und  das  Namlicbe  grilt 
beispielsweise  von  dem  nacb  Befinden  in  Grottau  angelegten  sacb- 
sischen  Ranmverscblusse  osterreichiscber  Ausfubrgliter  ans  den 
Stationen  zwiscben  Zittau  und  Reicbenberg. 

§.  26. 
T  r  a  n  s  p  0  r  t  c  o  n  t  r  0 1  e   i  m  G  r  e  n  z  b  e  z  i  r  k  e.    W  a  a  r  e  n  c  o  n  t  r  o  l  e 

i  m  B  i  n  n  e  n  1  a  n  d  e. 

Die  beidersejtigen  zoilgesetzlicben  Bestimmungen  in  Bezug  aut* 
Légitimation  der  Transporte  im  Grenzbezirke  und  im  Binnenlande 
kommen  aucb  bei  Versendnngen  mittelst  der  Zittau -Reicbenberger 
Bahn,  mitbiu  namentlicli  in  Ansebnng  derjenigen  Ge^renstande,  welcbe 
vor  oder  nacli  der  Babnbetorderung  den  Grenzbezirk  passiren,  zur 
Anwendnng. 

Nnr  znm  Babn transporte  von  Gejjenstiinder.  ans  dem  Binnen- 
lande in  den  Grenzbezirk  und  innerbalb  des  letzteren  wird  der  vor- 
gesebnebene  Ausweis  durcb  Legitimationsscbeine  sachsiscberseits 
nicht  gefordert,  dagegen  sind  die  betretfenden  Eisenbabnverwaltungen 
auf  Erfordern  verpflicbtet,  ibre  Regîster  ilber  die  von  ibnen  betor- 
derten  FrachtgUter  den  Gefâllsbeborden  zur  Einsiebt  und  Entnabme 
von  Notizen  vorznlegen. 

In  letzterer  Bezieliung  wird,  was  die  auf  ôstcrreichisebem  Ge- 
biete  befindliche  Strecke  der  Zittau-Reicbenberjrer  Balin  betriift,  nocb 
besonders  auf  die  BeRtimmunsren  des  §.27  verwicscn. 

s.  27. 
Fortsetzung. 

Die  Zittau-Reicbenberger  Eisenbabnverwaltung  ist  gebaiten,  in- 
soferne  es  fiir  notbiir  eracbtet  und  von  den  beiderseitigen  Zolldirectiv- 
beborden  angeordnet  wird,  innerbalb  des  beiderliindigenGrenzbezirkes 
Packereien  zur  Bet(*>rderun<r  landeinwarts  entweder  allgemein  oder 
von  «rewissen  Personeii  nnr  j;egen  eine,  fiir  jeden  einzelnen  Fall  zu 
ertbeilende  scbriftiicbe  Erlaubniss  des  namentlieh  zu  bezeicbnenden 
Zollamtes  anzunebnien,  welcbe  dann  das  Fracbtstiick  bis  znm  Be- 
stimmungsorte  bejrleitet. 

Der  Gewerbebetrieb  der  namlicben  Eisenbabnunternebmung,  in- 
soweit  derselbe  auf  k.  k.  osterreiebiscbem  Gebiete  stattfindet,  wird 
sammt  den  dazu  gebori;jren  Raiimen  unter  amtliebe  Aufsicbt  (Contrôle) 
der  osterreicbiscben  Gefàllsbt'borde  gestellt.  Die  osterreiebiscben 
Gefallsbeaniten  und  Fin.nizwacli-Angestellten  sinddemnacb  berecbtigt, 
in  die  Balnibetriobslofalitaten,  so  oft  sie  es  erforderlicb  finden,  ein- 
zutreten,  daselbst  Nacbforsrbungen  zu  ptiegen,  der  Gewerbsausiibung 
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1860  beiziiwohneii,  den  Stand  der  vorliandenen  Waaren  aufzunehmen,  die 
vorftchriftsmâssjgen  Nachweisungeii  iiber  dieselben,  dann  die  Ëinaicht 
der  den  Baliiibetrieb  betreffenden  Bûcher  uiid  Sohriften  zu  fordern. 

Zu  diesen  Amtshandhmgen,  soweit  dieselben  in  dem  von  dem 
sachsischen  Bahnbetriebe  beniitzten  Raume  stattlinden,  wird  jeder- 
zeit  der  Oberbeamte  der  sachsischen  BnbnverWaltung  zuzuziehen 
sein.  Die  Beiziebung  des  Oberbeamten  des  betreffenden  DienRtzweige» 
wird  auch  bei  jenen  Amtsliandlungen  zugestanden,  welche  von  den 
osterreicbischen  Gefallsbeamten  in  den  iibrigen,  von  der  sachsischen 
Bahnverwaltnng  beniitzten  Rannien  nach  Zuiassuiig  der  osterreiclii- 
scben  Gesetze  vorgenoinnien  werden. 

Die  Niederlegung  und  Aun)ewahrung  unverzollter  und  auslan- 
discber  Waaren  ist  in  Reichenberg  nnr  in  Raumen  unter  Sperre  des 
daselbst  aufgestellten  k.  k.  osterreîchischen  Hauptzollamtes,  in  Zîttâa 
nnr  unter  Ver-^^chluss  des  dortigen  sachsischen  Hauptzollamtes gestattet. 

Hierunter  sind  jedoch  diejenigen  Falle  nicht  begriffen ,  in 
welohen  die  jenseitige  Zollverwaltung  genothigt  ist,  Gegenstande  mir 
zeitweilig  in  der  Abfertigung  zuriickzuweisen. 

§.  28. 

Verpflichtungen  und  Befngn  isae  der  combinirten  Zoll- 
amter  und  do r  bei  ihnen  angestellten  Oberbeamten. 

Die  Befugnisse  und  Obliegenheiten  der  in  Zittau  und  Reichen- 
berg combinirten  Zollamter,  respective  der  bei  letzteren  fungirenden 
Oberbeamten  in  Bezug  auf  die  Einsichtnahroe  der  Zoilregister  des 
anderen  Amtes  und  Ëiitnahme  von  Abschriften  daraus,  ferner  in  An- 
sehung  der  Mittheiluug  von  Wahrnehmungen  iiber  Gefahrdung  odor 
Verletzuug  der  anderseitigen  Gefallsintercssen,  endlich  in  Beti*eff  der 
Uebergabs-  und  l'ebernahmsbestatigung  der  zum  Ans-  und  Ëintritt 
abgefertigten  Gegenstande  sind  durch  d:is  Zollcartel  vom  19.  Februar 
1853  und  die  zu  dessen  Vollziehung  und  Erlauterung  erlassenen 
Vorschriften  geregelt. 

§.  29. 
R  e  V  i  s  i  o  n  der  W  a  g  e  n  z  ii  g  e. 

Ausserdem  steht  den  Oberbeamten  der  beiderseitigen  Zoliver- 
waltungcn ,  welche  mit  der  Contrôle  des  Vcrkchrs  auf  der  Eisenbahn 
und  der  die  Abfertigung  desselben  bewirkenden  ZoUstellen  besonders 
beauftragt  werden ,  und  sich  dariiber  gegen  die  Angestellten  der 
Eisenbahn  ausweisen,  die  Befugniss  zu,  zum  Zwecke  dienstlicher, 
besonders  motivirter  Revisionen  oder  Nachforschungen,  die  Wagen- 
ziige  an  denStationspUitzen  und  Haltestellcn  so  lange  zuriickzuhalten. 
als  dio  von  ihnen  tur  iiothig  crachtete  und  m<')glichst  zu  beschleu- 
nigcnde  Amtsverrichtun*^  s(»lches  ertordert. 
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Die  bei  den  Wagenzugen   oder  auf  den  Stationsplâtzen   oder  1860 
HalteRtellen  anwesenden  Angeatellten  der  Eisenbahnverwaltung  sind 
in  solchen  Fâllen  verpflichtet,  auf  die  von  Seiten  der  Zollbeamten  an 
sie  ergebende  Anforderung  bereitwillig  Auskunft  zu   ertbeilen   und 
Hilfe  zu  leisten. 

Nicbt  minder  sind  die  solcbermassen  ermachtigten  Oberbeamten 
befugt,  innerhalb  der  gesetzUclien  Expeditionszeit  aile  auf  den 
Stations-  und  Haltesteilen  vorhandenen  Gebâude  und  Localien,  soweit 
seiche  zu  Zwecken  des  Ëisenbahndieustes  und  nîcht  bloss  zu  Woh- 
nungen  beniitzt  werden,  oline  die  Beobaehtung  weiterer  Forralich- 
keiten  zu  betreten,  und  darin  die  von  ihnen  filr  nothig  eraehteten 
Nachforschungen  vorzunehmen  (cfr.  §.  26). 

Jeder  zu  solchen  Controlshandlungen  berechtigte  Bearate  auf 
der  Zittau-Reichenberger  Eisenbahn  muss  in  beiderlei  Richtungen  in 
einera  Personenwagen  IL  Classe  unentgeltlich  befôrdert  werden. 

§.  30. 
Verpflichtungen  derBahnanstalten. 

Den  Bahnanstalten  liegen  die  durch  die  Zollvorschriften  jedem 
Transportvollzieher  auferlegten  Verbindlichkeiten  unter  den  dies- 
falHgen  Straffolgen,  dann  die  Hilfeleistung  bei  dem  Zollverfahren  ob, 
wozu  insbesondere  die  auf  eigene  Kosten  und  Gefahr  zu  bewirkende 
Stellung  der  einer  Amtshandlung  unterliegenden  Gegenstânde  zu  dem 
betreffenden  Zollamte  und  somit  auch  die  Verfiihrung  der  Giiter  in 
jene  einzelnen  RUume  gehort,  in  welchen  die  in  der  Zeit  auf- 
einander  folgonden  Amtshandlungen  der  beiderliindigen  ZoUamter 
stattfindeu. 

Die  Verbindlichkeiten  der  Bahnanstalten  sind  von  denselben 
^eg<*niiber  jedem  der  combinirten  ZoUamter,  ohue  Unterschied  der 
Staatsangehorij^keit,  zn  ertiillen. 

§.31. 

C  o  u  t  r  o  1  i  r  n  n  g  d  e  r  W  a  a  r  e  n  ,  w  e  1  c  h  e  von  Z  i  1 1  a  u  n  a  c  h  den 
Z  w  i  s  0  h  e  n  s  t  a  t  i  0  n  e  11  v  o  r  R  e  i  c  h  e  n  b  e  r  g  g  e  f  ii  h  r  t  werden. 

Die  ans  Sachsen  nach  Oesterreieh  gehenden  Waaren  sind,  falls 
sie  die  Bestinimung  haben,  an  einer  der  Stationen  Grottau  und 
Kratzan  oder  dem  Haltopunkte  Machendorf  zu  vorlassen,  im  Bahnhofe 
Zittau  der  sachsischen  Aiisgangs-  und  der  osterreichischen  Eingangs- 
behandlnng  zn  unterwerfon.  Die  im  Bahnhofe  zu  Grottau  aufgestellteii 
(*)sterroichi8chen  Gefallsorgniie  haben  die  dort  unter  Verschluss  an- 
langenden .  I)ereit.s  abgeiertigton  WaarencoUien  nur  zu  controliren 
und  den  Verschluss  nbzunelimen ,  soweit  nicht  dessen  Belassung 
durch  die  Vorschriften  iihcr  die  Waarencontnde  im  Grenzbezirke 
bediiiirt  ist. 
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1860  S-  -^2. 

Ausfuhr  von  Waareii  ans  d  cmi  Statioueii  zwischen 
H  e  i  c  11  e  n  b  e  r  j^:  u  n  d  Z  i  1 1  a  u  u  a  c  h  S  a  c  h  s  e  ii. 

Die  in  den  gedachteu  drei  Zwischenstatiouen  znr  Ausfuhr  nach 
Sacliseu  auf  die  Bahn  kommenden  Waaren  sind  den  Zollamteni  in 
Zittau  zur  Aus-,  beziehentlich  Ein^^angsbeliandiun^  zu  stellen. 

OesteiTeichischerseits  bleibt  diesfalls  vorbeiialten,  das  k.  k. 
Hauptzollamt  in  Zittau  auch  zur  Abfertigung  der  auf  den  Zwischen- 
stationeu  einlangeiiden  Waaren  fiir  den  inneren  Verkehr  (nach 
Bodenbach,  Rossbach  nnd  Asch,  Tirol  uiid  Vorarlberg,  dann  liber  die 
sachsischen  kurzen  Strassenstrecken  um  Zittau)  zum  Zwecke  der 
Apprelur  oder  des  unbestimmten  Verkaiifs  im  ZoHvereinsgebiete  zu 
ermachtigen. 

Jedoch  sind  eintretcuden  Falls  derlei  Seudungen  einer  Vorab- 
fertigung  (Ansageschein-Ertheilungj  von  Seite  des  auf  dem  Grottaner 
Bahnhofe  aufgestellten  Hilfsorganes  zu  uuterzieheu. 

S.  33. 
Controlirung  der  Kohlentransporte. 

Die  k.  k.  osterreichische  Regieruug  behalt  sich  vor,  die  Ver- 
ladung  der  nach  ihrem  Gebiete  bestimmten  Kohlentransporte  der 
Werke  zu  Poritsch  und  ilartau  durch  zu  diesem  Behufe  abzuordneude 
Zollbeauite  oder  Finanzwacli-Augestellte  an  Ort  und  Stelle  Uber- 
wachen  zu  lassen,  um  so  jedem  Revisionsaufenthalte  der  Kohlenzuge 
bei  Ueberschreitung  der  Grenziinie  oder  im  Abladungsorte  vorzu- 
beugen,  und  die  amtliche  Eingaugsbegleitung  solcher  Zlige  eutbehrlich 
zu  machen. 

àSachsischerseits  wird  in  Bezug  auf  die  leer  zuriickgehenden 
Kohlenwagen  die  ni5thige  Contrôle  am  Halinhofe  zu  Grottau  oder  auf 
einem  liierzu  geeigueten  Punk  te  des  sachsischen  Gebietes  gehandhabt 
werdeii. 

Dièse   Contrôle   wird   besonders   in   Beschrankung    der    Riick- 
fUhrung  der  leeren  Kohlenwagen  auf  gewisse  Tage  und  Ta;rstunden 
bestehen  und  ihre  specielle  Einrichtuug  spiiter  durch  hauptzoUamt 
liclie  Verfiigung  bekanntgemacht  werden. 

Personen-  und  Lastziige  aller  Art  diirfen  auf  der  Strecke 
zwischen  den  Bahnhofen  zu  Zittau  und  Grottau  nicht  anhalten. 


S,  84. 


E  i  n  f  r  i  e  d  u  u  g  der  B  a  h  n  h  o  f  e. 

Die  sammtlichen  Riiume  der  Balinhîife  zu  Zittau  und  Reichenberg 
sind  durch  Einfriedung  von  aussen  abzuschliessen,  die  Ein-  und  Aus- 
gîinge  auf  das  wirkliche  Bediirfniss  zu  beschriinken,  und  Verandeiun- 
geu  in  d<*mselbeu  jed(M*zeit  dtM*  Zollverwaltuiig  des  betre  ffeiiden  (ie- 
bietcs  anzuzcigen. 
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Die  Bewaclmug  der  Zugaiige   und  anderer  Stellen   der  Bahn-  1860 
Lofe    durch   stehende  Grenzaufsicbta-   und  Finanzwachpoaten   bleibt 
vorbehalteii. 

§35. 
Verfahren  bei  ausserordeutlichen  Ereignissen. 

Im  Fallo  der  Nothwendigkeit  eines  ausserordentliclien  Still- 
8tandes  der  Zu*;^e  oder  der  Zuriicklassung  eines  Theiles  der  Wagen 
auf  ()8terreichischeni  oder  sachaischem  Gebiete  zwiscîien  den  Bahn- 
hôfen  zu  Reichenberg  und  Zittau,  isf,  insoweit  keine  Begleitung  statt- 
findet  oder  die  letztere  dienstunfâhig  geworden  wâre,  das  nHchste 
Geflillsamt  oder  der  nachste  Finanzwach-,  beziehentlieh  Grenzauf- 
sichtsposten  zu  benachrichtigen,  welche  die  Bewachung  des  Zuges 
oder  der  Wagen  bis  zur  Fortaetzung  der  Fahrt,  bezieliungsweise  bis 
zum  Eintreffen  in  eineni  der  vorgedaohten  Bahnhofe  oder  an  der 
Grenze  einzuleiten  haben. 

Das  Verfabren  bei  Verschlussverletzungen  regelt  sich  nach  den 
diesfalls  in  beiden  Staatsgebieten  bestehenden  administrativen  und 
strafgesetzliche n  Bestimmungen . 

§.  36.  • 
K  u  n  d  m  a  c  h  u  n  g  d  e  r  B  e  f  u  g  n  i  s  s  e  d  e  r  Z  o  1 1  a  m  t  e  r. 

Ueber  die  auf  fremdem  Gebiete  aufgestellten  ZoUâmter  zu 
Zittau  i.nd  Reichenberg  und  deren  Befugnisse  wird  jede  Regieruug 
im  eigenen  Gebiete  die  entspreclieude  Kundraaehung  erlassen. 

§.  37. 
Strate  n. 

Die  in  beiden  Zollgebieten  geltenden  allgemeinen  zoll-  und 
strafgesetzlichen  Bestimmnngen  konimen  auch  bei  deni  Transporte 
auf  der  Zittau-Rfichenberger  Bahn  in  Anwendung.  Wegen  Uurichtig- 
keiten  in  den  Ladungsverzeichnissen,  aowie  in  den  namens  der 
Eisenbabuverwaltung  zu  Ubergebenden  Zolldeclarationen  wird  Der- 
jenige  zunachst  in  Anspruch  genommen,  welcher  jene  Schriftstilcke 
unterzeichnet  bat.  In  Anseliuiiir  der  mit  den  Passagiereffecten  began- 
genen  Defraudationi'n  oder  Contraventionen  findet  ein  Strafansprueh 
gegen  die  bei  den  Eisenbalnien  Angesteliten  nur  in  dem  Falie  statt. 
wenn  dieselbon  an  der  Defraudation  oder  Contravention  theilge- 
nommen  baben. 

Uebertretungcn  der  Vorscbriften  dièses  Rej;ulativs  werden,  in- 
soferne  niclit  naoli  den  Beî^tinimungeii  der  boiderseitigen  Strafgesetze 
eine  hohcre  Strafe  verwirkt  ist,  durch  Ordnungsstrafen  von  Eineni 
bis  zehn  Tlialcrn,  l)eziehcntlicli  2  bis  15  Guldeii  iisterreicliischer 
Wahrung  geahiidct. 
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1860  §.  38. 

V  orbe  hait  von  A  banderungen  des  Régulât  iv  s. 

Die  Be^timmuiigen  dièses  Regulativs  sind  uicht  als  unabander- 
lich  zu  betrachten,  es  bieibt  vielmehr  ausdriicklich  vorbehalteii,  die- 
jenigen  ModiHeatioiien  desselbeii  eintreten  zu  lassen,  welchc  die 
Erfahrung  iiber  den  Verkehr  auf  der  Zittau-Reichenberger  Ëisenbahn 
oder  irgeud  eine  Verânderung  der  Zollgesetzjrebuug,  nach  Befiiideu 
auch  die  bestehendeii  Vertragsverhaltnisse  in  dem  einen  oder  auderen 
Zollgebiete  als  nothwendig  oder  zweckmâssig  ersclieineu  lassen 
môciiten.  Keine  der  beiden  Regierungen  ist  behindert,  solche  Modi- 
ticationen  der  vorsteheuden  Regulativvorschriftea  auch  eiuseitig  vor- 
zunehroen;  nur  soll  glcichzeitig  mit  der  liierauf  bezttglîchen  Ver- 
filguug  von  letzterer  auch  der  competenten  Verwaltungsbehôrde  des 
anderen  ZoUgebietes  eutsprecheude  Mittheilung  gemacht  werdeii. 

Wien,  am  ersten  Marz  Eintausend  aciithundert  und  sechzig. 
Mahj  m.  p.  VMers  ni.  p. 

In  Gemassheit  specieller  Ermachtiguug  Seiner  k.  k.  Aposto- 
lischen  Majestat  besfatigcn  und  ratiiiciren  Wir  Johann  Bernliard 
Graf  von  Rechberg-Rothcnlowen,  gedacht  Seiner  Majestât  wirklicher 
ffeheimer  Rath,  Ministerpriisident  und  Minister  des  kaiserlicbeu 
Hanses  und  der  auswârtigen  Angelegenheiten  etc.  etc. ,  anmit  die  zu 
Wien  von  dem  Sectionf^rathe  im  k.  k.  Finanzministerium  Herrn  Dr. 
Vincenz  Maly  eincrseits.  und  von  dem  konigl.  sâchsisehen  Legations- 
secretîir  llorrn  von  Villers  andersoits,  als  ordnungsniassig  hiezu 
bevollmaclitigt,  am  1.  Marz  d.  .T.  unterzelclmete,  ans  88  Artikeln 
bestehende  Uebe  rein  kunft  iiber  die  Pont,  Te  legrap  hen-, 
Polizei-  und  zollamtlichen  Verhaltnisse  auf  der 
R  e  i  c  h  e  n  b  e  r  g  -  Z  i  1 1  a  u  e  r  E  i  s  e  n  b  a  ii  u ,  so wie  das  von  den  ge- 
nannten  lievoUmMchtierten  au  demselben  Tage  gefertigte,  aus  38 
Artikeln  bestehende  Regulativ  iiber  die  zollamtliche  Be- 
handlung  des  Fer son en-  und  Waarenverkehrs  auf 
dieser  Bahnstrecke,  indem  Wir  zugleich  deren  pUnktlichen  und 
getreuen  Vollzug  seitens  der  Regierung  Seiner  vorgedachtcn  kaiser- 
lichen  Majestât  zusichern. 

Urkund  dessen  Unsere  eigenhandige  Fortigung  unter  Beifiigung 
des  Siegels  des  Ministeriums  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

So  gos(*hohen  zu  Wien,  am  10.  Miirz  des  Jalires  Eintausend 
aohthundert  und  sechzig. 

iL.  S.)  Graf  Hechhcrtj  m.  p. 
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21  mars  1860. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  la  convention  télésrrapliique  conclue  entre 
l'union  télégrrnpliique    austro- allemande   et   la   Russie. 

(T.  Y.  B   1860,  Nr.  6.) 

Ausfilhrung    des    zwischen    devi    deutsch  -  osterreichischen    Tele- 
qraphe^ivereine  einerseùs    irnd  Rnssla^id  anderseita   ahgeschlos- 

sen  en    1  elêgt  -ap  h  envertrag  es . 

Der  zwisclien  dem  deutsch-îJsterreichischen  Telegraphenvereine 
einerseits  und  Russland  anderseits  abgeschlossene  iieue  Teleera- 
pheuvertrag ,  welcher  nachtrnglicli  kundgemaeht  werden  wird ,  tritt 
vom  1.  April  1860  an  ins  Leben,  und  es  siud  von  diesem  Tage 
an  filr  die  Taxinmg  und  sonstige  Behandlung  der  telegraphisolien 
Correspondenz  im  Verkehre  mit  Russland  die  Bestimmungen  dièses 
Vertrages  und  der  liierzu  gehorigen  Instruction,  welche  den 
k.  k.  Telegraphenstationen  im  VVege  der  vorgesetzteu  Telegraphen- 
Inspectorate  zukommen  wird,  allein  massgebend. 

Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  stebeu  mit  jenen  des 
Briisseler  Vertrages  vom  30.  Juni  1858  im  Einklaiige. 

Demgemiiss  betriigt  auch  die  Gebiihr  fiir  Depeschen  nacb 
Russland  nicbt  mehr  Einen  Guldeu  osterr.  Wabrung  fiir  25  Worte 
per  Zone,  soudern  60  Nkr.  per  Zone  und  einfache  Depesebe  von 
2U  Worten  einscbliesslicb  der  Adresse ,  mit  der  Steigerung  um  die 
Halfte  der  fiir  eiiie  einfacbe  Depesebe  ermittelten  Gebiibr  fUr  jede 
weiteren  10  Worte. 

Nacb  Artikel  15  des  Vertrages  wurden  bebufs  derVereinfacbung 
der  Tarife  die  Grenzpunkte  bei  Myslov/itz  und  Szczakowa  (Granica) 
zu  einem  einzigen  Taxgrenzpunkte ,  jene  bei  Polangen  nnd  End- 
kubnen  gleiclifalls  zu  einem  einzigen  Taxgrenzpunkte  vereinigt. 

Zur  Bemessun^r  der  Gebiibren  fiir  Depesclien  nacb  diesen  beiden 
combinirten  Grenzpunkten  dient  das  folgende  Zonenverzeicbniss: 
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zur  Bemessiing  der  GebUhren  fUr  tel«graph  sche  Depeschen  nach 
den  vereînigten  russisch-deutsch-ifsterreichischen  Grenzpunkten 
.    Endkuhnen-Polangen  und  Mys  ow  tz-Szczakowa. 
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384  UCSSIE.  -  TURQUIE. 

1860  Die  Zoneiientfernung  nacli  dem  Grenzpimkte    bei  Radziwilow 

lileibt  uiiverandert  die  bislierige. 

Der  Tarif  von  diesen  Grenzpiinkten  iiach  deii  Telegraphen- 
atationcn  Russlands  wird  deu  k.  k.  Telegraphenstationen  dnrch  die 
k.  k.  Telegrapheniuspectorate  zukommen. 


172. 

22  mars  1860. 
Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
la  réduction  des  taxes  téléjrrapliiques  en  vigueur  pour 
les  correspondances  échanf^^ées  eutre  les  districts  fron- 
tières austro-russes. 

(T.  V.  H.  1860.  Nr.  «. 

Erntdsstgitng    der    TelpfjraphenfjehUhren   fur   det*   Grenzverkehr 

zwischen   Oesterreich   und  liusslnvd. 

In  Folge  eincs  zwischen  den  Telegraphenverwaltungen  von 
Oesterreich  und  Russland  getroffenen  Uebereinkoramens  ist 
vom  1.  April  I.  J.  an  fUr  internationale  Depeschen,  wenn  dereii 
Aufgabs-  und  Bestiniraungsorte  in  gerader  Richtung  nicht  mehr  aïs 
10  geograpliisclie  Meilen  von  einander  entfernt  liegen,  im  Ganzen 
nur  die  Gebiihr  von  60  Nkr.  fiir  eine  einfache  Depesche  zu  entrichten. 

(Jegenwârtig  findet  dièse  Bestiinraung  nur  auf  die  zwischen 
Brody  und  Radziwilow  gewechseiten  Deposelien  Anwendung. 


173. 

23  mars  1860. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  Tintérieur  concernant 
le  traitement  gratuit  de  sujets  ottomans  indigents  dans 

les  hôpitaux  autrichiens. 

(Archives  «lu  ministère  I.  et  K.  des  affaires  étrangères.; 

Erhiss  des  Mônstertunts  des  Jff/ie?'??,  hetrejfend  die  wi^enfgeltliche 
yeè-pjiegung  diirftiijer  tilrhischer  Tnterthanen  in  osterreichischen 

Spitaiern. 

An  aile  S  t  a  1 1  h  a  1 1  e  r  e  i  e  n  und  L  a  n  d  e  s  r  e  g  i  e  r  u  n  g  e  n ,  s  o  w  i  e 
an  aile  S  t  a  1 1  h  a  1 1  e  r  e  i  -  A  b  t  h  c  i  1  u  n  g  e  n  U  n  g  a  r  n  '  s. 

Da  huit  Er«'>ffnung  des  k.  k.  Mini;^teriums  des  Aeussern  die  Zu- 
lassung  uiKMitgeltlicher  Verptlegung  diirftiger  ostorreichisrher  Unter- 
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thanen  in  tiirkischen  Spitâlern,  wie  dièse  bisher  beobachtet  wurde,  1860 
von  Seite  der  ottomanischen  Pforte  auch  fUr  die  Zukunft  mit  Sicher- 
heit  zu  erwarten  steht,  so  iindet  man  im  Einvernehmen  mit  dem  ge- 
nannten  Ministerium  die  reciproke  Behandlang  der  ii!  den  Qsterrei- 
chischen  Spitâlern  untergebrachten  ottomanischen  Unterthanen  ein- 
treten  zu  lassen  und  demnach  zu  verfUgen,  dass  wegen  des  Ersatzes 
von  Kosten,  welche  fHrVerpflegung  und  Beliandlung  ttirkischer  Unter- 
thanen in  osterreichischen  Spitâlern  aufgelaufen  sein  mQgen  oder 
kiinftighin  auflaufen,  keine  Ansprliche  zu  erheben,  jedoch  auch  wider 
Erwarten  gestellte  gleichartige  Ersatzanspriiche  der  letzteren  fUr 
die  in  tiirkischen  Heilanstalten  verpflegten  und  behandeltea  osterrei- 
chischen Staatsangehôrigen  zuriickzuweisen  sein  werden. 


174. 

3  avril  1860. 
Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
Taccession  de  l'administration  des  télégraphes  romains 

à  la  convention  de  Bruxelles. 

(T.  V.  B.  1860,  Nr.  7.) 

Bettritt  der   romiachen    Telegraphenverwaltung   zum   BrUaseler 

Vertrage. 

Die  romische  Telegraphenverwaltung  ist  vom  1.  April  d.  J. 
an  dem  Brlisseler  Vertrage  vom  30.  Juni  1858  beigetreten. 

Demgemass  sind  Télégramme  nach  den  Stationen  des  Kirchen- 
staates  von  nun  an  nach  den  Bestimmungen  des  erwâhnten  Vertrages 
zu  behandeln. 

Die  Taxe  nach  allen  Stationen  des  Kirchenstaates  betragt  von 
den  ôsterreichisch-sardinischen  Grenzen  ab  2  fl.  40  kr.  Ssterr.Wâhr. 
fiir  eine  einfache  Depesche  bis  zu  20  Worten. 


II.  Recueil.  25 
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1860  175. 

17  avril  1860. 
Publication  du   ministère   des  affaires   étrangères  con- 
cernant la  convention  conclue  à  Rome  le  16  février  1860 
entre  TAutriche   et  l'Etat   Pontifical   par  rapport   aux 
successions  mobilières  des  sujets  respectifs. 

(R.  G.  B.  1860,  Nr.  96. 

Erlass  des  Minist€7nums  der  auswdrtigen  Angelegenheiten  rotn 
17,Aprill860,giltigfliralle  Kronlander,  hetreffenddas  zwîschen 
Oesterreich  und  dem  Kirchenstaate  geschlossene  Uebereinkommea 
aher  die  Competeiiz  der  kniserlichen  und  pdpstlichen  Gertchts- 
behorden  hezilglîch  der  beweglichen  Verlasseiischaften  der  gegen- 

seitigen  Unterthanen. 

Die  kaiserlich  (istorreichische  Regierung  und  die  Regierung  de.»î 
heiligen  Stuhles  sind  mittelst  zii  Rom  iinterm  16.  Februar  1860  statt- 
gefuudciier  Auswechslung  von  gegenseitigen  ErklUrungen  des  ausder- 
ordentlichen  Botschafters  Seiner  k.  k.  Apostolischeu  Majestat  des 
Kaiser  A  vou  Oesterreich  und  des  Cardinal -StaatssecretSrs  Seiner 
Heiligkeit  Ubereingekommen,  bezUglich  der  gerichtlichen  CompeteoE 
ili)er  die  in  Oesterreich  beiindlicheu  Verlassenschaften  papstlicber. 
sowie  tiber  die  im  Kirchenstaate  befindliehen  Verlasseuschaftcn 
(Jsterreichischer  Unterthanen,  Nachstehendes  festzusetzen  : 

1.  Die  Ërbschaftsabhandlung  iiber  das  bewegliche  VermÔgeu 
Bteht  den  Gerichten  des  Staates  zu,  dessen  Unterthan  der  Verstorbene 
war,  ohne  Riicksictit  auf  seineu  allfalligeu  Wohusitz  im  auderen 
Staate,  den  Fall  ausgenommen^  in  welchera  sâmmtliche  Erbsinteressen- 
ten  Ubereinkommen,  sich  den  Gesetzen  und  Behorden  des  Landes  zu 
unterwerlen,  in  weichem  der  Tod  erfolgte. 

2.  In  Beziehung  auf  die  Beurtheilung,  ob  eine  Sache  eine  be- 
wegliche oder  unbewegliche  ist,  bat  fiir  die  gerichtlichen  Entschei- 
duugen  und  Abhandluugsacte  die  Gesetzgebuug  des  Landes,  in 
weichem  die  Verlassenschaftsabhandiung  stattfindet,  als  massgebend 
zn  gelten,  und  dièse  wird  auch  hinsichtlich  der  vor  den  betreffendt-n 
Gerichten  geltend  zu  machenden  Anspriiehe  zur  Richtschnur  lo 
dienen  haben. 

(iraf  Hevltberg  m.  p. 
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]7ft.  18G0 

17  avril  1860. 
Publication  du  ministère    des  affaires   étrangères   con- 
cernant la  convention  conclue  le  16  février  1860  entre 
l'Autriche  et  TÉtat Pontifical  par  rapport  à  la  correspon- 
dance des  tribunaux  en    matière   de  juridiction  civile. 

(R.  G.  B.  1860,  Nr.  97.) 

IUrlass  des  Mîmsteriums  der  auswdrtîgen  Angelegenheiten  vom 
1 7  Aprtl  1860  j  giltig  fur  aile  Kronldndery  betreffend  das  zwiscken 
Oesterreîch  und  deni  Kïrchenstaate  liber  den  Schrîftenwechsel 
der  Gerichte  in  burgerlichenliechtaangelegenheiten  abgeschlossene 

Uebereinkommen, 

Die  kaiserlich  Ssterreichische  Regieruug  und  die  Regierung  des 
iieiligen  Stuhles  sind,  mittelnt  zn  Rom  unterm  16i  Fcbruar  1860 
stattgefuudener  Auswechsluug  von  gegenseitigen  Erklârungen  des 
ausflerordentlichen  BotBchafters  Seiner  k.  k.  ApostoliBchen  Majest'ât 
des  Kaisers  von  Oesterreîch  und  des  Cardinal -Staatssecretsirs  Seiner 
Heiligkeit  iibereingekommen,  zur  Beschleunigung  der  Reohtspflege  in 
blirgerliohen  Angelegenheiten  Nachstehendes  festzusetzen  : 

1.  Die  Gerichte  des  ôsterreichischen  Kaiserthumes  und  des 
Kirchenstaates,  sie  in(5gen  gleiohen  oder  versohiedenen  Ranges  sein, 
haben  in  Angelegenheiten  der  Civil rechtspflege  den  Schriftenwechsel 
«ntereinander  unmittelbar  zu  pflegen,  die  Faile  ausgenommen ,  in 
-welchen  besondere  UrastSnde  die  diplomatische  Verraittlung  unum- 
g^nglich  nothwendig  machen. 

2.  Ausgenommen  von  dem  unmittelbaren  Schriftenwechsel,  und 
-daher  der  Verraittlung  ira  diplomatischen  Wege  vorbehalten,  bleiben  : 

a)  Die  Angelegenheiten,  welche  wegen  besonderer  Verhaitnisse 
oder  nach  den  Bestimmungen  der  zwischen  den  beiden  Regie- 
rungen  bestehenden  Vertrâge  im  diplomatischen  Wege  ver- 
haudelt  werden  mlissen; 

bj  Angelegenheiten,  welche  sich  auf  die  Vollstreckung  eines  End- 
urtheiles  oder  auf  Vorkehruugen  zur  Sicherstellung  beziehen, 
wie  z.  B.  Personalarrest,  Verbot  aufbewegliche  Grtiter,  welche  sich 
in  Hânden  eines  Dritten  befinden ,  Sequestrationen  und  andere 
mittlerweilige  Vorkehruugen  ; 

<^J  Angelogonheiten,  welche  zurCompetenz  der  kirchlichen  Gerichte 
gehoren,  aie  m'ôgen  kirchliche  Sachen  oder  kirchliche  Personen 
betreffeu. 

Graf  V071  Rechberg  m.  p. 


3êè  Rl>>IE. 

i^^j  m. 

Déclarations    *ie-«  g'ouvemements   antrichîen    et    russe 

concernant  le  tanx  des  dépêches  télégraphique?  échangées 

entre  les  frontières  des  deux  Etats. 

ILG.  B.  lS«c>.  Nr.  118./ 

Gegenseitig^  ErklaruH'j  zvriêchen  Oest^rreich  wmd  km^a^À. 
vora  IS.  April  1800,  betrtjnend  AV  Taxirmng  derjewug^m  ule^ra- 
jfhiêchtn     Depe^chen,     tcehhe    zv^i^chen    den      Grem^^tationen 

gew^rtuelt  tcerden^ 

Die  Re^erongen  vod  Oesteireieh  and  Rossbind  luibcB  eîne  £r- 
leichterQDg  de^^  t^legraphis^hen  Verkfhrs  zwîischeii  den  beiderseitîgeD 
GreiLZStationen  far  wûnschenswerth  ermchtet.  Za  dem  Esde  sîiid  die 
iinterzeiehnettf'nBfrvolliiûUhtigten  âlxrr  die  nachetenden  Beetimoum^ 
ObereingekommeD. 

Wenn  zwei  dsterreichisch  rns^ische  Grenz-TelegrmplieBStatioiieD 
Id  germder  Linie  nicht  weiter  als  10  Meilen  von  einander  entfernt 
sindy  so  sollen  die  GebuhreD  fur  eine  zwiiaicheii  denselben,  ohne  Be- 
liihnuig  eines  dritten  Staat^gebietejs,  gewechselte  eînfache  Depescbe 
von  1  bis  20  Wnrten.  fîir  die  ruf^sisobe  and  die  osterreichische  Befor- 
derang88trecke  zasammen*  nar  60  Neakreazer  oder  38  Kopeken  be- 
tragen.  Ffir  jede  weiteren  10  Worte  ist  ein  Zagchlag  tod  30  Xei- 
kreuzern  oder  19  Kopeken  za  erheben.  Vou  den  aaf  dièse  Weise 
erbobenen  Gebiihren  fiillt  jedem  der  betheîUgten  Staaten  die 
Hâlfte  zu. 

Im  Uebrigen  gelten  fîir  die  telegraphische  Correspondenz  zwîselieB 
die^en  Grenzstationen  die  Begtimmangen.  welcbe  im  Allgemeinen  den 
intemationaleu  Telegraphenverkehr  regeln. 

Die  Bestimmangen  der  gegenwartigen  ErklSrang  9ollen  von  dem- 
selben  Tage  znr  Ansfahrang  gelangen  nnd  ebenno  lange  in  Kraft 
bleiben,als  der  Hanpt-Telegraphenvertrag  zwiscbenRassland  and  dem 
deutBch-oRterreichiscben  Telegrapbenvereine  *). 

So  gepchehen  zu  Wien,  am  18.  April  1860. 

L.  S.)  Graf  von  Rechherg  m.  p. 
(L.  S.)  Balahtne  m.  p. 


•j  Reichs-Gesetz-Blatt  vom  .Jahre  1860,  Xr.  104. 
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178.  1S60 

26  mai  1860. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Taccessionde  Tadministration  télégraphique  du  Royaume 
des  Deux  -  Siciles  à  la  convention  de  Bruxelles. 

0^V.  B.  1860,  Nr.  11.) 

Beîtritt    dei*    Telegraphenvertcaltung    des    Kdnigreichea    heidet* 

Sicilien  zum  Briisseler   Vertrage, 

Die  Telegraphenverwaltunç  des  Kbnigreiches  beider 
Sicilien  tritt  mit  1.  Juni  1860  dem  Briisseler  Telegraphenvertrage 
vom  30.  Juni  1858  bei. 

Die  Taxe  von  der  osterreichisch-AardiniBchen  Greuze  nach  allen 
Telegraphenstationen  des  Kônigreiches  beider  Sicilien  betriigt  4  fl. 
20  kr.  und  nach  der  Insel  Malta  via  Sicilien  ô  fl.  40  kr.  Osterr. 
Wahr.  fUr  eine  einfache  Depesche  bis  zu  20  Worten. 


179. 

16  juin  1860. 
Acte  final  de  délimitation  de  la  frontière  austro  -  sarde 
arrêté  à  Peschiera,  le  16  juin  1860,  entre  les  Commis- 
saires démarcateurs  choisis  par  les  GouvernementH 
d'Autriche,  de  France  et  de  Sardaif^ne,  conformément 
au  traité  de  Zurich,  du  10  novembre  1859. 

(  I>c  Clercrj  Vin.  [mj^.  49.) 

Par  suite  des  cessions  territ<>riales  stipulées  dann  les  traités 
conclus  à  Zurich,  le  10  novembre  1859  1";  Kntre  8.  M.  TEinporeur 
des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche;  2"  F^ntre  8.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  S.  M.  le  Roi  d«;  Hardaigne  ;  3  '  Fintnî  Leurs  Majestés 
lEmpereur  d'Autriche,  TEraperenr  des  Français  et  le  Roi  de 
Sardaigne, 

Traités  dont  les  ratifications  ont  été  échan^çées  par  les  Puis- 
sances contractantes  le  21  du  nM'nie  mois,  la  délimitation  entre  les 
Etats  du  Royaume  de  .Sardaij(n«'  et  bM  proviiicun  italieiiiHmde  l'Autriche 
a  été  fixée  de  la  manière  suivant^?  par  l'Art.  3  du  troisième  traité  ci- 
dessus  : 

^La  frontién'  partant  d<«  la  limite  méridionale  du  Tyrol,  sur  le 
lac  de  Garde,  ^^uivra  le  milieu  de  t-f.  lai*  juM^u'â  la  hauUtur  de  Hardolino 
et  de  Manerl»a.  d'où  elle  ngoindra  en   lii^iie  droite  le  point  d'inter- 
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1860  177. 

18  avril  1860. 
Déclarations    des  gouvernements    autrichien    et    russe 
concernant  le  taux  des  dépêches  télégraphiques  échangées 
entre  les  frontières  des  deux  États. 

(R.  G.  B.  1860,  Nr.  118.) 

Gegensettige  Erklarivny  zwischen  Oesterretch  und  liussland, 
vom  18,  Aprîl  1860,  betreffend  die  Taxirung  derjenigen  teUgra- 
phïschen     Depeschen,     welche    zwischen    den     GremstcUionen 

gewechselt  iverden. 

Die  Regienmgen  von  Oesterreich  und  Russland  haben  eine  Er- 
leichternng  des  telegraphischen  Verkehrs  zwischen  den  beiderseitigeo 
GrenzBtationen  fUr  wtinsohenswerth  erachtet.  Zn  dem  Ende  sind  die 
unterzeichnetenBevollmâchtigten  tiber  die  nachstenden  BestimmungeD 
libereingekommen. 

Wenn  zwei  osterreichisch  russische  Grenz-Telegraphenstationen 
in  gerader  Linie  nicht  weiter  als  10  Meilen  von  einander  entfernt 
sind,  80  soUen  die  Gebiihren  fUr  eine  zwigcben  denselben,  ohne  Be- 
rlihrung  eines  dritten  Staatsgebietes,  gewechselte  einfache  Depesche 
von  1  bis  20  Worten,  fiir  die  russische  und  die  ësterreichische  Befor- 
derungsstrecke  zusammen,  mir  60  Neukreuzer  oder  38  Kopeken  be- 
tragen.  Fiir  jede  weiteren  10  Worte  ist  ein  Zuschlag  von  30  Nei- 
kreuzern  oder  19  Kopeken  zu  erheben.  Von  den  auf  dièse  Weise 
erhobenen  Gebiihren  failt  jedem  der  betheilîgten  Staaten  die 
Hâlfte  zu. 

ImUebrigen  gelten  fUr  die  telegraphischeCorrespondenzzwisclieii 
diesen  Grenzstationen  die  Bestimmungen,  welche  im  Allgemeinen  den 
intemationalen  Telegraphenverkehr  regeln. 

Die  Bestimmungen  der  gegenwRrtigen  Erklarung  solleu  von  dem- 
selben  Tage  zur  Ausflihrung  gelangen  und  ebenso  lange  in  Krtft 
bleiben,  als  der  Haupt-Telegraphenvertrag  zwischen  Russland  und  dem 
deutsch-osterreichischen  Telegraphenvereine  *). 

So  geschehen  zu  Wien,  am  18.  April  1860. 

iL.  S.)  Graf  ?»ow  Reckberg  m.  p. 
(L.  8.)  Balabî'ne  m.  p. 


•)  Reichs-Gesetz-Blatt  vom  Jahre  1860,  Nr.  104. 
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178.  1860 

26  mai  1860. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  Tadministration  télégraphique  du  Royaume 
des  Deux  -  Siciles  à  la  convention  de  Bruxelles. 

^T.  V.  B.  1860,  Nr.  11.) 

Beitritt    det*    Telegraphenverwcdtnng    des    Konigreiches    hetder 

Sicilien  zum  Brasse  ter    Vertrage, 

Die  Telegraphenverwaltung  des  Konigreiches  beider 
Sicilien  tritt  mit  1.  Juni  1860  dem  Briisseler  Telegraphenvertrage 
vom  30.  Juni  1858  bei. 

Die  Taxe  von  der  osterreicbisch-sardinischen  Greuze  nacb  allen 
Telegraphenstationen  des  Konigreiebes  beider  Sicilien  betrâgt  4  fl. 
20  kr.  und  nacb  der  Insel  Malta  via  Sicilien  5  H.  40  kr.  osterr. 
Wâhr.  fUr  eine  einfacbe  Depesche  bis  zu  20  Worten. 


179. 

16  juin  1860. 
Acte  final  de  délimitation  de  la  frontière  austro  -  sarde 
arrêté  à  Peschiera,  le  16  juin  1860,  entre  les  Commis- 
saires démarcateurs  choisis  par  les  Gouvernements 
d'Autriche,  de  France  et  de  Sardaigne,  conformément 
au  traité  de  Zurich,  du  10  novembre  1859. 

(De  Clercq  VRI.  pug.  49.) 

Par  suite  des  cessions  teiTitoriales  stipulées  dans  les  traités 
conclus  à  Zuricb,  le  10  novembre  1859  \^  :  Entre  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche;  2^  Entre  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne;  3^  Entre  Leurs  Majestés 
l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Français  et  le  Roi  de 
Sardaigne, 

Traités  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  par  les  Puis- 
sances contractantes  le  21  du  même  mois,  la  délimitation  entre  les 
États  du  Royaume  de  Sardaigne  et  les  provinces  italiennes  de  l'Autriche 
a  été  fixée  de  la  manière  suivante  par  l'Art.  3  du  troisième  traité  ci- 
dessus  : 

^La  frontière  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol,  sur  le 
lac  de  Garde,  suivra  le  milieu  de  ce  lac  jusqu'à  la  hauteur  de  Bardolino 
et  de  Manerba,  d'où  elle  rejoindra  eu  ligne  droite  le  point  d'inter- 
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1860  section  de  la  zone  de  défense  de  la  place  de  Pescbiera  avec  le  lac 
de  Garde. 

^EUe  suivra  la  circonférence  de  cette  zone,  dont  le  rayon, 
compté  à  partir  du  centre  de  la  place  est  fixé  à  trois  mille  cinq  cents 
mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé. 
Du  point  d'intersection  de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le 
Mincio,  la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Gracie, 
s'étendra  de  Le  Gracie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le 
thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien 
changé  aux  limites  actuelles,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre.'^ 

Le  même  Article  3  porte  (lu'une  commission  militaire,  instituée 
par  les  hautes  Parties  contractantes  sera  chargée  d'exécuter  ce  tracé 
sur  le  terrain  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  exécution  de  cette  dernière  convention,  LL.  MM.  II.  et  RR. 
ont  nommé  pour  leurs  Commissaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche:  M.  le  comte  Folliot  deCrenne- 
ville,  lieutenant  général,  décoré  de  la  croix  du  Mérite  militaire, 
etc.;  et  M.  le  baron  François  Vlasits,  major  du  corps  d'état-major 
chevalier  de  troisième  classe  de  la  Couronne  de  fer,  etc.; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français:  M.  Auguste  Adolphe  Napoléon 
Chauchnrd,  général  de  brigade,  commandant  de  génie  de  Tannée 
française  en  Italie,  commandeur  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.;  tt  M.  Jules  Louis  Lewal,  chef  d'escadron  du  corps 
d'état-major,  chevalier  de  l'ordre  Impérial  delà  Légion  d'honneur,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne:  M.  le  chevalier  Raphaël  Cad  orna, 
major  général,  chevalier  des  ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc., 
remplaçant  M.  le  comte  Louis  Pe  tit  ti-Bagliani  deRoreto,miyor 
général,  chargé  d'une  autre  mission;  et  M.  François  B  or  son,  major 
au  corps  d'état-major,  décoré  de  la  médaille  de  la  Valeur  militaire,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  réunis  à  Pescbiera,  et  après  avoir  échangé 
leur  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont  constitués 
en  commission  sous  la  présidence  de  M.  le  lieutenant  général  comte 
de  Crenneville.  M,  le  chef  d'escadron  Lewal  a  été  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétuire. 

La  commission  a  commencé  aussitôt  ses  opérations  et  est  con- 
venue qu'elle  admettrait,  comme  documents  topographiques,  les  pians 
du  cadastre  lombard  pour  laplanimétrie,  et  les  sections  topographiques 
militaires  autrichiennes,  à  l'échelle  de  128,000  pour  le  figuré  du 
terrain. 

EHe  a  ensuite  arrêté  qu'elle  adopterait  pour  bases  du  travail 
de  délimitation  dont  elle  était  chargée  les  principes  suivants: 

1  '  Chercher  à  rendre  la  limite  facile  à  reconnaître  et  à  surveiller, 
en  lui  faisant  suivre,  autant  que  possible,  les  accidents  naturels  du 
sol,  tout  en  tenant  compte  des  exigences  militaires  et  administratives. 
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2''  Eviter,  autant  que  faire  se  pourra,  de  diviser  les  parcelles  1860 
cada<«trale8. 

3^  Dans  les  parties  où  le  Pô  et  le  Miucio  formeront  la  frontière, 
le  thalweg  ou  courant  principal  déterminera  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  Etats;  mais  la  propriété  des  îles,  telle  qu'elle  aura 
été  ûxée  par  la  commission  internationale  et  telle  qu'elle  sera  décrite 
dans  les  deuxième  et  quatrième  sections  du  présent  acte,  restera 
immuable,  quelque  changement  que  subissent  ces  cours  d*eau. 

4^*  Cette  invariabilité  cessera  d'avoir  sou  effet  eu  cas  d'agrégation 
d'une  île  à  Tune  dos  rives.  Cette  île  passera  alors  en  toute 
souveraineté  et"  propriété  sous  la  domination  de  la  puissance  qui 
possède  la  rive  attenante. 

5^'  En  cas  de  formation  de  nouvelles  îles  ou  de  réunion  de  deux 
on  plusieurs  îles,  appartenant  a  des  États  différents,  l'attribution  des 
droits  de  souveraineté  et  de  propriété,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
Etats,  résultera  de  leur  situation  par  rapport  au  thalweg  alors  existant. 

Cette  agrégation  sera  considérée  comme  effectuée  lorsque 
Texhaussemeut  du  fond  du  canal  qui  sépare  les  îles  entre  elles  ou  de 
la  rive  attenante,  atteindra  la  hauteur  moyenne  entre  les  basses  et 
les  hautes  eaux  ordinaires. 

6^  Dans  le  cas  prévu  par  les  Articles  précédents  où  il  y  aura 
mutation  de  propriété  sur  un  territoire,  ou  prise  de  possession  d'une 
ile  nouvellement  formée,  ce  fait  sera  constaté,  à  la  demande  de  l'un 
des  États,  par  un  acte  dressé  sur  les  lieux  par  des  commissaires 
tipéciaux. 

Les  impôts  dus  au  nouveau  gouvernement  dateront  de  l'acte 
officiel  sus-énoncé. 

La  commission  a,  en  outre,  adopté  les  dispositions  suivantes: 

l''  Sur  la  frontière  de  terre,  les  limites  seront  marquées  par  des 
bornes  en  pierre  ou  par  des  poteaux  en  bois  dans  les  points  où  il  ne 
sera  pas  possible  de  placer  des  bornes.  Les  bornes  en  pierre  seront 
taillées  en  forme  de  prismes  rectangulaires  ayant  vingt-sept  centi- 
métreB  de  côté  et  un  mètre  soixante  centimètres  de  hauteur,  dont  la 
moitié  sera  enterrée. 

2^  L'Autriche  sera  chargée  de  la  confection  et  de  la  pose  des 
marques  de  bornage,  ainsi  que  de  toutes  les  opérations  géodésiques, 
topographiques  et  .autres,  concernant  la  détermination  et  le  tracé  de 
la  nonvelle  frontière. 

3*^  Les  frais  de  délimitation ,  le  prix  des  pierres  et  des  poteaux 
de  bornage,  celui  du  transport  de  ces  matériaux  à  pied  d'oeuvre, 
les  prix  des  journées  de  travail  et  du  logement  des  hommes  employés 
^ox  opérations  de  bornage  seront  supportés  par  moitié  par  les  deux 
ï^tats  limitrophes,   d'après  les  comptes  approuvés  par  la  commission. 
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1860  4^  Les  bornes  ou  poteaux  porteront,  sur  les  deux  côtés  faisant 

face  aux  États  limitrophes,  un  numéro  d'ordre  dont  la  série  eommencert 
au  lac  de  Garde  et  se  continuera  sans  interruption  jusqu'à  Vautre 
extrémité  de  la  frontière. 

5**  Les  bornes  seront  posées  à  chaque  changement  de  direction 
et  en  vue  Tune  de  l'autre. 

6*^  Dans  les  endroits  où  la  frontière  traversera  des  plautatiouB 
d'arbres,  des  broussailles  ou  des  roseaux,  le  sol  sera  dénudé  de 
manière  à  former  des  percées  ou  clairières  ayant  une  largeur  de  quatre 
mètres  de  chaque  côté  de  la  limite. 

7"  L'entretien  et  le  remplacement  des  marques  de  bornage 
seront  à  la  charge  des  gouvernements  limitrophes,  le  gouvernement 
sarde  pourvoyant  à  la  conservation  des  numéros  pairs,  et  le  gou- 
vernement autrichien  à  celle  des  numéros  impairs.  Les  percées  ou 
clairières  seront  entretenues  par  chaque  puissance  sur  son  territoire. 

8**  Sur  les  ponts  du  Mincio  des  poteaux  en  bois  marqueront  la 
frontière  et  seront  placés  au  milieu  de  la  longueur  de  chaque  pont, 
sous  la  réser\'e  des  dispositions  de  T Article  19  du  traité  de  Zurich, 
qui  porte  que  le  gouvernement  autrichien  et  le  gouvernement  sarde 
s'engagent  à  régler  par  un  acte  spécial  tout  ce  qui  tient  à  la  propriété 
et  à  l'entretien  des  ponts  et  pasfiages  sur  le  Mincio,  là  où  il  forme 
la  frontière,  aux  constructions  nouvelles  à  faire,  à  cet  égard,  aux 
frais  qui  en  résulteront  et  à  la  perception  des  péages. 

9**  Les  poteaux  placés  sur  les  ponts  prendront  rang  dans  le 
numérotage  général  des  marques  de  bornage ,  et  leur  entretien 
incombera  à  l'une  ou  à  l'autre  puissance,  selon  le  numéro  pair  on 
impair  qu'ils  porteront,  comme  il  a  été  dit  ci-dessns. 

10^  Dans  le  but  d'empêcher  l'altération  que  des  constructions 
qu'on  élèverait  à  l'avenir  sur  les  rives  des  cours  d'eau  formant 
frontière,  pourraient  apporter  au  régime  des  eaux,  et  pour  sauvegarder 
à  cet  égard  les  intérêts  des  propriétaires  riverains,  la  commission 
rappelle  que  l'Article  20  du  traité  de  Zurich  a  pourvu  aux  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard,  en  prescrivant  que  là  où  le 
thalweg  du  Mincio  marquera  désormais  la  frontière  entre  la  Sardaigne 
et  l'Autriche,  les  constructions  ayant  pour  objet  la  rectification  du  lit 
et  l'endiguement  de  cette  rivière,  ou  qui  seraient  de  nature  à  altérer 
son  courant,  se  feront  d'un  commun  accord  entre  les  deux  États 
limitrophes.  Un  arrangement  ultérieur  réglera  cette  matière. 

11*^  Les  stipulations  des  Articles  19  et  20  relatés  ci-dessus,  ne 
concernant  que  le  cours  du  Mincio,  la  commission  est  convenue 
qu'elles  seront  également  appliquées  au  cours  du  Pô,  dans  la  partie 
où  ce  fleuve  forme  la  frontière. 

12'*  Le  présent  acte  final,  qui  résume  et  constate  les  opératious 
et    renferme   les   engagements   réciproques  jugés  convenables   pour 
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garantir  la  stabilité  et   Tinviolabilité  de  la  frontière  8ei*a,  ainsi  que  1860 
les  plans  et  annexes  qui  raccompagnent,  établi  au  nombre  de  trois 
exemplaires  certifiés  par  tous  les  membres  de  la  commission. 

13^  La  ratification  de  cet  acte  final  sera  réservée  aux  Souverains 
mêmes  des  États  représentés. 

Ces  préliminaires  étant  admi^',  la  commission  s'esl  occupée  do 
déterminer  les  limites  qui  devaient  former  dorénavant  la  séparation 
entre  les  leux  États  limitrophes,  et  elle  a  fixé  définitivement  le  tracé 
de  la  nouvelle  frontière,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  bas. 

Celle-ci  se  trouve  divisée  naturellement  en  quatre  parties 
distinctes,  savoir:  la  zone  autour  de  Peschiera,  —  le  cours  du 
Mincio,  —  l'intervalle  entre  le  Mincio  et  le  Pô,  —  le  cours  du  Pô. 

1*"^  SECTION.  —  Partie  de  la  frontière  forinnnt  la  zone  de  défense 
autour  de  Peschiera^   depuis  le  lac  de  Oarde  jusqu^au   Mincio, 

Aux  termes  de  TArt.  3  du  traité  de  Zurich,  la  frontière  autour 
de  Peschiera,  formant  la  zone  de  défense  de  cette  place,  doit  suivre 
une  circonférence  dont  le  rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la 
place,  est  fixe  à  trois  mille  cinq  cents  mètres  (3500™),  plus  la  distance 
dudit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé. 

La  commission  a  déterminé  le  centre  de  la  place  ainsi  que  la 
distance  de  ce  centre  à  la  crête  du  glacis  du  fort  le  plus  avancé, 
laquelle  s'est  trouvée  être  de  mille  huit  cent  soixante  mètres  (1 860""). 
Cette  distance,  augmentée  de  trois  mille  cinq  cents  mètres,  porte  à 
cinq  mille  trois  cent  soixante  mètres  (5360'")  la  longueur  du  rayon  de 
la  circonférence  qui,  ayant  son  centre  au  centre  de  la  place,  forme 
la  zone  de  défense  de  Peschiera. 

Cette  circonférence  avant  ainsi  été  déterminée  et  tracée  sur  les 
cartes,  la  commission  s'est  tranf^portée  sur  les  lieux  et,  tenant  compte 
des  principes  qu'elle  a  adoptés,  elle  a  ^i.k  la  frontière  ainsi  qu'il  suit: 

Eu  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol,  sur  le  lac  de 
Garde ,  la  frontière  suit  le  milieu  du  lac  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
ligne  droite  joignant  les  villages  de  Bardolino  et  de  Manerba. 

De  ce  point  de  rencontre  elle  rejoint,  en  ligne  droite,  la  borne 
n**  1,  sur  le  bord  méridional  du  lac. 

Cette  borne,  formant  le  point  de  départ  de  la  zone  autour  de 
Peschiera,  a  étr  placée  dans  le  prolongement  du  bord  oriental  de  la 
strada  consorziale  délia  villa  Onofrio. 

De  ce  point  la  frontière,  après  avoir  coupé  transversalement 
la  route  de  Rivoltella  à  Peschiera,  rejoint,  à  la  borne  n"  2,  le  bord 
oriental  du  chemin  précité ,  dont  la  propriété  reste  à  la  Sardaigne  et 
le  suit  jusqu'à  la  rencontre  du  Ganfo  del  prato  serrato^  borne  n°  4. 

Elle  remonte  vers  le  sud  le  milieu  de  ce  cours  d'eau  jusqu'à  la 
borne  n'  7.  En  ce  point  le  Ganfo  se  divise  en  deux  branches  presque 
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1860  parallèles,-  le  tracé  suit  la  branche  occidentale  jusqu'à  la  strada 
comunale  di  mezzo^  borne  9. 

La  frontière  tourne  vers  Touest  en  suivant,  entre  les  bornes  n®* 
9  et  10,  le  bord  septentrional  du  fossé  nord  de  ce  dernier  chemin, 
qui  reste  à  T Autriche. 

Elle  continue  vers  Touest  entre  les  bornes  n***  10,  11,  12  et  13, 
par  le  milieu  du  fossé  servant  de  limite  entre  les  communes  de 
Sermione  et  de  Peschiera,  jusque  près  de  la  casa  Borghetto,  qu'elle 
laisse  au  nord- ouest. 

Arrivée  à  ce  point  (borne  n^  13),  elle  tourne  au  sud  en  suivant 
la  limite  entre  les  communes  de  Rivoltella  et  de  Peschiera,  marquée 
par  les  bornes  n^»»  14,  15,  16,  17  et  18,  jusqu'à  la  strada  comunale 
di  mezzo,  déjà  nommée. 

Elle  suit  de  là  vers  Touest  le  bord  septentrional  du  fossé  nord 
de  ce  chemin  jusqu'à  la  borne  n"  19,  marquant  la  limite  entre  les 
communes  de  Rivoltella  et  de  Peschiera.  Dans  ce  parcours,  le  chemin 
ci-dessus  appartient  à  l'Autriche. 

La  frontière  traverse  ce  chemin  et  continue  vers  le  sud  la  limite 
entre  les  deux  communes  précitées  marquée  par  les  bornes  n®*  20» 

21  et  22,  en  prolongeant  en  ligne  droite  la  dernière  direction  jusqu'à 
la  borne  n^  23,  placée  sur  le  bord  méridional  de  la  chaussée  du 
chemin  de  fer  de  Dcscenzano  à  Peschiera. 

Elle  coupe  transversalement  cette  chaussée  entre  les  bornes  n*' 

22  et  24,  puis  suit  vers  l'est  le  pied  du  talus  méridional  de  ladite 
chaussée  jusqu'à  la  parcelle  2519.  De  là,  elle  se  dirige  vers  le  sud 
sur  une  longueur  d'environ  trente  six  mètres,  puis  tourne  vers  l'est  en 
coupant  longitudinaloment  la  parcelle  326  jusqu'à  la  borne  n*'  25, 
où  elle  rejoint  le  Gaiifo  del  prato  nerrato. 

La  tracé  remonte  le  milieu  du  (îanfo  jusqu'à  la  borne  n**  29, 
point  d'intersection  avec  le  fossé  formant  la  limite  entre  les  parcelles 
480  et  487  de  la  commune  de  Pozzolengo. 

11  prend  entre  les  bornes  n'*'*  29  et  30  le  milieu  de  ce  fossé  vers 
l'est  jusqu'à  la  strada  consorziale  del  Rovere,  et  suit  de  là,  vers  le 
sud  jusqu'à  la  borne  n*'  31,  le  bord  occidental  de  ce  chemin  qui  reste 
à  l'Autriche.  Il  se  dirige  ensuite  vers  Test,  sur  la  borne  n"  32,  par 
le  bord  méridional  d'un  chemin  d'exploitation  qui  forme  la  limite  sud 
de  la  parcelle  461,  et  qui  reste  à  l'Autriche. 

La  frontière  se  prolonge,  entre  les  bornes  n^*  32  et  33,  jusqu'à 
la  strada  consorziale  dei  Cirenei.  en  laissant  au  nord  la  casa 
Peniletto  (?omineli. 

Arrivée  en  ce  point,  près  duquel  se  trouve  un  puits,  la  frontière  suit 
d'abord  vers  le  sud,  jusqu'à  la  borne  n^  34,  le  bord  occidental  de  ce 
dernier  choniin,  puis  vers  le  sud-est.  entre  les  bornes  n*'-"  34,  35  et 
36,  le  bord  méridional  de  ce  mémo  chomin  qui  reste  à  l'Autriche. 
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Elle  quitte  ce  chemin  à  sa  rencontre  avec  la  limite  ouest  de  la  1860 
parcelle  794  (borne  n**  36),  et  contourne  cette  limite  ainsi  que  celle 
des  parcelles  795,  804,  '  3707  et  805,  passant    entre  la  casa  dei 
Cirenei  et  San  Gïocomo  di  sotto.  Elle  est  marquée  dans  ce  trajet 
par  les  bornes  n*»*  36,  37,  38  et  39. 

La  frontière  étant  arrivée  à  la  strada  comtmale  del  predonïco 
non  loin  au  nord  de  la  chapelle  de  San  Gïocomo  di  sopra^  remonte 
le  bord  ouest  de  ce  chemin  vers  le  sud  jusqu'à  la  borne  n<*  40,  con- 
tourne le  bord  septentrional  du  chemin  au  nord  de  la  chapelle  jusqu'à 
la  borne  n°  41,  d*où  elle  suit  vers  le  sud  le  bord  est  de  ce  même 
chemin  jusqu'à  Tembranchement  du  chemin  délie  Vlive^  borne  n<*  43. 
Dans  cette  partie  de  la  frontière  la  partie  du  chemin  del  predomco 
qui  se  dirige  au  nord  de  la  chapelle  de  San  Giacomo  di  sopra,  et 
qui  est  comprise  entre  les  bornes  n***  39  et  40,  appartiendra  à 
TAutriclie,  et  sa  continuation  autour  de  la  chapelle  et  jusqu'au 
chemin  délie  Ulivey  bornes  n<^*  40,  41,  42  et  43,  sera  la  propriété 
de  la  Sardaigne,  de  telle  sorte  que  les  chemins  qui  contournent  au 
nord  et  à  l'est  la  chapelle  et  la  ferme  de  San  Giacomo  di  sopra 
appartiennent  à  cette  dernière  puissance. 

A  partir  de  la  borne  n**  43,  le  tracé  suit,  vers  le  sud,  le  bord 
occidental  du  chemin  délie  Clive  qui  appartient  à  l'Autriche,  dans 
le  trajet  marqué  par  les  bornes  n^^  43,  44,  45,  46,  47  et  48  jusqu'à 
la  consorziale  del  Vivaro  dont  elle  longe,  vers  le  nord-est,  le  bord 
méridional  jusqu'à  la  parcelle  941  où  se  trouve  la  borne  n°  49. 

Il  contourne,  entre  les  bornes  n^*  49,  50,  51  et  52,  la  limite 
qui  sépare  les  parcelles  941  et  942  de  celle  cotée  1354,  puis  la 
limite  entre  les  parcelles  1354  d'une  part,  et  1069  et  1340  d'autre 
part,  et  suit  jusqu'à  la  borne  n^  53  le  milieu  du  fossé  qui  sépare  les 
parcelles  1341  et  1342,  arrivant  ainsi  au  ruisseau  di  Dugale  di 
Ilione. 

La  frontière  suit,  vers  Test,  le  milieu  de  ce  ruisseau  jusqu'à  la 
strada  comuvale  de  Pozzolengo  à  Ponti ,  traverse  cette  route  à  la 
borne  n^  55,  continue  à  suivre  ce  même  ruisseau  en  contournant,  en- 
tre les  bornes  n***  55,  56  et  57,  la  parcelle  1312  et  rejoint  à  la  borne 
n**  57,  presque  en  face  de  la  casa  Colombara ^  la  strada  consorziale 
délie  Sahhioniere  aile  palndi. 

De  là,  la  frontière  continue  à  suivre,  jusqu'à  la  borne  n^  59,  le 
même  ruisseau  qui  borde  à  l'est  le  chemin  désigpé  ci-dessus,  lequel 
appartient  à  la  Sardaigne. 

Au  point  marqué  par  la  borne  n"  59,  où  ce  même  chemin 
rencontre  l'extrémité  ouest  de  la  parcelle  n*^  1242,  la  frontière  suit 
vers  le  sud,  jusqu'à  la  borne  n'  60,  le  bord  oriental  du  chemin 
d'exploitation  qui  limite  à  l'est  les  parcelles  1286  et  1284,  et  qui 
reste  à  la  Sardaiprne.  Puis  elle  tourne  vers  l'est  en  suivant,  entre  les 
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1860  bornes  ii^^  60  et  61,  le  milieu  du  fossé  qui  forme  la  limite  nord  de 
la  parcelle  1247  jusqu'à  Scolo  Redeiie. 

Elle  remonte,  à  partir  de  la  borne  n^  61,  le  milieu  de  ce  canal 
vers  le  sud  jusqu'à  la  borne  n"*  62,  puis  prend,  entre  les  bornes  n''*  62, 
63,  64  et  65,  le  milieu  du  fossé  qui  se  dirige  vers  Test  sur  la  caâa 
dei  paroïii^  par  la  limite  sud  des  parcelles  105,  104,  103  et  102  de 
la  commune  de  Monzambano  jusqu'à  la  stî'ada  comunale  délia 
Prandina. 

Elle  suit,  entre  les  bonies  n***  65  et  66,  le  côté  occidental  de 
ce  dernier  chemin,  qui  reste  à  la  Sardaigne,  prend  vers  l'est  le  bord 
nord  de  la  strada  comunale  dei  parom'y  jusqu'à  la  borne  n**  68  où 
vient  aboutir  le  chemin  de  traverse  qui  se  dirige  vers  le  sud,  en 
passant  entre  les  parcelles  132  et  135. 

La  frontière  traverse  ensuite  la  strada  dei  paroni\  entre  les 
bornes  n^^*  68  et  69  et  continue  à  suivre  le  bord  méridional  de  ce 
dernier  chemin,  qui  appartient  alors  à  l'Autriche,  jusqu'à  la  borne 
n**  73,  où,  en  se  retournant  vers  le  sud,  il  se  divise  en  deux  branches 
l'une  comunale  de  Siser,  l'autre  consorzinle,  traversant  le  gi'oupe  de 
maisons  de  Siser. 

La  frontière  suit  entre  les  bornes  n^*  73,  74,  75  et  76,  le  bord 
oriental  du  chemin  comunale  ci-dessus,  qui  appartient  à  la  Sardaigne; 
elle  prend  ensuite,  vers  l'est,  le  bord  nord  de  la  strada  comunale 
délia  Colombara  ed  Alitera,  qui  appartient  également  à  la  Sardaigne, 
contourne  le  terrain  vague,  marqué  par  les  bornes  n°*  78,  79,  80  et 
81,  attenant  à  la  maison  de  l'Albera,  située  au  nord  du  chemin,  et 
laisse  ensuite  à  l'est  la  casa  Zerbi. 

Elle  rejoint  près  de  la  borne  n^  89  la  strada  comunale  de 
Pozzolengo  à  Monzambano,  dont  elle  suit  le  bord  nord  jusqu'à  la 
borne  n*^  94,  laissant  au  sud  la  casa  Colombara.  Dans  ce  trajet,  cette 
dernière  route  appartient  à  la  Sardaigne. 

Elle  quitte  cette  route  à  la  borne  n"*  94  et  prend  le  sentier  qui 
se  dirige  vers  le  nord-est  et  forme,  de  la  borne  n*^  94  à  la  bonie  n^  97, 
la  limite  entre  les  parcelles  2181,  3064  et  2174  d'une  part,  et 
2301,  3114,  3115,  3116,  2300,  2299  d'autre  part.  Ce  sentier  reste 
à  la  Sardaigne. 

A  partir  de  la  borne  n^  97,  la  frontière  traverse  la  parcelle 
2299  jusqu'à  la  borne  n^  98.  tourne  au  sud  jusqu'à  la  borne  n**  99, 
entre  les  parcelles  2299  et  2286,  en  suivant,  entre  les  bornes  n***  97, 
98  et  99,  le  milieu  du  fossé;  puis  prend  vers  l'est,  entre  les  bornes 
n^*  99  et  100,  d'abcn-d  le  fossé  formant  la  limite  sud  des  parcelles 
2286,  2288,  2289.  2290,  2295.  et  ensuite  un  chemin  d'exploitation 
bordé  au  nord  d'un  mur  de  soutènement  et  limitant  au  sud  les  parcelles 
2294,  2293  et  1441. 
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Elle  rejoint  alors,  à  la  borne    n*>  100,  la  strada  comunale  de  1860 
Pozzolengo  à  Monzambano,  dont  elle*  suit,  vers  le  sud-est,  le  bord 
est  jusqu'à  la  borne  n^  101,  cette  route  appartenant  à  la  Sardaigne. 

Elle  prend  ensuite  vers  Test,  de  la  borne  n**  101  à  la  borne 
n*^  102,  le  bord  nord  du  sentier  formant  la  limite  sud  de  la  parcelle 
1351  ;  de  là  jusqu'à  la  borne  n^  103  le  milieu  d'un  fossé  également 
au  sud  des  parcelles  1352  et  1353,  puis  remonte  au  nord  jusqu'à  la 
borne  194,  le  long  de  la  limite  est  de  cette  dernière  parcelle;  coupe 
entre  les  bornes  n^*  101  et  105  la  parcelle  1346,  contoume,  en 
suivant  les  bornes  n*'*  104  et  105  la  parcelle  1346,  contourne,  en 
suivant  les  bornes  n^«  106,  107,  108,  109,  110  et  111,  le  pied  d'un 
mamelon  formant  la  limite  nord  de  cette  dernière  parcelle,  et  rejoint 
à  la  borne  n<*  111  la  strada  comunale  délia  Mostrappa^ 

De  ce  pùint,  la  frontière  remonte  vers  le  nord,  jusqu'à  la  borne 
n*>  112,  en  suivant  le  côté  ouest  de  cette  dernière  route  qui  appartient 
à  la  Sardaigne,  puis  prend  vers  le  sud-est  le  milieu  d'un  fossé  qui  tra- 
verse les  parcelles  1367,  1368  et  1369,  entre  les  bornes  n«»  112  et  115. 

Elle  continue  vers  Test  en  suivant,  de  la  borne  n**  115  à  la 
borne  n°  118,  la  limite  sud  des  parcelles  1369  et  1375,  jusqu'à  la 
strada  comunale  de  Monzambano  à  Ponti. 

Elle  remonte  vers  le  nord  jusqu'à  la  borne  n**  119,  par  le  bord 
occidental  de  cette  dernière  route  qui  reste  à  la  Sardaigne. 

Elle  traverse  cette  route  entre  les  bornes  n°*  119  et  120,  et 
suit,  jusqu'à  la  borne  n°  125,  le  bord  méridional  de  la  strada 
comunale  del  Gazzo,  qui  reste  à  FAutriche  et  qui  forme  une  partie 
de  la  limite  des  territoires  des  communes  de  Monzambano  et  de 
Peschiera. 

Elle  continue  enfin  à  suivre  la  limite  entre  ces  deux  communes 
jusqu'à  la  borne  n^'  131,  placée  sur  la  rive  droite  du  Mincio  et  rejoint 
perpendiculairement  le  thalweg  de  cette  rivière. 

Le  tracé  de  la  frontière  autour  de  Peschiera  se  trouve  ainsi 
complètement  déterminé  et  borné. 

2**    SECTION.   —   Vartie  de  la  frontière  formée  par  le  Mincio, 

Le  thalweg  du  Mincio  forme  la  frontière  depuis  le  point  où  il 
est  coupé  par  la  limite  de  la  zone  autour  de  Peschiera  jusqu'à  la 
hauteur  de  Le  Grazie.  Ce  thalweg  est  indiqué,  tel  qu'il  a  été 
déterminé  par  la  commission  militaire,  sur  la  carte  topographique  ci- 
jointe  sous  le  n"  5  et  ses  annexes. 

Toutes  les  îles  du  Mincio  comprises  dans  la  partie  de  cette 
rivière  qui  forme  frontière,  ont  reçu  un  numéro  d'ordre  depuis  1 
jusqu'à  47,  ainsi  que  cela  est  indiqué  sur  les  annexes. 

Suivant  les  principes  admis  par  la  commission,  les  îles  ont  été 
attribuées  à  la  Sardaigne  ou  à  T Autriche,   suivant  qu'elles  se  sont 
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1860  trouvées  à  gaucbe  ou  à  droite  du  thalweg,  tel  que  celui-ci  existait  au 
nioment  où  il  a  été  déterminé-  par  la  commidsiou. 

L'attribution  de  ces  îles  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  puis- 
sances a  été  faite  de  la  manière  suivante: 

1**  Dans  le  groupe  de  huit  îles  situés  en  amont  du  pont  de 
Monzambano,  celles  qui  portent  les  n°*  1,  2,  3  et  4  sont  à  T Autriche, 
celles  portant  les  n*"*  5,  6,  7  et  8  sont  à  la  Sardaigne. 

2°  Dans  le  groupe  de  trois  îles  situé  entre  la  casa  Cauchiola 
et  la  casa  Borona^  rAutriche  possède  le  n*^  11,  et  la  Sardaigne  les 
n^«  9  et  10. 

30  Le  groupe  de  quatre  îles  situé  en  amont  des  ruines  de  Tancien 
barrage  en  maçonnerie  de  Valeggio,  qui  comprend  les  n*»«  12,  13, 
14  et  15,  est  en  entier  à  l'Autriche. 

4'*  L'île  n^  16,  située  en  aval  du  barrage  précité  de  Valeggio, 
appartient  à  rAutriche. 

5^  Dans  le  groupe  de  cinq  îles  situé  en  aval  du  pont  de  Valeggio, 
les  n^*»  17,  18,  19  et  21   sont  à  la  Sardaigne;   le  n°  20  à  TAutriche. 

6**  L'île  n'*  22,  située  un  peu  en  aval  de  la  casa  Basa-Fornacey 
appartient  à  la  Sardaigne. 

7"  Le  groupe  de  trois  îles  situé  à  Molino  di  Voîtaj  comprenant 
les  n"*  23,  24  et  25,  est  en  entier  à  Sardaigne. 

8^  Le  groupe  de  trois  îles  situé  à  Pozzolo,  comprenant  les 
n*""  26,  27  et  28  appartient  en  entier  à  l'Autriche. 

9°  L'île  n^  29,  située  un  peu  en  amont  de  la  casa  FaUoni* 
est  à  rAutriche. 

lO*"  L'île  n''  30,  située  un  peu  eu  amont  de  la  casa  Bertoi, 
appartient  «à  l'Autriche. 

11'^  Dans  le  groupe  de  six  îles  situé  à  Massimbona,  les  n***  31, 
34  et  36  sont  à  rAutiiche,  les  n°»  33,  32  et  35  à  la  Sardaigne. 

12o  Dans  le  groupe  de  deux  îles  situé  en  amont  de  la  casa 
Dosij  le  n*'  30  est  à  l'Autriche,  le  n^  37  à  la  Sardaigne. 

1  S"*  Les  deux  îles  situées  à  casa  delï  Orto,  et  portant  les  n***  39 
et  40,  appartiennent  à  la  Sardaigne.  Dans  la  plus  grande  de  ces 
deux  îles  se  trouve  une  maison  nommée  casa  del  Sodé. 

14*^  En  amont  du  pont  de  Goïto,  dôs  digues  partant  de  chacune 
des  deux  rives  vont  se  rejoindre  vers  le  milieu  de  la  rivière  ne 
laissant  entre  elles  qu'une  vanne.  Le  thalweg  passe  par  cette  vanne 
et  arrive  au  pont  entre  les  deux  digues. 

15'  L'île  n"  41,  située  en  aval  de  la  casa  Gua,  appartient  à  la 
Sardaigne. 

16'  Le  petit  banc  de  sable  n"  42,  situé  en  amont  de  la  enfin 
(  'asalt\  appartient  à  rAutriche. 
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17°  Enfin,   dans  le  groupe  de  cinq  îles,    situé  à  la  hauteur  du  1860 
hameau  de  Sacca,   TAutriche  possède  les  numéros  43,  44,  45  et  47, 
et  la  Sardaigne  le  n°  46. 

Le  point  où  le  thalweg  du  Mincio  cesse  de  former  la  frontière 
a  été  déterminé  par  Tinte rsection  de  ce  thalweg  avec  une  perpen- 
diculaire à  sa  direction  passant  au  nord-ouest  de  Le  Gracie. 

La  commission  a  reconnu  que  dans  la  partie  du  Mincio  qui 
forme  la  limite  entre  les  deux  Etats,  il  n'existe  que  trois  ponts,  savoir: 
à  Monzambano,  un  pont  en  bois  sur  pilotis;  à  Valeggio,  un  pont 
dont  la  moitié  est  en  maçonnerie  et  est  attenante  à  la  rive  gauche, 
et  dont  Tautre  moitié  est  en  charpente  et  attenante  à  la  rive  droite; 
enfin,  à  Goïto  un  pont  en  maçonnerie,  dont  deux  arches  ont  été 
réparées  en  charpente. 

Trois  poteaux  portant  les  n"**  132,  133  et  134  ont  été  placés 
respectivement  sur  le  milieu  de  ces  trois  ponts. 

3^  SECTIOJî.  —  Partie  de  la  frontière  entre  le  Mincio  et  le  Pô, 

depuis  Le  Gracie  jusqu'à  Scorzarolo* 

La  frontière  entre  Le  Gracie  et  Scorzarolo  a  été  tracée  en  pre- 
nant pour  direction  la  ligne  droite  passant  à  Touest  des  dernières  maisons 
de  ces  deux  villages  qui  restent  à  TAutriche;  toutefois  la  commission 
s*est  attachée,  dans  les  détails,  à  suivre  autant  que  possible  les  li- 
mites naturelles  en  évitant  de  morceler  les  parcelles  de  terrain. 

Il  a  été  dit  ci-dessus  que  le  point  où  le  thalweg  du  Mincio  cesse 
de  former  la  frontière,  a  été  détenniné  par  l'intersection  de  ce  thal- 
weg avec  la  perpendiculaire  à  sa  direction  passant  au  nord-ouest  de 
Le  Gracie.  Ce  point  marqué  par  le  poteau  n*'  135,  a  été  joint  au 
poteau  \\^  137  placé  au  milieu  de  Textrémité  nord  du  canal  qui  sépare 
les  parcelles  36  et  44. 

Dans  le  cas  où  le  thalweg  viendrait  à  changer,  après  la  con- 
statation de  ce  changement  faite,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les 
poteaux  n°*  135  et  136  changeront  seuls  de  place;  le  poteau  n*'  137 
restera  immuable  et  sera  le  point  de  départ  de  la  frontière  de  terre. 

Depuis  le  poteau  n''  137,  la  frontière  suit  le  milieu  du  canal 
qui  sépare  les  parcelles  36  et  44,  jusqu'à  son  extrémité  sud  marquée 
par  le  poteau  n°  138,  et  prend  vers  l'ouest  le  milieu  du  fossé  qui 
sépare  la  parcelle  37  de  celles  cotées  36  et  22,  jusqu'à  la  strada  de 
Rivolta  à  Le  Gracie  ;  elle  est  marquée  dans  ce  trajet  par  les  bornes 
n'*  139  et  140. 

Elle  prend  alors,  vers  le  sud-est,  le  bord  oriental  du  fossé  est 
de  cette  route,  jusqu'au  prolongement  du  chemin  de  Ca  di  Luppa  à 
Le  Gracie,  borne  n'  141  ;  puis  elle  suit  le  bord  sud  de  ce  chemin 
jusqu'au  fossé  (borne  n*  142)  que  sépare  la  parcelle  14  de  celles 
cotées  21  et   49;    continue   vers  le  sud  par    le   milieu    de  ce  fossé 
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1860  jusqu'à  la  borne  n*^  143,  et  se  prolonge  entre  les  bornes  n^*  143  et 
145  par  le  milieu  du  fossé  entre  les  parcelles  14  et  57.  jnsqa*à  h 
strada  (Jremonese  qui  va  à  Le  Gracie. 

La  frontière  suit  d'abord,  jusqu'à  la  borne  n^  146,  le  milieu  du 
fossé  ouest  dudit  chemin  qui  reste  à  rAutriche,  puis  le  milieu  du 
fossé  nord  de  la  route  royale  de  Castellucchio  à  Mantoue  jusqu'à  li 
borne  n*^  147,  placée  dans  le.  prolongement  du  milieu  du  fossé  que 
borde  à  l'ouest  le  chemin  conduisant  à  la  campagna  alta  di  Crtêto- 
fort,  lequel  appartient  à  l'Autriche. 

Elle  suit  le  milieu  de  ce  dernier  fossé  jusqu'à  rembranchement 
marqué  par  la  borne  n*"  148  du  chemin  que  longe  au  sud  la  parcelle 
147,  et  aboutit  au  molïno  di  Campagna,  et  elle  continue  entre  les 
bornes  n^'*  148  et  149,  par  le  milieu  du  fossé  qui  borde  au  nord  ce 
dernier  chemin,  qui  reste  à  TAutriche. 

Depuis  le  molino  di  Campagna^  la  frontière  est  marquée  entre 
les  bornes  n"^^  149  et  151.  par  le  bord  est  et  sud  du  chemin  de  Le 
Gracie  à  la  Crocette  qui  traverse  l'Osone-Nucvo  et  qui  appartient  à 
la  Sardaigne. 

Elle  se  détache  du  chemin  au  Posso  dei  Ganibarî,  dont  elle 
suit  le  milieu  en  allant  vers  le  sud  depuis  la  borne  n<*  151  jusqu'à 
celle  n^  1 58.  Ce  cours  d'eau  forme  la  séparation  des  communes  de 
Curtatone  et  de  Castellucchio. 

Arrivée  au  pont  en  bois  du  chemin  de  Ca-Moraiiti  à  San  Lorenzo, 
borne  n"  158,  la  frontière  suit  jusqu'au  premier  coude,  marqué  par 
la  borne  u'  159,  le  milieu  du  fossé  nord  de  ce  chemin  appartient  à 
l'Autriche. 

Depuis  ce  coude  elle  longe,  entre  les  bornes  u"*  159,  160,  161 
et  162,  le  côté  oriental  du  même  chemin,  qui  appartient  à  la  Sar- 
daigne, jusqu'à  San  Lorenzo,  sur  la  strada  de  Gabbiana  à  Montanara, 
laissant  à  Test  la  casa  Loghino  de  San  Lorenzo,  puis  la  casa  Porti^ 

A  partir  de  San  Lorenzo,  borne  n*'  162,  la  frontière  prend  le 
milieu  du  fo«sé  est  do  la  route  San  Lorenzo  à  Balconcello,  laquelle 
appartient  à  la  Sardaigne,  jusqu'au  fossé  qui  sépare  les  parcelles 
1729  et  1766,  point  marqué  par  la  borne  n*'  164. 

Elle  suit  le  milieu  de  ce  fossé  vers  l'est,  sur  une  longueur  d'en- 
viron 300  mètres,  jusqu'à  la  borne  n**  165,  puis  tourne  au  sud  le 
long  de  la  limite  entre  les  parcelles  1766  et  1777,  jusqu'au  chemin 
particulier  qui  conduit  de  la  Colombina  aux  prairies,  point  marqué 
par  la  borne  n"  166. 

Elle  prend  vers  l'ouest,  entre  les  bornes  n^**  166  et  167,  le  bord 
septentrional  de  ce  chemin  qui  reste  à  l'Autriche,  jusqu'au  chemin 
d'exploitation  formant  limite  entre  les  parcelles  1764  et  1765. 

Elle  suit  le  bord  est  de  ce  chemin  sur  30  mètres  environ  de 
longueur,  jusqu'à  la  borne  n"  168,  puis  tourne  vers  l'ouest  jusqu'à 
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la  borne  n"  169  placée  à  la  séparation,  entre  les  parcelles    176.^  1860 
et  1764. 

Elle  suit  vers  le  sud  cette  séparation  sur  une  longueur  d'environ 
91  mètres;  jusqu'à  la  borne  n*^  170,  et  arrive  à  la  borne  n^  171  per- 
pendiculairement à  la  route  de  Ronchi  à  San  Lorenzo,  coupant  trans- 
versalement la  parcelle  1763,  et  laissant  ainsi  à  la  Sardaigne  le 
terrain  vague  attenant  à  la  ferme  de  la  Colombina,  limité  par  les 
bornes  n**»  167,  168,  169,  170  et  171,  et  circonscrit  par  un  fossé. 
Après  avoir  rejoint  la  route  ci  dessus  de  Ronchi  à  San  Lorenzo, 
la  frontière  suit,  entre  lés  bornes  171,  172,  173,  174,  175,  176, 
177,  178  et  179,  le  milieu  du  fossé  est  de  cette  route,  qui  appartient 
à  la  Sardaigne  jusqu'à  la  route  de  Cesole  à  Buscaldo,  qu'elle  traverse 
h  Ronchi. 

Elle  suit  jusqu'à  Corbolo,  borne  n**  180,  le  milieu  du  fossé  sud 
de  cette  dernière  route  qui,  dans  ce  parcours,  appartient  à  la 
Sardaigne. 

La  frontière  prend,  à  la  borne  n**  180,  le  milieu  de  Corbolo 
jusqu'à  la  borne  n^  183  puis  celui  de  la  Senga  qu'elle  descend,  entre 
les  bornes  n^*  183  et  184,  jusqu'au  fossé  qui  sépare  les  parcelles 
122  et  123  d'une  part,  et  131  d'autre  part,  de  la  commune  de  Borgo- 
forte  à  Sinistra. 

Elle  suit  ce  fossé  entre  les  bornes  n****  184,  185  et  186,  puis  se 
dirige  vers  le  sud-ouest  par  le  milieu  du  fossé  dit  Possone  ou  Cavone, 
jusqu'à  la  borne  n*"  188,  placée  à  la  limite  entre  les  parcelles  112 
Vt  120. 

Elle  suit  vers  le  nord-ouest,  jusqu'à  la  borne  n"  189,  le  milieu 
du  fo?sé  formant  limite  entre  ces  deux  parcelles,  tourne  ensuite  vers 
le  sud-ouest  entre  ces  mêmes  parcelles,  et  se  prolonge  dans  cette 
dernière  direction  jusqu'à  la  borne  n"  190,  en  coupant  transversale- 
ment la  parcelle  27  et  le  chemin  dit  strada  Gambùio. 

La  frontière  prend  alors,  entre  les  bornes  n""  190  et  191,  le 
bord  occidental  du  fossé  ouest  de  ce  chemin  jusqu'à  la  ligne  tracée 
parallèlement  à  la  façade  nord  de  la  casft  Dodici,  et  à  vingt-cinq 
mètres  de  distance  de  cette  maison. 

Elle  suit  cette  ligne  de  la  borne  n''  191  à  celle  n^  192,  jusqu'au 
fossé  (jni  sépare  les  parcelles  29  et  30,  et  prend  vers  le  sud,  entre 
les  bornes  n-^  192,  193,  194,  195  et  196,  d'abord  le  milieu  de  ce 
fossé  qui  sépare  les  parcelles  33  et  42  d'une  part,  34  et  41  d'autre 
j)art,  jusqu'au  clieinin  d'exploitation  qui  borde  au  nord  la  par- 
celle 4*2. 

Elle  suit  le  l)ord  nord-ouest  de  ce  chemin,  entre  les  bornes 
n"'^  19(1,  197  v\  11)8.  jusqu'à  la  limite  des  parcelles  38  et  39,  et  de 
ce  ])oint,  inar(|uc  par  la  borne  n"  198,  elle  va  en  ligne  droite  et  en 
suivant  le  milieu  d'un  fossé,  atteindre  le  thalweg  du  Pô,  en  passant 
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1860  il   deux  roiit  r'inqaante  métros   de    rembrancliement    de    la    »trntla 
GaihhtHO  et  de  la  di;riie. 

La  dernière  horne,  portaut  le  ii"  200,  a  été  placée  sur  V 
bord  du  Pô. 

4.  SECTION.  —   Vartt'p  de  la  front iinf*  formée  par  (*>  /V;. 

La  frontière  formée  par  le  Pô  a  son  origine  au  point  où  le  pro- 
longement de  la  dernière  direction  du  tracé  à  Touest  de  Scorzarolo. 
direction  marquée  par  les  homes  n*""  198,  199  et  200,  rencontre  la 
lipie  au  thalweg  du  Henve.  La  commission  a  suivi  le  cours  du 
Pô  pour  déterminer  ce  thalweg  ainsi  <|ue  la  possession  des  îles  qui 
existent  depuis  Scorzarolo  jusqu'au  point  où  aboutit  la  limite  entrt* 
les  possessions  de  l'Autriche  et  le  Duché  de  Modéne,  un  peu  en  aval 
de  Lnzzara. 

Au  moment  où  la  reconnaissance  du  Pô  a  été  faite  par  la  <'oiu- 
mission,  et  où  le  thalwcjr  a  été  déterminé  tel  qu'il  est  indiqué  sur  la 
carte  ci- annexée,  sous  le  n"  5,  les  eaux  du  fleuve  étaient  basses. 

La  commission  a  reconnu  qu'il  n'existait  dans  ce  parcours  que 
deux  îles  formées  par  des  bancs  de  sable  incultes,  et  couvertes  à 
répoque  des  eaux  moyennes. 

La  première,  en  remontant  le  cours  du  fleuve,  située  près  de  la 
rive  droite,  au  coude  (pie  forme  le  Pô  en  face  de  Scorzando,  appar- 
tient à  TAutriche. 

La  seconde,  située  près  la  rive  jrauche,  en  aval  du  villa;re  de 
Cizzolo,  appartient  à  la  Sardaigne. 

La  commission  a  également  reconnu  qu'il  n'existait  aucun  pont 
sur  le  Pô  dans  la  partie  formant  la  frontière. 

Les  (juatre  sections  de  la  frontière  ayant  été  ainsi  déterminée>. 
les  officiers  d'état-niajor  autrichiens,  assistés  d'officiers  sardes,  ont 
procédé  au  fur  et  à  mesure  à  l'établissement  des  raaniues  de  bornage, 
et  ont  efl*ectué  les  opérations  topographi({ues  qui  sont  résumées  dan^ 
les  tableaux  descriptifs  annexé»*  an  présent  act^»  flnal  sous  le- 
w'^  2  et  4. 

La  commissinu  s'est  transportée  de  nouveau  sur  les  lieux  pour 
reconnaître  et  vérifier  ce  travail.  Elle  a  constaté  que  les  opérations 
avaient  été  faites  avec  exactitude. 

Les  c(nnmissaires  des  trois  puissances  ayant  ainsi  terminé  V 
travail  de  délimitation  dont  ils  étiiient  chargés,  ont  signé  le  présent 
acte  final,  qui  n'aura  dr  valeur  et  dVfl'et  que  lorsqu'il  aura  été  ratifi«' 
par  b*s  souverains  des  puissance**  représentées. 

Fait  en  triple  à  Peschiera,  le  Kî  juin  1860. 

('.  Folh'ot  de  drennert'Ue,  lieutenant  général.  H.  Vlasduf,  major. 
Le  général  do  brigade  C/ioif.nhaéd.  Le  chef  d'escadron  d'état- major 
.).  Lemd.  II.  i  ndornn,  major  général.  F.  Ihtrsoft,  lieutenant-colonel. 
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180. 

27  juin  1860. 
Règlement  provisoire  pour  la  police  de  la  navigation 
«ur  le  Bas -Danube,  entre  Isaktcha  et  Soulina,  arrêté, 
dans  un  protocole  en  date  du  27  juin  1860,  par  la 
commission  européenne  du  Danube  établie  par  les  Puis- 
sances signataires  du  trait('  de  Paris  du  30  mars  1856. 

rSainwer  XVI/2,  LXXXXVIII,  pag.  622.. 

Dispositions  générales. 

Art.  1"  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  à  voiles  ou  à 
vapeur,  en  cours  de  navigation  ou  stationnant  à  l'ancre  est  tenu  de 
veiller  à  ce  que  son  britiment  ne  cause  ni  dommage  ni  enti*ave  à 
d'autres  bâtiments,  ainsi  qu'aux  échelles  signaux,  chemins  de  halage, 
et  autres  établissements  servant  à  la  navigation ,  placés  sur  le  fleuve 
ou  sur  les  rives,  et  il  veillera  avec  le  même  soin  à  se  sauvegarder 
lui-même. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  et  radeaux,  les  employés 
préposés  au  service  technique  du  fleuve  ou  à  celui  des  ports  et 
embarcadères  seront  tenus  à  l'observation  des  mêmes  règles  de  pré- 
caution. 

Art.  2.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  se  diriger  par  le  travers  de 
la  route  suivie  par  un  autre  bâtiment  de  façon  à  l'entraver  dans  sa 
course. 

Lorsque,  i)Our  s'amarrer  ou  pour  se  dégager  d'un  échouement, 
un  bâtiment  sera  obligé  de  placer  un  cable  ou  une  chaîne  en  travers 
du  chenal,  ces  amarres  devront  être  larguées  promptement  aussitôt 
qu'un  autre  bâtiment  se  présentera  pour  passer. 

Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  laisser  leurs  amarres  en  travers 
du  fleuve  pendant  la  nuit,  ou  par  un  temps  de  brouillard. 

Art.  3.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  la  descente  seront 
tenus  de  ralentir  leur  course  sur  les  points  où  le  fleuve  décrit  de 
fortes  courbes,  jusqu'à  ce  que,  de  l'arrière  du  bâtiment,  Toeil  puisse 
plonger  dans  le  passage.  Si  le  bateau  à  vapeur  trouve  un  ou  plu- 
sieurs bâtiments  engagés  dans  la  courbe,  il  devra  signaler  son 
approche  au  moyen  d'un  coup  de  sifflet. 

Art.  4.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  s'amarrer  ni  jeter  l'ancre 
dan-*  la  partie  concave  des  courbes  du  fleuve,  sous  peine  d'être 
responsable  de  toutes  les  avaries  (lue  sa  présence  pourrait  occasion- 
ner à  d'autres  britiinents,  et  ce,  sans  préjudice  à  l'amende  édictée 
par  l'Article  41  ci-après. 

20* 
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dépassent. 

Art.  5.  H  est  interdit  aux  capitaines  et  patrons  des  bâtiroentH 
de  dépasser  les  bâtiments  suivant  la  même  route  qu'eux,  et  à  deux 
bâtiments  marchant  en  sens  contraire,  de  se  croiser  sur  les  points  où 
le  chenal  ne  présente  pas  une  largeur  suffisante. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouvera  exposé  à 
rencontrer  un  bâtiment  naviguant  à  la  descente,  sur  un  point  qui 
n'oifrira  pas  une  largeur  suffisante,  le  premier  de  ces  bâtinr.ents  sera 
tenu  de  s'arrêter  en  aval  du  passage  jusqu'à  ce  que  le  second  Tait 
franchi;  si  le  bâtiment  qui  remonte  se  trouve  engagé  dans  le 
passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bâtiment  descendant  sera 
tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il  doit  porter  à  l'arrière,  conformément 
à  l'Article  14  ci-après,  et  de  s'arrêter  en  amont  jusqu'à  ce  que  sa 
route  soit  libre. 

Art.  6.  Les  bâtiments  à  vapeur,  dans  les  passes  étroites,  ne 
pourront  s'approcher  à  petite  distance  des  bâtiments  qui  les  précé- 
deront. 

Art.  7.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux  bâtiments  à 
voiles,  naviguant  par  un  vent  favorable,  se  rencontreront  faisant 
route  en  sens  contraire,  celui  qui  remontera  le  fleuve  devra  appuyer 
vers  la  rive  gauche,  et  celui  qui  descendra ,  vers  la  rive  droite ,  de 
telle  sorte  qu'ils  viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  à  la  mer.  Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écartera  de  ces  règles 
prendra  absolument  la  responsabilité  des  accidents  qui  pourront 
survenir;  il  sera  tenu,  au  surplus,  de  donner  les  signaux  prescrits 
par  les  Articles  8  et  9  ci-après. 

8i  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément  le  même 
signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la  remonte  fera  règle. 

A  r  t.  8.Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  voudra  devancer  un  autre  bâti- 
ment à  vapeur  marchant  dans  le  même  sens,  il  en  donnera  le  signal 
avant  d'être  arrivé  à  petite  distance ,  au  moyen  de  cinq  coups  de 
cloche  ou  de  sifflet  et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le  gaillard 
d'avant,  on  en  hissant  à  mi-mât  un  pavillon  bleu  remplacé  par  un 
fanal  éclairé,  à  verre  blanc ,  pendant  la  nuit.  Sur  ces  signaux,  le 
bâtiment  marchant  en  avant  sera  tenu  de  s'écarter  à  gauche  et  de 
livrer  passage  à  l'autre  bâtiment,  qui  prendra  la  droite;  aussitôt  que 
le  bâtiment  qui  suit  se  trouvera  à  la  distance  d'une  demi-longueur  de 
bâtiment  de  celui  qui  précède  ou  de  la  queue  du  convoi  remorqué 
par  lui,  ce  dernier  devra  ralentir  sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
dépassé. 

Art.  9.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoindra  un  autre 
bâtiment  à  voiles  et  voudra  le  dépasser,  il  en  donnera  le  signal  en 
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hélant  :\  temps  son  devancier,  lequel  sera  tenu  de  lui  livrer  passage  1800 
au  vent. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  voudra  devancer  un  bâtiment  à 
voiles  marchant  dans  le  même  sens  que  lui,  il  sera  tenu  de  lui 
donner  les  signaux  prescrits  par  l'Article  8  avant  d'être  arrivé  à 
petite  distance,  et  il  passera  sous  le  vent  du  bâtiment  à  voiles. 

Du  remorquage. 

Art.  10.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remorqueur  navi- 
guant avec  ou  sans  convoi  de  bAtiments  remorqués,  seront  tenus  à 
l'observation  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent;  ils  seront 
«pécialement  tenus,  en  outre,  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
Articles  7,  8  et  9,  lorsqu'un  <*onvoi  voudra  en  dépasser  un  autre; 
hors  ce  dernier  c;is,  deux  convois  ne  pourront  jamnis  se  trouver  l'un 
à  côté  de  Fautre,  soit  au  mouillage,  soit  en  naviguant  de  conserve. 

Art.  11.  Tout  bâtiment  à  vapeur  qui  ne  remorquera  pas  un 
convoi ,  de  même  que  tout  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un  vent 
favorable,  sera  tenu,  en  règle  générale,  de  livrer  passage  à  un 
convoi  de  bâtiments  remorqués.  A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce 
faire,  les  capitaines  et  conducteurs,  tant  des  remorqueurs  que  des 
bâtiments  remorqués,  seront  tenus,  même  dans  le  cas  où  les  signaux 
prescrits  par  les  Articles  7,  8  et  9  ci-dessus  n'auraient  pas  été 
donnés,  de  s'écarter  conformément  aux  dispositions  desdits  Articles, 
et  de  ranger  sur  une  seule  ligne  les  bâtiments  conduits  à  la 
reroorque. 

Art.  12.  Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des 
l>âtiments  remorqués  seront  tenus,  au  surplus,  dans  tous  les  cas  de 
rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  de  rapprocher,  autant  que  possible, 
les  uns  des  autres,  les  bâtiments  conduits  à  la  remorque,  en  convoi,  de 
■manière  à  livrer  aux  autres  bâtiments  un  passage  suffisamment  large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  pourront  amarrer  le  long  de 
leur  bord  les  bâtiments  qu'ils  remorqueront  dan?  le  canal  de  Soulina. 
H  est  interdit,  en  général,  de  naviguer  dans  ledit  can.al  avec  plus  de 
^eux  bâtiments  amarrés  bord  à  bord. 

Dispositions  spéciales  concernant    les  bâtiments  à 

voiles. 

Art.  13.  Nul  ne  pourra  entroprendrt»  do  <lépasser  les  bâtiments 
halés  qu'en  appuyant  ^ur  la  rive  opposée  à  celle  sur  laquelle  s'exer- 
cera le  halage.  Les  bâtiments  halés  seront  tenus,  de  leur  côté,  sur 
les  signaux  prescrits  par  les  Articles  8  et  9  ci-dessus,  de  se  ranger 
au  plus  prés  possible,  contre  la  rive  qu'ils  longeront. 

Art.  14.  Les  bAtiments  descendant  le  fleuve  seront  tenus  d'avoir 
constamment  sur  l'arrière  une  ancre  prête  à  être  mouillée,   afin  de 
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dépassent. 

Art.  5.  H  est  interdit  aux  capitaines  et  patrons  des  bâtinientn 
de  dépasser  les  bâtiments  suivant  la  même  route  qu'eux,  et  à  deux 
bâtiments  marchant  en  sens  contraire,  de  se  croiser  sur  les  points  oii 
le  chenal  ne  présente  pas  une  largeur  suffisante. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouvera  exposé  à 
rencontrer  un  bâtiment  naviguant  à  la  descente,  sur  un  point  qui 
n'oifrira  pas  une  largeur  suffisante,  le  premier  de  ces  bâtinr.ents  sera 
tenu  de  s'arrêter  en  aval  du  passage  jusqu'à  ce  que  le  second  Tait 
franchi;  si  le  bâtiment  qui  remonte  se  trouve  engagé  dans  le 
passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bâtiment  descendant  sera 
tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il  doit  porter  à  l'arrière ,  conformément 
à  l'Article  14  ci-après,  et  de  s'arrêter  en  amont  jusqu'à  ce  que  sa 
route  soit  libre. 

Art.  6.  Les  bâtiments  à  vapeur,  dans  les  passes  étroites,  ne 
pourront  s'approcher  à  petite  distance  des  bâtiments  qui  les  précé- 
deront. 

Art.  7.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux  bâtiments  à 
voiles,  naviguant  par  un  vent  favorable,  se  rencontreront  faisant 
route  en  sens  contraire,  celui  qui  remontera  le  fleuve  devra  appuyer 
vers  la  rive  gauche,  et  celui  qui  descendra,  vers  la  rive  droite,  de 
telle  sorte  qu'ils  viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  à  la  mer.  Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écartera  de  ces  règles 
prendra  absolument  la  responsabilité  des  accidents  qui  pourront 
survenir;  il  sera  tenu,  au  surplus,  de  donner  les  signaux  prescrits 
par  les  Articles  8  et  9  ci-après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément  le  même 
signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la  remonte  fera  règle. 

A  r  t.  8.Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  voudra  devancer  un  autre  bâti- 
ment à  vapeur  marchant  dans  le  même  sens,  il  en  donnera  le  signal 
avant  d'être  arrivé  à  petite  distance ,  au  moyen  de  cinq  coups  de 
cloche  ou  de  sifflet  et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le  gaillard 
d'avant,  ou  en  hissant  à  mi-mât  un  pavillon  bleu  remplacé  par  un 
fanal  éclairé,  à  verre  blanc ,  pendant  la  nuit.  Sur  ces  signaux,  l 
bâtiment  marchant  en  avant  sera  tenu  de  s'écarter  à  gauche  et 
livrer  passage  à  l'autre  bâtiment,  qui  prendra  la  droite;  aussitôt  c^ 
le  bâtiment  qui  suit  se  trouvera  à  la  distance  d'une  demi-longueuc^ 
bâtiment  de  celui  qui  précède  ou  de  la  queue  du  convoi  remo^ 
par  lui ,  ce  dernier  devra  ralentir  sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ai 
dépassé. 

Art.  9.   Lorsqu'un  bâtiment   meilleur  voilier  rejoindra  un 
bâtiment  à  voiles  et  voudra  le  dépasser,  il  en  donnera  le  sig 
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18r»u  pouvoir  s'arrêter,  en  cas  de  besoin,  ainsi  que  le  prescrit  notamment 
TArticle  5  d- dessus. 

Art.  15.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter  les  bâtiments 
marchant  à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit  en  remontant,  soit  en 
descendant  le  fleuve.  Le  bâtiment  naviguant  à  la  dérive  est  tenu,  de 
son  côté,  lorsqu'il  rencontre  d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit  à 
vapeur,  de  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  atin  d'opposer  le 
moindre  obstacle  possible  au  libre  passage. 

Art.  16.  Les  bâtiments  qui  navifruent  en  louvoyant  veillent 
dans  leurs  évolutions  à  ne  pas  se  trouver  sur  la  route  des  bateaux  à 
vapeur. 

Art.  17.  Les  patrons  et  capitaines  de  bâtiments  portant  forte 
charge  ou  de  bâtiments  chargés,  d'une  rapacité  inférieure  à  soixante 
tonneaux,  sont  tenus  de  s'éloigner,  autant  que  possible,  de  la  route 
des  bâtiments  à  vapeur  qu'ils  reucontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur  sont  tenus,  de  leur  côté, 
lorsqu'ils  paRsent  à  proximité  des  bâtiments  désignés  dans  l'alinéa 
précédent,  de  ralentir  le  jeu  de  leur  machine,  et  de  l'arrêter  complète- 
ment en  cas  de  danger  pour  lesdits  bâtiments ,  s'ils  peuvent  le  faire 
sans  qu'il  en  résulte  un  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bâti- 
ments qu'ils  remorquent. 

Du  ha  1  âge. 

Art.  18.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du  Danube  est 
spécialement  affecté  au  halage  des  bâtiments,  soit  à  bras  d'hommes, 
soit  au  moyen  de  chevaux  ;  les  piétous  et  les  voitures  peuvent  égale- 
ment en  ffiire  usage. 

Art.  19,  Tout  propriétaire,  fermier  ou  usufruitier  riverain,  eFt 
tenu  d'abandonner,  pour  le  service  du  halage,  une  largeur  de  8 
mètres,  mesurée  k  partir  du  bord  le  plus  élevé  de  la  rive  et  là  où  la 
rive  ne  forme  point  de  saillie,  à  partir  de  la  limite  marquée  par  les 
eaux,  lorsqu'elles  ont  atteint  leur  plus  haut  niveau,  sans  toutefois 
rendre  le  halage  impossible. 

Art.  20.  Lesdits  propriétaires,  fermiers  ou  usufruitiers  ne  pour 
ront  se  considérer  comme  aff'ranchis,  en  tout  ou  en  partir,  de  cette 
servitude,  lorsque  par  suite  de  l'érosion  des  rives,  le  chemin  actuel 
aura  entièrement  disparu,  ou  se  sera  simplement  rétréci;  dansées 
cas,  ils  devront  céder  de  leur  terrain  toute  la  nouvelle  largeur 
voulue. 

A  r  t.  21.  Le  chemin  de  halage  devra  être  libre  de  tout  objet  qui 
pourrait  en  entraver  l'usage,  tels  que  buissons,  arbres,  enclos, 
maisons  et  autres  constructions. 

Los  propriétaires,  fermiers  ou  usufruitiers,  seront  tenus  de  faire 
disparaître  ces  obstacle.^,  à  défaut  de  quoi  l'autorité  préposée  à  la 
police  du  fleuve  on  onlonnora  renlèvoraent. 
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Il  est  également  interdit  de  laisser,  même  momentanément,  sur  180O 
le   chemin   de   balage,   des  objets  encombrants,   tels  que  voitures, 
chariots,  etc. 

Art.  22.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve  et  notam- 
ment près  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux,  des  roues  d'irrigation 
et  autres  constructions  de  ce  genre,  sans  une  autorisation  formelle 
de  Tautorité  préposée  à  la  police  du  fleuve. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  dans  des  cas  de  néces- 
^iité  absolue. 

A  rt.  23.  Il  est  expressément  défendu  de  creuser  des  fossés  en 
travers  du  chemin  de  halage  et  d'enlever  de  la  terre  sur  ce  chemin. 
Les  fossés  actuellement  existants  seront  comblés. 

A  rt.  24.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le  long  de  la 
Soulina.  les  capitaines  et  patrons  éviteront  de  planter  des  pieux  ou 
de  tixer  des  ancres  sur  les  chemins  de  halage  pour  Tamarrage  de 
leurs  bâtiments. 

Le  nombre  des  poteaux  d'amarre  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  25.  8i  deux  bâtiments,  halés  en  sens  contraire,  se  rencon- 
trent le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  remonte  devra  s'écarter  de 
manière  à  laisser  passer  l'autre. 

8i  un  train  de  halage  par  chevaux  rejoint  un  train  de  halage  à 
bras  d'hommes,  celui-ci  devra  lui  livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontrerait  un  autre 
amarré  à  la  rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  devra  permettre  aux 
matelots  du  bâtiment  halé  de  monter  sur  son  bord  pour  transporter 
la  cnrdo  de  halage. 

Des  mesures  à   prendre    pendant  la  nuit  ou   par  un 

temps  de  brouillard. 

Art.  26.  Tout   bâtiment  à  vapeur   naviguant   pondant   la   nuit 

entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil)  devra  être  muni  d'une  lumière 

blanche,  facilement  visible  à  la  distance  de  2  milles,   hissée  au  mât 

de   misaine,  d'une  lumière  verle  à  tribord,  et  d'une  lumière  rouge  à 

bâbord. 

Les  bâtiments  à  voiles  ne  porteront  qu'une  lumière  blanche  au 
mât  de  misaine. 

Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs  autres 
bâtiments  devront  être  munis,  en  outre,  dune  lumière  rouge  placée 
sous  la  lumière  blanche  du  mât. 

Les  bâtiments  remorqués  porteront  un  seul  fanal  à  verre  blanc 
hissé  au  chef  du  l>eanpré. 

Art.  27.  Les  bâtiments  à  voiles,  convois  de  remorque  et  radeau 
ne  peuvent  naviguer,  lorscjnc  r(d»scurité  ne  permet  pas  d'apercevoir 
simultanément  les  deux  rives  du  fleuve. 


408  TURQUIE. 

1860  Art.  28.  Par  un  temps  de  bruine,    les  bâtiments  à  vapeur  ne 

peuvent  naviguer  qu'à  mouvement  ralenti;  ils  feront  tinter  san»  inter- 
ruption la  cloche  du  bord ,  ou  donneront  un  coup  de  sifflet  de  cinq 
en  cinq  minutes  ;  ils  seront  tenus  de  jeter  Tancre,  si  la  bmme 
devient  épaissi^  au  point  qu'il  leur  soit  impossible  d'apercevoir  la 
rive  sur  laquelle  ils  appuient  ou  vers  laquelle  ils  se  dirigent. 

Obligations  des  bâtiments  au  mouillage. 

Art.  29.  Il  n'y  aura  jamais,  en  dehors  des  ports,  deux  bâtiments 
mouillés  on  amarrés  bord  à  bord,  le  long  des  chemins  de  halage,  et 
il  est  interdit  d'une  manière  absolue  aux  bâtiments  de  jeter  Tancrf 
dans  le  chenal  de  navigation. 

Art.  30.  Si,  par  suite  de  brouillards,  un  bâtiment  ou  un  radeau 
est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un  point  habituel  de  mouil- 
lage, il  est  tenu,  si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche 
du  bord,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  bêler  du  porte -voix.  Ces 
signaux  seront  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Art.  31.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant  la  nuit  doit 
être  muni  d'un  fanal  éclairé .  qui  sera  placé  soit  à  l'un  des  mâts  du 
côté  du  chenal,  soit  sur  toute  autre  partie  apparente  du  bâtiment,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu   aussi  bien  en  amont  qu'en  aval. 

Les  radeaux  stationnant  à  l'ancre  pendant  la  nuit  seront  umnis. 
à  chacun  de  leurs  angles,  du  côté  du  chenal,  de  deux  fanaux 
éclairés,  placés  Tun  à  côté  de  l'autre  sur  un  point  élevé  et  facile- 
ment visible  de  loin. 

Des  cas  d' échoue  me  nt  et  de  naufrage. 

Art.  32.  Les  pilotes  qui  dirigent  les  bâtiments  sur  la  partie  du 
Danube  comprise  entre  Isaktcha  et  Soulina  sont  tenus  de  donner 
connaissance  aux  capitaines  et  patrons  de  ces  bâtiments  des  dispo- 
sitions du  présent  règlement  relatives  aux  cas  d'échouement  et  de 
naufrage. 

Art.  33.  Tout  capitaine  ou  conducteur  d'un  bâtiment  on  d'un 
radeau  échoué  dans  le  canal  de  Soulina  est  tenu  de  placer,  s'il  est 
possible,  sur  un  point  convenablement  situé,  et  tout  au  moins  à  deux 
kilomètres  en  amont  de  son  bâtiment,  une  vigie  chargée  de  hêler  \e» 
bâtiments  et  radeaux  descendant  le  fleuve,  pour  les  avertir  de  la 
nature  et  du  lieu  de  Taccident. 

Art.  34.  Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire  usage  que  de 
la  moitié  de  leur  force  en  traversant  les  passages  sur  lesquels  nu 
bâtiment  ou  nu  radeau  se  sera  échoué  ou  aura  coulé. 

Art.  35  Tout  naufrage  dans  le  canal  de  Soulina  est  réputé 
suspect,  hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a  présomption,  jusqu'à 
preuve  contrnire,  qu'il  est  imputable  à  la  négligence   ou  à  la  mau- 
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vaise  volonté   du  capitaine  ou  de  l'équipage  du  bâtiment  naufragé.  1860 
Le  pilote  du  bâtiment  est  personnellement  responsable  du  naufrage^ 
s' il  a  lieu   par   suite   de   mauvaise   manoeuvre,    ainsi   que   le  porte 
l'Article  46  du  règlement  de  pilotage  du  9  octobre  1857. 

Art.  36.  Si,  contre  toute  probabilité,  un  bâtiment  vient  à  faire 
naufrage  dans  le  canal  de  Soulina,  le  capitaine  sera  tenu  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  le  lialer  immédiatement  contre  Tune  d  es  rives, 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage  seront  tonus 
de  rester  à  bord  ou  sur  la  rive,  à  proximité  du  bâtiment,  jusqu'à  ce 
que  le  procès-verbal  dont  parle  l'Article  37  ci-après  ait  été  dressé 
par  qui  de  droit.  Il  leur  sera  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte 
quelconque,  quoi  que  ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel,  des  ancres, 
chaînes,  câbles,  etc. 

Art.  37.  Aussitôt  après  N*  naufrage,  le  pilote  du  bâtiment  fern 
prévenir  le  plus  promptement  possible,  par  les  agents  chargés  de  la 
surveillance  du  fleuve,  l'inspecteur  préposé  au  service  technique  des 
travaux  du  Bas-Danube. 

L'inspecteur  se  rendra  immédintenient  sur  les  lieux,  et  recon- 
naîtra le  fait  du  naufrage,  sous  le  rapport  du  préjudice  qui  pourra 
en  résulter  pour  la  navigation  en  général;  il  constatera  les  circon- 
stances de  nature  a  disculper  le  capitaine,  le  pilote  et  l'équipage  du 
bâtiment,  dont  il  recevra  les  dépositions  et  déclarations;  il  dressera 
du  tout  un  procès -verbal  sommaire  et  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  au 
capitaine  du  bâtiment  naufragé  un  certificat  constatant  que  le  nau- 
frage a  eu  lieu  i)ar  suite  d'événements  de  force  majeure;  dans  le 
cas  contraire,  il  en  fera  son  rapport  à  <iui  de  droit. 

Art.  38.  Si  l'inspecteur  des  travaux  techniques  juge  nécessaire 
de  prendre  des  mesures  immédiates  «*t  d'exécuter  des  manoeuvres 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il  requerra,  à  cet  effet,  le  capitaine 
du  bâtiment  naufragé,  lequel  sera  tenu,  soit  de  déclarer  immédiate- 
ment qu'il  fait  l'abandon  de  son  bâtiment,  s(»it  d'agir  avec  son 
équipage  sous  les  ordres  de  l'inspecteur,  qui  dirigera  le  sauvetage 
jusqu'au  point  où  il  cessera  d'être  une  opération  d'utilité  publique 
pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  aura  été  opéré  par  les  soins  des 
autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve  pourra  être  tenu  de  payer 
une  rétribution  miulérée  pour  couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'en- 
tretien du  niatéri(»l. 

Art.  39.  Tous  travaux  entrepris  i)ar  le^  propriétaires,  assureurs 
et  autres  ayants-droit,  dans  le  but  d'opérer  le  sauvetage  des  bâti- 
ments naufragés  et  de  leurs  cargaisons,  devront  s'effectuer  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  des  travaux  techniques  du  Bas-Danube. 
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186U  et   pourront   être   interdits   s'il»    sont  jugôfi   de   nature  à  causer  un 
dommage  quelconque  à  la  navigation. 

Art.  40.  Si  l'enlèvement  de  a  carcasse  ou  des  débris  du  bâti- 
ment naufragé  est  jugé  nécessaire,  les  propriétaires,  assureurs  ou 
autres  ayants  droit  seront  tenus  de  Teffertuer  dans  le  mois  de  U 
notification  qui  leur  sera  faite  à  ce  sujet,  à  défaut  de  quoi  les  tra- 
vaux pourront  être  exécutés  d'office  par  l'inspecteur  des  travaux 
techniques,  et  le  bâtiment  naufragé,  avec  son  matériel  et  »a  cargai- 
son, sera  spécialement  affecté,  dans  ce  cas,  au  payement  des  frais 
de  sauvetage. 

Des  contraventions. 

Art.  41.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  Articles  1,  4, 
15,  2\)  et  31  du  présent  règlement  seront  punies  d'une  amende  de 
5  à  10  ducats  do  Hollande. 

Toute  contravention  aux  dispositions  des  Articles  18,  19.  20, 
21,  22,  23,  24  et  25,  sera  punie,  suivant  les  circonstances,  d'une 
amende  de  3  à  10  ducats. 

Les  pénalités  édictées  par  le  présent  Article  ne  senmt  pas 
applicables  aux  contraventions  occasionnées  par  des  cas  de  force 
majeure. 

Art.  42.  Indépendamment  des  amendes  auxqnelles  ils  auront 
été  condamnés,  les  contrevenants  pourront  être  poni^suivis  devant  le» 
tribunaux  compétents,  à  raison  de  la  réparation  civile  des  dommages 
(le  toute  nature  que  la  contravention  commise  par  eux  aura  pu  causer 
à  qui  que  ce  soit. 

Art.  43.  Les  autorités  territoriales  sont  <rliargées  de  la  mise  à 
exécution  du  présent  règlement;  leurs  agents  prêteront,  lorsqu'ils 
en  sen»nt  requis,  leur  assistance  aux  surveillants  préposés  à  la  con- 
servation des  travaux  d'amélioration  exécutés  sur  le  Bas- Danube. 

Kn  ce  qui  concerne  l'action  des  bâtiments  de  guerre  station- 
nés à  l'embouchure  du  fleuve,  elle  s'exercera  c(»nforraément  aux 
termes  de  l'Article  19  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  j)ortant 
que  lesdits  hatimeuts  ont  pour  mission  d'assurer  l'exécution  des 
règlements  (|ui  auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord. 

Art.  44.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  aussitôt  que 
la  publication  en  aura  été  faite  dans  les  ports  de  Soulina,  de  Toultcha, 
d'ismaïl,  de  Galatz  et  de  Braïla. 

Le  texte  en  sera  communiqué  aux  autorités  consulaires  desdits 
ports. 

Art.  45.  Les  disp(»sitions  du  règlement  du  24  novembre  1858 
sur  le  halage  dans  la  Soulina  sont  abrogées  et  cesseront  d'être  appli- 
quées à  partir   du    jour  où  le  présent  règlement  entrera   en  vigueur. 

Ualatz,  le  27  juin  18(^0. 

La  commission  européenne  du  Danube. 
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181.  '  18»Î0 

25  juillet  1860. 
Arrêté  de  la  commission  européenne  du  Danube,  établie 
par  les  Puissances  si^rnataires   du  traité   de  Paris    du 
30  mars  1856,  relatif  au  tarif  provisoire  des  droits  de 
navigation  applicables  k  l'embouchure  deSoulina;  signé 

à  Galatz,  le  25  juillet  1860. 

.8amwer  XVI/2,  LXXXXIX.  pag.  632.) 

La  coinmiHflioii  européenne  du  Danube. 

Vu  TArticle  16  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1850,  portant 
que  les  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégag:er  les  embouchures  du 
Danube  et  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  des  obstacles  (jui  les 
obstruent,  et  ceux  des  établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et 
de  faciliter  la  navigation ,  seront  couverts  au  moyen  de  prélèvement 
de  droits  fixes  arrêtés  par  la  commission; 

Attendu: 

Que  l'augmentation  de  profondeur  produite  par  les  travaux 
provisoires  entrepris  à  rembouchure  de  Soulina,  et  par  les  ouvrages 
de  rectification  exécutés  dans  le  coui*8  du  fleuve,  sur  les  bas -fonds 
des  Argagnis,  ainsi  que  les  améliorations  introduites  dans  les 
établissements  dont  parle  le  traité,  (»nt  déjà  pour  effet  de  diminuer 
les  entraves  que  les  bâtiments  rencontrent  dans  le  Danube  et  les  frais 
qui  en  sont  la  conséquence; 

Qu'afin  de  ne  pas  faire  retomber  exclusivement  sur  le  commerce 
à  venir  les  dépenses  des  améliorations  dont  le  commerce  actuel 
commence  à  recueillir  les  bénéfices,  il  est  équitable,  en  attendant 
l'application  du  tarif  définitif'  qui  sera  établi  après  l'achèvement 
des  travaux,  d'assujettir  immédiatement  la  navigation  à  une  taxe 
provisoire  proportionnée  aux  avantages  dont  elle  jouit  dès  aujour- 
d'hui; 

Que,  pour  simplifii^-  autant  que  possible  la  pen'eption,  il  est  à 
désirer  que  les  différeiits  droits  acquittés  par  les  bâtiments,  tant  à 
raison  des  tra\aux  d'amélioration  que  pour  le  service  des  établisse- 
ments tels  que  les  phares  et  le  pilotage,  soient  confondus  en  un  seul 
droit  de  navigation. 

Arrête  le  tarif  provisoire  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1"  l'ont  bâtiment  à  voiles  jaugeant  plus  de  30  tonneaux, 
quittant  le  port  de  Soulina  pour  prendre  la  mer,  et  qui  aura,  d'après 
son  manileste,  plus  de  la  moitié  de  sa  charge  pleine,  payera  un  droit 
fixe  de  navigation  par  t(»nneau  de  jauge,  dont  le  montant  sera  déter- 
miné, conformément   au    tableau   ({ui   suit,  à  raison  du  tonnage  total 


I>ilt0  du  bStimciit  et  de  la  profondeur  dp  la  ]ia:(!«e.  à  rcmlioiifilinre  du  bra* 
de  Soulina. 
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A  rt-  2.  Les  hâlimeiitn  à  vjipeiir  iippartetiniit  ;i  nue  entreprise 
publique,  spénalemeut  affectés  an  tran-<piirl  des  paasaj;era  et  effec- 
tuant des  vn.ciges  périodiques  d'après  un  prn^i-amine  arrêtr 
d'avanee.  iiayeront,  a  la  sortie  du  fleuve,  un  droit  fise  de  23  cenl. 
par  tonneau  de  jauge,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  charge 
pleine  on  partielle. 

Ce  droit  sera  calculé  sur  le  tonnage  total  du  bâtiment,  aprè) 
déduction  faite  de  40»  u.  représentant  le  poids  de  la  machine  et  des 
eliiirUons. 

(Jes  l.iiiinienrs  siTont  affr.inihis  de  loui  dr..il  à  liMirentr.'c  dan* 
!..■  fleinr. 
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Art.  3.  Tou8  bâtiments  à  vapeur  de  commerce,  autres  que  ceux  1860 
désignés  sous  TArtiele  précédent,  seront  assujettis  aux  mêmes  droits 
que    les   bâtiments  à  voiles,    sauf  la   déduction    de    40%    qui   sera 
également  effectuée  sur  leur  tonnage  total,  comme  représentant  le 
poids  de  la  machine  et  des  charbons. 

Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront  à  acquitter, 
par  tonneau  de  jauge,  sera  déterminé,  conformément  au  tableau  ci- 
dessus,  après  la  déduction  de  40<»  o  ^i^i  l^ur  est  assurée  par  le 
présent  acte. 

Art.  4,  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur  du 
commerce,  autres  que  ceux  désignés  sous  l'Article  2,  qui  entreront 
dans  le  port  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer,  et  qui  auront,  d'après 
leur  manifeste,  plus  de  la  moitié  de  leur  charge,  payeront,  pour 
rentrée  dans  le  fleuve,  le  quart  de  la  taxe  qui  leur  est  imposée,  pour 
la  sortie,  par  les  Articles  1  et  3  ci-dessus. 

La  taxe  pour  l'entrée  ne  sera  payée  par  les  bâtiments  qu'au 
moment  où  ils  ressortiront  du  fleuve.  * 

Lesdits  bâtiments  payeront,  pour  l'entrée,  le  montant  intégral 
de  la  taxe  fixée  par  les  Articles  1  et  3,  s'ils  ressortent  du  fleuve  avec 
moins  de  la  moitié  de  leur  charge. 

Art.  5.  Les  allèges  nolisées,  pour  le  passage  de  la  barre  de 
Soulina,  par  les  bâtiments  qui  auront  acquitté  les  droits  établis  par 
les  Articles  précédents,  ne  payeront,  pour  chaque  passage  effectué 
avec  une  charge  complète  ou  partielle ,  que  la  taxe  fixée  ci-après. 
Bavoir: 

Les  allèges  d'une  portée  de  10  à  50  tonneaux,  6  francs; 

Celles  d'une  portée  de  plus  de  50  tonneaux  et  ne  dépassant 
pas  100  tonneaux,  8  francs, 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  100  tonneaux,  12  francs. 

Art.  6.  Les  bâtiments  jaugeant  plus  de  30  tonneaux  qui  reste- 
ront mouillés  sur  la  rade  de  Soulina  pour  charger  ou  décharger  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison,  sans  entrer  dans  le  port,  ne  seront  pas 
assujettis  aux  droits  établis  par  les  Articles  précédents;  ils  ne  paye- 
ront qu'une  taxe  uniforme  de  50  francs  par  bâtiment  pour  contribuer 
aux  dépenses  des  établissements,  tels  que  phare  et  pilotage,  dont  ils 
profitent  actuellement. 

Les  allèges  noliî*ées  pour  transporter  à  travers  l'embouchure 
la  cargaissoii  desdits  bâtiments  payeront,  pour  chaque  passage  sur 
la  barre  avec  une  charge  complète  ou  partielle,  un  droit  ûxe  de 
1  franc  par  tonneau  sur  leur  tonnage  total. 

Pour  les  allèges  à  vapeur,  il  sera  opéré  une  déduction  de  40»/o 
sur  le  tonnage  dans  le  calcul  des  droits  qu'elles  auront  à  payer. 

Art.  7.  Los  bâtiments  de  guerre  seront  affranchis  de  tout  paye- 
ment tant  à  feutrée  qu'à  la  sortie  du  port  de  Soulina. 
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18fi0  du  bâtiment  et  de  la  profondeur  de  la  passe,  à  l'embou» 
de  Soulina. 
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Bâtinionts  do  plus  do,  30  et  de 
moins  de  100  tonneaux    .    .     . 

Bâtiments  d'un  tonnage  de  100 
tonneaux  au  moins  et  de  150 
tonneaux  au  ])lus 

Bâtiments  de  plus  do  l')0  ton- 
neaux et  ne  dépassant  pas  200 
tonneaux   

Bâtiments  de  plus  de  200  ton- 
neaux et  ne  dépassant  pas  '250 
tonneaux   

Bâtiments  de  plus  de  250  ton- 
neaux et  ne  dépassant  pas  300 
tonneaux 

Bâtiments  do  plus  de  300  ton- 
neaux       .    . 
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Art.  2.  Les  ])âtiment8  à  vapeur  appartenant  a  i 
publique,   spécialement  affectés  au  transport  ilos  pass 
tuant    des     voyages     périodiques     d'après     un     pro^s 
iravanee,  payeront,  à  la  sortie  du  fleuve,   un   droit  fm 
par  tonneau    de  jauge,    sans    qu'il    soit    tenu    eompt 
pleine  ou  partielle. 

Ce  droit  sera  ealculé   sur   le  tonnage   total  du  I  : 
déduction  faite  de  40»  o«   représentant  le  poids  de  la 
eliîirbons. 

Ces  bâtiments  seront  affranchis  de  tout  (lr«»it  à    ^ 
Vi  fleuve. 
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1860  Art.  8.  Les  bâtiments  de  mer  ou  allège»  qui  clierclieront  abri 

dans  le  port  de  Soulina  contre  le  mauvais  temps,  ceux  qui  voudront 
y  relâcher  pour  y  réparer  leurs  avaries  et  ceux  qui,  par  suite  d'un 
accident  quelconque,  seront  obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  et  se 
trouveront  empêchés  de  continuer  leur  voyage  de  mer,  seront  affran- 
chis de  tous  droits,  pourvu  qu'ils  reprennent  la  mer  sans  faire  aucune 
opération  de  commerce. 

Art.  9.  Les  droits  établis  par  le  présent  tarif  comprendront: 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dépenses  des 
travaux  et  autres  améliorations  effectuées  par  la  commission  euro- 
péenne; 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  Tentretien  des  phareî^ 
de  Soulina  et  de  l'île  des  Serpents. 

Et  les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par 
le  service  du  i)ilotage  sur  la  barre  de  Soulina. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  seront  assu- 
jettis à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quelconque,  sauf  le  salaire 
des  pilotes  du  fleuve,  qu'ils  acquitteront  conformément  aux  Articles 
61  et  62  du  règlement  de  pilotnge  du  9  juillet  1860. 

Art.  10.  Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  les  mains  de 
l'agent  comptable  qui  sera  préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navi- 
gation du  port  de  Soulina,  lequel  en  délivrera  quittan  «e 

L'état  ci-joint,  sous  la  lettre  A,  indique  la  réduction,  en  France, 
des  monnaies  en  usage  sur  le  Bas-Danube. 

Art.  11.  On  comprendra,  par  la  dénomination  de  tonneau  de 
jauge,  le  tonneau  anglais  jaugeant  1,015  kilogrammes. 

Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tirée  des  papiers  de  bord 

h'x  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays,  en  mesures 
anglaises,  sera  faite  d'après  le  tableau  ci-aunexé  sous  la  lettre  B. 

Art.  12.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube  sans  papiers 
indiquant  leur  tonnage  seront  soumis,  dans  le  but  exclusif  de  fixer 
les  droits  de  navigation  qu'ils  seront  tenus  d'acquitter  conformément 
au  présent  tarif,  à  une  évaluation  approximative  faite  sous  la  direc- 
tion du  capitaine  du  port  et  avec  le  concours  de  l'autorité  consulaire 
compétente,  par  deux  capitaines,  dont  l'un  sera  choisi  de  préférence 
parmi  ceux  de  la  nationalité  du  bâtiment  intéressé. 

Il  sera  procédé  de  même  ,  s'il  y  a  contestation,  sur  l'évaluation 
de  la  qualité  du  chargement  d'un  bâtiment,  dans  le  cas  des  Articles 
1  et  4  ci -dessus. 

L'évaluation  du  tonnage,  à  défaut  de  papiers  de  bord,  sera 
faite  aux  frais  du  bâtiment  (pii  en  sera  l'objet  ;  il  en  sera  de  même 
pour  révnluation  de  la  ([uotité  du  chargement,  si  elle  est  supérieur»' 
à  la  (léclnratioii  du  capitaine  ou  patron  du  bâtiment;  dans  le  cas 
<(>ntraire  ,  les  frais  resteront  à  la  cliarge  de  la  caisse  de  navigation. 
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Dans   aucun   cas,   ces  évaluations  ne  pourront  donner  lieu  à  aucun  18<>0 
appel  ou  recours  quelconque. 

Art.  13.  Les  profondeurs  d'après  lesquelles  seront  déterminés 
les  droits  établis  par  le  présent  tarif  seront  relevées  sur  la  barre  de 
tSoulina  en  pieds  anglais. 

Les  sondages  seront  opérés,  chaque  jour,  sous  la  direction  et 
la  responsabilité  de  l'ingénieur  préposé  aux  travaux  d'amélioration 
de  Tembouchure;  les  résultats  en  seront  affichés  jour  par  jour  au 
bureau  de  la  caisse  de  navigation  et  à  l'office  du  capitaine  du  port. 

Si  rétat  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  sondages,  le 
montant  des  droits  à  percevoir  sera  basé  sur  la  dernière  profondeur 
constatée. 

Art.  14.  Tout  bâtiment  qui  tenterait,  par  un  moyen  quelcon- 
que, de  se  soustraire  au  payement  des  droits  fixés  par  le  présent 
tarif,  sera  passible,  outre  les  droits  qu'il  aura  à  payer,  conformément 
ù  ce  qui  précède,  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

L'application  de  cette  amende  sera  prononcée  par  le  capitaine 
du  port  de  Soulina. 

L'appel  de  ces  condamnations  sera  porté  devant  la  commission 
européenne  du  Danube,  ou  devant  l'autorité  internationale  qui  la 
remplacera.  Le  délai  dans  lequel  l'appel  devra  être  interjeté  et  la 
forme  de  procéder  seront  déterminés  ultérieurement  par  des  dispo- 
sitions spéciales. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  du  port  seront 
exécutoires  nonobstant  l'appel;  en  cas  de  pourvoi,  le  montant  de 
l'amende  sera  consigné  à  titre  de  dépôt  dans  la  caisse  de  navigation. 

Le  montant  des  condamnations  devenues  définitives  sera  versé 
dans  ladite  caisse  pour  être  consacré  à  secourir  les  naufragés. 

Art.  15.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  stationnés 
aux  embouchures  du  Danube,  conformément  à  l'Article  19  du  Traité 
de  Paris,  seront  appelés  à  assurer  le  payement  des  droits  établis  par 
le  présent  tarif  et  des  condamnations  devenues  définitives,  vis-à-vis  des 
bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux  dont  ils  auront  qualité  de 
protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  d'un  traité,  soit  en  vertu  d'une 
délégation  générale  ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée  en  règle,  par 
l'entremise  du  capitaine  du  port  de  Soulina,  sur  la  réquisition  de 
l'agent  comptable  préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer 
une  action  co(*rcitive  vis-à-vis  d'un  bâtiment  contrevenant,  le  capi- 
taine du  port  aura  recours  à  l'intervention  du  bâtiment  de  guerre 
ottoman  stati<mné  à  Soulinn. 

Art.  IG.  Le  présent  tarif  entrera  en  vigueur  le  1"  septembre 
1860  (nouveau  stvîe  . 
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1860  Les  bâtiments  nolisés  qui  seront  partis  pour  leur  navigation  au 

moment  où  Tavis  préalable  publié  par  la  commission  européenne,  le 
11  juillet  1860,  aura  été  légalement  connu  dans  leur  port  de  départ, 
ne  seront  pas  soumis  pour  le  voyage  commencé  aux  droits  établi* 
par  le  présent  tarif;  ils  ne  payeront  pour  ce  voyage  que  left  droits 
en  vigueur  au  moment  de  leur  départ. 

Art.  17.  Le  présent  tarit",  n'étant  que  provisoire,  pourra  être 
revisé. 

Fait  à  Galatz,  le  25  juillet  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube. 


183. 

3  août  1860. 
Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris,    entre   les 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,   de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Turquie  pour  le 
rétablissement  de    la  tranquillité  en  Syrie. 

(Samwer  XVr/2,  C,  pag.  638. 

Premier  protocole  de  la  conférence  tenue  au  ministère 
des  affaires  étrangères  le  3  août   1860. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  voulant  arrêter,  par  des  mesures 
promptes  et  efficaces,  l'effusion  du  sang  en  Syrie,  et  témoigner  de  sa 
ferme  résolution  d'assurer  l'ordre  et  la  paix  parmi  les  populations 
placées  sous  sa  souveraineté,  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des 
Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  régent 
de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Eînpereur  de  toutes  les  Russies  ayant  offert 
leur  coopération  active,  que  Sa  Majesté  le  Sultan  a  acceptée,  les 
représentants  de  Leursdites  Majestés  et  de  Son  Altesse  Royale  sont 
tombés  d'accord  sur  les  Articles  suivants: 

Art.  l**^  Un  corps  de  troupes  européennes,  qui  pourra  être 
porté  à  dou/e  mille  hommes,  sera  dirigé  en  Syrie  pour  contribuer  au 
rétablissement  de  la  tranquillité. 

Art.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent  à  fournir 
immédiatement  la  moitié  de  ce  corps  de  troupes.  S'il  devenait  néces- 
saire d'élever  son  effectif  au  chiffre  stipulé  dans  l'Article  précédent, 
les  Hautes  Puissances  s'entendraient  sans  retard  avec  la  Porte  par 
la  voie  diplomatique  ordinaire  sur  la  désignation  de  celles  d'entre 
elles  qui  auraient  à  y  pourvoir. 
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Art.  3.  Le  conmiandant  en  chef  de  l'expédition  entrera,  à  son  1860 
arrivée,  en  communication  avec  le  commissaire  extraordinaire  de  la 
Porte,  afin  de  combiner  toutes  les  mesures  exigées  par  les  circon- 
stances et  de  prendre  les  positions  qu'il  y  aura  lieu  d'occuper  pour 
remplir  l'objet  du  présent  acte. 

Art.  4.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur 
d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume- Cni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  régent  de  Prusse  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  promettent  d'entretenir 
les  forces  navales  suffisantes  pour  concourir  au  succès  des  efforts 
communs  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  sur  le  littoral  de 
la  Svrie. 

Art.  5.  Les  Hautes  Parties,  convaincues  que  ce  délai  sera  suffi- 
.sant  pour  atteindre  le  but  de  pacification  qu'elles  ont  en  vue,  fixent 
à  six  mois  la  durée  de  l'occupation  des  troupes  européennes  en 
Svrie.  \ 

Art.  ().  La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter  autant  qu'il 
dépendra  d'elle  la  subsistance  et  l'approvisionnement  du  corps  expé- 
ditionnaire. 

Il  est  entendu  que  les  six  Articles  précédents  seront  textuelle- 
ment convertis  en  une  convention  qui  recevra  les  signatures  des 
représentants  soussignés  aussitôt  qu'ils  seront  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  leurs  Souverains,  mais  que  les  stipulations  de  ce  proto- 
cole entreront  immédiatement  en  vigueur. 

Monsieur  le  chargé  d'affaires  de  Prusse,  toutefois,  fait  observer 
que  la  distribution  actuelle  des  bâtiments  de  guerre  prussiens  ne  peut 
pas  permettre  à  son  gouvernement  de  coopérer,  dès  à  présent,  à 
l'exécution  de  l'Article  4. 

Fait  à  Paris,  le  3  août  18G0.  en  six  expéditions. 

Thouvenel.  Reuas, 

Mett  €  m  é'c/i.  Kisselej^\ 

Cote  le  if.  Ah  met  Vénik. 

Deuxième   protocole   de    la    conférence   tenue    au   mini- 
stère lies  affaires  étrangères  le  3  août  1860. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  désirant  établir,  conformé- 
ment aux  intentions  de  leurs  cours  respectives,  le  véritable  caractère 
du  concours  prêté  à  la  Sublime  Porte  aux  ternies  du  protocole  signé 
le  même  Jour,  les  sentiments  qui  leur  ont  dicté  les  clauses  de  cet 
acte  et  leur  entier  désintéressement,  déclarent,  de  la  manière  la  plus 
formelle ,  (lue  les  Puissances  contractantes  n'entendent  poursuivre  ni 
ne  poursuivront   <hins  l'exécution  de  leurs  engagements,  aucun  avan- 
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1860  tage  territorial,  aucune  influence  exclusive,  ni  aucune  concession 
touchant  le  commerce  de  leurs  sujets  et  qui  ne  pourrait  être  accor- 
dée aux  sujets  de  toutes  les  autres  nations. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  s'empêcher,  en  rappelant  ici  les 
actes  émanés  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  dont  TArticle  9  du  traité  da 
30  mars  1856  a  constaté  la  haute  valeur,  d'exprimer  le  prix  que 
leurs  cours  respectives  attachent  à^ce  que,  conformément  aux  pro- 
messes solennelles  de  la  Sublime  Porte,  il  soit  adopté  des  mesurer 
administratives  sérieuses  pour  ramélioration  du  sort  des  populations 
chrétiennes  de  tout  rite  dans  l'empire  ottoman. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  prend  acte  de  cette  déclaration 
des  représentants  des  Hautes  Puissances  et  se  charge  de  la  transmet- 
tre à  sa  Cour,  en  faisant  observer  que  la  Sublime  Porte  a  employé 
et  continuera  à  employer  ses  efforts  dans  le  sens  du  voeu  exprimé 
ci -dessus. 

Fait  à  Paris,  le  3  août  1860,  en  six  expéditions. 

Thouvenel.  Iteusa, 

Mettemich.  KisseleJjF. 

Cowley,  Ahmet  Véfyk, 


183. 

8  août  1860. 
Déclaration   ministérielle    à   l'égard   de   la  Convention 
conclue  entre  rAutriclic  et  la  Bavière  pour  la  jonction 
Salzbouro-Kufstein.   Faite  à  Vienne  et  échanofée  contre 
une  déclaration  analogue  de  Bavière  datée  du  28  juillet 

1860. 

(Sammlung  osterr.  Eisenhalm-Acte  von  Pollanetz  und  Wittek  XII,  pag.  377.; 

Ministerial-Erklarufig,  hetreffend  die  von  der  konigLbayerischen 
Regierung  zu  leàtende  Verzinsung  eines    Theiles  der  Baukosten 

des  Salzburger  Bahnhofes. 

Nachdem  zwischen  der  kaiserl.  ôsterreichisolien  und  der  konigl. 
bayerischen  Regierung  eine  Ausgleiohung  der  wegen  der  Anlage  des 
Baiinhofes  in  Salzburg  und  der  von  Bayern  zu  leistenden  Verzinsung 
eines  Theiles  der  Baukosten  bestandenen  Differenzen  dahin  verab- 
redet  worden  ist,  dass  der  Terrain,  fur  welchen  nach  §.  33  des 
Staatsvertrages  vora  21.  Juni  1851  —  uber  die  Verbindung  der 
beiderseitigen  Eisenbabnen  —  die  2percentigc  Verzinsung  des  Bau- 
capitales  zu  gelten  hat,  von  5  auf  10  Jahre  erstreckt  werden  solle. 
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wogegen  von  bayerischer  Seite  auf  jede  weitere  Einwendung  bezug-  18(>Ô 
liclï  der  Verlegung  des  Salzburger  Bahnhofes  auf  das  rechte  Salzach- 
ufer  ausdrticklich  verzichtet  werde,  so  wird  kraft  specieller  AUer- 
hocbster  Ennâclitigung  Sr.  k.  k.  Apostoliachen  MajestSt  durch  das 
gefertigte  Ministerium  des  kaiserl.  Hauses  und  der  auswartigen  An- 
gelegenheiten  das  obi*îe  Uebereinkommen  andnrch  bestatigt,  und  die 
gegenwartige  Ministerial  -  Erklârung  gegen  die  von  dera  konigl. 
bayerischen  Ministerium  des  kônigl.  Hauses  und  des  Aeussern  unter 
dem  28.  Juli  1860  ausgestellte  entsprechende  Ministerial-Erklarung 
ausgewechselt. 

Wien,  den  8.  August  1860. 

K.  K.  osterreichisches  Ministerium  des  kaiserl.  Hauses  und  der  aus- 

w'ârtigen  Angelegenheiten  : 

(L.  S.)  Graf  v,  liechberg  m.  p. 


184. 

15  août  1860. 
Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
l'arrangement    entre    l'Autriche   et   la   Saxe    Royale   à 

l'égard  du  cartel  de  1831. 

(A.  V.  B.  1860,  Nr.  172.) 

Circularverordnung  vom  15,  Atnjust  1860,  hêtre ff end  die  Ahcin- 
de  rang  der  Biuides-Cartelconvention    in  Bezug  auf  das  Konig- 

reich  Sachsen, 

Zufolge  eiiies  mit  der  koniglich  sâchsischen  Regieruiig  gctrof- 
fenen  Uebereinkomraens  sind  von  jetzt  an  bis  auf  Weiteres  bei 
Auslieterung  von  Deserteuren  gegenseitig  auch  die  flir  den  Trans- 
port der  letztoren  aufgewendeten  Kosten  in  derselben  Weise  zu 
vergiiten  und  daher  von  den  ausliefernden  Behorden  ebenso  in 
Anreclniung  zu  bringen,  wie  es  nacli  Artikel  VIII  der  Bundes-Cartel- 
convention  vom  Jahre  1831  (Gesetzsammlung,  XIV.  Jahrgang, 
Nr.  47.  Seite  50)  riicksichtlich  der  gewohnlichen  Verpflegskosten 
der  Fa  11  ist. 

Erzherzo^^   Wilhelm  m.  p.,  F.  M.  L. 
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1860  185. 

18  août  1860. 
Traité  d'une  union  postale  conclu  à  Francfort.  Ratifié 
à  Vienne  le  17  octobre  1860.  Règlement  et  instruction. 

(U.  G.  B.  1861,  Nr.  1  —  P.  V.  B.  1860.  \r.  48. 

]*(tsti'ereins-  Vertrag  2;om  18.  August  1860. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste  von  Gottes  Gnaden  Kai.ser  von 
Oesterrcich;   Kijnig  von  Ungarn   und  Bohmen  etc.  etc. 

Nachdera  zum  Beluife  der  weiteren  Ausbildiing  des  deutscb- 
osterreicliischen  Postvereines  und  zur  Eintuhrung  allgenieiner  Vei- 
besserungeii  ira  Postweseii,  in  Gemassheit  des  ArtikeU  75  des  revi 
dirten  deutsch-ijsterreichischeu  Postvereins-Vertrages  vom  r>.  Decem- 
ber  1851  die  vierte  Couferenz  von  Bevollmachtigten  der  Verein*- 
staaten  zu  Frankfurt  a.  M.  abgehalten  worden,  und  von  diesen  Be- 
vollmachtigten  ein  neuer,  aile  friiheren  Vertriige  des  deutscli-uster- 
reichischen  Postvereines  aufliebender,  aus  achtzig  Artikeln  besteheii- 
der  Poatvertrag  am  aeiitzehnten  August  laufenden  Jahres  vereinbart 
und  untcrzeichnet  worden  ist,  welcher  in  eiuem  gedruckten  Exem- 
plare  eingefligt  von  Wort  zu*  Woi-t  lautet,  wie  io\ç;i  : 

Nachdem  der  revidirtc  Postvereins-Vertrag  vom  5.  December 
1851  durch  die  Nachtragsvertriige  vom  3.  September  1855  und  vom 
26.  Februar  1857  ergjinzt  und  abgeandert  worden  ist,  haben  dit* 
Hohen  Rogierungen  von  Oesterreich,  Preussen,  Bayern,  Sachsen. 
Hannover,  Wiirttemberg,  Baden,  Luxemburg,  Braunscbweig,  Mecklen- 
burg- SchwTrin,  Mecklenburg-Strclitz ,  Oldenburg,  Liibeck,  Bremen 
und  Haraburg,  sowie  Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Thurn  uiul 
Taxis ,  fiir  zweckmâasig  erachtet,  die  bezeichneten  Vertrage  nebsi 
den  Beschluasen  der  ara  15.  Mai  1860  in  Frankfurt  a.  M.  zusammen- 
getretenen  vierten  deutachen  Postconferenz  in  Einen  Vertrag  zii- 
saniraonfassen  zu  lassen,  und  iat  demzufolge  von  den  Bcvollraiicli- 
tigten  der  gedachten  hohen  Regierungen  und  Sr.  Durchlaucht  do 
Fiiraten  von  Thurn  und  Taxis  der  nachsteliende 

Postvereins-Vertrag 

vorbehal  t  lich  der   h  oc  h  st  en    Rat  il'i  cat  i  on  verabrc  dot 

worde  n. 

A.  Grundsâtziiche  Bestimmungen. 

Artikel    1. 

Uuifaug  und  Zneek  des  Vereines. 

DtT  dcutsche  Postverciu  bozwiM'kt  die  Fcststellung  gU*irhmîi8>i- 
ger  Bt'stiminun;rcn  fiir  die  Taxirung  uud  postalische  Behandlung  «lor 
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Brief-  nnd  Falirpostnendungcn,    welche  sich  zwischen  verschiedenen   1860 
zum    Vereine   gehorigen  Postgebieten   oder  zwischen    dem  Vereins- 
gebiete  und  dem  Auslande  bewcgen. 

Oestorreich  und  Prenssen  gehoren  dem  Postvcreine  mit  ihrem 
gesammten  Staatsgebiete  an.  Ansser  diesen  wird  derselbe  nur  deut- 
sches  Gobiet  umfassen. 

DieBestimmungen  iiber  die  internen Brief-  imd Fahrpostsendun- 
gen  bleiben  den  einzelnen  Verwaltungen  iiberlaasen. 

Artikel  2. 
Znsammengesetite  Postgebiete. 

Der  gesammteVerwaltuugftbezirk  einer  jeden  Postadministration 
wird,  auch  wenn  «ie  mehrere  Landesposten  ira  Vereinsgebiete  zu- 
gleich  verwaltet,  in  dem  Verhaltnisse  zu  den  tibrigen  Vereinspost- 
administrationen  nur  als  Ein  Pofltgebiet  angesehen. 

Artikel   3. 
Vorbehalt  hinsichtlich  der  Ansttbong  von  Postregalsrechteii. 

Durch  den  gegenwartigen  Vertrag  sollen  die  gegenseitigen 
Rechts-  und  Besitzverhaltnirtse  der  betheiligten  Postverwaltungen  in 
Absicht  auf  die  AusUbung  von  Postregalsrechten  in  keiiier  Weise 
beriibrt  oder  in  Frage  gostollt  werden. 

Der  Beitritt  der  deutschen  Postverwaltungen  zu  dem  Poatver- 
eine  ist  fiir  den  Umfang  der  von  denselben  nach  dem  bisherigen 
Besitzstandc  reprasentirten  Rechte  und  Verhaltnisse  erfolgt.  Sollte  in 
Zukunt't  dieser  Besitz8tand  ein«'  Aenderung  erleiden,  so  werden  die 
Bestininuinf^en  des  Vertragcs  auf  die  in  don  verânderten  Be^itzHtand 
tretenden  Verwaltungen  nur  so  weit  ausgedehnt  werden,  als  dariiber 
zwischen  den  betheiligten  Verwaltungen  besondere  Einigung  ge- 
troffen  wird. 

Artikel   4. 
Siehemng  nnd  Besohlennigung  des  Postrerkehrs. 

.lede  zum  Vereine  gehorige  Postverwaltung  ist  berechtigt,  fdr 
ilire  Correspondenz  jederzeit  die  Routen  zu  beniitzen ,  welche  die 
si'hneljste  BetTirderung  darbieten.  Dabei  ist  jeder  Verwaltung  freige- 
stellt.  die  innere  Vereinscorrespondenz  liber  anderes  Vereinsgebiet 
stiickweise  oder  in  verschlossenen  Paeketen  zu  versenden. 

Beziiglich  der  Anwendung  der  vorstehenden  Bestimmung  auf 
die  Correspnndonz  der  Hansestjidte  gelton  die  zwischen  den  bethei- 
ligten Postverwaltungi'u  auf  (irund  der  beatehenden  Rechtsverhalt- 
nisse  p:etr(»ffi*nen  oder  noch  zu  treff'enden  besonderen  Vereinba- 
rungen. 

Artikel  5. 

Die  Vereinspo^tvcrwaltuugen  maolien  sich  gegenseitig  verbind- 
lich,    tiir  iniigliclisf    schieunigo   Befi'nderung    der  ihnen    zugetiihrten 
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1860  Correspondenz  Sorge  zu  tragen,  und  falls  von  einer  Verwaltung  di«' 
Einrîchtniig  eines  Postcourses  zur  Betordernng  der  eigenen  Corre- 
spondenzcn  im  Bezirke  einer  anderen  Verwaltung  fiir  sich  in  An- 
spruch  genommen  wird,  diesem  Ersueben  gegen  Ersatzleistung  der 
Kosten,  soweit  eine  solche  begriindet  erscheint,  und  gegen  Zahlnn? 
der  in  den  nachfolgenden  Artikeln  15  und  16  fcstgesetzten  Transit- 
gebtihr  zu  entsprechen. 

Artikel  6. 

Die  Regierungen  verpflichten  sich  gegenseitig,  soweit  es  von 
ihnen  abliangt,  dafUr  Sorge  zu  tragen,  dass  den  Postver^^altungen 
die  ungehindcrteBeniitzung  derEisenbahnen  und  ahnlicher  Verkehrs- 
mittel  iiborall  fiir  die  Befôrderung  der  Correspondenz  gesichert  und 
iiberhnupt  dem  wechselseitigen  Postverkelire  die  Vortlieile  grôsst- 
moglicher  Beschleunigung  gowîihrt  werden. 

Artikel  7. 

Entfemongsniass. 

Die  Entfernungen  in  dem  Wochselverkehre  zwisclien  den  ein- 
zelnen  Postvereinsgebieten  werden  ausscliliesslicli  nach  geographi- 
schen  Meilen  (zu  15  auf  Eincu  Aequatorsgrad)  bestimmt. 

Artikel  8. 

Tereinsgewicht. 

Fiir  allô  (jewiclitsbestimniungen  in  dem  Wecliselvcrkehre  der 
Postvereinsstaaten  gilt  als  Gcwichtseinheit  das  Zollpfund.  Dasselbi^ 
wird  vom  1.  Janner  1862  au  im  gesammten  Postvcreinsvorkehre  in 
30  Lotlu  mit  der  Unterabtheilung  in  Zehntel,  getheilt,  sofern  nîcht 
bis  dahin  von  Bundeswegen  oiue  audere  Eintheilung  des  Gewichtes 
beschlosseu  werden  sollte. 

Artikel  9. 

Miinzwfthrnng. 

Die  Zutaxirung  und  Abrechnung  erfolgt  in  der  Landesmiinze 
derjenigen  Postbeliiirde,  welche  das  Porto  einzielit. 

Die  Staateu,  in  welciien  eine  andere  Wahrung  besteht.  als  die 
des  30  Thaler-,  des  45  (îulden-  und  des  52»/2-Guldenfu8ses,  werden 
in  Beziehuug  auf  die  Zutaxirung  und  Abrechnung  den  Liinderu  des 
30-Tiialerfusses  gleichgestellt ,  und  wird  dabei  durchgjingig  der 
Thaler  in  30  Silbergroschen  eingotlieilt. 

Die  àSMldiniug  der  Abrechnungen  im  Wechseiverkehre  der 
Vereinspostverwaltungeii  j^esciiielit,  soferii  niclit  anderweitige  Ver- 
standigiin<r  bostelit.  in  der  Landesmiinzo  derjenigen  Poslverwaltunjr. 
welche  Saldo  zu  empfangen  luit. 
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Der  hierbei   in  Folge   von  Courftdiffereuzen    etwa  eintreteiide  1860 
Yerlust  wird  von  der  zahlenden   und  der  empfangenden  Postverwal- 
tung  zu  gleiehen  Tlieilen  getragen. 

Artikel   10. 

Âbrechnung. 

Diejenige  Postverwaltung,  an  welche  die  Postsendungen  un- 
mittelbar,  d.  h.  ohne  Beriihrung  einer  dritten  Vereinspostanstalt, 
iibergeben  und  von  welcher  aie  in  eben  der  Weise  empfangen  wer- 
den,  iibeminimt  auf  Verlangen  die  Abrechnuiig  und  Ausgleichung  mit 
den  weiter  liegenden  deutselien  Postverwaltungen. 

Jeder  fiir  transitirende  Sendungen  anzurechnende  Portobetrag 
Ut  nach  Massgabe  des  ArtikeU  9  in  der  Waiirung  desjenigon  Post- 
gebietes  anzusetzen,  fiir  welehes  die  betreffende  Correspondenz  zur 
Abgabe  an  deu  Adressaten  oder  zur  unmittelbaren  Auslieferuug  an 
daa  Vereinsauslaud  bestimmt  ist.  Fall;^  iunerlialb  dièses  Postgebietes 
verscliiedene  MUnzwahrungen  bestelien,  erfolgt  der  Ansatz  in  der 
verabredeten  Wahruug.  Bei  der  Abrecliuung  wird  die  Vergiitung  nach 
dcm  wirklichen  Worthe  des  Portobetrages  geleistet. 

B.  Briefpost. 

Artikel     11. 

Gemeinschaftliches  Porto. 

Die  sainmtlichen  nach  Artikel  1  zu  deni  deutschen  Postvereine 
gchorigen  Staatsgebiete  ntellen  bezUglich  der  Briefpost  fiir  die  Ver- 
einscorrespondeuz  und  Zeitnngsapedition  Eiu  ungetiieiltes  Post- 
gebiet  dar. 

In  Folge  dessen  wird  dièse  C<)rres})()n(lc)iz  etc.  oliue  RUeksicht 
anf  die  Territorialgrenzcn  einzig  mit  deu  verabredeten  gemeinschaft- 
lichen  Portotaxeu  belegt. 

1.   Briefverkehr. 

Artikel  12. 

Yereiii8Correspondenz. 

L'nter  Voreiuscorrespondouz  int  sowohl  die  Correspondenz  der 
Verein^postbezirkc  uuter  sich  (iuuere  Vereinscorrespondenz)  ala  auch 
die  Wecliselcorrespoudeiiz  ciues  Vereiuspostbezirkes  mit  dem  Aus- 
laude  (îiu^ïisere  Vcreinscorrespondenz)  zu  verstehen,  wobei  es  gleich- 
viel  ist,  ob  die  Ictztere  iiur  einen  Vereiusbezirk  oder  deren  mehrere 
beriihrt. 
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1S^>^  a/  Innere  Veretnscorrespondenz, 

Artikel   13. 

Bezng  des  Porto. 

Das  Porto,  welches  nach  deii  Vereinstaxen  sich  ergibt,  hat  jede 
Postverwaltung  fttr  aile  Briefe  zu  bezieheii ,  welche  von  ihren  Post- 
anstalten  abgesandt  werden,  es  mogen  dièse  Briefe  frankirt  sein 
oder  iiicht. 

Die  bei  der  Absendung  als  portofreie  Correspondenz  bezeich- 
neten  und  als  solche  behandelten  Sendungen  werden  aniBestîminnngs- 
orte  oline  Portoansatz  ausgeliefert. 

Artikel   14. 

Hinwegfallen  des  Transitporto. 

Fiir  Rîinimtliche  niir  innerhalb  des  Vereinsgebietes  sicli  bewe- 
gende  Correspondenz  wird  ein  besonderes  Transitporto  von  den  Cor- 
respondenten  niclit  erhoben. 

Artikel   15. 

Transitgebtthr. 

Zur  Regulirung  des  Bezuges  der  Transitgebiihren  treten,  iuso- 
fern  zwischen  den  betheiligten  Postverwaltungen  nicht  besondere 
Vereinbarungon  getroffen  sind  oder  kiinftig  getroffen  werden,  fol- 
gende  Bestinimungen  ein  : 

aj  Die  Transitgebiilir  wird,  sowohl  bei  der  in  geschlosseuen  Packe- 
ten  als  stlîckweise  transitirenden  Correspondenz  mit  «/^  Silber- 
pfennig  pro  Meilc  bis  zn  einem  Maximnin  vofi  7  Pfennigen  oder 
dem  entsprechenden  Betrage  in  der  Landesmiinze  pro  Loth 
netto  beniessen. 

h)  Retourbriefe  und  unrichtig  instradirte  Briefe  ,  Krenzband-^ 
sendungen  und  Waarenproben,  sowie  die  vom  Porto  befreiten 
Sendungen,  werden  dabei  nicht  in  Ansatz  gebracht,  auch  wenn 
sie  im  internen  Verkehre  zwischen  zwei  Theilen  eines  und  des- 
selben  Vereinsbezirkes  vorkoramen,  und  durcbdazwischenliegen- 
des  Gebiet  anderer  Vereinspostverwaltungen  transitireu. 

cj  Jode  Postanst^lt,  welche  Transit  zu  leisten  hat,  ist  auch  zniu- 
Bezuge  der  nach  Massgabe  ihrer  Transitstrecke  in  directer  Eut- 
fernung  sich  ergebcnden  (iebiihr  berechtifît. 

d/  Der  Bezug  eines  Porto  filr  die  Befôrderung  cinerCorrespondeiiz- 
gattung  schliesst  den  cincr  Transitgebiihr  fllr  dicselben 
Briefe  ans. 

6/  Die  Transitgebiihr  vergiitet  diejenige  Postverwaltung,  welche 
das  porto  bezieht. 
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Artikel   16.  1^60 

TergQtang  der  Trnnsitgebûhr. 

Die  iiach  den  Bestiinniungen  des  Artikel»  15  auszumittelndeu 
Traiisitgeblihren  sind  in  abgerundeten  jâhrlichen  Pauschalsumnien 
zi^isehen  den  betheiligten  Verwaltnngen  zu  fixiren. 

Jeder  Verwaltung  steht  frei,  wenn  sie  solches  flir  zweckinâssig 
hait,  auf  anderweite  Ermittelung  der  von  ihr  zn  zahlenden  oder  zu 
beziehenden  PauschalbetrSge  nacli  vorstehenden  Grundsâtzen  anza- 
tragen. 

In  einem  solclien  Falle  erfolgt  die  Zahlung  wilbrend  des  zur 
anderweitigen  Ermittelung  erforderlichen  Zeitraumes  nach  dem  bis 
dahin  verabredeten  Betrage;  die  nach  der  neuen  Ermittelung  sich 
lierauBStellende  Differenz  wird  jedoch  nachtrâglich  ausgeglichen,  und 
zwar  beginnend  von  dem  Zeitpunkte,  mit  welchem  die  eine  neue 
Bemessung  begiiindende  Aenderung  der  Verhaltnisse  eingetreten  ist. 

Artikel   17. 

Yereinsbriefportotflxen. 

Die  gemeinschaftlîchen  Portotaxen  fiir  die  Vereinscorrespondenz 
werden  nach  der  Entfemung  in  gerader  Linie  bemessen,  undbetragen 
liir  den  einfachen  Brief  (vergl.  Artikel  18)  bei  einer  EntCemung 

Oest.  Wahr.  Siidd.  Wahr. 

bis  ZU  10  Meilen  einschliesslich  .•  1  Sgr.  oder    oNkr.oder  3  Kr. 

iîber  10  bis  zu  20  Meilen  einschliessl.  2„       „10„        ^      ^   „ 

liber  20  Meilen 3     „       n      15    ^        t,      9   „ 

je  nach  der  Landeswaliruug. 

Fiir  den  Briefwechsel  zwischen  denjenigen  Orten,  filr  welche 
gegenwarti^  eine  geringere  Taxe  besteht.  kann  dièse  geringereTaxe 
nach  dem  Einverstiindnisse  der  dabei  betheiligten  Postverwaltungen 
auch  ferner  in  Anwendung  kommen. 

Artikel   18. 
Gewicht  des  einfachen  Briefes,  Gewichts-  und  Taxprogression. 

Als  einfaciie  Briefe  werden  solche  behandelt,  welche  weniger 
nls  Eiu  Loth  i  «  j^  des  Zollpfundesj  wiegen. 

Fiir  jedes  Loth  und  fiir  Jeden  Theil  eines  Lothes  Mehrgewicht 
ist  das  Porto  fiir  einen  einfachen  Brief  zu  erheben. 

Artikel    10. 
Beforderuni^  mit  der  Briefpost. 

Pnrtuptiichti^'c  Bri<*fschaften  uhue  Wcrthangabe  unterliegen  bis 
zum  Gowicht<*  von  4  Loth  auHHchliertsIich  ohiie  FnterHchied  des  For- 
mates dun*hwefr  der  Hfliandiung  aU  J>rief])ostsendungen  ;  schwerere 
aber  bis  zmii  (Jcwirlit**  von  '/j  rfiind  einHchliesHlich  nur  dann,   wenn 
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1860  es  von  dem  Aufgeber  durch  eiiien  Beisatz  auf  der  Adresse  oder  durch 
Frankinuiû:  mittelst  Markeu  verlangt  wird. 

Was  die  portofreien  Gegoiistâude  betrifft,  so  werden  die  im 
Artikel  27  bezeichneten  Correspondeiizen  ohue  Beschrànkuug  auf 
ein  bestimmtes  Gewicht,  die  in  deii  Artikehi  28  und  29  auf^efiilirteu 
Dienstcorreapondenzen  aberbiszuniGewiclite  von  1  Pfunde  eiiischliess- 
lich  auch  oline  ausdiuckliclien  Beisatz  auf  der  Adresse  mit  derBrief- 
post  befôrdert  • 

Ausserdem  sind  die  ans  dcni  Vereinsauslande  mit  der  Briefpogt 
oingehenden  und  ihrer  Natur  nach  zur  Weiterbefiirderuiig  mit  der 
Briefpost  geeigneten  Senduugen,  insofern  die  Vorschriften  iiber  zoll- 
amtliclie  Behandlung  niclit  entgegenstchen,  ohue  Unterschied  des  Ge- 
wichtes  mit  der  Briefpost  weiter  zu  befôrdcrn,  und  sowohl  hinsicht- 
Hch  der  Taxirung,  als  auch  in  Betreff  desPortobezuges  als  Briefpost- 
sendungen  zu  behandeln. 

Artikel  20. 
Frankiriing. 

Fiir  die  innere  Vereinscorrespondenz  soll  in  der  Regel  die  Vor 
ausbezahlung  des  Porto  stattfinden. 

Eine  theilweise  Frankirung  tindet  weder  flir  die  Correspomlenz 
innerhalb  des  Vereinsgebietes,  noch  fiir  Briefe  nach  dem  Anslande 
statt,  bei  welchem  eine  gilnzliche  Frankirung  gestattet  ist. 

Artikel  21. 
Unfrankirte  uud  nn^^euflgend  frankirte  Briefe. 

Unfrankirte  Briefe  sollen  zwar  abgesendet  werden,  unterliegen 
jedoch  eineni  Zuschlage  von  1  Silbergroscben  oder  5  Neukreuzem 
osterr.  Wahr.  oder  3  Kreuzern  sUdd.  Wahr.  fiir  jeden  einfaohen 
Portosatz. 

Wenn  Briefe  uuvollstandig  mit  Markeu  oder  gestempelten  Cou 
verts  frankirt  sind,  so  wird  das  Ergauzungsporto  uml  der  Zuschla? 
eingehoben. 

Bei  Ermittelung  des  VVerthes  der  verwendeteu  Markeu  u.  s.  w. 
werden  1  »SilbergroHchen,  5  Neukreuzer  osterr.  Wahr.  und  3  Kreuzer 
sudd.  Wfiiir.  gleicligerechnet,  und  es  ist  iiiernach  das  Ergauzungs- 
porto ohue  weitere  Réduction  anzusetzen. 

Der  Zuschlag  ist  bei  solchen  ungeuUgend  frankirten  Briefen 
dann,  wenn  dorWerth  der  verwendeteu  Markeu  etc.  uicht  eiumal  dem 
Betrage  der  einfachen  Poi-totaxe  fiir  deu  Brief  gleichkommt,  fiir  d*s 
Gesammtgewicht  des  letztereu,  in  anderen  Fâllen  jedoch  nur  fur 
die  unberichtigten  Lothe  (Taxsatzc)  oder  Theile  von  Lotheu  anzu- 
rechnen. 

Die  Vcrweigerung  der  Nachzahlung  des  Porto  gilt  tUr  eine  Ver- 
weigerung  der  Annahme  des  Briefes. 
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Artikel   22.  1860 

Sendangeii  onter  Band. 

Fur  Kreuz-  oder  StreUbandsenduiigen  wird  ini  Falle  der  Voraus- 
bezahluug  iiiid  der  \ orsclniftsniassipren  Beschaffenheit  oluie  Unter- 
schied  der  Eiitfennmg  der  gleichniassi«;:e  8atz  von  4  Silberpfenuigen 
oder  2  Ôsterr.  Neukreuzern  oder  1  Kreuzer  siidd.  Wjihr.  bis  zuiu 
Gewichte  von  Eineni  Loth  ausschliesslich  imd  ferner  fiir  je  ein  Lotli, 
soust  aber  das  gewohniiclie  Briefport<»  erhobeii. 

Bei  den  mit  Markeii  ungeinigond  t'raiikirten  Kreiiz-  (»der  Streif- 
})andseiidiingen  wird  das  gewohnliebeBriefporto  iiebstZuw^blag  ebeii- 
falls  nur  fUr  die  iinberifhtiL''ten  Lothe  oder  Loththeile  aiigeftetzt. 
Kreuz-  uud  StreitT^andseudungeu  werdeu  jederzeit  als  zur  Briefpost 
gebimg  behandelt  uud  taxirt.  uud  diirfeu  nur  bis  zum  Gewichte  von 
<  .,  Pfuud(»  eiuschliesslicb  augeuouimen  werdeu. 

Artikel  23. 
Waarenproben  nnd  Miister. 

Fiir  VVa.'ueuprobeu  uud  Muster,  welche  vorscbriftsgemas.s  ver- 
packt  siud,  wird  bis  zu  2  Loth  ausschliesslich  uud  feruer  fiir  je 
2  Loth  das  eiufache  Briefporto  uach  der  Eutferuuug  (iui  Falle  der 
NichttVaukiruug  uebst  Zuschlag)  erhobeu. 

Dergleicheu  Seuduujreu  siud  bis  zum  Gewichte  von  <  j  Pfuude 
i'inschliessiich  als  Briefpostseuduugeu  zu  behaudelu. 

Artikel  24. 

Kecoiumandirte  Briefe. 

Fur  reeommaudirte  Briefe  ist  ausser  dem  gewohulicheu  Porto 
eine  Recommaudatiousgebiihr  vou  2  Silbergroscheu  oder  10  oster- 
reichischeu  Neukreuzeru  oder  (]  Kreuzeru  siidd.  Wiihr.  ohue  Riick- 
sicht  auf  die  Eutferuuug  uud  das  Gewicht  zu  bezahleu. 

Die  Recomuiaudatiousgebiihr  ist  jederzeit  zugleich  mit  dem 
Porto  eiuzuhebeu. 

Weuu  der  Abseuder  die  Beibriuguug  eiuer  Empfaugsbescheini- 
guug  des  Adressateu  iRetourrceepisse)  ausdriicklich  verlaugt.  so 
steht  der  abseudeudeu  Postaustalt  frei,  datur  eiue  weitere  Gebiihr 
bis  zurHîihe  vou  2  Silbergroscheu  oder  lOiisterr.  Neukreuzeru  oder  G 
Kreuzeru  slidd.  Wiihr.  vou  dem  Abseuder  zu  erhebeu. 

Die  Reeommaudatiou  vou  Kreuzbaud-  uud  Musterseuduugeu  ist 
gestattet.  Fur  dergleicheu  reeommaudirte  Seudungeu  wird  uebst  dem 
dafdr  festge-^etzten  Porto  i  Artikel  22  uud  *23)  die  Recommandations- 
gebuhr  wie  fiir  Briefe  erhobeu,  uud  es  findeu  auf  dieselben  auch  im 
Uebrigeu  die  fiir  reeommaudirte  Briefe  erlasseueu  Vorschriften  Au- 
wendung. 
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1860  Artikel  25. 

Ersatzleistnngr* 

Fiir  eiiien  nbhanden  gekomraenen  recominandirten  Brief  wird, 
mit  Ausnahrae  eines  diirch  Krie^  oder  unabwendbare  Naturereig- 
nisse  herbeigefiihrten  VerluHtes,  dem  Absender  eine  Ëntsehâdignng 
von  14  Thalern  oder  21  fi.  osterr.  Wahr.  oder  24  Va  A.  8«dd.  Wahr. 
geleistet.  Das  Reclaraationsrecht  erlisclit  nach  Ablanf  von  6  Monaten, 
vom  Tage  der  Aufgabe  an. 

Dièse  Bcstimmung  koninit  inAnwendung  fiir  aile  zwischen  zwei 
Vereinsbezirken  gewechselten  recomniandirten  Briefe,  ohne  Rîicksicht 
auf  die  liinHichtlich  der  Ersatzleistung  in  den  einzelncn  Bezirken 
etwa  bestelienden  abweiclienden  Vorschriften. 

Dem  Absender  gegeniiber  liegt  die  Ersatzpfiicht  derjenigen 
Postvorwaltung  ob,  in  deren  Bczirke  der  Brief  aufgegeben  worden 
ist.  Wenn  eine  Postverwaltung  fiir  einen  erweislich  nicht  in  ihrem 
Bezirke  verloren  gegangenen  Brief  dem  Absender  Ersatz  geleistet 
liât,  so  ht  sie  sofort  von  derjenigen  Vei'^saltnng  zu  entschadigeiif 
welche  die  Sendung  von  ilir  Ubernommen  bat.  Dièse  letztere  Verwal- 
tnng  ist  befngt,  in  gleiclier  Weise  ihren  Regresa  gegen  die  niichst- 
folgende  Verwaltnng  zu  nehmen  und  so  fort.  Den  Scliaden  tragt 
schliesslich  diejenige  Verwaltnng,  welche  weder  die  richtige  Bestel- 
Inng,  noch  auch  die  Ueberliefernng  an  eine  andere  Postverwaltung 
nacbweisen  kann. 

Fiir  Verlnste,  welcbe  anf  dem  Transporte  durcli  eine  dem 
Vereine  nicht  angehorige  Beiorderungsanstalt  eintreten,  fmdet  ein 
Ersatzanspruch,  den  Vereinspostverwaltnngen  gegeniiber,  nicht  statt. 
Dagegen  haben  bei  diesfallaigen  Reclamationen  znnjichst  diejenigen 
Postverwaltnngen,  von  welchen  die  Sondnngen  nnmittelbar  dem  Ans. 
lande  zugefiihrt  worden  sind,  den  Absender  zn  vertreten,  und  dem- 
selben,  falls  ihre  BemUhungen  erfolglos  bleiben  sollten ,  aile  vorlie- 
genden  Mittel  fUrknnden  iiber  die  Ablieferung  der  Sendungen 
u.  s.  w.)  an  die  Hand  zu  geben,  welche  ihn  in  den  Stand  setzen  kiin- 
nen,  seine  Anspruche  der  auslandischen  BefDrderungsanstalt  gegen- 
iiber selbst  weiter  zu  verf(dgen. 

Ein  Ersatzanspruch  fiir  niciit  recommandirteBriefefîndet  gegen- 
iiber den  Postverwaltungen  nicht  statt. 

Artikel   26. 
Bestelliing  diireh  Expressen, 

Briefe  ans  den  Vereinsbezirken,  auf  welche  der  Versender  das 
schriftliche  Verlangen  gesetzt  liât,  dass  sie  durch  einen  Expressen 
zu  bestellen  sind,  miissen  von  allon  Postaustalten  des  Vereinsgebietes 
sogloich  nach  der  Ankunft  don  Adrossaten  besonders  zugestellt 
worden. 
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Dergleichen  Expressbriefe  miissen  jederzeit  recommaiidirt  sein.  1860 

Fiir  jeden  am  Orfe  der  Abgabepostanstalt  zu  bestellenden  Ex- 
pressbrief  ist  eine  Bestellgebiihr  von  3Silbergroscben  odcr  15  ôsterr. 
Neukreuzer  oder  9  Kreuzer  sUdd.  Wâbrung  zn  entricbten. 

Fiir  die  ausserbalb  des  Ortes  der  Abgabepostanstalt  zu  bestel- 
lenden  Expressbriefe  sind  ansser  dem  dafiir  dem  Boten  zu  zahlenden 
Lohn  3  Silbergrosoben  oder  15  osterr.  Neukreuzer  oder  9  Kreuzer 
siidd.  Wabr.  fiir  die  Bescbaffuug  des  Boten  zu  erbeben. 

Die  vorstebendeu  Gebiibren  und  der  Botenlobn  fiir  die  expresse 
Bestelluug  sind  jederzeit  zugleich  mit  dem  Porto  einzubeben. 

Die  Gebiibren  und  denBotenlolin  bezielit  die  Abgabepostanstalt. 

Fiir  verspatete  Beforderung  oder  Bestellung  eines  Express- 
briefes  leistet  die  Postbeborde  keine  Entscliadigung. 

Artikel  27. 
Portofreihelten. 

Die  Correspondeuz  sammtlielier  Mitglieder  derKegentenfamilien 
dm  Postvereinsstaaten,  sowie  des  tlirstlichen  Hanses  Tiiurn  und 
Taxi>i  wird  in  dem  ganzen  Vereinsgebiete  ohne  Bescbriinkung  aut 
ein  bestiramtes  Gewicht  portofrei  befôrdert. 

Artikel  28. 

Ferner  werden  im  Vereinsgebiete  bis  zum  Gewicbtc  von  1  Pfunde 
einïichliesslich  gegenseitig  portofrei  befôrdert  die  Correspondenzen 
in  reinen  Staatsdienstangelegenbeiten  (Officialsacben)  von  Staats- 
und  anderen  offentlichen  Bebôrden  des  einen  Postgebietes  mit  solcben 
Beborden  eines  anderen,  wenn  sie  in  der  Weise,  wic  es  in  dem  Post- 
bezirke  der  Aufgabe  ilir  die  Berechtigung  zur  Portofreibeit  vorge- 
scbrieben  ist,  als  Oflficialsacbe  bezeichnet  und  mit  dem  Dienstsiegel 
verscbiossen  sind,  auch  auf  der  Adresse  die  absendende  Beliiirde  an- 
gegeben  ist. 

Dem  amtliclien  Sdiriftenwefrlisel  in  deutscbenBundesangelegen- 
beiten  stebt  innerbalb  des  Gebietes  des  deutschen  Pcstvereines  die 
Portofreilieit  bis  zum  Gewiclite  von  einem  Pfunde  einschliesslicb  zu, 
insofern  die  Sendungen  zwisclien  oft'entliclien  Beborden  stattfinden, 
mit  amtlicliem  Sie«rel  versclilossen  und  mit  der  dundi  die  Unterscbrift 
eines  Beamten  beglaubi^ten  Bczeielmung  verselien  sind:  ^deutsche 
Bundesangelegeniieit-*. 

Artikel   29. 

Bis  zum  (iewiclite  von  1  Pfunde  einseiiliesslicb  werden  die 
dienstlielien  Correspondenzen  der  Postbelii>rden  und  Postanstalten 
unter  sicli  und  an  Privatpersoncn,  ferner  die  amtlicbenLaufschreiben 
der  Postanstîilten  unter  si<b  gegenseitig  portofrei  gelassen.  Lauf- 
sebreiben  von  l'rivatp<'rsonen  miissen  naeb  dem  Briefposttarif  frankirt 
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18G0  werden.  Ergibt  sich,  dass  die  Réclamation  durch  die  Schuld  eineïi 
Postbeamten  herbeigefiihrt  worden  ist,  so  mues  der  Schnldige  auf 
Begehren  das  Porto  erstatten. 

Artikel  30. 
Briefe  aus  dem  Heimatlande  an  die  imactivenDienste  stehendeu 

•  

Soldaten  vom  Feldwebel  (Wachtmeister)  abwarts,  welche  zu  Bundes 
zwecken  ausserhalb  des  Staates,  welchem  sie  dienen^  dislocirt  sind, 
werden  im  Wechselverkelire  der  Vereinsstaaten  bis  zum  Gewîchte 
von  4  Lotli  ausschliessiicli  portofrei  befôrdert. 

Die  von  den  Soldaten  abgesandten  Briefe  unterliegen  der  ge- 
wohnlichen  Portozabhing. 

Artikel  31. 

Uni  in  Bezug  auf  Portofreiheit  die  wiinsclienswerthe  Gleichfôr- 
migkeit  zu  erlangen,  soll  fiir  den  inneren  Verkehr  ais  aligemeiner 
Grundsatz  gelten,  dass  ausser  den  Sendungen  der  Allerbochsten  und 
Hochsten  Personen  nur  diejenigen  der  Behorden  in  reinen  Staatg- 
dienHtangelegenbeiten  Anspruch  auf  Portofreibeit  haben.  • 

Portofreiheitsbewilligungen  flir  andere  Sendungen  sollen  môg- 
lichst  verinieden  werden.  Die  fiir  Privatpersonen,  Vereine  u.  s.  w. 
frtiher  bewilligten  Portofreibeiten  sollen  aufgeboben  oder  doch  so 
weit  als  moglich  beschrankt  werden. 

Artikel  32. 
Unrichtig  geleitete  Briefe. 

Briefe,  welche  irrig  instradirt  worden,  sind  ohne  Verzug  an  den 
wabren  Bestimmunjçsort  zu  befôrdern,  woselbst  nur  dasjenige  Porto 
zu  erheben  ist,  welches  sich  bel  richtiger  Instradirung  ergeben 
batte. 

Artikel  33. 
Unbestellbare  Briefe. 

Bei  den  unanbriuglicben  Briefpostsendungen  ist  fiir  die  RUck- 
sendung  kein  Porto  anzusetzen,  und  werden  dieselben^  wenn  sie  bei 
der  Aufgabe  frankirt  worden  sind,  ohne  Anrechnung  eines  Porto  der 
Aufgabepostanstalt  zuriickgesaudt.  Waren  dieselben  unfrankirt  auf- 
gegeben,  so  wird  von  der  Postanstalt  des  Bestimmungsortes  das  fîir 
die  Hinsendung  angesetzt  gewesene  Porto  in  demselben  Betrage  und 
in  derselben  Wahrung  zuriickgerechnet,  wie  dasselbe  angesetzt  ge- 
wesen  ist,  wogegen  die  Postanstalt,  an  welche  dieselben  zurtick- 
gelangen ,  berechtigt  ist,  das  ganze  Porto  liir  die  Hinsendung  zu 
Gunsten  der  eigenen  Postcasse  einlieben  zu  la^sen. 

Artikel  34. 
Reclamirte  Briefe. 

Briefe,  welche  den  Adressatcii  an  einen  anderen  als  urspriing- 
lich    auf   der   Adresse   bezeichneten    liestimraungsort   nachgesendet 
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werden  sollen  (reclamirte  Briefe),  werden  wie  solclie  behandelt  und  1860 
taxirt,  die  an  dera  Orte,  von  wo  die  Naehsenduug  erfolg^;,  nach  dem 
neuen  Bestimmungsorte  aufgegeben  werden,  wobei  jedoch  nur  die 
Taxe  fiir  frankirte  Briefe  oh  ne  Znschlag  in  Anwenduiig  zu  kommen 
hat.  Das  frUher  datur  angesetzte  vereinslândische  oder  sonstige  Porto 
wird  als  Auslage  in  Anrechnung  gebracht.  Eine  Ausnahroe  hiervon 
tritt  jedocli  alsdann  ein,  wenn  die  Nachsendung  vom  ersten  Bestim- 
mungsorte unmittelbar  nach  dem  Aufgabeorte  erfolgt^  in  welchem 
Falle  die  gleiche  Behandhing  wie  bei  den  unanbringlichen  Briefen 
(Artikel  33)  einzutreten  hîit. 

Ftir  reclamirte  Briefe,  deren  Zustellung  an  die  Adressaten  nicht 
bewirkt  werden  kann.  und  die  daher  an  die  Aufgabeorte  znrlickzn- 
leiten  sind,  diirfen  der  Postanstalt,  von  welcher  dieselben  eingelangt 
sind,  nur  diejenigen  Gebiihren  in  Anrechnung  gebracht  werden, 
welche  von  dieser  bei  der  Auslieferung  an  die  rlicksendende  Post- 
anstalt  angerechnet  worden  sind. 

Nachzusendende  recommandirtc  Briefe  werden  auch  bei  der 
Nachsendung  als  recommandirt  behandelt.  Eine  nochmalige  Erhe- 
bnng  der  Recommandationsgebiihr  iîndet  dabei  nicht  statt. 

Bei  Nachsendung  von  Kreuzbanden  und  Waarenproben  wird  in 
gleicher  Weise  wie  bei  Briefen  verfahren,  und  die  fUr  jene  Gegen- 
stânde  festgesetzte  ermâssigte  Taxe  angewendet. 

Artikel  35. 
Aufhebnng  der  nicht  yereinbarten  Gebillireii. 

Ausser  den  in  den  vorstehenden  Artikeln  ausdriicklich  stipu- 
lirten  Taxen  diirfen  fiir  die  Befôrderung  der  inneren  Vereinsco^re- 
spondenz  keinerlei  weiterc  Gebiihren  erhoben  werden,  und  es  ist  aus- 
nahrasweise  nur  bezUglich  der  Bestellgebiihr  denjenigen  Postadmini- 
strationen,  bei  w^lchen  eine  solche  noch  besteht,  uberlassen,  dieselbe 
vorlâufig  fortzuerlieben.  Dièse  Gebiihr  soll  jedoch  liber  ihren  der- 
maligen  Betrag  keinenfalls  erhoht  werden,  vielmehr  werden  die 
betreffenden  Verwaltungen  darauf  Bedacht  nehmen,  sie  nach  Thun- 
lichkeit  ganz  aufzuheben  oder  doch  zu  ermâssigeu. 

Der  Ersatz  barer  Auslagen  Hir  ausserordentliche  Besorgungen 
ist  nicht  ausgeschlossen. 

bj  Corresponde nz  mit  fremden  Ldnderii, 

Artikel  36. 
Die  Vereinscorrespondenz  mit  dem  Auslaude  unterliegt  dersel- 
ben  Behandlung,  wie  die  innere  Vereinscorrespondenz.  Dabei  tritt 
diejenîge  Postanstalt  an  der  Grenze,  wohin  die  Correspondenz  nach 
dem  Vereinsgebiete  unmittelbar  gelangt,  in  das  Verhaitniss  eines 
Aufgabeamtes,  und  diejenige,  wo  sie  auszntreten  hat,  in  das  eines 
Abgabeanites. 
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1860  Die  Vortheile   dièses  Verhaltnisses   kouneii    an    liinterliegeude 

Postverwaltnngeii  gegen  Entschadigung  abgetreten  werden. 

Diejenigen  deutscheii  Grenzpostvcrwaltungen ,  durcli  dereii 
Gebiete  schon  jetzt  geschlossene  Packete  rilckwarts  liegender  Post- 
verwaltungen  transitiren ,  verpflichten  sich ,  diesen  Durchzug  auch 
kiinftig  wâhreiid  der  Dauer  des  Vereinsvcrtrages  zu  gestatten. 

Eine  gcringere  Entschâdigung,  als  das  Vereinsporto,  kaiin  dabei 
im  Wege  besonderer  Vereinbarung  festgcsetzt  werden. 

Der  im  Artikel  21  erwâhnte  Portozuschlag  lllr  niclit  fraukirte 
Briefe  bleibt  bei  der  Correspondcnz  mit  dem  Auslande  ausser  An- 
wendung. 

i)eut8cbe  Poatbezirke,  welcbe  dem  deutscben  Postvereine  nichi 
angeboren,  werden  zum  Auslande  gereclinet,  uud  es  finden  auf  den 
Postverkebr  mit  denselben  aile  Bestimmungen  Anwendung,  welche 
fiir  den  Postverkebr  mit  den  ausserdeutseben  8taaten  gelten. 

Artikel  37. 

Fiir  Rolcbe  Correspondenz  zwiscben  eiuem  Vereins-  uud  einem 
fremden  Staate»  welcbe  dureb  das  Gebiet  einer  Vereiusgrenzpost- 
verwaltung  zur  Zeit  in  verscblossenen  Packelen  transitirt,  soll  es 
wâbrend  der  Daiier  der  gegenwartig  zwiscben  der  Verciuspostver- 
waltung, .  welcbe  die  Trausitleistung  in  Ansprucb  nimmt,  uud  dein 
betreffendcn  fremden  Staate  bestebenden  Vertrâge,  vorbebaltlicb 
anderweiter  besonderer  Verstândigung,  bei  der  Zablung  der  gegen- 
wMrtig  fiir  den  Transit  iiber  das  Gebiet  der  Grenzpostverwaltun^' 
ausbedungenen  Transitportoslitze  verbleiben. 

Artikel   38. 

Die  Correspondenz  zwiscben  fremden ,  dem  Postvereiue  uicht 
angt'borigen  Postgebieten  wird  beim  Durcbgange  durcb  in  Mitte 
liegende  Vereinï<postbezirke  wie  die  Verein««corre8pondenzbeliandelî. 
Die  Vertragsverbâltnisse  zwisclien  don  fremden  Staaten  und  denjeni- 
gen  Vereinsverwaltungen,  welcbe  mit  ibnen  in  directem  Verkebre 
steiien,  sollen  dabei  dei*  freien  Vereinbarung  der  betbeiligten  Post- 
verwaltungen  iiberlassen  bleiben.  Insoweit  auf  Grund  der  mit  frem- 
den Staaten  bestelienden  Postvertrage  von  diesen  an  Transitporto 
fiir  die  in  Mitte  liegenden  Vereinsverwaltungen  ein  boberer  Betraj; 
vergUtet  wird,  als  zufolge  des  gegenwUrtigen  Vertrages  deu  letzteren 
von  der  Grenzpostverwaltung  dafiir  zu  zablen  bleibt,  sollen  diejeni- 
gen Postverwaltungen,  welcbe  solcben  Transit  gewâhren,  fiir  deu 
Verlust,  den  sic  dureb  Ermâssigung  des  Transitporto  erleiden,  von 
der  Grenzpostanstalt  in  dem  Masse  entscbadigt  werden,  als  diesc 
durcb  die  Ermasslirung  des   Transitporto  einen  Vortbeil  erreicbt. 
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Artikel  39.  ISGO 

Bei  dem  Abschiusse  neuer  Postvertrage  mit  fremdeii  Staaten  ist 
Folgeiules  niassgebend  : 

aj  Die  Vertrâge  sind  nach  dem  Gnindsatze  vollstândijrer  Reoipro- 
citât  abzuschliessen. 

bj  Die  den  Vertra^  abschliessende  Vereinspostverwaltung  tritt, 
soweit  sie  den  Postverkehr  andererVereinsverwaltungen,  welclie 
mit  dem  fremden  Staate  in  keinem  direoten  Karteuwechsel 
fttehen,  vermittelt,  bei  dem  Vertragsabschlusse  als  Bevollmâch- 
tigter  dos  Vereines  auf. 

cj  In  der  Regel  haben  die  Bestfmmungen  des  Vereinsvertrages 
iiber  den  Tarif  und  Portobezug,  soweit  es  sich  um  den  deut- 
schen  Portoantlieil  handelt,  auf  die  gesammte  Vereinscorre- 
spondenz  Anwendung  zu  finden.  Ërscheint  es  in  einzelnen 
Ffillen  besonderer  Verliâltnisse  wegen  nothwendig  oder  dem 
Interesse  des  dcutschen  Postverkelirs  entsprechend,  von  jeneu 
Bestimmungen  abzuweichen ,  so  kann  dies  nur  mit  Znstimmung 
von  drei  Viertheiien  sammtlicher  Vereinspostverwaltungen 
geschehen.  Die  in  der  Minoritât  gebliebenen  Vereinsverwaltun- 
gen  behalten  den  Anspruch  anf  den  Bezug  des  ihneu  nach  dem 
Vereinsvertrage  gebiilirenden  Porto.  Dagegen  iindet  die  zu 
bedingende  Portoermâssigung  auf  die  Oorrespondenz  derselbeu 
nicht  Anwendung;  ebensowenig  haben  sie  Anspruch  auf  Theil- 
nahme  an  den  durcli  die  Portoermâssigung  sonst  zu  erwirkenden 
Vortheilen. 

cfj  AuRser  dem  unter  cJ  gedachten  Falle  darf  weder  fiir  den  Bezirk 
der  den  Vertrag  schliessenden  nocli  fiir  den  eiuer  anderen 
Vereinspostverwaltung  eine  auderc,  aïs  die  fiir  den  gesammten 
Verein  giltigo  Verabredung  getroffen  werden,  und  es  diirfen 
weder  die  eigenen  Portosatze  der  contrahirenden  Verwaltung, 
noch  die  fremden  hiUior  oder  niedrigernormirt,  noch  auchandere, 
den  iibrigen  Vercinsverwaltungen  nicht  zukomniendr;  BegUnsti- 
gungon  bedungen  werden. 

ej  Die  Verabredungen  iiber  das  Porto  zwischen  solchen  Grenz- 
orten,  welithe  nicht  nielir  als  etwa  fiinf  Meilen  von  einander  ent- 
fernt  licgen ,  ferner  iiber  Postverbindungen ,  Kartenschlusse 
und  aile  reinen  Manii)ulationsfragen  bleiben  dem  Ermessen  der 
den  Vertrag  scliliessenden  Postverwaltung  insofern  liberlassen, 
als  aile  dièse  Verabredungen  sich  lediglicli  auf  ihren  eigenen 
Postbe/Jrk  beziehen. 

/'y  Den  Vertriigon  ist  in  keinem  Falle  eine  lângere  Dauer  als  dem 
Vereinsvertrage  zu  geben.  Wenn  Vertrage  mit  fremden  Staaten 
vor  Ablauf  des  Vercinsvcrtrages  ijir  Ende  erreichen,  so  diirfen 
(lie  ncueii  Vertrage  nur  kiindbar  von  Jahr  zu  Jahr  abgeschlossen 

II.  UorlU'il.  28 
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1860  werden,  falls  zwischen  anderen  Vereinsverwaltungen  und  dem 

Relben  fremden  Staate  Postvertrage  bestehen,  deren  Ablaufe- 
termiii  spâter  eintritt. 
gj  Weun  mehrere  Vereinsverwaltunjicen  mit  einem  und  demselben 
fremden  Lande  in  unraittelbarem  Postverkehre  stelien  oder  in 
Bolclien  eintreten  wollen,  so  liât  jede  dieser  Verwaltungen. 
welclie  mit  dem  fremden  Staate  einen  Vertrag  abzuseliliet^en 
beabsichtigt,  davon  den  mit  demselben  fremden  Staate  in  Ver 
tragBveriiâltnissen  stehenden  Vereinspostverwaltungen  zum  Be- 
hufe  wechselseitiger  Verstândigung  vorlâufig  Mittheilung  zu 
machen.  Jede  der  hier  in  Rede  stehenden  Vereinsverwal- 
tungcn  hat  zwar  ihrcn  Vertrag  selbstandig  abznschliessen,  bei 
den  vorlâufigen  Verabredungen  ist  aber  in  allen  Beziehangen, 
welche  die  Gesamratheit  des  Vereines  betreffen,  genau  an  die 
obigeu  Bestimmungen  sich  zu  halten,  und  bei  dem  Ëiutritte  des 
unter  c)  erwahnten  Falles  die  vorlâufige  Vereinbarung  mit  den 
iibrigen  Verwaltnngen  im  Postvereine  zu  erwirken. 
h)  Aile  neuen  Vertriige  sind  noch  vor  deren  AusfUhrung  samrat- 
lichen  Vereinspostverwaltungen  zur  Kenntniss  mitzutheiien,  so- 
weit  deren  Interesse  dabei  bethêiligt  ist. 

II.  Zeitungsverkehr. 

Artikel  40. 

Allgemeine  Bestimmnngr* 

Die  Vereinspostanstalten  besorgen  die  Annahme   der  Pianume- 
ration  auf  die  im  Vereinsgebiete  sowohl,  als  die  im  Auslande  erschci 
nenden  Zcitungen  nnd  Journale,    sowie  deren  Versendung  und  Ab- 
gabe  an  die  Prânumoranten. 

Artikel  41. 

Tereinslftndische  Zeitungcn,  welche  im  Yerelnsgebiete  befOrdert 

werdeu« 

Die  Bestelluiig  der  in  einem  anderen  Vereinsstaate  erscheinen 
den  Zeitungen  und  Journale  hat  bei  denjenigenPostverwaltungen  sa 
geschehen,  in  deren  Gebiete  der  Verlagsort  gelegen  ist.  DieVerein? 
venvaltungen  haben  einander  die  einzelnen  Postanstalten  zu  bezeich- 
nen,  bei  weichen  die  Bestellung  erfolgen  kann. 

Zeitungspreis  und  Debitsveranderungen  jeder  Art  werden  die 
Postverwaltungen  mi^giichst  bald  nnd  in  knrzen  regelmâssigon  Ter 
rainen  einander  mittheilen. 

Die  Versendung  hat  thunlichst  direct  zu  erfolgen. 

Artikel  42. 

Die  Hestellung  kann  in  der  Regel  nicht  auf  einen  kiirzeren 
Zeitraum  als  ein  Vierteljahr  erfolgen;  ausnahmsweise  kann  jedoch  in 
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bcsonderen   Fallen   auch   auf  eine   kiii'zere  Zeit  abonnirt    werden.   1860 
Uebrigens    siiid   hierbei    die   Verlagsbedingungen    zunftchst    mass- 
gebend. 

l'm  auf  den  Empfang  aller  vom  Beginno  des  PrUnuroerations- 
termins  an  erscheinenden  Blatter  rechnen  zu  kônuen,  habeu  die  Be- 
«tellungen  so  zeitig  zu  erfolgen,  dass  die  Postanstalt  des  Abaen- 
duug.<ortes  dieselben  vor  dem  gedachten  Termine  erhâlt. 

Artikel  43. 
Wird  bei  dem  Empfange  eines  Zeitungspacketes  einAbgang  an 
den  bestelUen  Blattern  wahrgenommen,  so  ist  das  Fehlende  von  der 
absendenden  Postnnstalt  naehzuliefern ,  und  zwar  kostenfrei,  wenn 
der  Abgang  mit  umgehender  Post  angezeigt  wird,  im  anderen  Falle 
aber  gegen  Ersatz  der  vom  Verleger  in  Anspruch  genommenen  Ver- 
:Klitung. 

Artikel  44. 

FUr  die  Spedition  der  im  Vereinsgebiete  erscheinenden  Zeitun- 
gen  und  Journale  zwischen  den  V^ereinspostanstalten  wird  eine  ge- 
meinschaftliche  GebUhr  in  Gemassheit  des  Artikels  45  erhoben  und 
unter  der  bestellenden  und  der  absendenden  Postanstalt  halbscheidig 
getheilt. 

Ein  Zuschlag  fiir  das  Transitiren  durch  ein  drittes  Vereins- 
postgebiet  findet  nicht  statt.  SoUte  aber  die  aus  einem  Vereins- 
gebiete in  ein  anderes  Vereinsgebiet  bestimmte  Sendung  dnrch  ein 
fremdes,  zura  Vereine  nicht  gehSriges  Postgebiet  transitiren,  so  ist 
die  an  die  fremde  Postverwaltung  zu  entrichtende  Transitgeblihr 
als  Auslage  nebcn  der  vereinslandischen  Speditionsgebiilir  in  Auf- 
rechuung  zu  bringen. 

Artikel  45. 

Die  Gebuhr  fur  die  àSpedition  vereinslandischer  Zeitungen  und 
Journale  wird  ohne  Riicksielit  auf  die  Entfernung,  in  welcher  die 
Ver  sendung  erfolgt,  dahin  bestiramt: 

1.  Fiir  politische  Zeitungen,  d.  h.  flir  solche,  welche  fUr  die 
Mittheiluug  politischer  Neuigkeiten  bestimrat  sind,  betrâgt  die 
gemeinschaftliche  Speditionsgeblihr  fiinfzig  Percent  von  dem  Preise, 
zu  welchem  die  vcrsendende  Postanstalt  die  Zeitnng  von  dem  Ver- 
leger empfângt  (Nettopreis),  jedoch  soU  die  Speditionsgeblihr  jâhr- 
lich  betragen  ; 

n)  bei  Zeitungen,  welche  wochentlich  sechs-  oder  mehrmal  erschei- 

nen,    wenigstens   2  Thaler  oder  3  Gulden  osterr.  Wahr.  oder 

3  d.  30  kr.  siidd.  Wiilir.  und  liochstens  6  Thaler  oder  9  Gulden 

osterr.  W-ilir.  oder  10  fl.  30  kr.  siidd.  Wahr.; 
b)  bei    Zeitungen,    welche   weniger   als   sechsmal    in  der  Woche 

erscheinen,  wonigstens  1  Thaler  10  Silbergroschen  oder  2  Gulden 

28* 
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186U  osterr.Wahr.  oder  2  fl.20kr.  sUdd.  Wlihr.  iind hochstens 4 Thaler 

Oder  6  Giilden  osterr.  Wahr.  oder  7  Gulden  sUdd.  Wilhr. 
2.  Flir  nicht  politische  Zeitungen  iind  Joiirnale  betrâgt  die 
SpeditionsgebUhr  durcliweg  und  ohne  Beschrankung  anf  ein  Mini- 
mum oder  Maximum  filnfundzwanzig  Percent  des  Nettopreises^  zu 
welchem  die  absendende  Fostanstalt  dieZeitschrift  von  deraVerleger 
bezieht. 

Ob  eine  Zeitung  als  eine  politische  oder  aïs  eine  nicht  poli- 
tische zu  betrachten  soi.  hat  die  Postvorwaltung  desjenigen  Post- 
gebietes  zu  entacheiden,  in  welchem  der  Verlagsort  gelegen  ist. 

Artikel  46. 
EineErmâssigung  der  in  dem  vor.<tehenden  Artikel  bezeichneteD 
Speditionsgebiihren ,    wenn   im   einzelnen    Falle   besondere   Griinde 
dafiir  sprechen,  ist  dem  Uebereinkommen   der  betheiligten  Postver- 
waltuiigen  iiberlassen. 

Artikel  47. 
Die  in  Artikel  45  stipulirte  gemeinschaftliche  {^peditionsgebiilir 
begreift  nicht  auch  die  Ablieferung  der  Zeitschriften  in  die  Wohnun- 
gen  der  Besteller  in  sich,  vielniehr  steht  der  Abgabepo8tanstalt  freiy 
flir  dièse  Ablieferung  eine  angemessene  Bestellgebiihr  zu  erheben, 
jedoch  in  keinem  holieren,  als  dem  bereits  bestelienden  Betrage. 

Artikel  48. 

Die  bestelleude  Postanstalt  hat  an  diejenige  Postaustalt,  von 
welcher  aie  eine  Zeitung  oder  ein  Journal  bezieht,  den  betreffenden 
Betrag  nach  Eingang  und  Richtigstellung  der  Rechnung  unverziiglich 
zu  bericlitigen. 

Artikel  49. 

Wenn  eine  Zcitschrift  vor  Ablauf  der  Zeit,  flir  welche  prânu- 
merirt  wurde.  zu  erscheinen  aufhort  oder  vcrboten  wird,  so  ist  dem 
Abonnenten  flir  die  Zeit,  in  welcher  die  Lieferung  nicht  erfoigt. 
neben  der  entsprechenden  Rate  der  Speditionsgebiihr  der  voraus- 
bezahlte  Preis,  soweit  er  von  dem  Verleger  zum  Ersatz  gebracht 
werden  kann.  zurlickzuerstalten. 

Artikel  50. 
Verlangt  ein  Abonnent  die  Nachsendung  einer  Zeitschritt  an 
einen  anderen,  als  denOrt,  fiirwelchon  er  dieBestellung  gemacht  hat, 
80  hat  die  Nachsendung  (nach  der  Wahl  des  Abonnenten)  von  der 
Postanstalt  des  Bestellungs-  oder  des  Verlagsortes  zu  erfolgen,  und 
haben  die  betrefî'endon  Postanstalten  sich  hierilber  die  erforderliche 
amtliche  Mittheilung  zu  machen.  Flir  die  Nachsendung  der  Zeitung 
narli  cin^^ni  in  einem  andeien  Vereinsbezirke  gelegenenOrte  entrich- 
tet   der    Besteller   bis    zum    Schlusse    des   Ahonnementstermins   zu 
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'Gunsteii  derjenigeii  PoBtaustalt,  bei   weloher  die  Beatellung   durch  1860 
ihii  zuerst  eifolgt  ist,  sowie  derjenigen.   welche  die  Zeitung  bei  der 
Nachsenduug  zu  distribuiren  hat,  eine  zwischen  beiden  gleichmâssig 
zu    theilende    Gebîihr    von    10    Silbergrosdien  oder   50  Kreiizern 
<)aterr.  Wâlir.  oder  35  Kreuzern  siidd.  Wahr. 

Artikel  51. 

Auslfindische  iind  nach  deni  Ànslande  bestimmte  yerelnslfindische 

Zeitungen. 

Die  Behandlung  der  ausliindii^chen  und  der  nach  dem  Auslande 
bestimmteu  vereinslândischen  Zeitungen  richtet  sich  nach  voratehen- 
den  BestimiTiungen  in  der  Weiae,  dass  die  betreifende  Grenzpost- 
anstalt,  bei  weloher  die  Zeitungsbestellung  erfolgt,  als  Verlags-  und 
respective  Abgabsort  angesehen  wird.  Als  Nettopreis  wird  hierbei 
der  Eiukaiifspreift  angenommen. 

Der  Zeitungsverkehr  eines  an  das  Ausland  grenzenden  Vereins- 
postbezirkes  mit  dem  Auslande  hat  nicht  ala  Vereinsverkehr  zu 
gelten,  und  istdesshalb  denvorstehendenBestimniungen  ansich  nicht 
unterworfen. 

C.  Fahrpost. 

Artikel  52. 

Gemeinschaftilches  Porto. 

Die  silmnitlielien  Postvereinsbezirke  âtellen  auch  beztiglich  der 
Vereinsfahrpostsendungen  ohne  Rucksicht  auf  die  Gebietsgrenzen 
Ein  ungetlieiltea  Postgebiet  dar. 

Artikel  53. 
Vereinsfabrpostsendiingen. 

Vereinsfalirpostsendunjren  j^ind  solche  Fahrpoatsendungen,  bei 
denen  der  Aufgabsort  und  der  Bestimniungsort  in  verschiedenen 
Vereinspostbezirken  liegen. 

Bei  àSendungen  ans  und  nach  tVeniden  zum  deutschen  Post- 
vereine  nicht  ^ehorenden  Staaten  wird  daBJenige  Postgebiet, 
welchem  die  Sendung  unmittelbar  vom  Auslande  zugeht,  als  Post- 
gebiet des  Aufgabsortes,  und  dasjenige  Postgebiet,  von  welchem  die 
Sendung  unmittelbar  an  das  Ausland  ausgelielert  wird,  als  Postgebiet 
des  Bestimmungsortes  angesehen. 

Fahrpostsendungen,  welche  in  unmittelbarera  Wechselverkehre 
zwischen  einer  Grenzpostverwaltung  und  dem  Vereinsauslande  vor- 
koranien,  gehoren  nicht  zu  den  Vereinssendungen. 

Artikel  54. 
Portoberechuung. 

Das  Porto  tiir  aile  im  Vereinsverkehre  vorkommenden  Fahr- 
postsendungen    wird    nach    der  geradlinigeu    Entfernung    zwischen 
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18fîO  Ab^angs-  nnd  Bestimmangsort.  ohne  Riieksicht  anf  die  Spedîtion.  in 
Einer  .Snmme  berechnet. 

Artikel  55. 
FeHtsetzongr  der  EntfernnngreD. 

Die  Entfemungcn  bis  eiiischliesslicli  20Meilenwerden  nnmittel- 
bar  von  Ort  zu  Ort  gemessen. 

Bei  grosseren  Entfernnngen  erfoigt  die  Messung  nach  den 
Mittelpunkten  von  Qiiadraten,  deren  Seiten  je  einer  Lange  vod 
4  Meilen  entsprechen. 

Aile  in  deroselben  Quadrate  gelegenen  Orte  haben  die  Taxe  des 
Mitteipunktes. 

Die  von  Quadratseiten  durchschnittenen  Postorte  werden  dem 
50tlich,  Biidlich   oder  siidQRtlich   angrenzenden  Quadrate  zugezahlt. 

FUr  den  Vereinsfahrpostverkehr  mit  dem  Vereinsauslande 
gelten  hinsichtlîcb  der  Messung  und  der  Berecbnung  der  Taxen  die 
in  den  VertrUgen  vereinbarten  Grenzpunkte,  beziebungsweise  die 
Mittelpunkte  der  Quadrate,  in  welchen  dieselben  liegen. 

Artikel   56. 

Fahrposttarif. 

Flir  jede  Fahrpostsendung  wird  ein  Gewichtsporto,  und  bel 
Sendungen  mit  declarirtem  Werthe  ansserdem  ein  Werthporto  bf- 
recbnet. 

Artikel  57. 

Gewiehtsporto. 

Das  Gewichtsporto  betragt  fiir  jedes  Pfund  auf  4  Meilen 
V«  Silbergroscben. 

UeberRchiessende  Pfund theile  werden  fttr  ein  voiles  Pfund» 
UberBchiessende  Meilen  flir  voile  4  Meilen  gerechnet. 

Das  Porto  wird  in  der  MUnzwâhrung  des  Postbezirkes  berecb- 
net,  in  welchem  dasselbe  zur  Erbobung  komnit. 

Die  nach  Massgabe  der  vorstehenden  Taxbestimmungen  in 
Silbergroscben  ausgerecbneten  Portosâtze  werden  in  Postgebietea 
mit  anderer  Wiihrung  moglichst  genau  nach  den  gegenseitig  miuu- 
theilenden  Reductionstabellen  auf  die  Erhebungsmiînze  reducirt. 
Taxbruchtheile  werden  auf  \,  ^  Silbergroscben,  respective  1  Krenzer 
oder  den  entsprechenden  Betrag  in  der  Landesmiinze  erhoht. 

4rtikel  58. 

Mininialslltze  des  Gewichtsporto. 

Als  Minimum  des  Gcwichtsporto  wird  fUr  die  gesaromte  Taxi- 
rungsstrecke  erhoben  : 
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10  Silbergroselien  oder  50  Neukreuzerii  ost.  WHiir.  odiM*  30  Kroiizern   \H{\0 
sildd.Wâlir.  fiir  jedes  besehâiligte  Pfund  erstattet. 

3.  Fiir  Beschadigungen  oder  Abgang  am  Inhaltc  eiiier  Scnduiig 
babeii  die  Postverwaltungen  nui*  dann  zu  haften,  weiin  eine  vor- 
haudeive  ausserlich  erkoniibare  Beschsidigung  in  uuzweiiclhni'tem 
ZuBamnienbange  mit  der  vorhandenen  inneren  BeBcliRdignng,  be- 
ziehungsweise  dem  Abgaiigo  8teht. 

Ansser  dieseni  Falle  tritt  die  Haftptiicbt  einer  Postverwaitung 
nnr  dann  ein,  weiin  ihr  oin  besonderert  Verschulden  und  die  ge- 
scliebene  Aufiieferung  oiues  nnbeschâdigten  Inhaltert ,  sowie  deHnen 
gehorige  Verpackuug  vollstândig  nacbgewiesen  wird. 

Die  ohne  Erinnerung  gescbehene  Annabrae  einer  Sendung  oder 
ilie  Empfangsbe^icheinigung  de»  AdrcHflaten  begrllndet  bi»  zum 
Gegeubeweise  die  Vermuthiing  flh*  den  unvei'Hebrten  Zuntand  der 
Sendung. 

4.  Fiir  einen  durcb  verzogerte  Befdrderung  entHtandenen  •Sclia- 
den  leistet  die  Postverwaltung  innerbalb  der  lUr  den  VerluHtlall 
gezogenen  Grenzon  nnr  dann  Ersatz,  weun  die  V^rspUtung  naeh- 
veiî^licli  durch  das  Verscbnlden  der  I*o»t  berbeigefUhrt  und  die 
Sache  dadurcb  in  ilirer  Substanz  verdorben  i»t. 

5.  Fiir  Verlnste  und  Besohadigungeu,  welche  auf  dem  'IVann 
porte  durch  eine  dem  Ve reine  nicht  àngehorige  Beforderungwa notait 
eintreten ,  findet  ein  Ersatzannpruch  den  Vercins  -  PoBtverwaitungen 
gegeniiber  nicht  statt.  Dagegen  haben  i)ei  dicHfallHigen  Kecla- 
mationen  zunachst  diejenigen  Po»tanstalten ,  von  welchen  die 
Sendungen  nnraitteliiar  dem  Auxlande  zugefUhrt  worden  nind, 
den  Aufgei)er  xu  vertreten.  und  demHelben,  fall»  ihre  Bemfihun- 
gen  eriolgh>8  bleiiuMi  sollten,  ailevorliegendenMittei  'Urkunden  \\\n'i' 
die  Abliel'erung  der  Sendung  u.  >*.  w.;  an  die  Hand  zn  gebeii,  wel(;he 
ihn  in  den  Stand  setzen  konnen,  î»eine  Anrtpriiche  der  aUHlHndJM'rhen 
Betorderungsanst:dt  gegenliber  selbrtt  weiter  zu  verfolgeii. 

6.  Den  Parteien  gegenliber  liegt  die  ErHatzpHîeht  ilerjenigen 
Pustverwaltunî:  ob.  welcher  die  Pr^tauntalt  der  Aufgabe  angeboiL 

Der  Ersatzan<pru''h  ir^t  von  S^'iten  d<'K  Ab»enderH.  iind  nnr  ho- 
fern  dier»er  nicht  zu  ennitteln  îk!  .  oder  die  Verfolguug  Meine**  An- 
.sprudies  <leni  Adressaten  zuwei»t.  von  letzterem  zu  erbeben. 

Der   Ersatz   knnn    geg^'nllber   der   Po'^tveni'altung   nur   inn^T 
halb  eines  halben  Jabn*-^.  Mtm'Vairc  d'T  Aufgabe  an  ger^'^'huet.  b<*an- 
**pnicht  werden. 

7.  Der  den  Er-atz  b*i-tend»  ii  V^Twaltiin^'    id*'ibt  e*   Ub«'rla*'*en. 
e'ntretenden  Falle?»  den  K^-gr^-^*  nu  di^'p-ni;:'' Vi-rwaltun;:  zu  wUrtit-it. 
in  deren  B»*zirke  der  \ '^rlu-f  od'T  d!'-  U*'*«'.U'à'\\irnir/   ^-nt-tandi-n  i-t, 
E-i  gilt  hiertlir  l»i-    ziir  Fiibnin;:    f\*'^.  O'-g^'ub^'W^'i^e*»    di<'j''nige  Po^t 
viM-waltnn'^.  i*«*l'-li<-  di'^^»-n'|iifi:r  von  d"r  vorb^Tg^-berid"!!  Verwaltun;: 

II.  I>  ■."  \.  l'ji 
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1860  A  rtikel   61. 

Nachnahmen« 

Hei  jedcr  Vereinspostanstalt  konnou  auf  jede  andere  Vereins- 
postanstalt  Betrâge  bis  zur  Hohe  von  50  Thalern  oder  75  fi.  ôsterr. 
Wâhr.  oder  87»/^  fl.  sudd.  Wâhr.  nachgenommen  werden.  Nachnah- 
men  von  Transportauslagen  und  Spesen,  welche  aiif  Scndungen  haf- 
ten,  sind  auch  zu  einem  hôhercn  Betrage  znlâssig. 

Denjenigen  Sendungen,  auf  welchen  eine  Nachnahme  haftet, 
ftind  Rlickftcheine  beizugeben. 

Dio  Auszahlung  des  Betrages  am  Orte*  der  Aufgabe  kann  im 
Allgemeinen  und  selbst  bei  ciner  vorschriftswidrig  verzogerteu  Ein- 
sendung  dos  Riickscheines  nicht  eher  verlangt  werden,  als  bis  der 
Iliicksclioiu  mit  der  Bemerkung,  dass  die  Eiulôsung  erfoigt  sei,  zu- 
riickgekonimen  ist. 

Flir  Nacliuahmosendungen  wird  das  Fahrpostporto  und  daneben 
eine  Gebiihr  von  1  Silbergrosclien  oder  5  Neukreuzern  osterr.  Wâhr. 
oder  3  Kreuzern  siidd.  Wilhr.  ais Minimum,  sonst  aber  von  der  nach- 
genommenen  àSumrae  fiir  jeden  Thaler  oder  Tbeil  eines  Thalore 
«/g  Silbergrosrhon    und  fur  jeden  Gulden  oder  Theil  eines  Guidons 

a)  (isterroichisclior  Wàhrung  l*/io  Nenkrouzor; 

b)  siiddcutsclier  Wjihrung  1  Kreuzer  erliobon. 

Eino  Vorausbozahlung  des  Porto  und  dor  Gebiihr  ist  nicht 
nothwendig;  doolr  kann  die  Zahlung  nicht  getrennt  erfolgen. 

Die  (icbulir  wird  erhoben  in  dor  Wâhrung  des  Aufgabepost- 
bezirkes. 

Von  dem  Zeitpunkto  an,  mit  welchem  die  Gebiihr  zur  gemein- 
schaftliclien  Einnahme  gehiirt  lArtikol  69),  wird  dieselbo  in  der 
Wâhrung  dos  Postbczirkes  angesetzt,  wo  sic  zur  Erhebung  kommt. 

Fiir  die  RUcksendung  oder  Naohsendung  von  Nachnalime- 
sendnngen  wird  die  Gebiihr  nicht  noch  einmal  angesetzt.  Nachnalime- 
briefo  bis  4  Loth  ausschliesslich  ohne  Werthsangabe  bleiben  auch 
vom  Rctourporto  froi. 

Sendungen,  auf  denen  Nachnahme  liaftet,  sind  ausschliosslich 
mit  dor  Falirpost  zu  belordern,  mit  Ausnahme  der  Falle,  woVereins- 
postanstalten  oline  Fahrpostoxpedition  bestehen. 

Artikel  62. 
Bare  Einzahlungren. 

Bei  jedor  Vereinspostanstalt  kiinnon  Betrâgc  bis  zur  Hoho  von 
50  rhalorn  oder  75  Gulden  iisterr.  Wâhr.  odor  87  i/j  Gulden  siidd.  Wâhr. 
zur  WioderauRzahlungan  einon  bestimmton  innerhalb  des  Vereinsgebio- 
tea  wohnendon  Empfângor  eingozahlt  werden.  Die  Auszahlung  erfoigt 
sofort  nar'li  dom  Eingange  des  Briefes  odor  der  Adresse  bei  der  Post- 
nnstalt  dosBcstimmungsortes.  8tehon  jodocli  die  orforderlichen  Geld- 
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mittel  dieser  Postanstalt  augenblicklioh  nicht  ziir  Verfiigung,  so  kann  1860 
(lie  Auszahlung  erst  verlangt  werdcn,   naclidera  die  Beschaifunja:  der 
Mittel  erfol^  ist. 

Ftir  Sendangen  mit  baren  Einzahlungen  wird  das  Fahrpost- 
porto  und  daneben  eine  GobUlir  erhoben,  welchc  betragt  fiir  je 
5  Thaler  —  1  Silbergroschen,  ftir  je  5  Gulden  osterr.  Wahr.  — 
3Vj  odterr.  Neukreuzer  und  fiir  je  5  Gulden  slidd.  Wâlir.  — 
2  Kreuzer.  Die  Gcbiihr  wird  in  der  Wâhrung  des  Poatbezirkea 
angesetzt,  wo  dieselbe  zur  Erhebung  koinmt. 

Eine  Vorauabezahlung  des  Porto  und  der  GebUhr  ist  nicht  notb- 
wendig,   doeh  kann  die  Zablung  nicht  getrcnnt  erfolj^on. 

Die  Gebuhr  ist  auch  dann  zu  entrichten  ,  wenn  die  Auszahlung 
des  eingezahlten  Betrages  ans  irgcjid  einem  (irundo  nicht  erfolgen 
kann  und  das  Geld  dem  Einzahlenden  zuriickgcgobon  werden  muss. 

Bci  Retoursendungen  fiudct  eine  Erhebung  von  Porto  und 
Gebiihr  fiir  den  Riickweg  nicht  statt.  Fiir  die  Nachsendung  wird  inir 
das  Porto  —  oline  die  Gebiihr  —  noch  einraal  angesetzt. 

Die  Befôrderung  prl'ol<::t  mit  der  Fahrpost,  mit  Ausnahme  der 
FUI  le,  wo  Vereinspostanstnlten  ohne  Fahrpostexpodition  bestehen. 

Artikel    63. 
Begleitbriefe. 

Begleitbriefe  zu  Fahrpostaendungen  soUcn  in  der  Regel  das 
Gewicht  eines  einfachen  Briofes  nicht  iibersteigen,  und  werden  m 
diesem  Falle  mit  besondercm  Porto  nicht  belogt.  Ist  ein  Begleitbrief 
ausnahmswcise  1  Loth  oder  dariîbcM-  schwer,  so  wird  cr  mit  dom 
Fahrporto  bclc«rt. 

Bei  unbestcllbaren  schwcroren  Beglcitbriefon  bis  zum  Gewichte 
von  4  Loth  aus^schliesslich  wird  fiir  die  Rilcksendung  kein  Porto 
erhoben. 

Artikel  64. 
Mehrere  Stiicke  zn  demselben  Begrleitbriefe. 

Gehoren  mchrore  Sendungon  zu  demselbon  Bogleitbriele ,  so 
wird  fiir  jedes  Stiick  das  Gewiehts-  und  eventuell  das  Werthporto 
besonders  berechnct. 

Artikel  65. 
Frankirungsfreiheit. 

Es  ist  IVcigestcllt.  die  Sendungon  ontweder  unfrankirt  aufzu- 
geben,  odcr  vollstandij^^  ins  zum  Bostimmungsorte  zu  fraiikiren. 

Artikel   66. 
Nehengebiihren. 

Erhel)ungcn  an  Schein-  und  sonstigen  Nebengcblihren  sollen 
da.  wo  sic  bcstolh'n,  iibcr  die  d<*rmaligen  Satze  nicht  erhoht  und 
neue  dergleichen  nicht  oingefilhrt  werden. 


448  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

I8i)0  Beweist  jeiloch  die  Postverwaltun^,    dass   die  Déclaration   don 

wahren  Wertli  der  Sache  iiberstei^,  so  hat  aie  nur  den  letzteren  zii 
ersetzen. 

Vcrmag  dagegou  der  Réclamant  deii  Nachweis  zu  erbriagen. 
dass  und  nm  wie  viel  der  wirkliche  Werth  des  InhaltK  der  Sendun? 
die  Werthsdeclaration  iiberstiegen  habe,  so  ist  im  Falle  eines  theil- 
weisen  Verlustes  (Abgangs)  oder  eijier  Beschadigung  der  Theil  des 
wirklich  erlittenenSchadens  zu  ersetzen,  weloher  sich  nach  dem  Ver- 
haltnisîKC  ergibt.  iii  welchem  der  doelarirte  Werth  der  Sendung  zn 
dem  wirklichen  Rteht. 

Die  Werthsdeclaration  soll  in  der  Landeswahrnng  des  Aufgsbit- 
bezirkes  eri'olgen;  der  abHendenden  Posta n stalt  gegeniiber  haben  die 
anderen  Postverwaltungen  nur  die  in  jener  LandeRwahrung  angege- 
bene  oder  darauf  reducirte  Sunune  zu  vertreten. 

Die  Werthsdeclaration  soll  bei  Sendungen  mit  Begleitbriefen 
sowohl  anf  dem  Begleitbriefe  aU  auf  der  Sendung  selbst  angegcben 
sein.  Wenn  aber  der  Werth  einer  zur  Postbefûrderung  angenom- 
menen  Sendung  nur  aut  dem  Begleitbriefe  und  nicht  auch  auf  der 
Sendiin?  selbst  angegeheu  sein  sollte,  so  libt  dièses  auf  die  Ersatz- 
leistunj.^  kcinen  Einfluss.  Dasselbe  gilt  von  dem  Falle,  wo  die  Werths- 
declaration zwar  nur  auf  der  Sendung  selbst,  nicht  auch  auf  dem 
Begloitbriefe  enthalten  ist,  die  Sendung  aber  gleichwohl  zur  Post- 
befôrderung  angenommcn  und  entweder  dem  Aufgeber  cine  Beschei 
nigung  liber  eine  gescheheue  Wertiisangabc  ertheilt  oder  die  Sendung 
mit  dem  fragliclien  Werthe  in  diePostbiiclier  eingctragen  worden  ist. 
Ist  der  Werth  einer  Sendung  nicht  ul)ereinstimmend  auf  Begleitbrief 
und  Sendung  angegcben,  so  ist  die  Wcrthsangal>e  auf  dem  Begleit- 
briefe  filr  Portobcrechnung  und  Err^atzleistung  entscheidend. 

Die  Postanstalt,  welche  cine  nicht  mit  der  vorschriftsmassigeu 
Werthsdeclaration  verschcne  Sendung,  fiir  wclche  gleichwohl  nach 
dem  Vorhergehendcn  zu  haften  sein  wiirdc,  annimmt,  hat  fiir  die 
Nachliolung  des  Erforderlichen  zu  sorgen,  widrigenfalls  sic  liir  ail»' 
ans  der  Behandlung  des  Stiickes  als  Sendung  ohne  Werthsangabe  her- 
vorgehenden  Nachthcile  verantwortlicb  ist. 

Fin  «lot  sich  in  rincr  wegen  beschadigter  Emballage  unterwegs 
von  einer  Postanstalt  anderweit  vcrpackten  Sendung  ein  die  Décla- 
ration ubersteigendcr  Werth.^inhalt  vor,  so  hleibt  tlir  die  Haftung  der 
Post  die  Déclaration  des  Absenders  massgebend. 

2.  Bcini  Vcriuste  von  nicht  declarirten  Sendungen  oder  beim 
Abgang  an  «Icnselben  wird  cin  Ersatz  von  10  Silbcrgroschcn  oder 
50  Neukrcnz»*rn  ost.  Wahr.  oder  30  Kreuzern  siidd.  Wahr.  tiir  jedes 
abhanden  gckiunmene  Pfuiid  oder  den  Theil  eines  Pfundes  geleistet. 
Bei  Bcsi'hadigungcn  niclit  declarirtcr  Sendungen  wird  der  wirklich 
entstandenc    Sciiadcn,  jedoch   nur  bis   zn  dem   Maximalbetrage    von 
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10  Silb(M-gro8cli('n  odor  50  Neukreuz<*rn  ost.  Wâlir.  oder  30  Kreuzern  i860 
»i:cld.  Walir.  fur  jedes  beschaîligte  Pfuiid  erstattet. 

3.  Fiir  Be8châdigungcn  oder  Abgang  am  Inhalte  eiiier  Senduug 
haben  die  Postverwaltiingeii  iiur  daiin  zu  haften,  wenn  eine  vor- 
haiidei^  ausserlich  erkeunbare  Beschadigung  in  unzweitelhaftem 
Zusaminenhange  mit  der  vorhandenen  inneren  Beschadigung,  be- 
ziehungsweise  dem  Abgango  steht. 

AuRser  dieseni  Falle  tntt  die  Haftptticht  einer  Postverwaltung 
inir  danu  ein,  wenn  ihr  ein  besonderes  Verschnlden  und  die  ge- 
schehene  Aiifiieferung  eines  unbeschadigten  Inhaltes ,  aowie  dessen 
gehori;i:e  Verpaclcun»;  vollstjindig  nachgewiesen  wird. 

Die  ohne  Erinnenmg  gesehehene  Annahme  einer  Sendnng  oder 
<lie  Empfangsbe-icheinigung  des  Adressaten  begriindet  bis  zura 
Gegenboweise  die  Vermuthnng  ilir  den  unverBehrtcn  Zustand  der 
Sendnng. 

4.  Fiir  einen  durch  verzojxerte  Beforderung  entstandenen  Scha- 
den  leistet  die  Postverwaltung  innerhalb  der  fiir  den  Verlustfall 
gezogenon  Grenzon  nur  dann  Krsatz,  wenn  die  Vcrspatnng  nach- 
weislich  durch  das  V(M*8chulden  der  Post  herbeigefUhrt  und  die 
Sache  dadnrch  in  ihrer  Substanz  verdorben  ist. 

5.  Fiir  Verluste  und  Beschâdigungen.  welche  auf  dem  Trans 
porte  durch  eine  dem  Vereine  nicht  àngehôrige  Beforderungnanstalt 
■eiutreten ,  fîndet  ein  Ersatzanspruch  den  Veroins  -  Postverwaltungen 
gegeniiber  nicht  statt.  Dagegen  haben  bei  diesfalUigen  Reda- 
inationen  zunachst  diejenigen  Postanstalten ,  von  welchen  die 
Sendungen  unmittelbar  dem  Auslande  zugefUhrt  worden  sind. 
den  Aufgeber  zu  vertreteu,  und  demselben,  falls  ihre  Bomtihun- 
gen  erfolglos  bleiben  soUten,  allevorliegendenMittel  (Urkunden  Uber 
di«^  Ablieterung  der  Sendnng  u.  s.  w.)  an  die  Hand  zu  geben,  welche 
ihn  in  den  Stand  setzen  konnen,  seine  Ansprllche  der  auslandiscdien 
BefiJrderungsanstalt  gegcniiber  sclbst  weiter  zn  vertblgen. 

6.  Den  Parteien  gegeniiber  liegt  die  Ersatzpfiicht  derjeuigen 
Postverwaltung  ob,  welcher  die  Postanstalt  der  Aufgabe  angehôi-t. 

Der  Ërsatzanspruch  ist  von  Soiten  des  Absenders,  und  nur  so- 
fern  dieser  nicht  zu  ennitteln  ist,  oder  die  Verfolgung  seines  An- 
spruches  dem  Adressaten  zuweist,  von  letzterem  zu  erheben. 

Der  Ersatz  kann  gegeniiber  der  Postverwaltung  nur  inner- 
halb eines  halben  .labres,  vom  'Page  der  Aufgabe  an  gerechnet,  bean- 
spiTicht  werden. 

7.  Der  den  Ersatz  leistendcn  Vcrwaltung  bleibt  es  ilberlassen. 
e-ntretenden  Falles  dcuRegress  an  diej<Miig<' Vcrwaltung  zu  nehmen. 
in  deren  Bezirke  der  Verlust  oder  die  Besclûidigung  cutstnnden  ist. 
Es  gilt  hierfiir  bis  zur  Fiihnnig  des  (iegenbeweises  diejeuige  Post- 
viM'waltung,  welche  dieSiMidung  von  der  vorhergehenden  Verwaltung 

11.  Kecueil.  29 
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1860  iibrigen  Verwaltuiifreii  mit^etheilt  ist,  ji^elteii  die  bis  dahin  in  Kraft 
pceweaeneii  Percentsatze  nur  noch  fur  das  laufende  Quartal.  Vom 
ersten  Ta^e  des  nachatfol^enden  Quartnls  an  werden  diejenigenPer- 
centsâtze  massgebend,  die  sich  nach  der  in  Geraasslieit  der  vor- 
stehendon  liestimmun^en  zu  beschaffeuden  neucn  Austaxiruiig  der 
Sendungen  ergeben  haben.  Dièse  Austaxirung  bat  s'ch  auf  das  mit 
demselben  Quartalstage  beginnende  Jahr  zu  erstreokeu.  Bis  die  Ar- 
beiten  der  Taxirungscommission  volleiulet  sind,  erfolgt,  vorbehalt- 
lich  spaterer  Ausgleichung*,  <lie  Vertheilung  der  Fahrposteinnahme 
vorlâufig  iiach  den  bis  dahiii  giltig  geweseueii  PercentsUtzen. 

Das  Eigebniss  jeder  Ermittelung  der  Percentantheile  bleibt 
wenigsteiis  2  Jahre  in  Kraft. 

Die  am  Scblusse  des  J;)hres  1860  b'estehendeu  Percentsatze 
bleiben  noch  bis  zuiu  30.  Jnni  1861  giltig.  Fiir  die  Zeit  vom  1.  Juli 
1861  an  findet  nach  Massgabe  der  vorstehenilen  Bestiramungen  eine 
noue  Ermittelung  der  Percentsatze  statt. 

Artikel   70. 
ronimission  zur  Erniittelung  der  Pereentsfitze. 

Die  Ermittelung  der  Percentsatze,  mit  welchen  die  einzelnen 
Vereinsverwaltungen  an  der  Gesanimt  -  Fainposteinnahme  theilzu- 
nehmen  haben,  erfolgt  durcli  eine  fiir  diesen  Zweck  zeitweilig  zu- 
sammentretende  Commission. 

Die  Art  der  Zusainmensetzung,  die  Zcit  desZusammentrittes,  der 
Sitz,  die  I^'itung,  Geschaftsfiihrung  u.s.  w.  de>*  Commis.siou  wird  von 
den  Vereinsverwaltungen  durch  besondere  Verabredung  festgesetzt. 

Artikel  71. 

Transitverhâltnisse. 

Ilinsichtlicb  der  Bereciinnng  und  desBeznges  derPortoantheile 
iilr  Transitleistungen  bleiben  aiich  bel  kiinftigen  Ermittelungen  die 
V^rhîiitnisse  vor  dem  1.  Juli  1858,  wie  solche  bereits  bei  Ermitte- 
lung der  jetzt  geltenden  Percentsatze  berlicksichtigt  worden  sind, 
nnter  nachfolgenden  Bestimmungen  niassgebend: 

1.  Dicjenigen  Strecken,  auf  denen  bis  zur  genannteii  Zeit  ein 
Transit  oline  Bezug  von  Transitporto  oder  Transitvergiitung  statt- 
gefunden  bat,  bleiben  bei  Ermittelung  der  Einnahmeantheile  auch 
kilnftig  ausser  IJetracht. 

2.  Diejenigen  Streckon  dagegen ,  auf  denen  das  voile  Transit- 
porto  nach  Massgabe  des  Vereinstarifes  bezogen  und  erhoben  wurde, 
kommen  bei  der  Taxirung  behufs  Ermittelung  des  Percentsatzes  nach 
ihrer  Lange  in  dirccter  Entfernung  auch  kiinftig  zu  Ounsten  der 
bctretfendeu  transitleistcmb'u  V<Mwnltungen  in  Bcrechnung. 

3.  Fiir  solrhe  Strccken,  auf  dt'uen  statt  des  voUen  Transitporto 
nur    eine   bestinimte,    nacli    «len    einzelnen    Senduniren    beraessene 
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Quote  desselben  bezojren  wiirde,  ist  der  Taxiruiij?  fiir   die  Percent-  1860 
satz-Ermittelung  auch  nur  dièse  Quote  zii  Gnmde  zii  legen. 

4.  Flir  diejenigen  Fâlle,  inwelchen  fllr  den  Transit Abiindungs- 
summeu,  Panschalverjrlitungen  etc.  gezahlt  worden  sind,  wird  fest- 
gesetzt  : 

a)  dass  Ja,  wo  der  urspriingHcheu  Beraessung   dieser  Abiindungs 
suDimeii,   Pauschalvergiltungeii   11.  s.  w.   eine  bestimmte  Quote 
des  normalen  Transitporto  nachweisbar  zu  Grunde  liegt,  eben 
dièse  Quote    liir   die  Taxiruug   zum    Zwecke   der   Percentsatz- 
Ermittelung  massgebend  ist, 
dass  hingegen 
bj  da,  wo  flir  die  Abfindungssummeu,  Pausohalvergiitungen  u.  s.  w. 
eine  solcbe   uaeliweisbare  (Jruiidlage   fehit,   wahrend  der  Zeit 
von  zwei  Monaten  tUr  die  auf  der  betreffenden  Strecke  transiti- 
renden  Falirpostsendungen  das  normale  Transitporto  zu  notiren 
und   auf  Grund  dieser  Notizen,    respective  ihrer  Vergleichung 
mit   der   stipnlirten  Abfindun^ssurame   oder  Pauschalvergiitnng, 
die  entsprecliende  Quote   des   normalen  Transitporto    zu  errait- 
teln  ist. 

Die  in  beiden  Fallen  eintretende  Ermittelung  des  Verhiiltnisses 
ist  durch  eine  Verstandiguug  zwischen  den  bei  der  Bentitzung  der 
betreffenden  Transitstrecken  betheiligten  Postverwaltungen  fcstzn- 
stellen  und  mit  einer  saehgeniassen  Ausfiihrung  der  Taxirungs- 
Commission   zum    Behufe    der  Percentsatz- Ermittelung  mitzntlieilen. 

6.  Wo  in  Ab^^icht  auf  die  Transitverhaltuisse  das  Gebiet  einer 
Vereinsverwaltung  ganz  oder  theilweise  dem  Gebiete  einer  auderen 
Vereinsverwaltung  zugerechnet  wurde,  blcibt,  mit  Ausnahrae  der 
unter  Nr.  6  gedachtenbesonderen  Falle,  auch  kiinftig  dièses  Veriialt- 
niss  bestelien ,  so  dass  demnach  die  letztere  Verwnltung  das  Porto 
flir  diejenigen  Strecken  ein<'s  fremilen  lîezirkes,  welclie  ihr  bisber 
scbon  zugerechnet  wurden,  bezieht,  wogegen  sie,  nacli  wie  vor,  an 
die  betreffende  andere  Verwailung  die  bislierige  VergUtung  zu 
zablen  bat. 

6.  Glaubt  eine  Vereinsverwaltung,  abweichend  von  den  vor- 
stehenden  Bestiramunjren,  an  eine  andere  Verwaltung  fiir  die  Durch- 
flibrung  von  Verein.-sendungen  hobere  Anforderungen  stellen  zu 
konnen,  so  bieiht  die  Verstandiguug  bieriiber  den  betheiligten  Ver- 
waltunjren  iiberlassen,  oline  dass  dadurch  ein  Einfluss  auf  eine  ver- 
anderte  PerccntbercMhnung  geiibt  wird. 

7.  Neno  Transitstrecken,  weh'ho  seit  dem  1.  Juli  1858  zur 
Beniitzung  gelangt  sind,  werden  nur  dann  in  Berechnung  gezogen, 
wenn  an  einem  Punkte  derselben  die  Annalime  oder  Abgabe  von 
Postg<*genstaii(len  stnttfindet. 
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1860  unbeanstXndet  ilbernomnien  bat,  nnd  weder  die  Ablieferiing  an  de» 
Adressateu,  noch  aucli  in  den  betreffenden  Fallen  die  unbeanstïndete 
Ueberliefenni^  an  die  nachfoigcnde  Vereiîis-Postverwaltung  nachzn- 
weisen  vermag. 

Von  der  Bestîmmung,  dass  mit  der  nnbeanâtUndeten  Ueber- 
nabme  die  Haftpfliclit  auf  die  ilbernebmeiide  Verwaltung  iibergeht, 
tritt  in  dem  Falle  eine  Ausnahme  ein,  wo  es  Rich  um  eine  Spoliation 
oder  Bescbadigniig  liandelt,  weicbe  obne  eiue  leicht  wahrnehmbare 
Verletzung  der  Emballage  oder  des  Versehlusses,  sowie  ohne  Herbei- 
fiibrung  einer  Gewichtsdifferenz  veriibt  worden  ist,  und  deren  Ent 
stebung  nicbt  bat  ermittelt  werden  konnen.  In  diesem  Falle  haben 
die  betbeiligten  Verwaltnngen  zu  dem  Scbadenersatze  in  einem 
notbigenfalls  diircb  Scbiedsricbtersprucb  (p.  Nr.  8)  festznstellenden 
Verbaltnisse  beizutragen. 

8.  Konnen  bei  Reclamationsfâlleii  die  betbeiligten  Verwaltnn- 
gen sicb  dariiber  nicbt  einigen,  ob  den  ermittelten  Umstanden  nach 
angeuommen  werden  konne,  dass  die  Bescbadignng  oder  der  Abgaog 
stattgefunden ,  wabrend  sicb  die  Sendung  in  den  Handen  der  Post 
befunden,  dem  Reclamanten  alrio  liberbaupt  ein  Ersatz  zn  gewâhrcn 
sei,  oder  dariiber,  ob  und  in  welcbemMnsse  die  eine  oder  die  andere 
Pofttverwaltung  den  Ersatz  zn  leisten,  bezw.  dazu  beizutragen  bat,  so 
kann  auf  eine  scbiedsricbterlicbe  Entsclieidung  provocirt  werdeu. 
Dièse  bat  sicb  zunacbst ,  sofern  aucb  dieser  Punkt  nocb  streitig, 
darauf  zu  bezieben,  ob  im  coucreten  Falle  dem  Reclamanten  iiber- 
haupt  ein  Ersatz  zu  gewâbren  sei,  sodann  aber  auch  darauf,  welche 
von  den  betbeiligten  Verwaltungen  und  mit  welcben  Betrâgen  sie  zu 
dem  zu  gewabrenden  Ersatz  beizutragen  baben. 

Das  Scbiedsgericbt  wird  in  einem  solcben  Falle,  abweichend 
von  den  Bestimmungen  des  Artikels  78,  in  der  Weise  gebiidet,  dass 
jede  der  betbeiligten  Verwaltungen  eine  andere  Verwaltung  bezeich- 
net,  die  sUmmtlicben  benannten  Verwaltungen  aber  eine  dritte  Ver- 
waltung wâblen,  weicbe  dasScbiedsricbteramt  zu  versehen  bat.  Fallg 
sicb  die  benannten  Verwaltungen  iiber  die  zu  wablende  dritte  Ver- 
waltung nicbt  einigen  konnen,  so  bat  jede  derselben  eine  Central- 
Postbebiirde  zn  bezeicbnen  und  zwischen  diesen  das  Los  zn  ent- 
scbeiden. 

InF'âllen  jedocli,  wo  es  sicb  um  einen  Ersatzbetrag  bis  20Tblr. 
einscblioBslicb  bandelt,  und  wo  die  Verwaltungen  des  Aufgabc-  und 
Bestinnnungsortes  einverstanden  sind,  dass  eine  gemcinscbaftliche 
Ersatzleistung  erfolgen  soll,  tindot  eine  Berufung  an  ein  Scbicds- 
gericbt  nicbt  statt  und  ist  die  Entschadigung  von  sammtlicben  beiro 
Transporte  betbeiligten  Verwaltungen  zu  gleicbeuTbeilen  zu  tragen. 

[K  Die  vorstelundon  Bestimmungen  finden  Anwendung  aaf 
aile  zwiscbeii    zwei   Vereins  -  Postbezirken   gewecbselten   Fabrpost- 
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seDdnngen,  ohne  Unterschied,  ob  der  Verlust  im  Fostbezirke  der  Auf-  1860 
gabe,  oder  im  Bezirke   eiiier  anderen  Postverwaltnng  8tattgefiindeD 
hat,  nnd   ohnc  Rlicksicht   darauf,  ob  iD  den  betreffendeii  Bezirken 
flir  die   innerhalb   derselben   befôrderten   Sendungen   abweichende 
Vorschriften  bestehen. 

D.  Allgemeine  Bestimmungen. 

Artikel  76. 

Aenssere  Bescliaireiiliett  und  Behandlang  der  Postsendangeii* 

In  Bezng  auf  die  ansscre  Bescbaffeuheît  und  Behandlung  der 
Postsendungen  bel  der  Auf-  und  Abgabe  und  bei  der  Weitei-spedi- 
tion  gelten  fUr  den  Vereinspostverkehr  die  zwischen  den  Vereins- 
verwaltungen  verabredeten  beson deren  Règlements  und  Instructionen. 
Soweit  in  diesen  besondere  Bestimmungen  nicht  getroffen  sind,  fin- 
den  die  internen  Vorschriften  der  einzelnen  Fostbezirke  Anwendung. 

Artikel  77. 
Yerfiigungsrecht  des  Absenders. 

Der  Absender  ist  befugt,  iiber  die  der  Postanstalt  zur  Befôrde- 
rung  iibergebenen  Sachen  so  lange  auf  seine  Kosten  zu  verfiigen, 
als  solche  nicht  an  den  von  ihm  bezeichneten  Empfanger  iibergeben 
worden  sind. 

Artikel    78. 
Scbiedsrichterliche  Entscheidung. 

Sollten  iiber  die  Anwendung  einer  Bestimmung  des  Vereins- 
vertrages  Irrungen  entstehen,  welclic  sich  uicht  dureh  gegenseitige 
Verstandigung  ausgleichen,  so  soll  darliber  eiue  schiedsgerichtliche 
Entscheidung,  welcher  sich  die  sammtlichen  Postverwaltungen  zum 
Vorans  unterwerfen,  in  der  Weise  herbeigeflihrt  werden,  dass  in 
dera  einzelnen  Falle  jede  Partei  eine  unbetheiligte  Postadministra- 
tion ans  dem  Vereine  zum  Schiedsrichteramte  wahlt  und  dièse  bei- 
den  Schiedsrichter  sodanu  eine  dritte  unbetheiligte  Vereinspostver- 
waltung  sich  zugesellen.  Falls  die  beiden  Schiedsrichter  iiber  die 
ihnen  zuzugesellende  Verwaltung  sich  nicht  vereinigen  kônnen,  so 
hat  jeder  derseiben  eine  Verwaltung  zu  bezeichnen  und  zwischen 
diesen  das  Los  zu  entscheideii. 

Artikol    79. 
Ausbildung  des  Yereines. 

Die  weitere  Ausblldung  des  Vereines  und  Einfiihrung  allge- 
meiner  Vcrbesserungen ,   Gleichheit  der  Gesetzgebung,  der  Regle- 

29* 
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1860  unbeanstXndet  ubernomnien  bat,  and  weder  die  Ablieferung  an  de» 
Adre88ateu,  nocb  aucli  in  den  betreffenden  Fallen  die  unbeanstandete 
Ueberliefenni^  an  die  nachtblgende  Vereins-Postverwaltung  nachzu- 
weirton  vcrmag. 

Von  der  Bestimmung,  dass  mit  der  unbeanHtândeten  Ueber- 
nabme  die  Haftpflicbt  auf  die  iibernehmende  Verwaltung  iihergelit, 
tritt  in  dem  Falle  eine  Ausnabme  ein,  wo  es  sich  um  eine  Spoliation 
oder  Bescbâdigung  bandelt,  weiche  ohne  eine  leicbt  wahrnebmbare 
Verletznng  der  Emballage  oder  des  Verscblusses,  sowîe  obne  Herbei- 
fiibrung  einer  Gewiclitsdifferenz  veriibt  worden  ist,  und  deren  Ent 
stebung  nicbt  bat  ermittelt  werden  kbnnen.  In  diesem  Falle  haben 
die  betbeîligten  Verwaltungen  zu  dem  Scbadenersatze  in  einem 
notbigenfalls  durcb  Sebiedsricbtersprucb  (s.  Nr.  8)  festzastellenden 
Verbaltnisse  beizutragen. 

8.  Konnen  bei  Reclaniationsfallen  die  betbeîligten  Verwaltun- 
gen sicb  dariiber  nicbt  einigen,  ob  den  ermittelten  Umstanden  nacb 
angeuomraen  werden  konne,  dass  die  Bescbâdignng  oder  der  Abgang 
stattgefnnden ,  wabrend  sicb  die  Sendung  in  den  Hânden  der  Post 
befunden,  dem  Reclamanten  also  Uberbaupt  ein  Ersatz  zu  gewahrcn 
sei,  oder  dariiber,  ob  und  in  welcbemMîisse  die  eine  oder  die  andere 
Postverwaltung  dm  Ersatz  zu  leisten,  bezw.  dazu  beizutragen  hat,  so 
kann  auf  eine  scbiedsricbterlicbe  Entscbeidung  provocirt  werdeu. 
Dièse  bat  sicb  zunacbst ,  sofern  aucii  dieser  Punkt  nocb  streitig, 
darauf  zu  bezieben,  ob  im  coucreten  Falle  dem  Reclamanten  iiber- 
baupt  ein  Ersatz  zu  gewabren  sei,  sodann  aber  aucb  darauf,  weiche 
von  den  betbeiligten  Verwaltungen  und  mit  welcben  Betrâgen  sie  zu 
dem  zu  gewabrenden  Ersatz  beizutragen  baben. 

Das  Scbiedsgericbt  wird  in  einem  solcben  Falle,  abweicbend 
von  den  Bestiramnngen  des  Artikels  78,  in  der  Weise  gebildet,  da*3 
jede  der  betbeiligten  Verwaltungen  eine  andere  Verwaltung  bezeich- 
net,  die  sUmmtlicben  benannten  Verwaltungen  aber  eine  dritte  Ver- 
waltung wablen,  welcbe  dasScbiedsricbteramt  zu  versebeu  bat.  Falls 
sicb  die  benannten  Verwaltungen  liber  die  zu  wablende  dritte  Ver- 
waltung nicbt  einigen  konnen,  so  bat  jede  derselben  eine  Central- 
Postbebîirde  zu  bezeichnen  und  zwischen  diesen  das  Los  zu  ent- 
scbeiden. 

In  Fallen  jedocb,  wo  es  sicb  um  einen  Ersatzbetrag  bis  20Tblr. 
einscblicrtslicb  bandelt,  und  wo  die  Verwaltungen  des  Aufgabe-  und 
Bestimmuugsortes  einverstanden  sind.  dass  eine  gemeinscbattliche 
Ersatzleistung  erfolgen  soll,  findet  eine  Berufung  an  ein  Scbieds- 
gericbt nicbt  statt  und  ist  die  Entscbâdigung  von  sammtlicben  beim 
Transporte  betbeiligten  Verwaltungen  zu  gleicben  Tbeilen  zu  tragen. 

[),  Die  vorstelunden  Bestinimungen  finden  Anwendung  auf 
aile   zwiseben    zwei   Vereins  -  Postbezirken   gewecbselten   Fabrpost- 
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seDdnngen,  ohne  Unterscbied,  ob  der  Verhist  im  Postbezirke  der  Auf-  1860 
gabe,  oder  im  Bezirke   eiiier  anderen  Postverwaltung  stattgefanden 
bat,  tind   ohiic  Riicksicht   darauf,  ob   Id  den  betreffenden  Bezirken 
ftir   die    innerhalb   derftelbeu   befôrderteu   Sendungen   abweicbcnde 
Vorschriften  bestehen. 

D.  Allgemeine  Bestimmungen. 

Artikel  76. 
Âenssere  Begcliaffeiilieit  und  Behandlang  der  Postsendaiigeii* 

In  Bezug  auf  die  aussore  Beschaffenbeit  und  Bebandlung  der 
Postsendnngen  bei  der  Auf-  und  Abgabe  und  bel  der  Weiterspedi- 
tion  gelten  flir  den  Vereinspustverkehr  die  zwigeben  den  Vereins- 
verwaltungen  verabredeten  besonderen  Règlements  und  Instructionen. 
Soweit  in  diesen  besoudere  Bestimmungen  nicbt  getroffen  sind,  fin- 
den  die  internen  Vorscbriften  der  einzelnen  Postbezirke  Anwendung. 

Artikel   77. 
Yerfiigungsrecht  des  Absenders. 

Der  Absender  ist  befugt,  iiber  die  der  Postanstalt  zur  Befôrde- 
rung  iibergebenen  Sachen  so  lange  auf  seine  Kosten  zu  verfiigen, 
als  solche  nicbt  an  den  von  ihm  bezeiohneten  EmpfHnger  iibergeben 
worden  sind. 

Artikel    78. 
Scbiedsrichterliche  Entscheidung. 

Sollten  iiber  die  Anwendung  einer  Bestimmung  des  Vereins- 
vertrages  Irrungen  entstehen,  welcbe  sich  uicht  durcb  gegenseitige 
Verstândigung  ausgleicben,  so  ^oll  darUber  eiue  scbiedsgerichtlicbe 
Ëntscbeidung,  welcher  sicb  die  sammtlicben  Postverwaltungen  znm 
Voraus  unterwerfcn,  in  der  Woise  berbeigefUhrt  werden,  dass  in 
dem  einzelnen  Falle  jede  Parte!  eine  unbetbeiligte  Postadministra- 
tion ans  dem  Vereine  zum  Scbiedsricbteramte  wâhlt  und  dièse  bei- 
den  Schiedsrichter  sodann  eine  dritte  unbetbeiligte  Vereinspostver- 
waltung  sich  zugesellen.  Falls  die  beiden  Schiedsrichter  iiber  die 
ihnen  zuzugesellende  Verwaltung  sich  nicbt  vereinigen  konnen,  so 
bat  jeder  derselben  eine  Verwaltung  zu  bezeichnen  und  zwischen 
diesen  das  Los  zu  eutscheiden. 

Artikol    79. 
Ausbildung  des  Yereines. 

Die  weiterc  Ausbilduiig  des  Yereines  und  Einfiihruii^  allge- 
meiner  Verbesserungen .   (ileichheit  der  Gesetzgebung,   der   Kegle- 
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1860  unbeanstSndet  ubernomnien  hat,  nnd  weder  die  Ablieferung  an  àen 
Adressaten,  noch  aucli  in  den  betreffenden  Fallen  die  unbeanstandete 
Ueberliefenin^  an  die  nachtblgende  Vereins-Postverwaltung  naehzu- 
weisen  vermag. 

Von  der  Bestimmung,  dasfi  mit  der  unbeanâtândeten  Ueber- 
nalime  die  Haftpflielit  auf  die  ubernehnKMide  Verwaltung  Ubergelit, 
tritt  in  dem  Falle  eine  Ausnahme  ein,  wo  e8  sich  um  eine  Spoliation 
oder  BeschfLdigung  liandeit,  weiche  ohue  eine  leicht  wahrnehmbare 
Verletznng  der  Emballage  oder  des  Versehlusses,  sowie  ohne  Herbei- 
flihning  einer  Gewichtsdift'erenz  veriibt  worden  ist,  und  deren  Ent 
stehiing  nicbt  bat  ermittelt  werden  kônnen.  In  diescm  Falle  haben 
die  betheiligten  Verwaltungen  zu  dem  Scbadenersatze  in  einera 
nbtliigenfalls  durcb  Sebiedsricbterspnich  (s.  Nr.  8}  festzustellenden 
Verhaltnisse  beizutragen. 

8.  Konnen  bei  Reclamationsfallen  die  betbeiligten  Verwaltnn- 
gen  sicb  dariiber  nicbt  einigen,  ob  den  ermittelten  Umstanden  nach 
angeuommen  werden  konne,  dasB  die  Bescbâdigung  oder  der  Abgang^ 
stattgelunden ,  wabrend  sich  die  Sendung  in  den  Handen  der  Post 
befunden,  dem  Reclamanten  also  iiberhatipt  ein  Ei*satz  zu  gewahrcn 
sel,  oder  dariiber,  ob  und  in  welcbem Masse  die  eine  oder  die  andere 
Postverwaltung  den  Ersatz  zu  leisten,  bezw.  dazu  beizutragen  hnt,  so 
kann  auf  eine  schiedsricbterlicbe  Entscbeidung  provocirt  werdeu. 
Dièse  bat  sich  zunachst ,  sofern  auch  dieser  Punkt  noch  streitig, 
darauf  zu  beziehen,  ob  im  coucreten  Falle  dem  Reclamanten  iiber- 
haupt  ein  Ersatz  zu  gewabren  sei,  sodann  aber  auch  darauf,  welcbe 
von  den  betbeiligten  Verwaltungen  und  mit  welchen  BetrUgen  sic  zu 
dem  zu  gewahrenden  Ersatz  beizutragen  haben. 

Das  Schiedsgericht  wird  in  einera  solchen  Falle,  abweichend 
von  den  Bestiramungen  des  Artikels  78,  in  der  Weise  gebildet,  daés 
jede  der  betheiligten  Verwaltungen  eine  andere  Verwaltung  bezeich- 
net,  die  sUmmtlichen  benannten  Verwaltungen  aber  eine  drîtte  Ver- 
waltung wâhlen,  welcbe  dasSohiedsrichteramt  zu  versehen  bat.  Falls 
sich  die  benannten  Verwaltungen  liber  die  zu  wahlende  drîtte  Ver- 
waltung nicbt  einigen  konnen,  so  bat  jede  derselben  eine  Central- 
Postbehiirde  zu  bezeichnen  und  zwischen  diesen  das  Los  zu  ent- 
scheiden. 

InF'âllen  jedoob,  wo  es  sich  um  eiueuErsatzbetrag  bis  20Thlr. 
einschlicfcislicb  bandelt,  und  wo  die  Verwaltungen  des  Aufgabe-  und 
Bestimmungsortes  einverstanden  sind,  dass  eine  gemeinschattliche 
Ersatzleistung  erfolgen  soll,  tindet  eine  Berufung  an  ein  Schieds- 
gericht nicbt  statt  und  ist  die  Entschadigung  von  sammtlichen  beim 
Transporte  betbeiligten  Verwaltungen  zu  gleichenTheilen  zu  tragen. 

{K  Die  vorstehrnden  Bestimmnngen  finden  Anwendnng  auf 
aile   zwischen    zwei   Vereins- Postbezirken   gewecbselten  Fabrpost- 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  451 

seDdnngen,  ohue  Unterechied,  ob  der  Verlust  im  Postbezirke  der  Auf-  1860 
gabe,   oder  im  Bezirke   eiiier  anderen  Postverwaltung  stattgefunden 
hat,   tind   ohnc  Rlicksicht   darauf,  ob  iD  den  betreffenden  Bezirken 
flir   die   innerhalb   derselben   befôrderteu   Sendungen   abweichende 
Vorschriften  bestehen. 

D.  Allgemeine  Bestimmungen. 

Artikel  76. 
Aenssere  BegcliaffeMliett  und  Behandlang  der  Postsendiuigeii* 

In  Beziig  auf  die  aussore  Bescliaffeuheit  und  Behandlung  der 
Postsendungen  bei  der  Auf-  und  Abgabe  und  bei  der  Weiterspedi- 
tion  gelten  fUr  den  Vereinspostverkehr  die  zwisehen  den  Vereins- 
verwaltnngen  verabredeten  besonderen  Règlements  und  Instructionen. 
Soweit  in  diesen  besondere  Bestimmungen  nicht  getroffen  sind,  fin- 
den  die  internen  Vorscbriften  der  einzelnen  Postbezirke  Anwendung. 

Artikel  77. 
Yerfiiguiigsreclit  des  Absenders. 

Der  Absender  ist  befugt,  iiber  die  der  Postanstalt  zur  Befôrde- 
mng  Ubergebenen  Sachen  bo  lange  auf  Reine  Kosten  zu  verfiigen, 
als  solcbe  niebt  an  den  von  ihm  bezeiehneten  Empfânger  iibergeben 
worden  sind. 

Artikel    78. 

Scbiedsricliterliclie  Entscheidung. 

SoUten  iiber  die  Anwendung  einer  Bestimmung  des  Vereins- 
vertrages  Irrungen  entstehen,  welche  sich  uicht  dnrch  gegenseitige 
Verstândigung  ansgleicben,  so  t^oll  darliber  eine  schiedsgerichtliche 
Ëntscbeidung,  welcher  sich  die  sâmmtlichen  Postverwaltungen  zum 
Voraus  unterwerfen,  in  der  Weise  herbeigeflihrt  werden,  dass  in 
dem  einzelnen  Falle  jcde  Parte!  eine  unbetheiligte  Posta dmin istra - 
tion  ans  dem  Vereine  zum  Schiedsrichteramte  wâhlt  und  dièse  bei- 
den  Scbiedsrichter  sodann  eine  dritte  unbetheiligte  Vereinspostver- 
waltnng  sich  zugesellen.  Falls  die  beiden  Schiedsrlchter  iiber  die 
ihnen  zuzugesellende  Verwaltung  sich  nicht  vereinigen  kônnen,  so 
bat  jeder  derselben  eine  Verwaltung  zu  bezeichnen  und  zwisehen 
diesen  das  Los  zu  entscheiden. 

Artikrl    79. 
Ausbildung  des  Yereines. 

Die  weitero  Ausbildung  des  Yereines  uud  Einfiihrun^  allge- 
meiner  Verbesserungen ,   Oleichheit  der  (rt^setzgebung,   der  Kegle- 
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1860  ments   und   InAtrnctionen    i»t   dem    zeitweisen   Zusammentritte   der 
deutscheii  Postconferenz  vorbehalten. 

Dièse  Conferenz  wird  ans  BevoUmachtigten  aller  Postverwal- 
tiingen  gebildet,  welclie  Mitglieder  des  deutschen  Postvereines  sind. 

Jode  «ler  gcdachten  Postverwaltungen  liât  das  Reclit,  zur  Post- 
conferenz dnen  eigenen  Bevollmachtigten  abzuordnen,  oder  den 
Bevollmâchtigten  einer  anderen  Verwaltung  mit  der  Walirnelironn^ 
ihrer  Interessen  und  der  Stimmfiihrung  zu  betrauen.  Eiu  Bevoll- 
maclitigter  dart  jedoch  nicht  mehr  als  zwei  Stimmen  tuliren,  so  dâ.*# 
derselbe  ausser  der  eigenen  VerM*altung  nur  noch  eine  zweite  rer- 
treten  kann. 

Mit  diesor  Be^chrankung  ist  aucli  die  Uebertragung  derStimiiK' 
von  einera  Abgeordneten  aut'  den  anderen  im  Falie  etwaiger  Behin- 
derung  zulâssig. 

Stimmfneinhelligkeit  erfordern  aile  Beschliisse,  welche  zum 
Gegenstande  haben  : 

1.  dieDauer  und  den  Umfang  des  Vereines  ; 

2.  eine  Veranderung  des  Vereinstarifes,  und  was  dahin  gehort, 
insbesondere  auch  der  Transit-  und  sonstigen  Gebiihren  ; 

3.  den  Bezug  und  die  Theilung  des  Porto; 

4.  die  directe  Einwirkung  des  Yereines  auf  die  interne  Post- 
gesetzgebung  der  einzelneii  Vereinsgebiete; 

5.  die  PortotVeilieiten  ; 

6.  die  getroffenen  Verabredungon  liber  die  Verbaltnisse  mit 
fremden  Landorn,    und 

7.  die  sciiiedsrichterliche  Entscheidung  liber  die  beiAnwendun.L' 
einer  Hestimmnng  des  Vereinsvertrages  entstandenen  Irrungen. 

In  allen  minder  v  iclitigen  Fallon  geniigt  die  absolute  Majoritat. 

Snwohl  bei  Beschliissen  mit  Stimnieneinhelligkeit ,  als  bel 
solcbeu  naeh  absoluter  Majoritat,  bleil)t  die  hochste  Ratifieatitm 
vorbehalten;  bel  Uegenstauden  reglenientariseher  Natur  bedarf  e^ 
jedocli  lediglicb  der  durch  absolute  Stinimenmehrlieit  zu  tretfenden 
Vereinbarungen  der  Vereinsverwaltungen. 

Artikel  ^0. 

Ratification  und  Bauer  des  Vertrages. 

Die  l^itificationen  des  gogenwârtigen  Vertrages  werden  bis  zum 
30.  November  1860  erfolgen. 

Der  Vertrag  tritt  mit  dem  1.  Januar  1861  in  Wirksamkeit.  Der 
selbe  blfibt  i>is  zum  Scblusse  des  Jahre^  1870  und  von  da  ;ib  leriier 
unter  Vorbelinlt  einjiilirigor  Kiiudigung  in  Kraft. 
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Vom  1.  Jauiiar  1861  an  treten  der  revidirte  PostvereinB-Vertraf?  1860 
vom  5.  December  1851  und  die  Nachtragsvertrage  vom  3.  Septem- 
ber  1855  und  vom  26.  Febniar  1857  ausser  Wirksamkeit. 

Frankfurt  a.  M.,  den  18.  AuguBt  1860, 

Fiir  Oesterreich Max  Lowehthal. 

^   Preussen Karl  Adolph  Metzner. 

^    Bayera      Josepli  Baumann, 

^    Sachsen Anton  twn  Zahn. 

„    Hannover       Georg  Dîetericha, 

y,    WUrttemberg Friedrich  Iloiwld, 

^    Baden Heraiann  Zimvier. 

„    Luxemburg Friedr.  Karl  Ang.  Bibbentrop. 

„    Braunsehweig Heinrich  von  Prîtzbuer. 

„    Merklenburg-8chwerin       .    .    .  Heinrich    vo7i    Prùzbuer ,    vi 

BubHtitutionîs. 
-    Mecklenburg-Strelitz     ....  Johann  Theodor  Gieske. 

„    Oldenburg Herroann  Lingnau. 

^   Lubeek Heinrich  Wilhelm  Bartsch,  Dr. 

.,   Bremen Karl  Gustav  Hencke. 

.    Hamburg Ludwig  Battg,  Dr. 

„    Thiirn  und  Taxis Georg  Wilhelm  Meyer. 

S<>  haben  Wir  nach  Priîfuiig  sammtlicher  Begtimmungen  dienCH 
Vertrage»  denselben  gutgeheissen  und  genehmigt,  und  versprechen 
auch  mit  Unserem  kaiserlichen  Worte  fiir  Uns  und  Unsere  Nachfol- 
ger  denselben  seinem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  be(»bachten  und 
beobachten  zu  las*sen. 

Zu  dessen  Bestatigung  haben  Wir  gegenwartige  Urkunde  eigen- 
hândig  unterzeichnet  und  i^elber  Un>»er  kaiserliohes  Insiegel  bei- 
dnicken  lassen. 

St>  gencheheii  in  Unserer  Haupt-  und  Ret«idenzHtadt  Wien,  den 
siebzehnten  October  des  JahreKEintou^^n'l  achthundert  und  Sechzig, 
Unserer  Reiclie  ira  Zwolften. 


Franz  JoHepb  m.  p. 

(fraf  rofi  Hfchberg  ni.  p. 
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1860  Ziir  Ausfiihrung  des  ArlikelsTG  des  Postvereins-Vertragc»  vom 

18.  Alignât  1860  sind  die  Vereinspostverwjiltnngen  iiber  das  naeb- 
stehende  Règlement  ilir  den  Fostvereinsverkehr  und  ttber  die  nachfol- 
gende  Instruction  fur  den  Vereinsporttdienst  iibereingekommen  : 

■•  Reg^lement  fiir  den  Postvereinsverkehr» 

Âllgemeine  Bestimmungen  iiber  die  BeschalTenheit  und  BeluuMliiuig 

der  Postsendungen. 

Die  im  Postvereinsverkehre  zurVersendung  kommenden Gegen- 
stande  werden  bei  den  Pnstanstalten  in  der  Art  abgefertigt,  dass 
die  Expédition  der  BriefpostKendungen  Bteta  getrennt  von  derjeni- 
gen  der  Fahrpostsendungen  erfolgt. 

Zur  B  r  i  e  fp  o  h  t  gehoren  : 

1.  Die  CorrcHpondeuz  der  Mitglieder  der  Regentenfamilien  der 
Postvereinsstaaten  und  des  lurstlichen  Hanses  Thurn  und  Taxis; 

2.  Briefe  ohne  Werthangabe  bis  zum  Gewichte  von  4  Loth  aus- 
schliesslich  ; 

3.  Sehwere  Briefe  bis  zum  Gewichte  von  «/^  Pfuod  ein»chlie8>4- 
lich,  deren  Befiîrderung  mit  der  Briefpost  seitens  des  Aufgebers 
durch  einen  Beisatz  auf  der  Adresse  odcr  durcli  Franklning  mit 
Marken  verlangt  ist  ; 

4.  recommandirte  Briefe; 

5.  Briefe  mit  Waarenproben,  Kreuz-  oder  StrcifbandsendungcD. 
Zeitungen,  Récépissé,  Hiickmeldungen,  postamtliclie  Anfragen,  Lauf- 
zettel  u.  dgl.  ; 

6.  die  portofreien  (aintlichen»  Dienstcorrespondenzen  bis  zum 
Gewichte  von  1  Pfund. 

Zur  Fahrpost  sind  zu  rechnen  : 

1.  gewiihniiche  Briefe  von  4  Loth  und  dartiber,  deren  Befûr- 
derung  mit  der  Briefpost  aeitens  des  Aufgebers  nicht  vorgeschrie- 
ben  ist; 

2.  Briefe  mit  declarirtem  Werthe  ; 

3.  Briefe,  auf  welche  bare  Einzablungen  stattgefunden   haben; 

4.  Briefe  mit  Postvorschlissen  (Nachnahmebriefe)  ; 

5.  Gehler  und  Packereien  aller  Art. 

Briefe,  Geldrr  und  Giiter  mussen  nach  Massgabe  der  nachfol- 
genden  Bestimmungen  gehorig  adressirt  und  gezeichnet  'signirt, 
und  lialtbar  verpaokt  und  verschlossen  sein. 

S-   2. 
Adresse. 

l)i<*  Adresse  nuiss  d<'n  Bestimmungsort ,  sowie  die  Person  Dc<- 
jenigen,  an  welchtMi  die  Zustclhing  erfolgen  soll ,  so  h<*stiinint 
bezciriinrn.    dnss  jedor  l'ngewissheit  dariiber  vorgebeugt  wird. 
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Dies   gilt   auch   bei    solchen   mit   poste  restante    bezeichneten  18GU 
<j<»gen8tanden ,  fur  welche  die  Post  Garantie  zii  leisten  liât.     Bei 
gewiihnlichen  Briefen   mit   dem  Vermerk  „ poste  restante**  darf  statt 
des  Namens  des  ErapfâDgers   eine  Angabe   in   Buchstaben,    Ziflfern 
u.  s.  w.  angewendet  sein. 

Aassenseite  der  Briefe. 

Ausser  den  auf  die  Beforderung  oder  Bestellung  einer  Seu- 
dung  beziiglicben  Angaben  darf  nocii  der  Name  oder  die  Firma  des 
Absenders,  sonst  aber  soll  keine,  einer  brieflichen  Mittheilung  gleich 
zii  achteude  Notiz  nuf  der  Aussenseite  enthalten  sein. 

Im  Zuwiderhandlungsfalle  kann  ausnahmsweise  die  Beforde- 
rung eintreteu,  insofern  narli  dem  Ermessen  des  Postbeamten  der 
Aunahmesteile  aus  der  Notiz  unzweifelhaft  erhellt,  dass  damit  weder 
eine  Entziehung  des  Porto ,  noch  eine  Injurie  oder  sonst  strafbare 
Ilandlung  beabsichtigt  wird. 

Begleitbrief  bei  Falirpostsendunçen. 

Jeder  Fahrpostsendung,  mit  Ausnabme  derjenigen  in  Brief- 
oder  ahnlicher  Form  bis  zum  (rewichte  von  Va  Pfund  einschliess- 
lich,  muss  ein  Begleitbrief  beigegeben  sein,  welcher  mit  Geld  oder 
sonstigen  Gegenstanden  von  angegebenem  Werthe  nicht  beschwert 
sein  darf,  iibrigens  entweder  aus  einem  fôrralich  verschlosseneu 
Briefe  oder  einer  blossen  Adre^^se  bestehen  kann,  mindestens  jedoob 
ans  einem  Vierteibogen  Papier  gefertigt  sein  muss. 

§.  5. 
Erfordernisse  eines  Begleitbriefes. 

Auf  dem  Begleitbriefe  oder  der  Begleitadresse  muss  die  aussere 
Besohaffenheit  der  Senduug  (eine  Kiste  bloss,  eine  Kiste  in  Leinen, 
€iii  Fass  u.  s.  w.),  ferner  die  Bezeichnung  (Signatur),  und  wenn  der 
Werth  deelarirt  wird,  die  Werthangabe  enthalten  sein.  Der  Begleit- 
brief oder  die  Begleitadresse  muss  mit  einem  Abdrucke  desselben  Pet- 
sehaftes,  mit  welchem  die  Sendung  versclilossen  ist,  versehen  sein. 

S.  6. 
Mehrere  Fahrpoststttcke  zu  einem  Begleitbriefe. 

Zu  einem  Begleitbriefe  konnen  zwar  mehrere  StUcke  gehorcn, 
jedoch  nicht  zugloich  Stlicke  mit  nnd  solche  ohne  Werthsdeclaration. 

Gehîh-en  mehrere  Stiicke  mit  Werthsdeclaration  zu  einem 
Begleitbriefe,  so  muss  auf  demselben  dt*r  Werth  eines  jeden  Stiickcs 
besouders  angegeben  sein. 


446  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

1860  Die  Berechnung  erfolgt  alsdann  bei  der  jewéiligen  Percentoatz 

Ermittelung  in  der  Weise,  dass  ftir  Tranaitstrecken  bis  zu  einer 
Lange  von  zwei  Meileu  einscliliesslich  die  Hâlfte  des  eraten  Pro- 
gressionssatzes,  respective  des  Minimal-  oder  Werthportosatzes,  and 
fiir  Transitstrecken  von  mehr  als  zwei  Meilen  das  voile  Porto  in 
Ansatz  zu  kommen  hat,  insofeni  nicht  besondere  Vertragsverhilt- 
nisse  eine  solche  Berechnung  bcschrânken  oder  ausscbliessen. 

8.  Werden  die  Transportstrecken  eines  Postbezîrkes  durcL 
zwischenliegendes  fremdes  Vereinsgebiet  unterbrochen,  so  liât  bei 
der  Taxirung  behufs  der  Percentsatz- Ermittelung  eine  Zusammen- 
rechnung  der  einzelnen  solchergestalt  unterbroohenen  Transport- 
strecken stattzufinden,  insofern  nicht  das  zwischenliegende  Gebiet 
in  Absicht  auf  Transit  dem  Gobiete  zugereohnet  wird,  dera  die  ge- 
trennten  Transportstrecken  angehoren. 

9.  Der  interne  Transit,  d.  h.  die  Befôrderung  von  intemen 
Sendungen  zwischcn  verschiedenen  Tlieilen  eines  und  desselbeii 
Postbezirkes  ira  Transit  diirch  fremdes  zwischenliegendes  Vereins- 
gebiet, wird  durch  die  Festsetzungen  liber  das  Vereins-Fahrpost- 
wesen  in  keiner  Weisc  beriihrt,  vielmchr  biciben  die  betreffenden 
Vertrage,  soweit  sic  sich  auf  den  internen  Transit  erstrecken,  uii- 
verjindert  in  Kraft. 

Das  Porto  fiir  dergleichen  interne  Sendungen,  welclie  durcli 
fremdes  Vereinsgebiet  transitiren,  gelangt  nicht  zur  gemeinschaft- 
lichen  Vertheilung.  Al  le  diesen  internen  Transit,  sowie  den  etwa 
damit  verbundencn  Transit  von  Vereinssendungen  betreffenden  Ver- 
haltnisse  bleiben,  nach  wie  vor,  der  frcien  Vereinbarung  der  bethei- 
ligten  Postverwaltungen  iiberlassen;  durch  dergleichen  Vereinbarnn- 
gen  darf  aber  das  Verhaltniss  dem  Vereine  gegenliber  nicht  alterirt 
werden. 

Artikel  72. 

Abrechnung. 

Jede  Vereinsverwaltung  weist  die  von  ihren  Postanstaltcn   fiir 
den  Verein    erhobenen  Fahrpost-,   Porto-   und  Francobetrage    durch 
Aufstellung(Mi  nach,  welchc  sich  die  Rechnungsbehiirden  der  mit  ein 
ander  in  Kartenwechsel  stehenden  Vercins-Postanstalten  gegenseiti*: 
zur  Priifung  und  Anerkennung  zusenden. 

Die  Krgebnisse  dieser  Nachweisungen  werden  von  einer  durcb 
die  iibrigen  Verwaltungen  zu  wjihlenden  Vereinsverwaltungzusammen- 
gestellt.  Dieselbe  hat  nach  Massgabe  der  Percentsatze ,  welche  von 
der  Commission  (Artikel  70)  festgestellt  sind,  den  wirklichenAntheil 
jeder  Verwaltung  an  der  Gesammt-Fahrposteinnahme  zu  ermitteln, 
und  unter  Mîttheihing  des  Rochnungsabschlusses  an  sâmmtlichp 
Vereins-Postverwaltungen  die  erforderliclie  Saldirung  herbeizufîihren. 
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Ueber  den   Abrechnuugsmodus ,   die   Contrôle  der  Einnahme-  1800 
Nachweisungen,  die  Revision  der  Karten  etc.  werden  zwischen  den 
Vereins-Postverwaltungen  besondere  AusfUhrungsbestimmungen  ver- 
eînbart. 

Artikel  73. 

Âbrechnuiig  ilber  unanbringliche  Sendungen. 

Das  Porto  flir  unanbringliche  Fahrpostsendungen  tragt  zunachst 
diejenige  Verwaltung,  nacli  deren  Gebiet  dièse  Sendungen  zurtick- 
gekommen  siud. 

Dagegen  bleibt  dieser  Verwaltung  der  Erlos  ans  dem  Verkaufe 
der  in  den  Sendungen  enthaltenen  Gegenstande  iiberlassen. 

Deckt  der  Erlos  das  Porto  und  die  sonstigen  Kosten  niclit,  so 
steht  es  der  betreffenden  Verwaltung  frei,  den  ungedeckten  Betrag  zu 
liqnidiren.  Die  Liquidation  wird  von  einer  andcren  Vereinsverwaltung 
bescheinigt,  und  der  Betrag  von  der  geraeinschaftlichem  Fahrpost- 
einnalmic  in  Abzug  gebracht. 

Artikel   74. 
Portoniederscblagnng. 

Niedergeschlagcnes  oder  zurtickgezahltes  Porto  wird  in  der- 
selben  Weise  liquidirt,  beziehungsweise  der  betheiligten  Verwaltung 
erstattet,  wie  dies  im  vorhergehenden  Ai-tikel  beziiglich  der  unge- 
deckt  gebliebenen  Portobetrâge  fiir  unanbringliche  Sendungen  vor- 
gesehen  ist. 

Ist  eine  Postverwaltung  durch  gesetzliche  oder  administrative 
Bestimmungen  zur  Niederschlagung  oder  RUckzahlung  eines  Porto- 
betraîïes  veraulasst,  so  soll  die  Bescheinigung  der  Liquidation  in 
Bezug  auf  die  Nothwcndigkeit  der  Niedersclilagung  nicht  beanstan- 
det  werden. 

Artikel  75. 

Gewi&hrleistung. 

Fiir  den  Verlust  oder  die  Bcachâdigung  der  zur  Postbeforde- 
rung  vorscliriftsmassig  iibergebenen  Sendungen,  mit  alleiniger  Aus- 
nahme  des  durch  Krieg  oder  unabwendbare  Folgen  von  Naturereig- 
nissen  herbeigefiihrten  Schadens,  wird  nach  Massgabe  der  folgenden 
Bestimmungen  Ersatz  goleistet: 

1.  Dem  Absender  bleibt  es  iVeigestellt,  den  Werth  der  S^udung 
entweder  nach  dem  wahren  Werthe,  oder  nur  theilweise  oder  gar 
nicht  zu  declariren. 

Ist  bei  der  Aufgabe  eine  Werthsdeclaration  erfolgt,  so  ist  die- 
selbe  bei  der  Feststellung  des  von  Seiten  der  Postverwaltung  in 
Verlust-  oder  Beschadigungsfallen  zu  leistenden  Ersatzes  mass- 
gebend. 
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1800  Beweist  jedocli  die  Postverwaltung,   dass   die  Déclaration  dea 

wahren  Werth  der  Sache  iiberstei^,  so  hat  sic  nur  den  letzteren  za 
tTsetzeii. 

Vermag  dagegtMi  der  Reclamant  den  Nachweis  zu  erbriageo. 
dafls  nnd  nm  wie  viel  der  wirkliche  Werth  des  Inhalts  der  Sendan? 
die  Werthsdeclaration  uberstiefren  habe,  so  ist  im  Falle  eines  theil- 
weisen  Verhistes  (Abjrangs)  oder  einer  Beschadigang  der  Theil  à^ 
wirklich  erlittenenSchadens  zn  ersetzen,  welcher  sich  nach  dem  Ver- 
haltnisse  orgibt,  in  welchem  der  doelarirte  Werth  der  Sendang  zo 
dem  wirklichen  steht. 

Die  Werthsdeclaration  soll  in  der  Landeswahruns:  des  Anf^abii* 
bozirkes  erlolgen  ;  der  absendenden  Postanstalt  gegeniiber  haben  die 
anderen  Postverwaltungen  nnr  die  in  jener  Landeswâhrang  angege- 
bene  odor  daranf  reducirte  Snmme  zu  vertreten. 

Die  Werthsdeclaration  soU  bei  Sendungen  mit  Begleitbriefen 
sowohl  ant*  dem  Hegleitbriele  als  auf  der  Sendung  selbst  angegeben 
Hein.  Wenn  aber  der  Werth  einer  zur  Postbefurdening  angenom- 
menen  Sendung  nur  auf  dem  Begleitbriefe  und  niehf  auch  auf  der 
Sendun^r  selbst  angegeben  sein  sollte,  so  iibt  dièses  auf  die  Ersatz- 
leistuufr  keinen  Eintluss.  Dasselbe  gilt  von  dem  Falle,  wo  dieWerth»- 
deelarntion  zwar  nur  auf  der  Sendung  selbst,  nicht  auch  auf  dero 
Begh'ithriefe  enthalten  ist.  die  Sendung  aber  gleichwohl  zur  Post- 
befj»rderung  angenommen  und  entweder  dem  Aufgeber  eine  Beschei 
nigung  Uber  eine  geschehene  Werthsangabe  ertheilt  oder  die  Sendung 
mit  dem  fraglielien  Wertlie  in  diePostbiieher  eingetragen  wordeu  ist. 
Ist  der  Werth  einer  Sendung  nicht  iibereinstimmend  auf  Begleitbrief 
und  Sendung  angegeben,  so  ist  die  Werthsangabe  auf  dem  Begleit- 
briefe fUr  Portoberechnung  und  Ersatzieistung  entscheidend. 

Die  Postanstalt,  welche  eine  nicht  mit  der  vorschriftsmassigeu 
Werthsileclaration  versehene  Sendung,  fiir  welche  gleichwohl  nach 
dt»m  V<»rhergehenden  zu  haften  sein  wiirdo,  annimmt,  hat  fiir  die 
Nachliolung  des  Erforderlichen  zu  sorgen,  widrigenfalls  sic  fiir  aile 
MUS  der  Behandlung  des  Stiickes  als  Sendung  ohne  Werthsangabe  her- 
vnrgehenden  Nachtheile  verantwortlich  ist. 

Fiinlet  sich  in  tiner  wegen  beschadigter  Emballage  unterwegs 
\on  einer  Postanstalt  anderweit  verpackten  Sendung  ein  die  Décla- 
ration UbcrsteigenderW^^rthsinhalt  vor,  so  bleibt  fiir  dieHaftung  der 
Post  die  Déclaration  des  Absenders  massgebend. 

•J.  Brin»  Verluste  von  nicht  declarirten  Sendungen  oder  beim 
Abgauir  au  denselben  winl  ein  Ersatz  von  10  Silbergroschen  oder 
'){)  Neukreiizrrn  iist.  Wahr.  oder  30  Kreuzern  siidd.  Wahr.  lilr  jedes 
abliandt'ii  gekommene  Pfuiid  oder  den  Theil  eines  Pfundes  geleistet. 
Bei  licscliiidigiingi'n  nicht  declarirter  Sendungen  wird  der  wirklich 
rnt^itamicni'    Scliaden.   jedoch   nur  bis  zu  dem  Maximalbetrage   voii 
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lu  Silborgrosclien  oder  50  Neukreuzern  Ost.  Wâlir.  oder  30  Kreuzern  1860 
giiidd.  WMhr.  fur  jedes  besehâiiigte  Pfund  erstattet. 

3.  Fiir  Beschadigungcu  oder  Abgaiig  am  Inhalte  einer  »Seiidung 
baben  die  Postverwaltungeii  nui*  dann  zu  haften,  wenn  eine  vor- 
handei>e  ausserlich  erkenubare  Heschadigung  in  unzweifelhat'teni 
Zusamnienliange  mit  der  vorhandenen  innoren  Bcftchâdigung,  be- 
ziehungsweise  dem  Abgange  steht. 

Ausser  dieseni  Fallo  tritt  die  Haftpflicht  einor  Postverwaltung 
nur  dann  ein,  wenn  ihr  ein  besondere»  Verschulden  und  die  ge- 
schebenc  Aufiieterung  eines  unbescbadigten  Inhaltes ,  sowie  dessen 
gehiirige  Verpackung  voUstîindig  nacbgewiesen  wird. 

Die  ohne  Erinneriing  geschehene  Annahme  einer  Sendimg  oder 
<lie  Empfangsbescbeinignng  des  Adressaten  begrlindet  bis  zum 
Oegenbeweise  die  Vermnthung  fur  den  unversehrten  Zustand  der 
Sendung. 

4.  Fiir  einon  durch  verzogerte  Befôrderung  entstandenen  Scha- 
den  leistet  die  Postverwaltung  iunerbalb  der  fiir  den  Verlustfall 
gezogenen  Grenzcn  nur  dann  Ersatz,  wenn  die  Verspatung  nacb- 
wei'^licli  durch  das  Verschnlden  der  Post  herbeigefUhrt  und  die 
Sache  dadurch  in  ihrer  Substanz  verdorben  ist. 

5.  Fiir  Verlnste  und  Beschadigungen,  welche  auf  dem  Trans 
porte  durch  eine  dem  Vereine  nicht  angehôrige  Beforderungsanstalt 
^intreten ,  tindet  ein  Ersatzansprncb  den  Veroins  -  Postverwaltungen 
gegeniiber  nicht  statt.  Dagcgen  haben  bel  diesfallsigen  Recla- 
mationen  zunachst  diejenigen  Postanstalten ,  von  welchen  die 
Sendungen  unmittelbar  dem  Auslande  zugefiihrt  worden  sind. 
den  Aufgeber  zu  vortreten.  und  demselben,  talls  ihre  Bcmiihun- 
gen  erfolglos  biciben  solUeii,  aile  vorliegendenMittel  (Urkunden  iiber 
die  Ablielerung  der  Sen<lung  u.  s.  w.)  an  die  Hand  zu  geben,  welche 
ihn  in  don  Stand  sctzen  konnen,  seine  Anspriiche  der  auslandischen 
Betorderungsanstnlt  gegeniiber  selbst  weiter  zu  vertolgen. 

G.  Den  Parteien  gegenuber  liegt  die  P^rsatzpflicht  derjenigen 
Postverwaltung  ob,  welcher  die  Postanstalt  der  Aufgabe  angehoit. 

Der  »satzanspruch  ist  von  Seiten  des  Absenders,  und  nur  so- 
fern  dieser  nicht  zu  ermitteln  ist.  oder  die  Verfolgung  seines  An- 
.spruches  dem  Ailressaten  zuweist,  von  letzterem  zu  erheben. 

Der  Ersatz  kann  gegenuber  der  Po«*tverwaltung  nur  inner- 
balb  eines  halbcn  .labres,  vom  Tage  der  Aufgabe  an  gerechnet,  bean- 
sj)nicht  werden. 

7.  Der  den  Ersatz  leistendcn  VerwaUung  bleibt  es  Uberlassen, 
eintreteudcn  Falles  dcuRegress  an  tliejenigc  Verwaltung  zu  nehmen. 
in  deren  Bczirke  der  Verlnst  oder  die  Beschailigung  entstanden  ist. 
E<  gilt  hicrtur  bis  zur  Fiihrnng  des  (legenbeweises  diejenige  Post- 
viTwaltung,  we]<'lic  die8cn<lung  von  der  vorhergehenden  VerwaUung 

II.  Kcrui'il.  .      29 
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1860  unbeanstHndet  Ubemomraeu  hat,  nnd  weder  die  Abliefeniiig  an  den 
Adressaten,  iioch  aucli  in  den  betreffenden  Fallen  die  unbeanstândete 
Ueberliefenu»^  an  die  nachfolgende  Vereiiis-Postverwaltung  naehzu- 
weirten  vermag. 

Von  der  Bestimmung,  das»^  mit  der  nnbean.^tHndeten  Ueber- 
nahme  die  Haftpflielit  auf  die  iibernehmende  Verwaltung  Ubergelit, 
tritt  in  dem  Falle  eine  Au!=}nabme  ein,  wo  es  sich  um  eiiie  Spoliation 
oder  Be8cliUdigunj<  liandelt,  weicbe  ohnc  eine  leicht  wahrnehmbare 
Verletznng  der  Emballage  oder  des  Versehhisses,  sowîe  ohne  Herbei- 
ftibnmg  einer  Oewichtsdifferenz  veriibt  worden  ist,  und  deren  Ent 
stebung  nicbt  bat  ermittelt  werden  konnen.  In  diesem  Falle  habeii 
die  betbeiligten  Verwaltungen  zu  dem  Sebadenersatze  in  einem 
notbigenfalls  dnrcb  Schiedsriebterspnicb  (s.  Nr.  8)  festznstellenden 
Verbaltnisse  beizutragen. 

8.  Konnen  bei  Keclamationsfallen  die  betbeiligten  Verwaltun- 
gen sicb  dariiber  nicbt  einigen,  ob  den  ermittelten  Umstanden  nach 
angenommen  werden  koune,  dass  die  Bescbâdigung  oder  der  Abgang 
stattgefunden ,  walirend  sicb  die  Sendung  in  den  Handen  der  Post 
befunden,  dem  Reclamauten  also  iiberbaupt  ein  Ersatz  zu  gewabrcn 
sei,  oder  dariiber,  ob  und  in  wclcbemMîisse  die  eine  oder  die  andere 
Postverwaltung  den  Ersatz  zu  leisten,  bezw.  dazu  beizutragen  hnt,  so 
kann  auf  eine  scbiedsricbterliclie  Entscbeidung  provocirt  werdeu. 
Dièse  bat  sicb  zunachst ,  sofern  aucb  dieser  Punkt  nocb  streitig, 
darauf  zu  bezieben,  ob  im  eonereten  Falle  dem  Reclamanten  iiber- 
baupt ein  Ersatz  zu  gewjibren  sei,  sodann  aber  aucb  darauf,  welche 
von  den  betbeiligten  Verwaltungen  und  mit  welcben  Betrâgen  sie  zu 
dem  zu  gewabrenden  Ersatz  beizutragen  baben. 

Das  Schiedsgericbt  wird  in  einem  solchen  Falle,  abweichend 
von  den  Bestiramungen  des  Artikels  78,  in  der  Weise  gebildet,  dass 
jede  der  betbeiligten  Verwaltungen  eine  andere  Verwaltung  bezeicb- 
net,  die  sUmmtlicben  benannten  Verwaltungen  aber  eine  dritte  Ver- 
waltung wahlen,  weicbe  dasScbiedsricbteramt  zu  versehen  bat.  Falls 
sicb  die  benannten  Verwaltungen  iiber  die  zu  wâblende  dritte  Ver- 
waltung nicbt  einigen  konnen,  so  bat  jede  derselben  eine  Central- 
Postbeborde  zn  bezeicbnen  und  zwischen  diesen  das  Los  zu  ent- 
scbeiden. 

In  Fallen  jedocb,  wo  es  sicb  um  einen  Ersatzbetrag  bis  20Tblr. 
einscbliesslicb  bandelt,  und  wo  die  Verwaltungen  des  Aufgabe-  mn\ 
Bestimmungsortes  einverstanden  sind ,  dass  eine  gemeinscbattliche 
Ersatzleistung  erfolgen  soll,  findet  eine  Berufung  an  ein  Scbieds- 
gericbt  nicbt  statt  und  ist  die  Entsehadigung  von  sammtlicben  beim 
Transporte  betbeiligten  Verwaltungen  zu  gleicbenTbeilen  zu  trageu. 

!♦.  Die  vorsteb<nden  Bestimmungen  finden  Anwendung  auf 
aile   zwiscben    zwei   Vereins- Postbezirken   gewecbselten  Fabrpost- 
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Bendnngen,  ohne  Unterschied,  ob  der  Verluat  im  Postbezirke  der  Auf-  1860 
gabe,  oder  im  Bezirke   eiiier  anderen  Postverwaltung  stattgefunden 
hat,   und   ohnc  Rlicksicht   darauf,  ob   in  den  betrefifendeii  Bezirken 
fUr   die    innerhalb   derRelben   beforderten   Seiidungeii   abweichende 
Vorschriften  bestehen. 

D.  Aligemeîne  Bestimmungen. 

Artikel  76. 

Aeossere  BeseliaffeBhelt  und  Behandlung  der  Postgendungren* 

In  Bezug  auf  die  âussere  Heschaffenheit  und  Behandhing  der 
Postsendnngen  bei  der  Auf-  und  Abgabe  und  bei  der  Weitei-spedi- 
tion  gelten  fUr  den  Vereinspostverkehr  die  zwisehen  den  Vereins- 
verwaltungen  verabredeten  beeonderen  Règlements  und  Instructionen. 
Soweit  in  diesen  besondere  Bestimmungen  nicht  getroffen  sind,  fin- 
den  die  internen  Vorschriften  der  einzelnen  PostbezirkeAnwendung. 

Artikel  77. 
YeifUgangsreeht  des  Absenders. 

Der  Absender  ist  befugt,  liber  die  der  Postanstalt  zur  Befôrde- 
mng  ubergebenen  Sachen  so  lange  auf  seine  Kosten  zu  veriligen, 
als  solche  nicht  an  den  von  ihm  bezeiohneten  Emptanger  iibergeben 
worden  sind. 

Artikel    78. 

Hehiedsrichterliehe  Entscheidung. 

Sollten  iiber  die  Anwen<hing  einer  Bestimmung  des  Vereins- 
vertrages  Irrungen  entstelien,  welche  sich  nicht  durch  gegenseitige 
Verstandigung  ausgleichen,  so  soll  darUber  eiue  schiedsgerichtliche 
Entscheidung,  welcher  sich  die  sammtlichen  Postverwaltungen  zum 
Vorans  unterwerfen,  in  der  Weise  herbeigefUhrt  werden,  dass  in 
dem  einzelnen  Falle  jede  Partei  eine  unbetheiligte  Postadministra- 
tion ans  dem  Vereine  zum  Schiedsrichteramte  wahlt  und  dièse  bei- 
den  Schiedsrichter  sodann  eine  drilte  unbetheiligte  Vereinspostver- 
waltung  sich  zugesoUen.  Falls  die  beideu  Schiedsrichter  liber  die 
ihnen  zuzugeseliende  Verwaltung  sich  nicht  vereinigen  konnen,  so 
hat  jeder  derselben  eine  Verwaltung  zu  bezeichnen  und  zwisehen 
diesen  das  Los  zu  entscheiden. 

Artikel    71». 

Ausbildung  des  Yereines. 

Die  Avciterc  Ausbildung  des  Yereines  und  Einfiihruug  allge- 
meiner  Vcrbesserungen  .   (ileichheit  der  Gesetzgebung,  der  Regle- 

29* 
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1800  recommandirt  behandeln  zu  lasgen,  es  sei  demi,  dass  dieselben  voll- 
standig,  einschIie»Hlicli  der  Recommandationsgebiihr,  mit  Marken 
frankirt  Hind. 

§.  17. 

Retourreeepisse. 

Wiinscht  der  Absender  eincr  recommandirten  Briefpostsendnng 
oder  einer  PahrpostRendung  eine  von  dem  Adressaten  aiiszii8tel!ende 
Empfangsbescheinigung  (Rîickschein,  Retourrecepisse)  zu  erhalten, 
so  mu8s  ein  Rolches  Verlangen  durch  die  Bemerkung:  „gegen  Rîick- 
schein **  I  .^Retourrecepisse")  auf  der  Adresse  ausgedriiekt  sein. 

Die  Weigerung  des  Adressaten,  den  Rîickschein  zu  unterfer- 
tigen,  gilt  als  Verweigenmg  der  Annahme  der  Sendung  selbst. 

§.  18. 
Durch  Expresses  zu  bestellende  Briefe. 

Briefc,  welche  sogleich  nach  der  Arikunft  den  Adressaten 
besonders  zugestellt  werden  sollen.  mlissen  auf  der  Adresse  wort- 
lich  den  Vermerk  :   , durch  Expresseu  zu  bestellen"  enthalten. 

§.  19. 
Naehnahmesendnngen* 

Briefe  und  sonstige  Sendungen,  auf  welchen  eine  Nachnahmo 
haftet  (Vorschusssendungen,  Pustvorschusso  •,  miissen  auf  der  Adress*' 
den  Vorschussbetrag  mit  den  Worten  : 

^Vorschujîs  oder  Naehnahme  von ^ 

und    die  Thaler-  oder  Guldensumme   in  Zahlen    und    in   Buchi^taben 
ausgednickt  enthalten. 

§.  20. 
Bare  Elnzahlnngen. 

Den  Bctragen,  welche  zur  Wiederauszahlung  an  einen  bestimm- 
ten  Empfanger  eingezahlt  werden  (bare  Einzahlungen),  muss  ein 
einfachcr  gewohnlicher  Brief  oder  ein  leeres  Couvert  beigegeben 
weiden. 

Bare  Einzaiilungen  auf  Sendungon  unter  Band,  Sendungen 
mit  Waareupruben,  auf  recommandirte  Briefe,  auf  Briefe  mit  decia- 
rirtem  VVerthe  und  auf  Begleitbriefe  zu  Packeten  mit  und  ohne 
Wcrthsdrclîiration  zu  leistcn,  ist  unzuiâssig. 

Auf  der  Adresse  des  Briefes  oder  Couverts  muss  der  Empfan- 
ger  genau  bezeichnet,  und  der  Betrag  der  baren  Einzahlung  mit 
den  Worten  : 

„ïlierauf  eingezahlt ** 

vermerkt,   die  Thaler-    oder  Guldensumme    auch   iu  Zahlen    und  in 
Huchstaben  au.sgeilriickt  sein. 
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Jtrctender  revidirle  PuaUereias-Vertrap  1860 
ie  NachtrajîBvertrBge  vom  3.  Septem- 
■  1857  ansser  Wirksiimkeit. 


,    .  Max  LUiceMfhal. 
.  Karl  Adolph  MeUner. 
.  Joeepli  Baumanti. 
.  Anton  von  Zah». 
.  Oeorg:  Dieterichs. 
.  Friedrich  Ilonold. 
.  Hermann  Zi'mmer. 
.  Friedr.  Karl  Aug.  Hibbentrop. 
.  Heinrich  ro»  l'ritsbuer. 
.  Heinrich    vo»     Pritxhuer ,    vi 

aiibKtitutioniB. 
.  Jdhann  Theodor  Oie»ke. 
,  Herniann  Lingnau. 
.  Heinrich  Wilhelm  Bartach,  Dr. 
.  Karl  GiiBtav  Hencke. 
.  Liidwig  Baiig,   Dr. 
.  Geiirg  Wilhelm  Meyer. 

tafnng  aSmmtlicher  fiestimmiin^en  diesett 

■eif^fii  und  genehmigt,  nnd  vemprcchen 

1  Worte  rUr  Uns  und  Unaere  Nachfol- 

h  Illimité  nach  getreii  zii  heobachten  und 

laben  Wir  gegenwârtige  Urkunde  eigen- 
Klh<-r  CnKer   kaiaerliches   Insiegel   bei- 

T  Hiiupt-  und  ReMJdenz^tadt  Wien,  den 
iBËintannenil  achthundert  iind  Sechsig, 
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18fiO  Folge  jçegeben  werdeii,  wenn  nicht  die  Postaiir^talt  des  Aufgabe- 
(»rte8  amtlich  bescheiiiigt  bat.  dass  der  Absender  sicii  als  zar 
Znriickforderang  berechtigt  bei  derselben  legitimirt  habe;  dass  die^ 
jrescheben,  muss  in  der  Depesebe  bemerkt  sein. 

Ist  die  Sendung  nocb  nicbt  abgegangen,  so  wird  das  bir 
erlegte  Franco,  nicbt  aber  das  durob  Marken  entrichtete  Franco 
zurlickgegeben. 

Ist  die  Sendung  bereits  abgosandt,  so  bat  der  Absender  das  Porto 
wir  fur  eine  gewobnlicbe  Retoursenditng  zu  entriebten,  und  zwar  bei 
Fahrpostsendungen  bi>ï  zu  und  von  dem  Orte,  vondem  der  (legenstand 
zuriickgesandt  wird. 

Aushfindigung  von  Postsendungen  an  den  Adressaten  an  Umspedi- 

tionsorten. 

Auf  Verlaugcn  oiues  geliorig  legitimirten  Adressaten  kann.  ^io• 
ferii  ini  einzelnen  Falle  keine  dem  Bearaten  bekannten  Bedenken  ent- 
gegenstcbon ,  die  Ausbiindigung  eincr  Sen  luug  an  den  ersteren 
aucb  :ui  einem  Umspeditionsorte  stattfinden.  wenn  dadurcb  keine 
àSt()rung  des  Expeditionsdienstes  berbeigefubrt  wird. 

Ist  die  Sendung  bei  der  Autgabe  frankirt,  oder  das  Porto  iu 
einer  Vereinskarte  bereits  bereciinet,  so  bat  es  hierbei  zu  bewen- 
den  ;  im  entgegengeselzten  Falle  wird  das  Porto  nacli  Massgabe  der 
wirklieb  stattgebabten  Beforderung  berechnet. 

§.  25. 
rnbestellbare  Postsendungen. 

Briet'e  und  andere  Seudungen  siiul  fiir  unbestellbar  zu  er- 
acliten  : 

1.  wenn  der  Adressât  am  Bestimraungsorte  nicht  zu  eriuittelu 
und  dir  Nachseudung  ;cf.  §.  26j  nicbt  môglich  oder  nicbt  zu- 
lîissig  ist; 

2.  wenn  die  Sendung  mit  dem  Vermerke  „ poste  restante**  ver- 
seben  ist  und  nicht  binnen  3  Monaten,  vom  Tage  des  Einlangens  au 
gerechnet,   von  der  Post  abgeholt  wird  ; 

3.  wenn  eine  Sendung  mit  Postvorscliuss,  aucb  wenn  sie  mit 
«pOHte  restante-  bezeiclinet  ist.  inuerhalb  14  Tagen  nicht  eingelost 
Word  en  ist; 

4.  wenn  die  Annalime  Acrweigert   wird. 

Bevor  in  dem  Falle  ad  1  eine  Sendung  mit   oder  ohne  Wertlis 
déclaration  desshalb  als  unbestellbar  angesehen  wird,   weil  niehren* 
dem  Ailressaten  gh'ichbenannte  Personen  im  Orte  sich  befinden  umi 
«ler  wirkliclie  Erapfanger  nicbt  sielier  zu  unterscheiden  ist.  muss  der 
llcirlcithrief  nach  dem  Aufgabeorte  zuriickgesandt  werden,   uni  den 
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Absender,    wenn   derselbe   an   der  âusseren  BesrhaflFeiiheit  des  Be-  1860 
gleitbriefes  erkaTint   oder   sonat  aiif  geeignete  Weise  ermitteit  wer- 
den  kann,  zur  nâhereu  Bezeichnung  des  Adressaten  zu  veranlassen. 
Die  Uebersendung   des  Begleitbriefes   gescliieht   zwisclien  den  Post- 
anstalten  unter  Couvert  nnd  ala  Postsacbe. 

Aile  anderen  Postsendungen  sind,  wenn  sie  als  offenbar  unbe- 
stellbar  erkannt  worden,  ohne  Verzug  nach  dem  Aufgabeorte  znriick- 
zusenden.  Nnr  bei  Sendungen,  die  einem  sohnellen  Verderben  nnter- 
liegen,  muss,  sofern  nach  dem  Ermessen  der  Abgabepostanstalt  Grund 
zii  der  Bosorgniss  vorhanden  ist,  dass  das  Verderben  auf  dem  Riick- 
wege  eintreten  werde,  von  der  RUcksendnng  abgesehen  werden,  und 
die  Verâussening  des  Inhaltes  fiir  Rechnung  des  Aufgebers  erfolgen. 

In  allen  vorgedachtenFallen  ist  der  Grund  der  Zuriicksendimg, 
oder  eintretendcn  Falles,  dass  und  wesshalb  die  Verâusserung 
erfolgt  a(»i,  auf  dem  Begleitbriele  zu  vermerken. 

Die  zuriickzusendenden  Gegenstânde  diirfen  nicht  eroffnet, 
mtiesen  vielmehr  noch  mit  dem  vom  Aufgeber  aufgedrlickten  Siegel 
verschlossen  sein.  Eine  Ausnahme  hier\'on  tritt  nur  ein  bezUglich 
der  Briefe ,  welche  von  einer  Pcrson  gleichlautenden  Namens  irr- 
thiinilich  geoffnet  wurden  ,  und  bezliglich  der  Briefe ,  welche  Lose 
oder  Offerten  zu  verbotenen  Gliicksspielen  enthalten,  die  von  den 
Adressaten  nach  den  fiir  sie  geltenden  Landesgesetzen  nicht  benlitzt 
werden  diirfen.  Bei  irrthiimlicher  Eroflnung  von  Briefen  durch  Per- 
sonen  gleichlautenden  Namens  ist  ubrigens,  sofern  diea  moglich 
ist,  eine  von  letzteron  selbst  nnter  Namensunterschrift  auf  die 
'Rtlckseite  des  Briefes  niederzuschreibende  beziigliche  Bonierknng 
beizubringen. 

§.  26. 
Nachsendung  der  Postsendnngen* 

Hat  der  Adressât  seinen  Aufenthalts-  oder  Wohnort  verândert, 
und  ist  sein  nener  Aufenthalts-  cnler  Wohnort  bekannt,  so  werden 
ihm  BriefpoHtgegenstande  nachgesendet,  wenn  er  nicht  eine  andere 
Bestimmung  ausdriieklich  getroffen  hat. 

Bei  Fahrpostsendungen.  mit  Einschluss  der  Vorschussbriefe  und 
der  Briefe,  worauf  Barzahlunjren  stattgefunden  haben,  erfolgt  die 
Nachsenduiijr  nur  auf  ausdruckliches  Verlangen  des  Absenders  oder, 
bei  voriiandonor  Sicherheit  tur  Porto  und  Auslagen,  auch  des  Adres- 
saten. LetztenM*  ist  in  solchcm  Falle  von  dem  Vorliegen  einer  8en- 
dung  aintlicli  und  portofrei  in  K«*nntnirts  zn  sctzen. 

Mit  fremden  Freimarken  versehene  Briefe. 

Wenn  in  einem  Veieins;!:cbiet<*  Brief<'  mit  Franeomarken  oder 
gestempelt(*n    Coumm'îk    eines   anderen   Gebietes  zur  Post   konunen, 

II.  KtMueii.  30 
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1860  ao  sind  solche    Briefe   wie  unfraiikirte  Briefe  zu  behandeln.   und  die 
fremden  Marken  als  ungiltig  zu  bezeiclinen. 

8iud  aber  dergleichen  Briefe  iiach  demjenigeii  Vereinagebieu* 
bestimmt,  welchem  die  Marken  oder  die  gestenipelten  Couvert^ 
angehoren,  so  zieht  die  empfaugendcPostanstalt  von  dem  Adressateii 
nur  das,  nach  Abzug  des  Werthes  der  Marken  oder  des  Couverts 
verbleibende  Porto  ein,  oder  vergUtet  auf  sonstige  Weise  dem 
Adressaten  den  Werth  der  unrichtig  v(M'wendeten  Marken. 

§.  28. 
Briefe^  welçhe  an  Postanstalten  coavertirt  sind. 

Wenn  zwci  oder  mehrere  Briefe  oder  Kreuzbandsendungen  miter 
Couvert  an  Postanstalten  zur  Distribution  oder  Weiterbeforderun;' 
geschickt  werden,  so  sind  solche  Briefe  nicht  zuriickzuseuden,  sondera, 
und  zwar  ohne  Riicksicht  darauf,  ob  die  ganze  Sendniig  fraiikirt 
gewesen  oder  nicht,  einzeln  mit  dem  vollen  Briefporto  zu  bele?:en. 
soweit  sie  nicht  bereits  mit  Marken  oder  Couverts  vorschriftsmassiç 
frankirt  sind.  FUr  die  von  den  Adressaten  nicht  angenommenen  Briefe 
etc.  hat  der  Aufgeber  das  angesetzte  Porto  zu  entrichten. 

ij.  29. 
Einssiehang  der  Bestellgebiihr  vom  Absender. 

Von  den  Adressaten  nicht  berichtigtc  Bestellgebiihr  darf  an  deii 
Aufgeber  der  Postsendung  nicht  zuriickgerechnet  werden. 

Nach  erfolgter  Vorstandigung  zwischen  den  betheiligten  Post- 
vcrwaltungen  soll  jedoch  gestattet  sein,  fiir  Briefe  von  Privaten  an 
Behurden  die  Bestellgebiihr  vom  Aufgeber  einzuheben  und  aU 
Weiterfranco  an  die  bezugsbcrechtigte  Postanstalt  zu  vergiiten. 

S-  30. 
OebUhrenfreie  Anreehnung  von  Postgefiîllen. 

Fiir  die  Anrcchnung  von  PostgefHllen  irgend  welcher  Art. 
welclu*  von  dom  Absendcr  nicht  vorans  entrichtet  worden  sind.  ilarf 
der  Ansatz  und  die  Einziehung  einer  Procuragebilhr  auch  in  dem 
Falle  nicht  erfolgcn,  wenn  vorschriftsmassig  die  betreffenden  Gefâll'* 
bei  der  Auslieferung  der  Sendung  zur  Post  hatten  voraushezahh 
werden  miissen. 

Lagergeld. 

Die  Postverwaltungen  derjenigcn  Vereinsbezirke .  in  dencn 
gesetzlich  die  Erliebung  von  Lagergeld  fiir  solche  Fahrpostgegen 
staude  vorgeschriebcn  ist,  welche  lângere  Zeit  bei  der  Postanstalî 
aufbewalirt  werden  miissen,  diirfen  lur  unbestcllbare ,  nach  deo 
Abgangsorte  ziiriickzusendendo  Fahrpostsendungen  dièses  LagergeM 
nicht  in  Anrcchnung  bringen. 
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■■•  Instruetion  fur  den  Vereinspo^tdienst.  l^<><> 

I.  Briiilf nidf  lestiaaiiçfi  ii  itm  P«$lferfii$-Vf rtraçe. 
II.  Brliilfrade  lestiaaMÇf ■  ii  dra  leçleaeit  fir  df ■  P«M- 

ffreiisferkehr. 
III.  T^rsfhriftfi  iber  das   KipeditUis-.    Ifchm^-  mmi  IfTi- 

siMSffrfahrfi. 
IT.  ▼trscbriftfa.  bftrefead  stalisti^rhf  BraitteUa§:f a. 

I.  Erl&uterungen  zu  dem  Postvereins-Vertrage. 

Zii  Artlkel  18.    Gewicht  des  einfachen  Briefes. 

L)iejeni;reii  Verwnltmitren,  welclie  das  Zollpfinul  zur  Zeit  iioch  in 
32  Lotlie  eintlieilon,  nolimeii.  ao  lan^e  «lio<  Verhaltniss  bo'^tolit,  don 
liis  1  Lotli  einschliesslirh  wie^renden  Briof  al^4  ointafli  an. 

Zd  Artikel  âl.    Portozuschlag  beiTaxen  onter  1  Sllber^oschea. 

Soweit  jronn;rere  Bricftaxen  als  dit»  iin  Artikel  17  des  Postver 
■eins-Vertra^ert  veral>redeten  all^remeinen  Satze  hestehen,  soll  der  Zu- 
solila^j:   flir   luifrankirte   Briefe   im    einfachen  Satze  niclit    mehr    alr% 
den   einfachen  Hriot'portosatz  hetrajren. 

S-  :^. 

Za  Artikel  27.    PortofreiheUen  bei  der  Brlef^st. 

Die  iin  Artikel  27  de>  Postvereins-Vertrajres  stipulirte  Porto- 
Irciheit  bezielit  sicii  mir  aiit*  die  O^rrespond^nz  der  Bereehtipften 
unter  si  oh. 

Zu  Artikel  28.    Portofreiheiten  bel  der  BriefpoHt. 

Hinsiclitlioh  der  Portofreiheit  sind  den  Beliônlen  jone  allein- 
Htehendeu  Beamton,  wojeho  eiiie  Boliurde  reprasentiren ,  frleioh- 
^e^telit. 

Die  Correspondenz  der  Gesandten  an  ihre  Rejrierun;ren  ist 
portopfliohti^.  Dics  gilt  auch  von  don  «îesandtsohaftliohen  Dope- 
Kclien  in  ZoUveroinssaclion. 

Die  Portofreilioit  in  dentschen  Bnndesanjrolojrenlioiten  orstreokt 
8Îch  auf  die  Dienstcorrespondenz  dor  BundesvorsainnUnn;;,  der  Bun- 
deskanzlei,  dor  verscliiedenen  Bundesoommissionen  und  AnssohUî^se, 
der  Militarbehordon  in  den  dentschoii  Bnndosfostun^en,  sowie  Uber- 
lianpt  der  Commanden  jener  Miiitarscorps ,  woloho  sich  in  eineiu 
anderen  dentschen  Bundesstaato  als  dem,  wolchem  sie  anjrehoren. 
befinden,  nnd  aller  diosor  sowohi  nnter  sich,  als  mit  don  Bohonien 
uiid  respective  Commanden  aller  dentschen  Postfrohiete.  l>io  OorrtM- 
p^indenz  der  Bundostaursgesandton  ist  da;2:ejron  nicht  portofrei. 

30* 
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1«60  .  §.  5.        • 

Zn  Artikel  80.    Portofreiheiten  bel  der  Brief^osU 

DasPortofreithum  fUr  Soldatenbricie  findet  in  dem  im  Artikel  30 
des  VercinsvertrageH  festgeftetzten  Umfan^e  undunter  den  dort  vorge- 
sehenen  Bedingungen  auch  auf  diejeiiigen  Briefe  Anwendung,  welchf» 
an  Aolclie  Militârpernonen  abgesandt  werden,  die,  wie  Compagnie- 
chirurgen,  Biichsenmaclier,  Feldbacker  u.  s.  w.  den  Soldaten  vom 
Feldwebel  (WaclitmeiBter)  abwârts  im  Range  gleichstelien,  ohne  zu 
den  ejgentlichen  Combattanten  zu  geboren. 

Briefe  an  Militarpersonen ,  welche  niebt  in  die  angefiihrtfn 
Kategorien  geboren,   sind  portopflicbtig. 

§.6. 
Za  Artikel  38.   Unbestellbare  Briefe. 

Das  Porto  fiir  den  Hinweg  eines  als  unbestellbar  zuriickge- 
nommenen  Brietes  bat  die  Aulgabepostanstalt  bei  Ansfolgung  des 
Retourbriefes  in  dem  Betrage  zu  erbeben,  wie  es  io  ihrer  eigenen 
Wâbrung  tarifmassig  bestimmt  ist,  niclit  aber  in  einer  Réduction  ans 
fremder  Wabrung. 

Fur  Briefe,  die  als  unbestellbar  an  den  Absender,  jedocb  nicht 
nach  dem  urspriinglichen  Aufgabeorte,  sondern  nach  einem  anderen 
Orte  zuriickzusenden  sind  ,  ist  gleichfalls  nur  das  Porto  fîir  den 
Hinweg  zu  zablen. 

Retourbriefe,  die  vom  Aufgabeorte  an  einen  anderen  Wohnort 
des  Aufgebers  zu  senden  sind,  miissen  ohne  Ansatz  von  Porto  fiii 
die  neue  Befôrderungsstrecke  nacbgesendet  werden. 

§.  7. 

Za  Artikel  84.    Reclamlrte  Briefe. 

Die  aus  anderen  Vereinspostbezirken  eingegangenen  reclamir- 
ten  Briefe  werden ,  wenn  sie  nach  Orten  des  Postgebietes ,  wohin 
sie  zuletzt  gelangt  sind,  nacbgesendet  werden  mtissen,  als  interne, 
andernfalls  aber  als  Vereinscorrespondenz  angesehen. 

§.8. 

Za  Artikel  40.    Bestellnng  anf  frtthere  Jahrg&nge  von  Zeitserihftei* 

Bestollungen  auf  bereits  voUstândig  erschienene  Jahrgange  von 
Zeitscbriften  sind  von  den  Postanstalten  insoweit  anzanchmen,  alî^ 
die  Verleger  solche   Bestellungen  zu  effectuiren  bereit  sind. 

§.9. 
Zn  Artikel  41.  Directe  Yersendnng  der  Zeitun^eii. 

Die  Postvcrwaltung,  in  deren  Gebiete  der  Verlagsort  gelegen 
ist,   betimmî,  ob  die  Versendung  der  Zeitungen  nach  dem  Gebiete. 
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in  welchem  der  Debitsort  liegt,  von  der  Postanstalt  des  Verlags-  18(î(> 
ortes  oder  von  derjeniji^en  Po8tanst:ilt  zu  «^eschehen  hat,  an  welche 
die  Bestellungen  zu  ricliten  aind.  Hierbei  soll  auf  moglichste  Be- 
schlennigung  der  Zeitungsbeforderung  Riicksicht  genommcn  werden. 
Die  mit  der  Veraendung  der  Zeitungen  beauftragte  Postanstalt 
ist  verpHichtet,  dièse  Versendiing  nach  aolcben  Orten  direct  zu 
bewirken,  welche  entweder  einen  ansehniichen  Bedarf  beziehen, 
oder  welche  die  betreflfende  Zeitung  bei  nicht  directer  Versendung 
verzogert  erhalten  wiirden.  Dieser  Grundsatz  hat  den  bestellenden 
Postanstalten  in  Abaicht  auf  daa  Verlangen  der  directen  Versendung 
zur  Richtachnur  zu  dienen. 

§.  10. 
Zu  Artikel  42*    Abonnementsperlode. 

Zeitungen  diirfen  nicht  auf  einen  lângeren  Zeitraura  bestellt 
werden,  als  auf  die  Abonnementaperiode,  welche  in  der  Zeitung^- 
preialiste  derjenigcn  Poatverwaltung  angegeben  ist,  bei  welcher  die 
Bestellung  erfolgt. 

§.  11. 

Zu  Artikel  41  und  45.    Besugrupreis. 

Wenn  mehrere  Exemplare  einer  und  derselben  Zeitung  bezogen 
werden,  so  bildet  sich  der  Gesammtbetrag  ans  dem,  nothigenfalls 
ab;]ferundeten  Preise  cines  einzelnen  Exemplars,  multiplicirt  mit  der 
Zabi  der  Exemplare. 

§.  12. 

Zu  Artikel  44  und  45.    Speditionsgrebilhr. 

Bei  der  Theilung  der  Speditionsgebiihr  zwiachrn  der  bestel- 
lenden und  der  absendenden  Postanstalt  ist  zu  berlicksichtigen,  dasa, 
wenu  dièse  Gebiihr  sich  nicht  ganz  gleicli  bis  auf  voile  Viertelsilber- 
groschen  oder  voile  Kreuzer  theilen  lâsat,  der  grossere  Betrag,  ura 
Briiche  zu  vermeiden,  der  absendenden  Postanstalt  verbleibt,  die 
bei^tellende  Postanstalt  also  einen  Viertelsilbergro-ichen  oder  einen 
Kreuzer  weniger  an  Speditionsgebiihr  erhâlt. 

Bei  Zeitungsbestellun gen  auf  einen  kiirzeren  Zeitraum  als  ein 
Vierteljahr  wird  die  Speditionsgebiihr  nacli  deren  Betrage  filr  ein 
Vierteljahr  erhoben,  und  bei  lângeren  Zeitraumen  jedes  angefan- 
^ne  Vierteljahr  fiir  ein  voiles  Vierteljahr  gerechnet. 

Zu  Artikel  48.  Zeitungsrechnungen. 

Die  Zeitungsrechnungen  sind  bis  zur  Mitte  des  dritten  Monats 
•der  Abonnementsperiode  aurzuatellen  und  zu  l>erichtigen,  bis  dahin 
aber  auf  Verlangen  Abschlagazahlungen  von  der  bestellenden  Post- 
anstalt zu  leisten. 
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1860  Die  Zeitungsrechnun^en  sind  in  der  Wahrung  derjenigen  Post 

anstalten  aufzustelien,  an  welche  die  Zahlung  zii  leisten  ist. 

§.  14. 
Zu  Artikel  oO«    Zeitungsttberweisungrsgebiihr. 

Die  Ueberweisungsgeblihr  ist  bei  der  jedesmaligen  Ueberweisung^ 
der  Zeitung  an  eine  andere  VereinspoRtanstalt  in  Ansatz  zu  bringeu. 
Insofeni  jedoch  die  Zeitung  wieder  nach  dem  Orte  iiberwiesen  winî, 
wo  das  Abonnement  ursprttnfçlich  stattgefunden  bat,  ist  fUr  die  denf^ll- 
sige  Ueberweisung  eine  uocbmalige  Gebiihr  nicbt  zu  erbeben, 

§.   15. 
Zn  Artikel  B8.  Portofrelheiten  bei  der  Fahrpost. 

Zu  Punkt  2,  Artikel  68  wird  bemerkt,  dass  die  Poî^tanstalten 
in  «olchen  Fallen,  in  denen  Rie  dienstliche  Fahrpostsendunfren,  fiir 
welcbe  das  Porto  (1er  Postcasse  zur  Last  bleiben  wiirde,  an  Private 
in  andere  Postbezirke  zu  besorgen  baben,  die  Sendunç  nicht  direct, 
sondern  vermittelst  Réquisition  der  betreffenden  DistributionspoîHt- 
anstalt  an  die  letztere  abzuReuden  baben. 

Bei  denjenigenFabrpostsendungen,  fiir  welche  die  Rtreekenweise 
Portofreiheit  nocli  bestehen  bleibt  (Artikel  68,  Nr.  4),  ÎRt  in  folgen. 
der  Weise  zu  verfahren  : 

Diejenige  Postverwaltuujr,  in  deren  Gebiete  einer  Vereinsfabr 
postsendung  die  Portofreiheit  zusteht,  befôrdert  die  Seudung  ohne 
Portoansatz,  dagegen  wirddieselbe  von  dem  Eingangsorte  des  Gebiete? 
ab,  in  welcbem  die  Portofreiheit  nicht  stattiindet,  beziehungsweise 
vom  Aufgabeorte  eines  solchen  (rebieteR  bis  zum  Eingangsorte  in  dem 
Gebiete,  in  welchem  der  Sendung  die  Portofreiheit  zusteht,  fiir  die 
betreffende  portopflichtige  Strecke  mit  der  Taxe  nach  dem  Vereinstarife 
belegt  und  das  Porto  zur  gemeinschaftiichen  Einnahme  berechnet. 

II.  Erlftutemde  Bestimmungen  zu  dem  Règlement  fUr  den 

Postvereinsverkelir. 

§.  16. 
Zu  §•  1  des  Règlements.    Briefe  mit  nadeclarirtem  Ivelile. 

Gewôhnliche  und  recommandirte  Briefe,  welche  angenfiUifr 
undeclarirtcs  Geld  oder  andere  kennbare  werthvolle  Einlagen  cnt- 
halten,  sind  nicht  zur  Fahrpost  zu  Uberweisen,  sondern  bis  zu  dem 
festgesetzten  Maxinialgewichtc  mit  der  Briefpost  zu  versenden. 

S.  17. 
Zu  §•  4  des  Règlements.   Begleitbrief  bei  FahrpostsenduBfeB. 

Insofern  nach  §.  4  des  Règlements  den  Sendungen  ein  Bepleil 
brief  beigegeben  sein  muss,   hat  die  Aufgabepoststelle  atreng  an  der 
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Bei^abe    fej^tzuhalten.  Hat   ein  Versehen    stattgefiinden,  so  bat  die  1860 
Anfgabepoststelle  eineii  Hilfbegleitbrief  anziifertigen. 

Es  ist  genau  daraiif  zu  acbten,  dasa  der  nacb  §.  4  des  Règle- 
ments erforderlicbe  Begleitbrief  anch  bei  etwaiger  Rlicksendung 
nieht  abbanden  koninit. 

Greldbriofen  darf  ein  besonderer  Begleitbrief  nicbt  beige- 
geben  sein. 

§.  18. 
Zu  §•  18  des  Règlements*  Bedingt  zugelassene   Sendnngen. 

Die  Foststellen  haben  aucb  die  bedingt  zugelassenen  Sendun- 
gen  tiiiinliebst  gegen  Beschâdigung  und  Verderben  zu  sicbern,  ins- 
besondere  aber  auch  moglichst  zu  verhtiten,  dass  solcbe  Sendnngen, 
wenn  sie  Keuobti^keit  absetzen,  anderen  Sendungen  Schadenbringen. 

§.  19. 
Zu  §•  14  des  Règlements.   Sendungen  unter  Band. 

Nacb  <len  im  §.14  des  Règlements  getroflFenen  Bestimmungen 
ist  fortan  gnindsâtzlicb  nicbt  raebr  der  Inhalt,  sondern  die  Art  der 
Herstellung  fUr  die  Beurtheilung,  ob  ein  Gegenstand  unter  Band 
versendet  werden   dari',   massgebend. 

Unter  Durcbdruck  wir^l  das  Verfahren  verstanden,  bei  welobem 
mittelst  eines  (îriffeh  unter  Anwendung  von  farbehaltigem  Copir- 
papier  gleichzeitijr  zwei  Exeniplare  eines  Scliriftstlickos  gefertigt 
werden. 

Der  Ausdruck  se  hm  al  es  Streif-  oder  Kreuzband  ist  dabin  zn 
versteben,  dass  das  Baml  im  AUgemeinen  die  Aussenflacbe  der 
Sendung  nicbt  iiber  die   Halfte  bedecken  soll. 

Wofern  das  Band  sicb  nicbt  abstreifen  lâsst,  ist  behufs  der 
auszuiibenden  Contrôle  das  Zerreissen  oder  Zerscbneiden  des  Bandes 
«»der  (1er  darauf  ^^eklebten  Francomarken  gestattet;  nacb  geschehener 
Contrôle  ist  das  Band  wieder  gehorig  zu  befestigen. 

Sendunjren,  die  bloss  zusammengefaltet  sind,  obne  dass  ein 
Baud  umjrele^rt  ist,  sowie  Sendungen  unter  Band,  bei  denen.die 
Adresse  nieht  nur  den  eigentlichen  Atlressaten  bezeicbnet,  sondern 
zugleicb  die  Bestimmung  enthâlt  dass  die  Sendungen  auch  nnderen 
Personen  mit^retheilt  werden  sollen,  sind  zur  Befôrderung  gegen  die 
Krenzbandtaxe  nicbt  geeignet. 

Cinnilare  etc.  von  verschiedenen  Absendern  dlirfen  nur 
dann ,  wenn  sic  auf  ein  und  demselben  Blatte  oder  Bogen 
gedruckt,  lithograpliirt  oder  metallographirt  sind,  unter  Einem 
Ban<le  versendet  werden. 

Die  als  Anzeigen  iibor  Firmazeichnungen  dienenden  und  dièse 
Finnazeichnungon  selbst  enthaltenden  Circulare  sind  zur  Versendung 
unter  Band  verstattet. 
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1860  Die  bei  Correcturbogeii  erlaubten  Zusatze  kouiien  in  Ermange 

lung  des  Raumes  aucli   aut*  besondereii,  den  Correcturbogen    bei^e- 
fligten  Zetteln  angebracht  sein. 

Riicksicbtlieh  derAuslegimg  derVorschriften  liber  die  Sendungen 
unter  Band  ist  jederzeit  die  Ansicht  der  Postanstalt  des  Aiifgabe- 
ortes  massgebeud;  eine  Contrôle  durch  andere  Postanstalten  hat 
also  nur  zu  dem  Zwecke  stattznfinden,  um  solche  Sendungen^  die 
unzweifel  haft  (z.  B.  wegen  verbotener  Zusatze )  von  der  Befôrde- 
rung  unter  Band  ausgescblossen  sind,  der  Nachtaxirung  und  sonst 
vorgeschriebenen  Behandlung  zu  unter werfeu. 

Auf  die  unter  portofreier  Rubrik  zu  befôrdernden  Oegeustande 
finden,  falls  die  Versendung  unter  Band  erfolgt,  nur  die  wegen 
Beschaffenheit  und  Aniegung  des  Bandes  gegebenen  Vorschriften 
Anwendung. 

§.  20. 
Zu  §•  26  des  Regrlements.    Naelisendaiig  der  Postsendungen. 

Wenn  die  Nachsendung  von  Fabrpostsendungen  jeder  Art,  also 
auch  der  poste  restante  Sendungen  auf  Verlangen  des  Adressaten 
eifolgt,  80  ist  diejenige  Postanstalt,  welche  dièse  Nachsendnog 
bewirkt,  oline  sich  flir  die  Zablung  aller  auf  <Ier  Sendung  bereit> 
haftenden  Betrâge  i  einschliesslich  der  Postvorsehiisse)  Sicherheit  zn 
verscbaffen,  fiir  aile  daraus  hervorgebenden  Nachtheile  verant- 
wortlioh. 

Einer  im  Allgeraeinen  bestcUten  Nachsendung  von  Fahrpost 
gegenstânden  darf  nur  insoweit  stattgegeben  werden ,  als  ftir  jeden 
einzeluen  Fall  Deckung  vorbanden,  oder  solche  nach  den  der  Post 
anstalt  bekannteu  Verhaltnissen  des  Adressaten  mit  Sicherheit  zu 
erwarten  ist.  Audernfalls  ist  der  Adressât  nach  Massgabe  des  §.  26 
des  Règlements  von  dem  Vorliegen  der  Sendung  unter  Aufforderuni? 
zur  Sicherheitsleistuug  in  Kenntniss  zu  setzen. 

Weun  der  Adressât  einer  poste  restante -Sendung  beim  Verlao 
gen  der  Nachsendung  die  Bestimmung  getroffeu  hat,  dass  die  Sen- 
dung nunmehr  in  einer  bentinimten  Wohnung  abzugcben,  das  heisst 
niclit  mehr  als  poste  restante  zu  behandeln  sei,  so  ist  diesem  Ver- 
langen zu  entsprechen.  In  gleicher  Weise  kann  eine  ursprûngUch 
nicht  als  poste  restante  bezeichnete  Sendung  bei  der  Nachsendiin^ 
auf  Verlangen  als  poste  restante  behandelt  werden. 

§.  21. 

Zu  §.  21^  des  Règlements.    Einziehung  derBestellgeb&hr  Ttm 

Àbsender. 

Unter  den  Bestellgebiihren ,  deren  RUckrechnung  au  den  Ab- 
sender  nicht  stattfinden  <larf.  sind  die  Gebiihren  und  der  Botonlohn 
fiir  Expressbriefe  nicht  begriften. 
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m.  Vorschriften  ûber  das  Expéditions-,  Rechnungs-  und  Revi-  1 8t>0 

sionsverfahren. 

S*  --" 
Wiegen  der  PoNtsendungen. 

Es  w<»rden  gewogen  und  mit  doni  Gewichto  bozoichnot: 

1.  die  portopflichtigcii  Briefe,  Briefe  mit  Waarenproben  oder 
Musteni,  und  Sendungen  unter  Band,  sol'ern  das  Gewicht  dieser 
(ïe^euRtânde  das  cinfache  Briefgewicht  uberstcif^t  : 

2.  Briefe  mit  Geld  oder  declarirtem  Werthe  und 

3.  sonstige  Fahrpoststiicke.  jeder  Art. 

l)i\H  ermittelte  Gewieht  wird  aut'dem  Briefe  oder  Begleitbriefe, 
bei  Sendungen  ohne  Jiegleitbrief  auf  der  8endung  selbst,  oben  links 
in  der  Ecke  mit  scbwarzer  Tinte  notirt  ;  das  Gewicbt  mebrerer 
Stucke  zu  einem  Hegleitbriefe  wird  nebeu  oder  unter  einander  in 
der  vom  Absender  bei  Aufziiblung  der  einzelnen  Stiicke  beobach- 
teten  Reihenfolge  notii-t.  Pfundtbeile  werden  in  Lotben,  Loth- 
theile  in  formiicben  Briieben  ansgedriiekt.  In  denjenigen  Vereins- 
staaten ,  in  welchen  das  Zollgewiebt  nicht  in  Anwendung  ist,  wird 
das  ennittelte  Landesgewicbt  auf  den  Adressen  (bei  Geld-  und 
Werthsendungcn  so  geiiau  wie  nioglieb;  in  Zollgewicbt  reducirt. 

Bei  Sendungen  ans  de  m  Vereinsausiande  bat  die  Eingangs- 
poststelle  das  in  einem  anderen  Gowicbtssysteme  vorgemerkte 
(iewicbt  in  Zollgewicbt  zu  reduciren  und  auf  der  Adresse  vorzu- 
merken,  sowie  uberbaupt  die  etwa  fehlende  Vormerl  ung  naebzu- 
liolen. 

§.  23. 

Stempelung. 

Gestenipelt  werden  :  • 

1.  die  Briefe.  Briefe  mit  Waarenpndjen .  Sendungen  unter 
liand ,  kleinere  Fabrpostsendungen   ohne  Begleitbrief,  und   die  Be- 


tçleitbriefe 


mit   dem  Aufgabestempel    des   Ortes   und    Datunis   der  Einlie- 
teruug 
auf  der  Adresse; 

2.  die  recommandirten  Briefe,  Briefe  mit  Waarenproben  und 
Kreuzbandsendungen,  ausserdem  nocb 

mit  dem  Stempel  ^Recommandirt  (Chargé,  recomm.)- 
in  rother  Farbe  idessgleichen  auch  beim  Eingange  dieser  Sendungen 
voni  Aualande; 

3.  dieselben  Gegenstjinde,  wie  ad  1  und  2  soweit  als  thunlieb 
bei  der  Uebernahme  vom  Ausiande  oder  von  der  Postanstalt  eines 
anderen  Vereiusstaates 
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1860  mit   dem  Stempel   des  Orteâ  ond  Datums  der  ubemehmenden 

Postanstalt 
auf  der  Riiekseite: 

4.   die  Freimarken 

mit  dem  Inndesâbiichen  Kntwerthungsstempel. 

Es  ist  besonders  darauf  zn  achten,  dass  der  Aufgabesteropel 
deutlieli  abgredruckt  wird. 

Es  bleibt  deu  einzelnenVereiuspoAtverwaltnngen  unbeuommen, 
ausserdem  bei  frankirten  Briefen  eioen  Frankirnngsstempel,  und  bel 
unfraiikirten  Briefen  einen  die  Hcihe  des  Porto  anzeigenden  Stempel 
vin  biauer  Farbe    anznwenden. 

§24. 

FmaeoaiifkeicliiiiiBgreii* 

W^jnn  Postsendungen  nicht  mit  Marken  oder  gesteropelten 
CouvertvS  frankirt  sind.  so  i^t  das  bar  erhobene  Franco  auf  der 
Adresse  der  Briefe,  Begleitbriefe  oder  Adresspackete  anten  link» 
in  der  Kcke  in  kleinen  Zahlen  roth  zn  vermerken,  und  nothigen- 
falls  an  dieser  Stelle  das  Francozeichen  hinzuznfUgen. 

Das  ansser  dem  Franco  erhobene  Weiterfraneo  wird  in  Bruch- 
form  unter  das  Franco  gesetzt. 

Bei  Hriefen  nach  dem  Auslande,  welche  mit  Marken  frankirt 
aind,  ist  das  fremde  Franco  unten  links  mit  dem  Beisatze:  ^Weiter- 
franeo- (\y.  F.'  anzusetzen. 

In  Fallen,  wo  mehrere  StUcke  zu  einem  Begleitbriefe  gehoren. 
ist  das  Franco  und  Weiterfraneo  fUr  jedes  Stttck  einzeln  nach  der 
vom  Abseud»T  bei  der  Aufzahhmg  der  Stiicke  beobachteten  Reî- 
henfolge  zu  notiren. 

s*  -^* 
RetourrecepiHHe. 

lui  Falle   von    dem  Absonder  einer   recommandirten  Briefpost- 

sendung   oder   einer  Fahrpostsendung  ein  von  dem  Adressaten  ans- 

zustelleuder  RUckschein  (Retourrecepisse)  verlangt  wird  (vergleiche 

^:\  ^.17    des  Uetrlements),  ist  das  Formular   dazu    nach    beiliegendcn 

Musteru  gleich  am  Aufgabsorte  beizuiligen. 

Iii    dem  Formulare    sind    von     der  Anfgabepoststelle    sogleich 
auRzuflillen  : 
aj   Stand,   Name  und  Wohnort  des  Empfangers  ; 
h)  Abgabepostort; 

cj  bei    Fahrpostsendungen    die  Angabe,    ob   Packet,  Kiste    oder 
Geldbrief,  sodann    (iewicht  nnd  Werth   (bei    Sendungen   ohne 
Wcrth  unter  Durchstreichun^  des  Raumcs  flir  den  Werth  i; 
<//    Auirabc  des  Absenders. 
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Das   Retourrecepisse   ist  dem  recommandirten   Briefe,    bezie-  1860 
hungsweise  dem   Begleitbriefe   oder  (bei   Sendungen  ohne  solchen) 
der   Fahrpostsenduiig  selbst ,    mittelat  kreuzweise     geschlungenen 
Fadens  beizubinden. 

Das  Retourrecepisse  ist  sofoii;  nach  der  Unterzeiclinung  mit 
der  iiachsten  Post  als  Briefpostgegenstand  r§.  28)  au  deu  Aufgabe- 
ort  kostenfroi  zuriickzusenden. 

§.  26. 
Reeommandirte  Briefe. 

Wird  ein  Brief,  welcher  unzweifelhaft  als  recomraandirter  Brief 
zu  erkenneu  ist,  wie  ein  gewohnlieher  Brief  zuspedirt,  so  ist  der- 
selbe  von  der  erapfangeuden  Postanstalt  als  recommandirter  Brief 
zu  behandein,  und  ist  dies  der  zuspedirenden  Postanstalt  zuriick- 
znmelden. 

Wegen  der  mit  dem  Reeommandationszeichcn  versehenen  im 
Briefkasten  vorgefundenen  Briefe  siehe  §.16  des  Règlements. 

§.27. 
Expressbriefe. 

Vorausbezahlte  BestellgebUhr  oder.  bei  der  Bestellung  auf  das 
Land.  die  GebUlir  fiif  Beschaffung  des  Boten  nnd  der  Botenlohn  i«t 
bei  Expressbriefen  in  den  Brief karten  als  Weiterfranco  zu  vergllten. 

§.28. 
Anfertigung  und  Abnahme  der  Briefkartenschliisse. 

Bei  Anfertijcung  eines  Briefkartensehlusses  werden  die  den  Jen- 
seitjgen  Postverwaltungen  zu'zurechnenden  Porto-  und  Ausiageubetrâge 
mit  blauer  Tinte  in  grossen  Zahlen  auf  den  Adressen  der  einzelnen 
Briefe  notirt,  wozu  auch  Stempel  in  Anwendung  kommen  konnen. 

Das  Weiterfranco  wird  in  der  Wiihruug  der  die  Karte  absen- 
denilen  Postanstalt  eingetragen. 

Reeommandirte  Briefe  werden  namentlicli  in  die  Karten  einge- 
tragen.  Ist  einem  recommandirten  Briefe  ein  Retourrecepisse  beige- 
geben,  so  ist  dem  Eintragt»  des  Briefes  beizufiigen  :  „mit  Récé- 
pissé Nr.  •*.  Oleich  den  recommandirten  Briefen  werden  in  die 
Karten  speciell  eingctragen: 

1.  Briefe  von  den  Mitgliedern  der  Regentenfamilien  der  Post- 
verein^s*aaten  und  des  fUrstlichen  Hanses  Thurn  und  Taxis; 

2.  vollzogcn  zuriickgehon'ie  Ablieferungsscheine  (Retourrece- 
pisse) iiber  reeommandirte  Briefe  oder  Fahrpostsendungen; 

3.  Riickseheine  iibereingelostoPo8tvorschussKendungen(8.§.  30i; 

4.  Riickmeldungen  liber  Bericlitigung  der  Ansatze  in  den 
Karten  ; 

f).   Laufz<ttel  iiber  feliicnde  oder  beschadigte  Gegeustande,  und 
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18«>U  6.  Briefpacketo    unil    Briefbeutel ,     welche   in    andere    aufge- 

nommcii  werden. 

Wird  ein  namentlich  in  die  Karten  ftinfi:etrageuer  Ge^enstand 
uicht  mit  dein  Kartenscblusse  abgesendet,  so  ist  der  Ëintrag  zu 
diirchstreichen  iind  dera  Durchstrich  der  Name  des  abfertigenden 
Beaniten  btMzufiigen. 

Die  rechneriscben  Eintrâge  iii  deii  Karten  miissen  deutiioh 
sein.  Ist  eine  Abânderung  erforderlicb,  so  ist  die  abzuandcrnde 
Zabi  zu  durcbstreicben,  die  ricbtige  Zabi  dariiber  oder  darunter  zu 
setzen,  und  der  Name  des  abfertigenden  Heamten  beizufUgen.  Wenn 
der  Vortrag  in  den  einzelnen  Rubriken  zunâcbst  nicht  in  einer 
Zabi  gescbeben  ist,  so  sind  die  einzelnen  Eintrâge  der  namlichen 
Rubrik  vom  abfertigenden  Beamten  zu  summiren. 

Die  zu  eineni  Kartenscblusse  gehorigen  Briefe  sind  nacb  der 
Reibenfolge  der  Eintrâge  in  die  Karte  zu  ordnen,  und  nacb  Um- 
fang  der  C'orrespondenz  in  ein  oder  mebrere  Bunde  zu  verscbniiren. 

Werden  mebrere  Bricfbunde  gebildet,  so  ist  auf  jedem  die 
Siimine  der  auf  den  darin  befindiiebeii  Brielen  notirten  Betriige 
anzugeben. 

Die  Karte  nebst  den  darin  eingetragenen  reconimandirten 
Briefen  und  den  denselben  gleieb  zu  aebtenden  oben  unt%t  1 — 5 
angegebenen  Gegenstanden  werden  den  iibrigen  Briefen  bintan- 
gestellt,  und  sind  somit,  wenn  mebiere  Briefbnnde  angefertigt  wer- 
den,  in  dns  letzte  Bund  anfzunebmen. 

Dièses  Briefbund  wird  au^serlicb  in  gv»eigneter  Wcise  als  das- 
jenige  bezeicbnet,  worin  sicb  die  Karte  und  die  recommandirten 
Briefe  etc.  vorfinden. 

Wird  zur  Versendung  ein  Briefbcutel  beuiitzt,  und  befindeii 
sicb  in  deraselben  reconimandirte  Briefe,  oder  denselben  gleiob  lo 
acbtende  Uegenstânde,  so  i^^t  der  Briefbeutel  entweder  mit  Siegel- 
lack  oder  einer  mit  Klebestoff  versebenen  Etiquette,  oder  mit  einer 
Plombe  zu  verscbliessen. 

Gescbiebt  die  Versendung  eines  Briefkartenscblusses  in  eineni 
blossgebenden  Packete,  so  ist  dièses  gut  zu  emballiren  und  zu  ver- 
scbniiren, sowie,  falls  sicb  recommandirte  Briefe  darin  vorfinden.  zn 
versiegeln. 

Die  Briefbeutel  oder  Briefpackete  muesen  mit  dem  Naraen  der 
absendenden  und  der  empfangenden  Postanstalt  in  der  Weise  iiber- 
scbrieben  sein,  dass  die  absendende  Postanstalt  voraustebt,  z.  B. 
..Briefbeutel  von  Berlin  nacb  Frankfurt." 

Entbalt  ein  Briefpostkartenscbluss  ,,per  Expresseii  zn  bestel- 
lende  Briefe^,  so  ist  solebes,  wenn  die  Versendung  per  Briefbeutel 
gescbiebt, 

auf  dem  betreffenden  Briefbnnde. 
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weiin  (lie  Verse  II  du  n  g  in  einem  hlossgchendeiiBriefpacket**  gesehieht.   18r>0 
auf  letzterera  kiirz,  aber  ileutlieh  zii  vermerkeii. 
In    einem    wie    im    anderen    Falle    iat   dieser   Vermerk   in    der 
etwaigen  Ladungsreeapitulation  zu  wiederliolen. 

Die  Postaustalt;  welclie  von  einer  anderen  Vereinspostanstalt 
einen  Briefkartenscliluss  empfangt,  hat  die  in  der  Karte  vermerk- 
ten  Portobetrage  und  sonsti^en  Eintragnngen  (z.  B.  Anslagen^ 
Weiterfranco,  recommandirte  Briefe)  zu  priifen,  und  etwa  bemerkte 
L'nriclitigkeiten  dergestalt  in  den  Karten  abzuandern,  dass  das  Ab- 
geauderte  ersichtlich  bleibt.  Der  Urund  der  gescbehenen  Abjinde- 
rung  ist  in  der  Karte  kurz  zu  erortern,auch  ist  von  der  vorgenomnie- 
nen  Berirhtigung  der  absendenden  Postanstalt  ungesanmt  Kenntnii^s 
zu  geben.  Dièse  Rlickmeldungen  siud,  mit  dem  Anerkenntnisse  der 
Postanstalt,  an  welcbe  sie  geriebtet  sind,  verseben,  an  die  Postan- 
stalt, welcbe  dieselbeu  erlassen  bat,  unter  Recommandation  zura 
Belege  fiir  die  betreffendc  Karte  zuriickzusenden. 

Differeuzen  bei  dem  fiir  einzelne  Briefe  erbobenen  Franco  oder 
zugerecbneten  Porto,  welcbe  in  der  Verscbiedenbeit  der  Landes- 
gewichte  ihrcn  Grund  baben  konuen,  sind  nicbt  zu  bericbtigeu. 

And  ère  DiflTerenzen  dagegen   miisseu   berichtigt  werden.   Das 

zu  wenig  durcb  Freimarken    vom  Aufgeber  entricbtete  Franco,  und 

das  zu  wenig  angerecbnele  Porto  ist  unter  Anwendung  der  bei  nicbt 

oder  nicbt  voUstandig   frankirten  Briefen  eintretenden  Zuscblâge  in 

der  Karte  zuzusetzen  und  von  dem  Adressaten  bereinzubringen.  Die 

mit  einem    zu   lioben   Betrage  vorgenomniene   Fiankiiung   ist  nicbt 

abzuandern.  Eine  Uber  den  Ëinâuss  der  Gewicbtsdifferenz  reicbende, 

iu  der  Anrecbnung  eines  zu  bobeii  Porto  bestehende  Unricbtigkeit 

ist  durcb  Herabsetzung  der  Taxe  auf  dem  Briefe  und  in  der  Karte  zu 

bericbtigen.    Ungeuiigend  bar  frankirte  Briefe  sind  zuniicbst  wie  die 

nngeniigend  mit  Marken  frankirten  Briefe  zu  bebandeln.    V^erweigert 

der    Adressât    eines    ersicbtiicb    bar,    aber   ungeniigeud    frankirten 

Briefes  die  Zablung,  so  ist  ibm  die  Sendung  obne  Portozablung  aus- 

zuhandigen,  wenn  er  den  Absender  nambait  macbt,  und  den  Umscbl.ng 

zuriickgibt  oder  eine  Abscbrift  davon  zu  nebmen  gestattet.  Auf  Grund 

des  Umscblages  wird  sodann  der  naclitaxirte  Betrag  an  die  Aufgabe- 

postanstalt  zurllckgorecbnet. 

Wird  gegen  die  Eintrâge  in  der  Karte,  insbesondere  beziiglicb 
eines  Briefpacketes,  eines  recommandirten  Briefes  u.  s.  w.  eine 
Ausstellung  mit  der  nâcbsten  Post  nicbt  gemacbt,  so  gilt  dies  bis 
zur  Fiibrung  des  vollstandigen  Gegenbeweises  als  Quittung  Uber 
die  Ricbtigkeit  des  Eintrages,  beziebungsweise  des  ricbtigen  Em- 
pfanges  der   eingetragenen  Gegenstande. 

Briefe   nacb   Landern  ,    wohin    Frankirungszwang    stattfindet, 
mUssen  bei  der  Weiterspedition,   wenn   sie  nnfrankirt  oder  ungenii- 
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1860  gend  frankirt  zurPost  abgeliefert  und  abgesaiidt  wordeii  »ind,  oline 
Aufenthalt  weiter  gesendet  werden,  und  ist  der  fehlende  Porto- 
betrag  von  dem  Postbeamten,  welcher  den  Brief  angenommen  hit 
einzuziehen.  Die  Riiokmeldung  muss  unter  moglîch^t  genaaer  Be- 
sohreibuQg  desBriefes  von  derjenigenPostanstalt,  welche  den  Feliler 
entdeckt,  mit  der  ersten  Post  bewirkt  werden,  widrigenfalls  die 
Haftungsverbindlichkeit  auf  die  letztere  Postanstalt  ttberg;ht. 

S.  29. 
Beceiehnung  der  Fahrpostsendangeii. 

AUe  mit  einem  Begleitbriefe  verselienen  Fahrpostsendungen, 
mit  Ausnahme  der  Geldseudungen,  sind  bei  der  Aufgabe- 
porttanstJiU  mit  dem  Ortsnamen  und  mit  einer  Aufgabennmmer  zu 
iiekleben. 

Dicî^  Bekleben  bat  sich  sowohl  auf  den  Begleitbrief  als  auch 
nu!  das  zuj^ebiirige  Frachtstuck  zu  erstrecken,  und  zwar  wird  bei 
dem  Bt^gleitbriofe  thunlichst  auf  der  Adressseite,  wenn  hier  jedoch 
koin  Platz  vorhanden  ist,  auf  der  Siegelseite  der  mit  kleinen  Lf*t 
torn  godruckte  Ortsname  nebst  Aufgabennmmer  befestigt,  auf  dem 
Fra<'hti*tUoke  dagegen  der  mit  griîsseren  Lettern  gedruckte  Orts- 
namo  und  die  gloiehe  Aufgabennmmer  angebraoht. 

(lohî^ron  zu  einem  Begleitbriefe  mehrere  Stûcke,  80  sind  die 
botrt^ffonden  oinzelnen  StUcke  derSendung  mit  Zettein  zu  bekleben, 
wt^lcho  aufoinanderfolgende  Nummern  tragen. 

{Yiv  ontt»prochenden  kleinereu  Nummern  werden  auf  dem 
Hrjîï***^***'***^*-  "*  '^**''  '^^^  untereinander  befestigt,  dass  dieselben  in 
lliiHT  Uoilu»nfolge  die  Ordnung  andeuten ,  in  welcher  der  Absender 
dio  oinitolnen  Theile  auf  der  Adresse  aufgeftihrt  bat,  und  nach  wel- 
olior  dio  jjros'^en  Aufjrabenummern  auf  die  StUcke  geklebt  sind. 

lioi  don  au»  dem  Vereinslande  ankommenden  und  weiter- 
Holioudon  Sondungen  liât  die  Eingangs-Orenzpostanstalt  das  Bekle- 
lioii  \orxunolimeu. 

l>or  Namo  des  Aufgabeortes  und  die  Aufgabennmmer  sind  als 
Morkiuttlo  dor  Sendung  wâhrend  ihres  ganzen  Transportes  durch 
dnx  VonMusgebiot  unverândert  beizubchalten  und  haben  in  allen 
Kai'Iou  y.u  or^eheinen,  in  welcbe  die  Sendungen  ira  Laufe  ihrer 
holihdirung  oingotragen  werden. 

i}.  30. 
Nachnahmesendungeu,  Rttokseheine. 

IhMi   NHolinahmesendungen  sind  am  Aufgabeorte   Riickscheine 

>,    .   MMoh  \W\\\  Muliogonden  gehorig  auszufiillenden  Formulare  beizufligou. 

\\i»lolio    von    dt'r  Abgal»op<>stanstalt    nach    der    Einlosung    dos  Vor- 

MilniHHo»*    ohno  Verzug,  oder  im  Falle  der  Nichteinlosung  spiitestens 
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nacli  vierzehH  Tagen  zugleich  mit  der  nicht   eingelësten  Sendung  1860 
nach  dem  Aufgabeorte  mit  dem  Vermerk  tiber  die  erfolgte  oder  nicht 
orfolgte  Einlosung  zuriickzuBendcn  8ind. 

Bei  langerem  Ausbleiben  des  RiickscheineR  hat  die  Postan- 
stait  am  Aufgabeorte  ihrer  vorgesetzten  Postbehorde  behufs  der 
Abstellung  der  Unregelmassigkeit  Anzeige  zu  erstatten. 

Die  Nachnahmebetrage  werdeii  bei  der  Expédition  wie  Anrech- 
nungenvon  Iremdem  Porto  behandelt. 

Wegen  der  GebUhren  l'iir  Nachnahraeu  siehe  §.  33,  Nr.  9. 

i}.  31. 
Bare  Eincahlnngeu. 

Die  Betrâge  der  baren  Einzahlungen  sind  von  dem  Bestim- 
mungsorte  nach  dem  Abgangsorte  als  Auslage  zurtiokznreohnen. 
Von  der  Postanstnlt  des  Aufgabeortes  ist  zu  dem  Ende  dem  Briefe 
eine  Anweisung  nach  anliegendem  Formulare  beizutligen.  Nr.  a. 

In  der  Auszahlungdanweisung  mus.s  in  den  Fallen,  in  denen 
bei  der  Einzahlungspostanstalt  eine  andere  Wâhrung  als  bei  der 
Auszahlungspostanstalt  gilt,  der  eingezahlte  Betrag  in  beiden  Wah- 
rungen  angegeben  werden.  Die  Réduction  ist  thunlichst  genau, 
jedoeh  30  vorzunehmen,  dasH  bei  der  Auszahlung  Theile  eines 
Viertelsilbergroschen  und  Bruchkreuzer  unberilcksichtigt  bleibeii. 

Wegen  Vergiitung  der  GebUhren  flir  bare  Einznlilungen  siehe 
g.  33,  Nr.  9. 

§.  32. 

Yormerkung  des  Progrest^ionssatzes. 

Bei  iinfrankirten  Fahrpostsendungen  hat  die  Postanstalt  am 
Aui'gabeorte  den  Progrcssionssatz ,  welcher  der  Taxe  zu  Grunde 
zu  Icgen  ist,  auf  der  HUckseitc  der  Adresse  oder  auf  der  RUckseite 
der  oline  besondoren  Begleitbrief  gehenden  Fahrpostsendungen  mit 
schwarzer  Tinte  vorzuniorken,  z.  B.  P.  5. 

Bei  uni'rankirton  Fahrpostsendungen  ans  dem  Ausiande  hat 
die  Eiugangspostanstalt  den  Progrcssionssatz  und  den  Taxgrenz- 
punkt,  bei  frankirtcn  nur  den  letzteren  (auf  der  Riickseite  der 
Adresse)  vorzumerken. 

Bei  Seiidunj^on  nach  dem  Ausiande  ist  der  Taxgreuzpunkt 
von  der  Aut<rahcpostanstalt  in  derselben  Weise  vorzumerken. 

{?.  33. 
Eintraguiig  der  Fahrpostsendungen  lu  die   Vereinsfraehtkarteu. 

1.   Zu    den    VereinsfrachtkartenschlUssen    kommt    dan    beilie- 
gende  Kîirtonformular  in  Anwendung.  Bei  Kartenschlttssen  zwischen  Nr.  5. 
Postan^^taltl'n   verschiedener    MUnzwâhrung   sind   noch    die   zu    den 
Heductionen  erforderlichen   Rubriken  anzubringen. 
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18rîO  2.  Bei   Expédition   der  Fahrpostseudungen  werden    der  Karte 

zwei  Abtheilungen  gegeben,   von  denen  die  erstere  mit:    ^ordinâir 
Karte'*  und  die  letztere  mit:   ^Geldkarte"  bezeichnet  wird. 

In  letztere  werden  aile  Geld-  und  Werthbriefe,  aile  Geld-  und 
Werthsendungen,  zu  denen  Bejjrleitbriefe  gegeben  sind,  sowie  Briefe. 
worauf  bare  Einzahlungen  stattgefunden  haben,  nach  der  Niim- 
mernfolge  einzeln  vorgetragen.  Aile  iibrigen  FahrpoRtsendungen 
werden  in  gleicher  Weise  in  die  erste  Abtheilnng  —  ordinâre  Karte 
—  aufgenonimen. 

Bei  Seudungen,'  welohe  nach  einem  Orte  bestimmt  sind,  wo 
sich  keine  Postanstalt  belindet  und  bei  welchen  desslialb  anf  der 
Adresse  die  Lage  des  Bestiramungsortes  naher  bezeichnet  ist,  mus§ 
auch  in  der  Karte  in  Rubrik  9  die  Postanstalt,  welche  der  Taxe, 
bezieliungsweise  dem  Progressionssatze  zu  Grunde  gelegt  wurde, 
unter  dem  wirklichen  Bestiromungsorte  angegeben  werden.  Mehrere 
Stiicke  zu  «'inem  Begleitbriefe  sind  in  der  auf  diesem  eingehaltenen 
Reihenfolge  unter  einander  einzutragen. 

Geldbriefe,  Briefe  mit  baren  Einzahlungen,  Briefe  mit  Nach- 
nahmon  und  die  liber  4  Lotli  schweren  mit  der  Fahrpost  zu  befcîr- 
dernden  Briefe,  letztere  insoweit  sic  in  das  Briefbund  aufgenom- 
men  werden  konnen,  sind  in  der  Rubrik  6  der  Karte  unt€r-der  laii- 
fenden  Nummer  einzutragen. 

l'eber  4  Loth  schwere  Briefe,  die  sich  nicht  flir  die  Aulnahme 
in  das  Briefbund  cignen,  dessgleichen  die  ohne  Begleitadresse  anf- 
gelieferten  klcineren  Packete  (sogenannte  Adresspackete),  deren 
Beforderung  per  Fahrpostbeutel  geschieht,  sind  als  Bcutelstiicke 
anzusehen;  es  ist  mithin  bei  Eintragung  dieser  Sendungen  die  Zahl 
(1.)  in  der  Rubrik  4  der  Frachtkarte  zu  vermerken,  wogegen  die 
Rubrik  5  dabei  unausgefUllt  bleibt. 

Bei  Sendungen  ans  dem  Vereinsauslande  ist  ausser  dem  Auf- 
gabsorto  oder  Ursprungslande  auch  der  Taxgrenzpunkt  in  allen 
Vereinsfrachtkarten  in  Rubrik  7  anzugeben. 

In  gleicher  Woisc  ist  bei  Sendungen  nach  dem  Vereinsauslande 
in  Rubrik  9  der  Karte  unter  dem  Bestimmungsorte  der  Taxgrenz- 
punkt einzutragen. 

Begleitpapiere  werden  in  der  Regel  in  Rubrik  8  der  Karten 
unter  der  Nummer  desselben  Stilckes  vorgemerkt,  zu  welchem  sie 
gchoren. 

Einem  jeden  ans  dem  Auslande  (im  Gegensatz  zum  Zollver- 
einsgebiete)  kommenden  Poststttck  ist  die  Bezeicimung  „vom  Aus- 
lande" in  Rubrik  8  beizufilgen  und  mit  rother  Tinte  auf  eine 
in  die  Augen  fallende  Weise  zu  unterstreichen. 

Den  Sendungen  mit  Nachnahmen  oder  Retourrecepiîîsen  ist  in 
Rubrik  8  der  Karte   unter  der  Nummer,    unter  welcher  die  Eintra- 
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guDg   gescliah,    hinzuzufiigen  :    ,,mit   Vorscliiissrllckschein'*/  bezie-  18(50 
hentlich  „init  Récépissé**. 

Eben80  ist  bei  Briefen,  auf  denen  bare  Einzahlungen  geloi- 
8tet  wurden,  der  Znsatz  zu  macheii  :  ^mit  Auszahlungsanweisung 
lîr ** 

Bei  derRiickaendiiiîg  derAuszahlungsanweisuiig  liât  dev  betref- 
fende  Karteneintiag  wie  folgt  zu  laiiten : 

„Au8zahliing8anweisuug  Nr.  .    .       " 
iinter   Angabe   des  Abgangs-   und   Bestimrauiigsortes,    sowle  iinter 
Angabe  des  zuriickzurechncnden  Betragos  in  der  Auslagerubrik. 

Mehrere  Zuriickrechnungen  nach  demgelben  Abgangsorte  kcui- 
nen  ubrigens  in  Einen  Betrag  zusammengefasst  und  die  betreffendeu 
Auszalihmgâanweisungen  unter  cin  Couvert  verpackt  werden.  Auf 
dera  Couvert  sind  indessen  die  Nummern  der  Anweisungen  zu  ver- 
merken  und  dièse  auch  in  die  Karten  einzutragen. 

Ist  ein  Eintrag  in  den  Karten  zu  loschen,  so  muss  dem  Durch- 
«tricli  der  Nanie  des  abfertigenden  Beamten  beigefiigt  werden. 

Wo  der  CJmfang  des  Verkehrs  solches  erfordert,  sind  die  ordi- 
narc  Karte  und  die  Geldkarte  von  einander  getrennt  auf  verschiede- 
ncn  Karten  anzufertigen. 

3.  Jcder  Vereinsfranco-  und  Vereinsportobetrag  kommt  nur  in 
e  i  II  e  r  Vereinskarte  zur  Verrechnung. 

4.  Das  Vereinsfranco  wird  von  derjenigen  Postanstalt  des 
Aufgabebezirkes  in  der  Karte  angesetzt,  welche  die  Sendung  zuerst 
in  ein  fremdes  Veroinsgebiet  zu  spediren  hat,  und  zwar  in  der  Wiih- 
rnng  des  Aufgabebezirkes.  Bei  transltirenden  Francosendungen  hat 
die  umspedirende  Postanstalt  in  der  Rubrik  12  a  der  Karte  das 
Zeichen  Fr.  zu  vermorkon.  Eine  Angabe  des  Francobetrages  ist 
dabei  nicht  erforderlich. 

Bei  frankirten  Sendungen  ans  dem  Auslande  hat  die  Eingangs- 
poststelle  unteu  links  auf  der  Adresse  den  Francobetrag  mit  rother 
oder  blauor  Tinte  (unter  BeifUgung  des  Wortes  „ Franco^)  anzugeben. 

5.  In  die  Kartenrubrik  12  è  ist  bei  unfrankirten  Sendungen 
der  Progressionssatz  einzutragen. 

fi.  Das  Vereinsporto  wird  von  derjenigen  Postanstalt  des  Bc- 
stimmiingslandes  in  der  Karte  angesetzt,  welcher  die  Sendung  unmit- 
telbar  von  einer  Postanstalt  eines  anderen  Vereinsbezirkes  zngeht. 

7.  In  den  Rubriken  15  und  17  der  Karte  ist  das  fiir  Vereins- 
sendungeii  aufkoinmendc  und  zur  Vercinseinnahme  zu  verrech-  ' 
nonde  Porto  oder  Franco,  und  zwar  in  dorselben  Wâhrung  anzu- 
geben, in  welclier  dasselbe  crhoben  wird.  Die  BenUtzung  der  Ru- 
briken Localfranco  und  Localporto  bleibt  den  einzelnen  Postverwal- 
tungen  uberlasi^en ,  niclit  minder  die  Bestinimung  Uber  die  Verrech- 
nung derjeni'ien  Vereinsporto-  und  Franeobetriige,  welche  bei  einer 

11.  Kocueil.  31 
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1860  Spedition  der  Senduiigen   im   eigenen  Postbezirke  in    den  internen 
Karten  des  letzteren  erscheineu. 

Geboren  mehrere  Sendungen  zu  einer  Adresse,  so  ist  das  Ver- 
einsfranco  oder  Porto  niclit  în  einer  Summe  zusaramengezogen,  son- 
dern  fur  jede  einzelne  Sendung  abgesondert  in  der  Karte  nacb  der 
Reilienfolge  des  Eintrages  zu  verzeichnen. 

8.  Da,  wo  in  einem  und  demselben  Postbezirke  zwei  versdiie- 
dene  MUnzwiibrungen  bestehen,  gilt  als  Grundsatz^  dass  das  Ver- 
einsfranco,  respective  Porto  je  in  der  Mlinzwâhrung  der  die  Karte 
absendenden,  respective  empfangenden  Poststelle  jenes  Gebietes  in 
den  Vereinskarten  einzusetzen,  und  die  hiernach  bei  der  Spedition 
der  betreffenden  Vereinssendungen  im  Innem  jenes  Gebietes  zum 
Theil  erforderliche  Réduction  genau  vorzunehmen  ist.  Dabei  siud 
die  Minimalsatze  nach  Massgabe  des  Artikels  58  des  P est  ver- 
eins-Vertrages  zu  berechnen. 

9.  Auslagen  und  WeiteriVanco  werden  in  Rubrik  13,  bezie- 
hungKweise  18  der  Vereinskarten  eingetragen.  Die  bei  der  Aufgabe 
bezahlten  Gebiihren  fUr  bare  Einzahlungen  werden  als  Weiterfranco 
vergiitet.  Die  nicht  vorausbezahlte  Gebuhr  ftir  Nachnahmen  wird  in 
lier  Rubrik  „ Auslagen"  unter  dera  betreffenden  Auslagebetrago  in 
Bruchform  vermerkt. 

Von  dem  Zeitpunkte  an ,  mit  welchem  die  Geblihr  flir  bare 
Einzahlungen  und  die  Gebiibr  fiir  Nachnahme  zur  gemeinschaft- 
lichen  Einnahme  gehôreu  (Artikel  69  des  Postvereins  -Vertrages), 
werden  dieselben  wie  das  iibrige  Vereinsporto  und  Vercinsfranco 
behandelt,  somit  in  die  Rubriken  15  (im  Portofalle)  oder  17  (im 
Francofalle)  eingetragen. 

Auslagen  und  Weiterfranco  werden,  insoweit  nicht  zwischen 
einzelnen  Verwaltungen  abweichende  Verabredungen  bestehen.  in 
der  W^ahrung   der  absendenden   Kartenschlusspoststelle  eingesetzt. 

§.  34. 
Abschloss  der  Frachtkarten. 

Beim  Abschlnsse  der  Fraclitkarte  werden,  ausser  den  Colon- 
nen  fiir  die  Rechnungslegung,  die  Rubriken  3,  4  und  5  aufsummirt. 
Demnâchst  wird  am  Sclilusse  der  Frachtkarte  der  Inhalt  des  Fahr- 
postbeutels  in  der  Weise  recapituiirt,  wie  dies  die  anliegende  Karte 
(Nr.  5)  ergibt. 

Ist  ein  einzelner  Geldbrief  dem  Bund  der  Begleitbriefe  beige- 
lllgt,  80  ist  dies  in  der  Recapitulation  unten  in  der  Karte  anzugeben 
ix,  B,  1  Briefbund  mit  1  Geldbrief). 

Die  Karte  wird  den  Begleitpapiereu  offen  beigelegt.  Es  bleibt 
Ubrigons  die  Anwendung  besonderer  Frachtzoltel  da,  wo  sie  einge- 
ftllnt  siud,   unbenomnien. 
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Frachtkarten  zu  trausitireiulen   Beuteln  (Versteckbeuteln)  sind  t8()0 
an   lier  Rtickscite  der  zu    dem  betreffenden  Hauptbeutel  gehorigen 
Frachtkarte  zn  befestigen. 

Wegen  Schliessung  der  Fahrpostbentel  siehe  §.  38. 

§.  35. 
Uèberlieferang  der  Fahrpoststflcke. 

Die   Ueberlieferung   der  Falirpoststiicke   erfolgt   zwischen  deu 
Vereinspostanstalten,  je  iiach  den  Verkehrsverbâltnissen,  entweder 
aj  blossgehend,  oder 
bj  in  geschlossenen  Beuteln,  oder 
c)  in  geHchlossenen  Korbeu,  Kisten  oder  Felleisen. 

Dîe  in  Verwendung  komroenden  Beutel  mtisaen  Ton  starkem 
Leinen  oder  Zwillicb  ohne  Nabt,  oder  von  Leder  sein,  und  die  Be- 
zeicbnung  ^Fahrpost*"  mit  dem  Namen  des  Absendungs-  und  Be- 
stimmungsortes  auf  sicb  tragen. 

Dabei  ist  der  Name  der  absendenden  Postanstalt  stets  voran- 
zustellen,  z.  B.  ..Fabrpost  von  Berlin  nach  Frankfurt". 

§.36.     . 
Spedition   in  geschlossenen  Benteln. 

Bel  der  Spedition  in  geschlossenen  Beuteln  werden  in  letztere 
aufgenommen  : 

(it  aile  Briefe    und  Packete   mit    barem  Gelde  oder    Papiere   von 

Geldeswerth,  soweit   sie   sich  nach   ihrer  Beschaffenheit   und 

ihrem  Umfange   dazu   eignen,    sowie   die   Briefe   mit    Barein- 

zahlungen  ; 
h)  aile   Seudungen    von  geringem   Umfange   mit  oder  ohne  decla- 

rirtem  Werth  bis   zum  Gewiclite  von    «/a  P^und,  sofern  diesel- 

ben   nicht  nach  den  Zollvorschriften  einzeln  iiberliefert  werden 

miisscu; 
c)  aile    Begleitbriofe .   Declarationen   (soweit  sie  nicht   nach  den 

Zollvorschriften    oifen    beizugeben    sind),     Briefe    mit    Nach- 

nahmcn  u.  a.  w. 

§.37. 

Verpackung  der  deldbriefe  ;  Geldbriefpaekete. 

Befindet  sich  in  einem  Kartenschlusse  nur  Ein  Geldbrief,  so 
wird  dorselbe  den  im  i<.  36  sub  cj  angefdhrten  Briefcn  beigefUgt. 

Das  betrt^ftende  Bund  wird  alsdann  wie  ein  Geldbriefpacket 
verpaekt,   ver^chniirt,   versiej^elt  und  gcwogen. 

Sind  dagegen  zwoi  oder  mehrere  Briefe  mit  declarirtem  Werthe 
vorhandeu,  so  wird  ans  densolbcn  ein  besouderes  Geldbriefpacket 
formirt,  und  dièses  dorgcstalt  verschniirt  und  versiegelt,  dass  der 
Inlialt    des    Packetes    dadunh    nicht   leidet,     gleichwohl    aber    so 

31* 
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18fiO  gresichert  ist  dass  demselben  ohne  Verletzung  der  Verpackung  oder 
Versiegelung  iiiclit  beigekommen  wcrden  kann. 

Ist  eiue  grossere  Anzahl  von  Geldbriefen  vorhanden,  so  wer- 
den  mehrere  Geldbriefpackete  gebildet.  Die  Geldbriefe  sînd  stets 
iiach  der  Rcihenfolge  des  Eintrages  in  den  Karten  zn  legen. 

Ausser  den  Geldbriefen  werden  auch  aile  in  der  Geldkarte 
eingetragenen  Begleitbriefe  und  Briefe,  worauf  bare  Ëinzahlungen 
stattgefunden  haben,  in  das  Geldbriefpacket,  der  Reihenfoige  nach, 
mit  aufgenommen. 

Das  Geldbriefpacket  wird  mit  der  Bezeiohnnng:  „Geldbrief- 
packet"  versehen,  bift  auf  die  einzelnen  Loththeile  genau  gewogen, 
und  das  erraittelte  Gewicht  mit  der  Stttckzahl  der  ira  Packete  ent- 
haltenen  Geldbriefe  sowohl  auf  dem  Packete  eelbst  oben  links,  als 
auch  am  Schlusse  der  Karte  vorgemerkt. 

§.  38. 
Schliensung  des  Fahrpostbentels* 

Aus   den   ira   §.  36  c  genannten   Gcgenstânden ,   welclie  nacli 
der  Reihenfolge  der  Eintrâge  zusararaenzulegen  sind,  werden  ausser 
dem  Falle  unter   §.  37   ein  oder  raehrere  Bunde   gebildet,    welche 
durch   rinwiekeln   mit  Papier  oder  Bindfaden    gegen    Auseinander 
fallen  zu  sihlltzen  sind. 

Hei  der  Abfertigung  wird  das  Geldbriefpacket  mit  den  iibrigeu 
ira  Ueutel  zu  versendenden  FalirpoststUcken,  sowie  mit  den  in  ein 
oigenes  Bund,  ohne  weitere  Gewichtserhebuug  vereinigten  iibrigen 
liriofen  und  den  Zolideclarationen,  sofern  nicht  die  offene  Versen- 
diiUK  diM'  letzteren  durch  die  Zollbehandlung  bedingt  ist,  in  deii 
FHhrpostboutel  verpackt,  dieser  am  Kropfe  fest  verschnlirt,  min 
iloMtoUH  auf  den  beiden  Euden  der  Schnur  mit  eincm  deutlichen 
Aluiruoke  des  Dienstsiegels  versclilossen   und  sodann  gewogen. 

Ira  Tebrigcn  siehe  if.  34. 

§.  39. 
Uebernahme  der  Beutel  etc. 

\W\  IrhiM-uahuie  der  Beutel  am  Bestiramuugsorte  wird  zuvor- 
tlri«»i  k\W  Heschaffenhcit  des  Beutels  und  des  Verschlusses  unter- 
Murlil»  tlHH  (îowicht  durcii  sorgfaltiges  Nachwiegen  controlirt,  und 
ilo»  lU^ul^^l  srlhst  in  der  Art  geôffnet,  dass  lediglich  die  Schnur  in  der 
Nrtho  doM  Kuotcns  durchschnitten,  Knoten  und  Siegel  selbst  aber 
uuvnlot^t  erhalten  wird. 

hu^^olbo  Verfahren  wird  boi  Hehandlunjr  dor  Geldbriefpackete 

limihaohlvl. 

\\W  iM'iiu  Auspackcn  eines  Beutels  oder  Geldbrictpacketefi 
ili..  t  iiomiiiruni  Bindfaden,  Papieruinschlâge  und  Siegelabdriickc 
vmkUii    i«»i    aul'   den    kleinsteu  Theil    sorgfâltig    zusaramengelialten. 
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iind   erst  ilann,  wenn   die  Révision  des  Inhalte»  ohne  Anstand  voU-  1860 
zogen  ist,  bei  Seite  geschaift. 

Ist  bei  Uebernahme 

A.  eines  bei  der  Empfangspostanfttalt  verbleibenden  oder 
daselbst  umzukartirenden  Fahrpostbeutels  der  Beutel  oder  das  Geld- 
briefpacket  an  seinem  VerschluBse  oder  sonst  beschâdigt,  oder 
ergibt  sich  bei  Priifung  de»  Gewichtes  eine  Abweichung  von  den 
bezllglichen  Vermerkungen  in  der  Karfe,  so  darf  die  Oeffnung  des 
Heutels,  beziehentlich  des  Geldbriefbundes,  soweit  dies  ausfiihrbar 
ist,  nur  iinter  Zuziebung  des  Postbegleiters,  sonst  aber  nur  in 
Gegenwart  von  mindestens  einem  unbetheiligten  Zeugen,  nnd  zwar 
erst  dann  vorgenommen  werden,  wenn  sich  dieser  von  der  vorhan- 
denen  Beschâdigung  oder  der  Gewichtsdifferenz  Uberzeugt  hat. 

Wird  sodann  nach  erfolgter  Oeffnung 

1.  der  in  der  Karte  angegebene  Inhalt  des  Bentels  und  des 
(ieldbriefpacketes  lu  Gegenwart  des  Postbegleiters  oder  zugezogenen 
Zeugen  vollstândig  und  in  unverletzter  Beschaffenheit  vorgefunden, 
auch  eine  Gewichtsdifferenz  an  irgend  einem  Theile  des  Inhaltes 
nicht  ermittelt,  so  bedarf  es  einer  weiteren  Amtshandiung  in  Bezug 
auf  die  an  dem  Beutel  oder  Geldbriefbunde  wahrgenoinmene  Ver- 
letzung  oderGewichtsabweichung  nicht,  vielmehr  ist  solchenfalls  die 
Dekartirung  unbeanstandet  zu  Ende  zu  filhren. 

Wird  dagegen 

2.  ein  BeutelstUck  oder  eine  Wertheinlage  ((ieldbrief)  des 
Gehlbriefpacketes  vermisst  oder  verletzt  gefunden,  so  ist  das 
Dekartirungsgeschâft  sofort  zu  sistiren,  unter  Zuziehung  des  Post- 
begleiters  oder  des  erforderlichen  Zeugen  der  gesamrate  Inhalt  des 
Heutels  nebst  ail  en  dazu  gehorigen  Umschlagebogen,  Bindfâden  etc. 
wieder  in  den  Beutel  zu  verpacken,  das  ermittelte  Gewicht  durch 
uoehmalige»  Xachwiegen  festzustellen,  und  erst  dann  mit  der  Dekar- 
tirung  fortzusohreiten. 

Zugleich  muss  ab(M\  und  zwar  in  steter  Gegenwart  des  Post- 
begleiters  oder  des  Zeugen 

aj  ni(^ht  nur  die  Gewichtsangabo  jedes  einzelneii  Beutelstiickes 
durch  Nachwiegen  genau  gepriift,  sondern  auch  das  Gewicht 
des  leeren  Bentels  und  sâmmtlicher  dazu  gehoriger  Emballage 
sorgfâltig  ermittelt, 

h}  dîi>  Ergcbniss  mit  Angabe  der  etwaigen  Gewichtsabweichun- 
gen,  (1er  Signatiir  des  Boutels  und  der  einzelnen  Bestandtheile 
der  Emballage  gcuau  verzeichnet,   und 

Cj  iiber  den  ganzcn  Thatbestand  Kofort  ein  von  dem  Begleiter 
oder  (1cm  zugezogenen  Zeugen  mit  zu  unterschreibendes  Pro- 
tokoll  aufgcnommen  und  mit  obiger  Verzeichnung,  sowie  mit 
allcn    im   Beutel    vorgefundenen    Einschlagebogen ,    Bindfâden 
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1860  und  der  zum  Verschlusse  des  Beutels  verwendeteii  Schiiur  mit 

Siegel  nebst  dem  Beutel  seibst  an  die  vorgesetzte  Behôrde  ein- 
gesendet,  hierttber  auch 
d)  der  znspedirendeuPostanstalt  umgehend  von  dem Thatbestande 
zu  weiterer  Nachfori^chung  Kenutniss  gegeben  werden. 

3.  Dasselbe  Veifahron  ist  einzuschlagon,  weiin  bei  (1er  Dekar- 
tirung  eines  in  unverletzter  Beschaffenlieit  und  mit  iibereinstiramen- 
dem  Gewiehte  ubernommenen  Beutels  oder  Geldbriefpacketes  ein 
in  der  Karte  verzeichneter  Werthbestandtheil  des  erstereu  oder  de» 
letzteren  fehlt  oder  eine  âussere  Beschàdigung  zeigt;  es  ist  aber 
in  diesem  Falle  die  Uebereinstimmung  des  wirklichen  und  des 
ange?:ebenen  Gewichtes,  sowie  die  gute  Beschatfenbeit  des  Beutels, 
beziebungsweiseGeldbriefpacketes  und  des  Verschlusses  durch 
anderweite  Priifung  und  nocbmaliges  Nachwiegen  zu  constatiren, 
und  wie  solches  fresdiehon  im  Protokolle  zu  bemerken. 

Wenn  endlich 

4.  der  Inhalt  des  Beutels  und  des  Geldbriefpacketes  zwar 
vollstandig  und  unvorletzt  vorgefunden,  jedoch  an  einem  Theile 
desselbon  eineGewichtsdifferenz  wahrgonommen  wird,  so  ist  letztere 
in  Gegenwart  von  miudestens  einem  Zeugen  (jedoch  chue  protokol- 
larisches  Veifabren)  durch  nochmaligcs  Nachwiegen  festzustellen. 
àuf  der  Begleitadresse  oder  dem  Geldbriefe  zu  verm  erken  und  der 
zu  spedironden  Postanstalt  uragehend  zuriickzuraelden.  Dièse  Riick 
meldung  niuss  aber  zur  Bescheinigung  des  Umstandes,  dass  eiue 
iiussere  Verletzung  nicht  bemerkt,  und  nnr  das  Gewicht  in  dem 
angegebenen  Betrage  abweichend  gefunden  worden.  von  dem  zuge- 
zogenen  Zeiigen  mit  unterschriel»en  und  bei  der  Absendung  in  der 
Karte  als  Gewichtsdifferenzriickmeldung  (unter  Aiigabe  des  Ab- 
gangs-  und  Bestimmungsortes,  sowie  der  Nummer,  unter  welclier 
sich  dieselbe  in  dem  zu  fuhrenden  RUekmelduugsjoumale  einj?*»- 
trageu  findet)  kartirt  werden.  Zugleich  ist  zum  Nachweise  der 
erfolgteu  Riickmcldung  deren  Nummer  auch  in  diejenige  Fracht 
karte,  mit  welcher  die  betreffende  Sendung  zuspedirt  worden,  ein- 
zutragen. 

(ieht  eine  solche  Sendung  mit  der  Post  weiter,  so  ist  durch 
den  Beisatz:  ^beanstândet"  auf  dem  Briefe  oder  der  Begleitadresse 
und  an  betreftender  Stelle  in  der  Karte  die  woiterliegende  Post- 
anstalt auf  die  geschehene  Beanstandnng  hinzuwoisen. 

B.  Geht  bei  einer  Postanstalt  ein  lediglich  zur  Weiterspedition 
bestimmter  Fahrpostbeutel 

l.  in  verletztem  Zustande  ein,  so  ist  der  Thatbestand  <ier 
Verletzung  in  Gegenwart  des  Postbegleiters  oder  mind  stens  einej^ 
Zeugen  protokollarisch  festzustellen,  der  Beutel  uneri^ffnet  in  rineu 
anderen  Beutel  verpackt  und   sorgfaltig   versiegelt,  mit  dem  Proto- 
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kolle  weiter  zii   senden   und   die   absendende  Postanstalt   von  dem  18r>0 
Vorgange  in  Kenntnisâ  zu  setzen. 

2.  Blosse  Gewichtsabweichungen  sind  nach  den  Vorschriften 
unter  A  4  zuriickzumelden  und  an  betreifender  Stelle  in  der  Karte 
zu  vernierken.  ProtokoUarischer  Conatatirnng  derselben  bedarf 
es  nicht. 

C.  Bei  der  »Spedition  in  gescblossenen  Korben,  Kiatcn  oder 
Felleiseii  finden  anf  dièse  die  gleichen  Bestimmungen  wie  fiir  Fahr- 
postbeute!  Anwendung. 

D.  Blossgehende  WagenatUcke  sind,  wenn  solche 
transitiren,  nach  Analogie  der  Vorschriften  nnter  B  zu  behandcln. 
Gelangen  hlossgehende  WagenstUcke  dagegen  bei  der  iibernehmen- 
den  Postanstalt  zur  Distribution,  so  finden,  wenn  an  denselben 
eine  Gewichtsdifferenz  ohne  aussere  Verletzung  der  Emballage 
wahrgenonimen  wird,  die  Bestimmungen  unter  A  4  Anwendung; 
wenn  dagegen  eine  jiussere  Verletzung  der  Emballage  ersichtlich 
ist,  so  wird  in  Gegenwart  des  Begleiters,  oder  mindestens  eines 
nnbetheiligten  Zeugen  das  Gewicht,  die  Beschaffenheit  der  Sendung 
und  der  soustige  Thatbestand  protokollarisch  festgestellt  und  die 
nothige  Riickmeldiing  erlassen. 

E.  Verletzt  eingegangene  oder  bei  der  Uebernahme  beanstiin- 
dete  Geld-  und  Werthsendungen  diirfen  den  Adressaten  nicht  ohne 
W'eiteres  ausgeliet'ert  werden,  vielmehr  sind  letztere  zu  veranlassen, 
die  Eroffnung  dergleichen  Sendungen  im  Postbiireau  in  Gegenwart 
eines  nnbetheiligten  Zeugen  vorzunehmen.  Ergibt  sicii  dabei  ein 
Defect,  80  ist  nach  Anleitung  der  unter  A  2  getroffenen  Anord- 
nungen  Uber  den  Thatbestand  eine  Verhandiung  aufzunehmen  und 
solche    mit   der  Emballage  an  die  vorgesetzte  Beh(>rde  einzusenden. 

F.  Auch  Riickmeldungen  in  Beschadigungs-  und  Verlusttallen 
eind  in  der  niimUchen  Weise,  wie  die  GewichtsdiffiTenzrUckmeldun- 
gen  (A  4),   zn  behnndeln. 

§.40. 
Haftangr  bei  Uebemahme  der  Postladungen. 

Wird  boi  der  Uebernahme  der  Postladung  von  der  iiberneh- 
menden  Postanstalt  keine  Ausstellung  gemacht,  so  gilt  dièses  bis 
zur  Fiihrung  des  vollstantligen  Gegenbeweises  als  Quittung  Uber 
den  richtigcn  Eîn])f'îing  der  Ladung. 

Bei  s(»nstigem  nnversehrtcn  Verschlusse  einer  Sendung  ist  die 
l'ebernalinie  «lersell>en  als  beanstandet  zu  betrachten,  wenn  die 
mnnittelbar  nach  erfolgter  Uebernahme  vorgefundene  Gewichtsdiffe- 
renz in  Gegfuwart  des  Begleiters  oder  mindestens  eines  unbethei- 
ligten  Zougen  durch  nochmaliges  Nachwiegen  festgestellt  und  der 
zuspe<liren(len  Postanstalt  umgehend  zuriickgemeldet  wird. 


488  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

1860  Bei  tiansitirendeu  KartenschlUssen,  Bowie  bei    Eisenbahntrans 

porten,  wo  erweislieh  wegen  Mangels  an  Zeit  bei  der  Uebernahme 
da»  Gewicht  nicht  liât  festgesetzt  werden  konnen,  bleibt  die  ttber- 
gebende  Postanstalt,  bei  unverletzter  ausserer  Beschaffenhéit  der 
8eridungen,  fUr  die  Richtigkeit  des  Gewichtes  so  lange  verantwort- 
lieh,  bis  die  Nachwicgung  hat  erf'olgen  kônnen.  Gewichtsdifferenzen, 
welche  sich  bei  solcher  spateren  Nachwiegung  ergeben,  mtt'îsen 
unter  Beobachtung  der  im  §.  39  euthaitenen  beztigliehen  Vorschrif- 
ten  festgestellt  werden,  wodiirch  jedocli  die  Flihrang  des  Gegen- 
beweises,  dass  die  Sendung  mit  rlchtigem  Gewichte  ausgeliefert  wor- 
den,   nicht  ausgesclilosscn  ist. 

§.  41. 

Behandlung  unrichtig  instradirter  und  mangelhaft  beschaffeiier 

Sendnngen. 

1.  Fiir  unrichtig  spedirte  »Scndungen  wird,  insoweit  e* 
sich  um  Briefporto  handelt,  nur  das  Porto  vora  Aufgabeorte  bis  zum 
Bestimmuugsorte,  vorbehalth'ch  der  Bestrafang  des  schuldigen  Beara- 
ten,  berechnet.  Hat  die  unrichtige  Spedition  besondere  Befôrde- 
rungskosten  ibare  Auslagen,  vereiusauslandisches  Porto  u.  s.  w.» 
verursacht ,  so  konnen  die  transportleistenden  Verwaltungen  die- 
selben  zur  Einziehnng  von  dem  schuldigen  Theile  bei  der  betn»f- 
lenden  Vereiiisverwaltung  liquidiren. 

2.  Bei  Senduiigen,  welche  wegen  mangelhafter  Adresse,  Feh- 
lens  von  Begleitpapieren  u.  s.  w.,  ohue  dass  das  Erforderliche  von 
der  Postanstalt  selbst  nachgeholt  werden  kann ,  nicht  an  den 
Bestimmungsort  befordert  oder  den  Adressaten  nicht  zngestellt  wct- 
den  konnen,  ist,  wenn  der  Mangel  mit  Uilfe  des  Begleitbriefes 
allein  zu  beseiti/ren  ist,  lediglich  dieser  an  den  Aufgabeort  oder  bei 
Sendungen  ans  dem  Vereinsauslande  an  die  betreffende  Vereint^ein- 
gangspoststelle  zur  weiteren  Vcranlassung)  zuriickzuschicken.  Die 
Versendung  des  Begleitbrieles  erfolgt  portofrci.  Falls  zur  Nach- 
h(»lung  des  Fehlenden  die  Sendung  selbst  zuriickgcschickt  werdcii 
mnss,  ist  fiir  die  Zuriicksendung  und  fiir  die  zweite  Hinsendung  hi» 
zu  dem  Cite,  von  welchem  ab  die  Zuriicksendung  stattfand,  kein 
Porto  anzusetzen ,  wenn  bei  Vornahmc  der  vorgeschriebenen  Prii- 
fung  und  nach  Massgabe  des  den  Poststellen  zu  Gebote  stehenden 
Materials  der  Mangel  bei  der  Aufgabe  der  Sendung  wahrgenommen 
werden  konnte.  Besondere  Auslagen  bei  der  Beforderung  konnen 
von  der  betreffenden  Vereinsverwaltung  zur  Einziehung  von  dem 
Schuldigen  liquidirt  werden. 

3.  Man^relhaft  verpackte  Sendungen  sollen  im  Vereinsverkehre 
bei  <ler  reberlieferunj:  von  einer  Postanstalt  an  die  andere  nicht 
zuriickgcwicHen  werden. 
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Glaubt  die  iibernehmende  Postanstalt,  dass  die  fehlerhafte  Ver-  I8t>0 
packung  bei  der  Weiterbeforderung  die  BeRchadigun*]^  oder  da8 
theihveise  oder  ganzliche  Verderbeu  der  Sendung  herbeifilliren  oder 
eiiie  naehlheilige Einwirkung  auf  andere Senduugen  zur  Folge  haben 
môchte,  so  muss  unter  Feststellung  des  Tliatbestandes  eine  neue 
Verpaekung  der  Sendung  stattfinden,  wobei,  soweit  al»  thunlich, 
die  iirsprlingliche  Verpaekung  unter  der  neuen  beizubehalten  ist. 

Der  festgestellte  Maugel ,  sowie  die  Beseitigung  desselben  ist 
der  zuspedirenden  Postanstalt  mit  nachster  Post  zurlickzuinelden. 

Falls  sich  bei  der  andcrweiten  Verpaekung  ein  die  Déclara- 
tion iibersteigonder  Werthinhalt  vorgefunden  liât,  so  ist  ein  Duplicat 
des  liber  die  Constatirung  des  Thatbestande;^  aufzuneiimenden  Proto- 
koUrt  der  betreffenden  Sendung  beizufiigen  und  zu  veranlassen,  dass 
dieselbe  am  Bestimmungsorte  von  Seiten  der  dortigen  Postanstalt 
unter  Zuziehung  des  Adressaten  geoffnet  und  der  Befund  auch  dort 
amtlioh  constitirt  werde.  Bezliglich  der  Berecbnung  des  Werthporto 
bleibt  lediglich  die  Déclaration  des  Absenders  massgebend. 

Handelt  os  sîch  Ixm  Sendun«2:en  nach  dem  Vereinsausiande  um 
eine  nach  a  u  s  I  a  n  d  i  s  c  h  e  n  Bestinimungen  mange! hafte  Ver- 
paekung, so  wird,  insofern  das  vorstehend  vorgeschriebene  Ver- 
fahren  der  betreffenden  vereinsanslandischen  Postanstalt  gegeniiber 
anthnnllcli  sein  sollte,  vorerst  nnter  Bezeichnung  des  ans  den 
Begieitpapieren  ersichtlichen  Absenders  am  Aufgabeorte  kosten- 
frei  angefragt,  ob  die  Sendung  auf  Kosten  des  Absenders  umge- 
paekt  werden  soli.  Nur  wenn  hierauf  keine  anderweite  Vei-fiigung 
getroffen  wird,  erfoigt  die  Rlickscndung.  Auch  hier  wird  in  den 
vorstehend  unter  2  hezeichneten  Failen  fiir  die  liin-  und  Zurlick- 
sendung  vorbehaltlich  der  Li4iuidation  be>onderer  Kosten  keîn  Porto 
angesetzt. 

4.  in  allen  Fiillen  ,  in  welchen  nacii  Vorstehendem  eine 
kostenfreie  IkTôrderung  statttindet,  ist  der  (îrund  in  den  Frach^- 
karten  kurz  zu  vermerken. 

5.  Werden  ofterc  Verfehiungen,  welche  RUcksendungeu  u.s.w. 
nothwendig  maciien,  wahrgenommen,  so  ist  dies  zur  Anzeige  zu 
bringcn.  Eine  Anzeige  hat  stets  stattzutinden,  wenn  die  Beforde- 
rung  besonderr  Kosten  zur  Fidge  geiiabt  hat. 

6.  Es  liegt  den  umspedirenden  Po^tanstalten  ob,  Fehler  ande- 
rer  Postanstalteu  in  B»'zug  auf  die  Spedition  zu  berichtigen. 

Dekartirung  der  Fraohtkartenschliisse. 

Die  i*ostanstnlt .   welche  von   einer  anderen  Vereinspostanstalt 
einen  Frachti<artens(lilusrt    emptlingt,   hat  die  in  der  Karte  vermerk-     . 
ten  Taxbetiîigc    und    sonstigen  Eintragungen   zu    priifen,   und  etwa 
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18C)(»  'lemerkte  Unrichtigkeiten  (auch  in  Bezug  auf  Vortrag  des  Progres- 
sionssatzes,  Gewicht,  VVertliangabe  u.  s.  w.)  dergestalt  in  den  Kar- 
ten  abzuandern ,  dasH  das  Abgeanderte  ersichtlicb  bleibt.  Der 
Gi-und  der  gescbehenen  Abandernng  ist  in  der  Karte  kurz  zu  erôr- 
tern,  aucb  ist  von  der  vorgenommenen  Berichtigung  der  absenden- 
den  Postanstalt  ungesaumt  Kenntniss  zu  geben.  Dièse  Ruckmel- 
dungen  sind,  mit  dem  Anerkenntnisse  der  Postanstalt,  an  welche  sie 
gerichtet  aind,  verseben,  an  die  Postanstalt,  welcbe  dieselben  erlas- 
sen  bat,  nnter  Recommandation  zurilekzusenden  und  von  dieser 
den  betrcffenden  Karten  beizufUgen. 

§.43. 

rnrichtige  Porto-  und  Francoerhebungren. 

Fiir  die  riclitige  Tnxerbebung  und  den  ricbtigeu  Ansatz  der 
tarilmiissigen  Vereinaporlo-  nnd  Francobetnige  in  den  Vereinskarten 
liaftet  diejeiiige  Verwaltung,  in  deren  Gebiete  dièse  Betriige  zur 
Erbebuug  kommen.  Bel  frankirten  Sendungen  bat  die  absendende 
Postaustiilt  nur  insoweit  einzusteben,  als  die  Bezeicbnung  des 
Bestimmungsortes  der  Sendnng  zntreffend  gewesen  ist;  es  bat  also 
eine  Einziebung  des  feblendeu  Francobetrages  von  dem  absendenden 
Beamten  niebt  einzutreten.  wenn  die  zu  niedrige  Frankining  durch 
unriclitige  Bezeicbnung  der  Abgabepostanstalt  (bei  einem  Laudorte) 
veranlasst  ist. 

ist  jedoch  bei  dergleioben  Francosendungen,  welche  nach 
Orten  bestimnit  sind,  wo  sich  keine  Postanstalt  befindet,  in  der 
betrefteiiden  Vereinsfracbtkarte  diejenige  Postanstalt,  welcbe  bei 
der  Francoeriiebung  in  Betracbt  gezogen  wurde.  niebt  angemerkt 
worden  (i<.  33,  2;,  so  bleibt  die  Postanstalt,  welcbe  die  Karte  ange- 
fertigt,  fUr  die  Ricbtigkeit  des  eingesetzten  Franco  naob  Massgabe 
der  Entfernung  der  wirklicben    Abgabepostanstalt  verhaftet. 

Die  Postanstalt  ara  Bestimmungsorte  bat,  wie  die  umspedirende, 
bei  frankirten  Sendungen  nacb  Tliunlicbkeit  die  auf  den  Adressen 
vorgemerkten  Francosâtze  zu  priifen  und  zum  Zwecke  der  Nach- 
erliebung  der  etwa  z\\  niedrig  berechneten  Francobetnige  vom 
AdresHMten  oder  Absender  ibre  Vermittelung  eintreten   zu  lassen. 

Bi'i  ungeniigend  frankirten  Vereinsfabrpostsendungen  bat  die 
enipfangende  Poststelle,  welclie  den  Defcct  walirnimmt,  den  zu 
wenig  (M'bobenen  Francobetrag  sofort  als  V^reinsporto  nacbzutaxiren 
und  z\i  vereinnabinen. 

Verweigort  der  Adressât  die  Zablung,  so  ist  ihm  die  Sendnng 
obne  Portozahiung  auszufolgen,  sofern  er  den  Absender  nanibaft 
niaolit  iiiid  das  Couvert  oder  die  Bcgloitadressc,  oder  <»:ne  Copie 
dnvon   zuriiekziiueliinen  ^estattet. 
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Auf  Grund   des   CouvoTts  u.    s.   w.   wird  alsdanii  der  fehlende  18(>0 
Portobetrag'  der  AnfgabeposfjinAtalt  zuriickgerechnet.  Ftir  denselben 
hat  niemals  eine  den  Transit  leistende  Vereînspostanstalt  zu  haften. 

Wird  von  der  Poststello  des  Bestinimungsortes  oder  von  einer 
UmBpeditîonssfelle  eine  Zuvielerhebung  an  Franco  wahrgenommen, 
so  ist  die  Zuriickvergiitung  des  zuviel  erhobenen  Betrages  an  den 
Absender  sofort  auf  dem  Expeditionswege  durch  Riickmeldung  zu 
veranlassen.  Eine  Abânderung  in  der  betreffeuden  Vereinskarte,  in 
welcher  zunachst  nur  die  geschehene  Riickmeldung  vorzumerken 
ist,  darf  erst  nach  Rlickkunft  der  mit  der  Quittun^  des  Absenders 
versehenen  Riickmeldung  erfolgen.  Der  Postverwaltung  des  Auf- 
gabebezirkes  bleibt  anheimgestellt,  mit  Çiicksicht  auf  etwaige 
rechnerische  Einriclitungen  die  Abânderung  der  betreffeuden  Ver- 
einskarte im  Expeditionswege  nicht  zu  veranlassen,  vielmehr  die 
Richtigstellung  der  Karte  erst  bei  der  Revision  bewirken  zu  lassen. 

Zuviel  erhobene  Francobetriige  bis  zu  1  Spr.  oder  5  Neukreu- 
zern  Oesterreichischer  Wahrnng  oder  3  kr.  Siiddeutscher  Wiihrung 
einschliesslich  sollen  nicht  zuriickgemeldet  werden. 

Die  in  einem  zn  holien  Betrage  durch  Freimarken  bewirkte 
Frankinmg  ist  nicht  abzuiindern. 

Wenn  Sendungen,  weiche  ausweislich  der  Adresse  unzweifel- 
haft  bei  der  Aufgabe  vollstUndig  fninkirt  worden,  in  der  Karte, 
worait  dieselben  ans  dem  Postbezirke  des  Aufgabeortes  in  einen 
anderen  Vereinsbezirk  iibergehen,  ans  Versehen  als  Portosendun- 
gen  eingetragen  sind  und  desshalb  in  dieser  Karte  das  nach  der 
Adresse  erhobene  Vereinsfranco  nachgetragen  wird,  so  ist  dieser 
Nachtrag  stets  durch  Anheftung  (1er  alsbald  zu  erlassenden  und  vom 
Aufgabeorte  uiiverzliglich  wieder zurUckzusendenden Riickmeldung 
zu  belegen.  Ist  dagegen  die  vollstandige  Francatur  der  Sendiing 
zweifelhaft,  oder  wird  das  Versehen  nicht  in  der  ersten  Vereins- 
frachtkarte,  sondern  erst  spater  begangen  oder  wahrgenommen. 
so  sind  die  Sendungen  auch  weiterhin  als  portopflichtige  zu  behan- 
deln,  also  das  Porto  in  der  nach  dem  Postbezirke  des  Bestimmungs- 
ortes  gestellten  Vercinsfrachtkarte  auszutaxiren  und  demnachst 
nnter  Belegung  mit  der  Adresse  an  den  Aufgabeort  zuriickzurech- 
nen.  Zeigt  sich  dann,  dass  das  Franco  bereits  in  einer  Vereinskarte 
zur  Bereclinung  gekomnien  war,  so  ist  das  nochmals  angesetzte 
Porto  wieder  in  Abstrich  zu  bringen,  oder,  wenn  dies  nicht  mehr 
thnnlich  ist.   zur  Vercin^^rechnung  zu  liquidiren. 

Bei  Soiulungcii.  die  in  der  betreffeuden  Vercinsfrachtkarte  als 
trankirt  eingetragcn  und  demgemass  ohne  Portoerhebung  an  den 
Adressaten  abgegeben  worden  sind.  bleibt  jener  Eintrag  auch  fUr 
die  Revis  ion  massgobend,  ohne  Riicksicht  darauf,  ob  die  Sen- 
dungen etwa  in  den  Annahnieregistern  als  unfrankirt  vnrgetragen  sind. 
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18r.U  Sinil   Seiuluii^en   bei    (1er  Auf^abe    durch  Franec»couvert«  oilcr 

iltirch  Markou  unzureicheud  frankirt  und  ist  dièse  Franeatur  nach 
den  im  Poatbezirke  der  Aufgabefltelle  beHtehenden  Bestimnmngen 
iiberhaupt  zu  berucksichtijs^en,  fto  ist  bei  der  Auslieferung  in  eiDeii 
anderen  Vereinsbezirk  der  Betrag  des  vollen  Franco  in  der  Franco- 
nnd  der  Betraj?  des  febleuden  in  der  Auslagerubrik  anzusetzen. 

Reicht  bei  frankirten  Sendungen  ans  dem  Vereinsauslande  das 
vergiitete  Vereinsfranco  nicht  ans,  so  ist,  insoweit  nach  Massgahe 
bestehender  besonderer  Verabredungen  die  Ëinziehung  des  Defect- 
betrages  von  der  betreffenden  auslândischen  Postanstalt  nicht  thun- 
lich  sein  sollte,  der  vergiitete  Francobetrag  nebst  der  Bemerknn^ 
„Frco.  reicht  nicht**  in  die  betreffende  Karte  aiifznnehmen ,  iHe 
Nachtaxe  in  der  Francoriibrik  zu  vereinnahmen  und  zugleich  als 
Ausiage  weitcrzurechnen. 

§.44. 
Yereinsporto-  und  FrancoverzeichniKse. 

Die  Postanstalten  haben  ans  den  eingegangenen  VereinM'ahr- 
postkarten  iiber  die  in  denselben  enthaltenen  Yereinsporto-  uml 
Francobetrage  monatlich  Verzeichnisse,  und  zwar  fiir  jeden  Kar- 
Nr.  ♦;.  tenschiuss  getrennt  nach  Massgabe  des  anliegenden  Formularà  zu 
fertigen  und  nebst  den  Karten  sofort  an  ihre  vorgesetzte  Behunle 
monatlich  einzusenden. 

§.45. 
Revi8ioii  des  Porto.  SummariHche  Àufstellaii|r« 

Die  RevisionsbehÔrde  der  Postverwaltung,  bei  deren  Post- 
stellen  die  I^'rachtkarten  eingegangen  sind,  priift  monatlich  die 
Richtigkeit  der  Ansatze  des  Porto  fUr  jede  einzelne  Sendnng  iii 
den  Karten  und  der  Uebertrage  des  Porto  in  die  Verzeichnisse. 
und  fcrtigt  auf(«rund  der  soweit  revidirten  Verzeichnisse  viertcl 
jâhrig  eine  summarische  Aufstellung  iiber  das  in  allen  Frachtkarten 
von  einem  einzelnenPostgebietc  enthaltene  Vereinsporto  und  Franc 
Nr.  7.  nach  Massgabe  des  anliegenden  Forraulares.  Dièse  Ant'stellung  ist 
langsteus  binnen  6  Wochen  nach  Ablauf  des  Quartals  an  diejenige 
Postverwaltung  zu  Uberscnden,  von  deren  Postanstalten  di?.  Karten 
abgesandt  sind. 

Die  Uebersendung  der  Karten  und  Verzeichnisse  fîndet  dagegen 
monatlich,  und  zwar  spiitestens  binnen  G  Wochen  nach  Ablauf  des 
betreffenden  Monats  statt. 

Die   Mittheilung  der  summarischen  Aufstellung  wird  hiernâcii 
gleichzeitig    bei  Uebermittlung   der  Karten    fur  den  dritten  Quartâl 
monat    bewirkt.    In  die  Aufstellung   sind    die   monatlichen  Surameo 
der  Verzeichnisse  aufzunehmen. 
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§.46.  1860 

^es  Franco.  Contrôle  des  Porto.  Absehluss  der  Aafstellungren. 

h  Empfnng  der  Karten  iind  Verzeichnisse,  bezîehungsweiae 

fxmansclien  Aufstcllung,  piiift  die  Postverwaltung,  von  deren 

"talten  die  Karten  abgesandt  sind,  monatlieh  die  Richtigkeit 

i^Mtze    des   Franco    in  den  Karten  und  Verzeichnissen,  con- 

n  richtigen  Ansatz  des  Porto  in  den  Karten  und  Verzeich- 

sowie   vierteljahrlich   aile  Uebertrage  an  Porto  und  Franco 

Verzeichnissen   in  die  summarische  Aufstellung,  und  stellt 

%ohluss8umme  der  letzteren  t'est. 

iernâchst,  und  zwar  lângstens  innerhalb  4  Woehen  vom  Em- 

der  Karten  fUr  den  dritten  Quartalmonat  an  gerechnet ,  eind 

arten  und  Verzeichnisse  fiir   das  ganze  Quartal  nebst  der  Auf- 

ng,  nachdem  Abschrift  der  letzteren  zurtickbehalteu  ist,  derjeni- 

ostren^altung  wieder zuzusenden,  welche dieselbe gefertigt  batte. 

§.  47. 
Controlirungr  des  Franco.  Differenznachwcisungr. 

Die  Contrôle  des  Franco  wird  durch    die  Revisionsbeliorde  der 
erwaltung,  bei   deren   Postanstalten   die  Karten  eingegangen 
11,   nacb   Riickenipfang   der  sunimarisclien  Aufstellung  u.  s.  w. 
îrkt. 

^^         In    den    bericbtigten    und    lestgestellten    Aufstellungen    durfen 
^^^r  Abanderungen  niclit  mebr  vorgenomnion  werden;e8  sind  <laher 


bei  der  Contrôle  des  Franco  etwa  noch  erraittelten  Defecte  oder 

^berhebungen    in     einer    Differenznachweisung     zu    verzeichnen, 

^^rtcbe  mit  den  zugehorigcn  Karten    an  die  andere  Revisionsbeliorde 

^Hr  Ancrkennung  zu  senden  ist.    In  dièse  Diflerenznacbweisung  sind 

^nsserdem   die  von    der   controlirenden  Postverwaltung  erinittelten, 

^ber  niclit  an<M-kannten   Portodiffcrcnzen    aufzunebmen     Die  Ans- 

^eicbung  der  Dift'erenzen  crfoigt  in  der  Aufstellung  fïir  das  nacbste 

Qnartal. 

Bestimmungren  tiber  die  Prilfung  und  Contrôle  der  AnsIKtze  an  Porto 

nnd  Franco  in  den  Karten  u.  s.  nv. 

Die  bei    der  Prtifung   der  Ansatze    an  Porto  und  Franco,  sowie 

bei  de*' Contrôle  des  Porto  sicb  ergebenden  unriclitigen  Betrâge  wer- 

den  von    der  betreffenden  Revisionsbeborde    in  den  Karten  und  Ver- 

zeicbnissen    sogleicb    riclitig  gestellt.    (BezUglicb   der  Contrôle  des 

^  Franco  s.  §.  47.; 

Ditterenzcn  von  »/^  8gr.  oder  1  kr.  bleiben  uuberucksicbtigt. 
Zuviel  crliobcncs  Porto,  respective  Franco  ist,  wenn  dasselbe  Uber 
1  8gr.  oder  5  kr.  iisterreicbisclier  Wâhrung  oder  3  kr.  sUddeutscber 
Wiilirung  betriigt,     so  wcit  thunlich,    an  die  Betbciligten  von  Anits- 
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vereinsgebiet    beaultragte   Vereiusverwaltuug.     Dorsolbon  lH>gt   ob.  18iU> 
iunerhalb  eiues  Monats 

1.  zu  prufon;  ob   die    eiuzelnou  Aufstolhingoii  rovidirt  uml  m\ 

erkaunt  sind; 

2.  festzustellen,  ob    die   ui  deii  HauptUborKichton  nach^cowioKi»- 
nen  Vereinsporto-    und  Francobetrajro   mit   don  bnichti^tiMi  AnfKtol 
lungeii  freiiau  Ubereinstimmen,   und 

3.  nach  Erledigung  etwaiger  desfalUiK*^-  Eriniu^rutiKtMi  nuf 
Grund  der  Hauptiibersichton  eine  ZusammoiiHtoll  u  n^  (v<'r- 
jjlciche  das  anliegende  Formular)  der  von  pRmmtlichen  VereiiiK-  Nr.  »». 
verwaltungen  erhobenen  Vereinfifahrpo8tporto-  und  FrnncolH«trHK<S 
sowie  der  diesen  Vcrwaltunj^en  p'blilirendeu  Antheile  nu  der 
GeRaminteinnahme    nach     den    ermittelten    PercentsUtzen    zu     ferti- 

gen,  darnacii  die  von  einzelnen  Verwaltungen  lieraUHznzalilfMiden 
oder  ZU  empfangenden  Betrage  zu  ermittcln,  und  auf  Grund  dennen 
die  uothigeu  Benachrichtigungen  in  Betreff  der  Saldirung  an  die  ein- 
zelnen Verwaltungen ,  unter  BeifUgung  einer  begiaubigten  Abnelnirt 
der  Zusammenstellung,   ergeiien  zu  lassen. 

Die  Saldirung   bat   innerhalb    einert  Monaten  nneh  Hmpfang  der 
Benachriebtigung  zu  erfolgen.   Der  Verwaltung,    welclie   die  ZuMntn 
menstellung  fur   das   gesanimte   PoBtvereinHgebiet   bewirkt  bat,     Ui 
iiber  die  erfolgte  Saldirung  Naciiriclit  zu  geben. 

Dieselbe  Verwaltung  bat  ein  VerzeichnÎHK  darilber  zn  fllbren, 
in  welchen  Temiinen  von  den  einzelnen  Verwaltungen  die  llanpt- 
iiberrtichten  eingesandt  und  wann  die  Haldirnug  bewirkt  worden  ixt. 
Dièses  Verzcichuiss  ist  in  Abscbrift  HUmmtlicben  bel  der  Kabrpop^t 
betbeiligten  Vereinsverwaltungen  mitzntheilen. 

Die  Ausgleichung   der   Courgdifferenzen   «oll  auf  gemeinucbafi 
liche  Rechnung   erfolgen.     DemgemSfis   werden  die  depifallMigen  U*' 
trage   auf  Gniiid   der   Belege  bel    der   niicbfit^^n  (leneralabreebniirig 
von   der  gemeinrtehaftliehen  Einoahine   zu  Gun^t^'n    f\*'r  betreffenden 
Verwaltungen  in  Abzng  gebracht  werden. 

S-  51. 

Der  Auâtaaiirh   der   VerzeiebniAii^   \à\f^T  AniiU^#^n  nnf\  Weiter 
franco  bei  der  Brief   und  F^brpo^t,   ^owie  fib^r  hrit^porUf,   iiod  di^ 
Anfertigung  nnd  IVb^r-endunjr   Af-r  de^fall^i^en  nnmwur'i^Uéft  Anf 
stellnngen  bat  in  dT-^lb^-n  UVi^^   zn  /f'^fUcUfii,   ^i^  d»e4  in  iU-tr^-lf 
der  entspni-h^riibi,  f:^/'hniiri;r««mat^ri;>li''n  nb*r  Vfrfm^Mtrpo^i^orV' 
und  Franco  heHtimrnt  i-t,    E^  bat  aUo  jed^  fVHtv^rw;ilfrni;r  ri^'-r  An^ 
lage-    und   VVVit»>rfr;kr;.  '.r,^tra'/^-    b^j  d^r  HrUf    nnd  ïftUf^OAt .   -''  •  »' 
iiber  Brié-t'pon-    an-    dfu    Ui    ïhr  f^iU^/f-'/ith/fn^u  \',f\*i    nnd  Fr;«'iif 
karten   die  Abr^^hnan/   zn-jtmm^nzn^M^n   und    d^r  mith^b^'b/^  n 
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1860  Verwaltun^   zu   iibcM'seiideii.    Die  Endabrechnunjr  iat  von  derjenij^eu 
Verwaltunjr   ziisammcnzimtcUeii,  fîir   die  sicli  eine  Forderuiinj  erjribt. 

IV.  Vorschriften,  betreffend  statistische  Ermittelungen. 

§.  52. 
Vereinsstatistik  im  Allgemeinen. 

Zur  Autstelluiiis:  statistischer  Notizen  liber  den  Postverkehr  im 
l^esammten  Umfaiifire  des  deutsch-osterreichischen  Postvereiiies  werdeii 
bei  allen  VereinspoMtvi^rwaltun^cn  Ermittelungen  naoh  Massg^abe  der 
in  den  nacbfoljronden  Parajçraphen  enthaltenen  Be8timmun«:en  an- 
geatellt. 

Die  Ergebnisse  ans  den  statis^tiscben  Ermittelungen  Uber  don 
Hrief-  und  Fahrpostve.rkebr,  sowie  liber  die  Per8onenfrequenz  habeii 
die  einzelnen  Vereinsver^-altan^en  spsltestens  14  Tage  naoh  Ablaaf 
i'ines  jeden  Quartald  siimmtlichen  librigen  Verwaltungen  roitzQtheilen. 

Ausserdem  werden,  und  zwar  4  Wocheu  nacb  Ablauf  des 
Kalenderjalire8 ,  zwiscben  den  Vereinsverwaltunjren  Mittheilunîren 
liber  die  Or^rane  und  Mittel  des  Postbetriebes  ausgetauscht. 

Die  von  den  (Muzelnen  Vereinsverwaltungen  aufgestellten  stati- 
stisehen  Nacliweise  werden  von  der  k.  k.  osterreichiBchen  Postver- 
waltung  naeb  Ablauf  jedes  Kalenderjalires  in  eine  Hanptzusammen- 
stellung  gebraclit,  welche  jeder  Vereinsverwaltung  mitgetheilt  wird. 

JJ.  53. 

Statistische  Ermittelungen  iiber  den  Briefk>o»tTerkehr. 

Klicksicbtlich  der  Briefpostgegenstiinde  werden  nacb  Anleitung 
Nr.  lu.  des  anliegenden  Fonnulars  gezablt: 

1.  die  ankommenden  Briefe  aus  dem  inneren  eigenen  Post- 
gebiete  ; 

2.  die  ankommenden  Briefe  im  internationalen  Verkebre  mit 
den  ubrigen  Postvereinsgebieten  ; 

3.  die  ankommenden  Briefe  aus  dem  Vereinsauslande; 

4.  die  nacb  dem  Vereinsauslande  abgebenden,  im  Po3tver«'in«- 
jrebiete  entsprunj::enen  Briefpostsendungen; 

5.  Die  liriefe  vom  Vereinsauslande  nacb  dem  Vereinsauslande, 
und  zwar  «retrennt  : 

a j   nacb  jrcwobidicben  Bri(»fen, 

5c)   frankirten, 

,3)   unfrankirten. 
bf   nacb  recouimaiulirtcu    Briefen  inclusive  d4'r  Briefe  mit  Insinua- 

ti<nis-Dt»cumcntcn. 
c)   nacb  Hricfcn  mit  Wanrcnprobcn, 
dj   nacb  Kreuzbandsendungen. 
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e)   nach  portofreien  (herrschaftliplien)  Briefen,  180O 

/y    nach  Zeitunf;eii. 

DasZalilen  jreschieht  wahrend  eines  siebeutâgigeii'Zeitraumes  in 
jedem  Quartal,  und  zwar: 

fiir  das  I.  Qaartal 
vom         1.  Januar  12  Uhr  Mittags  inclusive 
bis  zum  8.       „        12    ^  „        exclusive,* 

fiir  das  IL  Quartal 
vom         1.  April  12  Uhr  Mittags  inclusive 
bis  zum  8.        „     12   ^  ^        exclusive; 

fiir  das  III.  Quartal 
vom  1.  Juli  12  Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.     ^     12    „  „        exclusive; 

fiir    das  IV.   Quartal 
vom         1.  October  12  Mittags  Uhr  inclusive; 
bis  zum  8.        „        12       „  .,    exclusive; 

und  wird  bemerkt: 

beziehentlich  der  Briefo  ad  1,  2  und  3  durch  diejenigen  Post- 
anstalten,   bei  denen  die  Bri(»fe  zur  Bestellung  gelaugen, 

riicksichtlich  der  Briefe  ad  4  und  5  durch  diejenigen  Post- 
austalten,  welche  die  Briefe  vermitteist  directer  KartenschlUsse  nach 
dem  Vereinsauslande  absenden. 

Transitiren  die  Briefe  in  geschlossenen  Briefpacketen,  so  wer- 
den  ira  Allgemeinen  fiir  je  1  Loth  2  Briefe  bereclinet. 

Es  hat  jedoch  auf  Réquisition  der  Postanstalt,  welche  den 
Transit  leistet,  bei  der  Correspondenz  innerhalb  des  Postvereins- 
gebietes  oder  a  u  s  dem  Postvereinsauslande  die  Postanstalt,  welche 
den  Kartenschluss  empfângt,  bei  der  Correspondenz  nach  dem  Post- 
vereinsausiande  die  Postanstalt ,  welche  den  Kartenschluss  abfertigt, 
wahrend  des  fiir  die  beabsichtigten  statistischen  Ermittelungen 
bestimmten  Zc^itraumes  Auskunft  iiber  das  Nettogewicht  der  Briefe 
zu  geben. 

Die  so  gewonnenen  Re^»ultate  werden  durch  die  Multiplication 
mit  13  auf  den  entsprechenden  QuartaUbetrag  gebracht. 

Finden  in  einzelnen  Postgebieten  zeitweise  besondere  Verkehrs- 
verhâltnisse  statt,  so  bleibt  es  den  betreftenden  V'erwaltungen  anheim- 
gegeben  »  dièse  in  der  Weise  zu  beriicksichtigen ,  dass  die  mitzu- 
theilenden  Uc^bersichten  ein  anniihernd  richtiges  Résultat  liefern. 

Die  zur  Versendung  kommenden  einzelnen  Zeitungsblatter  wer- 
tien  niclit  wiilireiid  einen  siebentagig<Mi  Zeitraumes,  vielmehr  das 
ganze  Quartal  hiudureh  gezjililt,  und  geschieht  dièses  Zahlen  in 
Bezug  auf  die  im  Postvereinsgebiete  erscheinenden  Zeitungen  durch 
diejenigen  Postanstalten,  von  welchen  ans  die  Zeitungen  zuerst  zur 
Versendnng    gehnigen .   in    Bezug  auf    die    vom  Vereinsauslande  zu 

II.  Recueil.  32 
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18B(>  boziehonden   Zeitangen   dareli   diojeni^eii  Postanstalten.    welche  die 
Zeitun^en  direct  vom  Auslande  roquiriren. 

§.54. 
SUtistische  Ermittelungren  racksichtlich  der  Fahrpostgregenstinde. 

Rucksichtlich  der  Fahrpostjçe^renstande  werden  nach  AnleitiiD«r 
Nr.  u  ^\^u|.  auliepMiden  Formulare  gezâhlt: 

1.  die  ankoinmenden  Sendangeit  aus  dera  inneren  eigeneii  Post- 
jrelnete  unter  Trennung  der  portofreieu  (herrschaftlichen)  Sendungen 
vou  deu  portoptfichtigen  Sendungeu; 

2.  die  ankoinmenden,  im  eigenen  Postgebiete  verbleibenden 
Seuduu^eu  ioi  unmittelbaren  directen  Vcrkehre  mit  dem  Vereins- 
aus^Unde  : 

3.  die  abgehenden,  im  eigenen  Postgebiete  cntsprnngeneu 
j^enduu^reu  iiu  unmittelbaren  Verkehre  mit  dem  Vereinsauslande  ; 

4.  die  ankommeuden  im  eigenen  Postgebiote  verbleibenden 
^Midmi^eii  im  internationalen  Verkehre  mit  den  ttbrigen  Po8tver- 
eiu*;sebiotea  >  mi>g%*u  dièse  Sendnngen  in  dem  angreuzenden  oder 
iu  einem  drttteu  Postvereinsgebiete,  oder  aber  in  einem  hintergelege- 
iieu  inindeu  IV^t^biete  entsprungen  sein  ; 

5.  die  abjceheudeu.  im  eigenen  Postgebiete  eutsprungenen  Sen- 
duux^'H  im  iulematioualen  Verkehre  mit  den  iibrigen  Postvereins- 
iiebieteu.  oUue  l'utersoUied.  ob  solche  Sendungen  in  dem  angrenzen- 
dvMi  vuler  iu  eiuom  dritten  Postvereinsgebiete,  oder  aber  in  einem 
daUintetjijvlejivueu  tVmdeu  Postgebiete  verbleiben; 

0».  die  trî^usitirtMiden  iSendnngen,  môgen  solche  in  einem  Post- 
xeiviu^Hiebiele  oder  im  Pontvereinsauslande  entsprungen  und  nach 
eiuew^  l\v*t\oivins^5rt**'iete  oder  dem  Postvereinsauslandc  gerichtet 
>oiu.  uud  twar  ^^tn^nnt: 

,»    uMoU    Paeketseuduugen    ohne    declarirten   Werth  —   (inclusive 
der  Sendungen.  auf  welohen  Vorscliiisse  haften)  —  mit  Angabe 
der  StUekitahl  und  des  summarischeu  Gewichtes; 
/•     uHoh  Iteld-    uud   Werthsendungen   mit  Angabe   der  StUckzahl. 
den    Gewiehtes    und    des    declarirten  Werthes,     respective    in 
Iveh^h^thaler  oder   Gulden    osterreichischer  oder  siiddeutscher 
\ViOuuu^«  je  uaeh  der  Landeswâiirung   derjenigeu  Postverwal- 
hni^,   die  das  Znhleu  zu  bewirken  hat; 
i      uHeh  rostxorsehusssendungen  (inclusive  derPâckereisendungen, 
HUt  doueu  Postvorsehuss  haftet)   mit  Angabe  der  StUckzahl  und 
der  eutuommeuen  Betrage  ,* 
,/     uaeh  Sendungen    mit    haren   Einzahlungen    unter  Angabe  der 
SiUek/ahl  uud  der  eingezahlten  Betrage. 

lU'Mu  .Knuitteln  des  Gewichtes  bleibeu  die  Lothe  und  beim 
I  .  «I  .h  II»  u    d«  >    HUgegebenen   Werthes,    sowie    der    Postvorschuss- 
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botrage  und  der  baron  Einzahluiigen  bleibeii  die  Thaler-,  respective    1860 
<juldentheile  unberlîcksichtigt. 

Das  Zahlen  der  Sendmigon  ad  1,  2  iind  4  geschieht  darch 
diejenigen  Postaustalten,  bei  welchen  solclie  zur  Bestellung  gelan- 
gen,  das  Zâhlen  der  Sendiingen  ad  3  und  5  diirch  diejenigen  Post- 
anstalten,  bei  welchen  die  Sendungen  abgeliefert  werden,  und 

ad  6  durch  diejenigen  Postanstalten,  welche  die  Sendungen  in 
directen  Kartenschliissen  einem  anderen  Postvereinsgebiete  oder  dein 
Postvereinsauslande  zufUhren.  Transitiren  die  letztercn  Sendungen 
mit  directen  Kartenschliissen  von  einem  Postgebiete  nach  einem 
dritten,  so  bat  in  gleicher  Weise  diejenige  Postanstalt  des  zwi- 
schenliegenden  PostgebictoH  auf  Grand  der  beigegebenen  Karten  das 
Zahlen  vorzunehmen,  welcher  die  directe  Spedition  der  fraglichen 
Sendungen  nach  dem  dritten  l^ostgebiete  obliegt. 

Sollte  das  Zahlen  auf  Grund  der  transitirenden  Frachtkarten 
wegen  Kiirze  der  Zeit  nicht  thunlich  sein,  so  hat  die  absendende 
Kartensclilusspostrttelle  anf  Réquisition  Abschrift  der  betreffenden 
Karten  zu  liefern. 

Das  Zâlilen  erstreckt  sich  ebenfalls  quartaliter  uur  auf  einen 
:siebentâgif2:en  Zeitraum  und 

a)  mit   den  Packetsendungen    ohne    declarirten  Werth    und   den 

Geld-  und  Werthsendungen 

fUr    das  I.  Quartal 
vom  1.   Februar  12   Ulir  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.  ,,         12      „  ^        exclusive; 

fur  das    11.  Quartal 
vom  1.   Mai   12   Uiu*  Mittags  inclusive 

bis  zum    8.      ^      12      „  „         exclusive; 

fiir  das    \\\,  Quartal 
vom  1.  August  12  Ulir  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.        „         12      „  ,,        exclusive; 

f  ii  r  d  a  s  IV.   Quartal 
vom  1.  November  12  Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.  ^  12      ^  .,         exclusive;  und 

-b)  mit  den  Postvorschusssendungen  und  baren  Einzahlungeu 

fiir  das  I.  Quartal 
vom  1.  Marz   12  Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.      ,.        12      ,,  ,,        exclusive; 

fiir   das    li.   Quartal 

vom  1.  tJuni   12   Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum   8.      -      12      „  „         exclusive; 

fiir  das  III.   Quartal 

voui  1.  September   12   Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum  H.  ^  12      ^  .,        exclusive; 

3-2* 
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liÉ*60  fur  (las  IV.  Quartal 

vom  1.  Dooember   12  Ulir  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.  ;,  12     „  ^         exclusive 

vorgenommeu. 

Die  80  gewonnenen  Renultate  werdeii  je  durch  Multiplication 
mit  13  auf  die  entsprechenden  QuartalHergebuisse  ^ebracht.  Fiudeu 
in  einzelnen  Postgebieten  zeitweise  ganz  besondere  Verkehrsver- 
li&ltnisse  statt,  welcbe  Hich  nieht  gleichzeitig  auch  auf  aile  Ubrigen 
Porttgebiete  erstrecken,  ko  bleiben  solche  den  betreffenden  Ven»al- 
tungen  zur  Bertleksicbtigung  empfoblen. 

§.  55. 
Statistische  Ermittelungren  liicksiehtlich  des  PersonenTerfcehrs. 

Rticksichtlicb  des  Personenverkehrs  wird  die  Anzabl  der  mit 
den  Posten  reisenden  Personen  festgestellt. 

Die  Ermittelungen  sind  durcb  diejenigen  Postanstalten,  bei 
welcben  sich  die  Personen  einschreiben  lassen,  das  gaoze  Quartal 
bindurch  vorzunebmen.  Bei  combinirten  Personenposteoursen  wer- 
den  die  eingescbriebenen  Personen  von  einer  jeden  Postverwaltung, 
welcbe  an  dem  erhobenen  Personengelde  theilnimmt,   gezâblt. 

§.  56. 
StatiHtische  Ermittelungren  ilber  Organe  and  Mittel  des  Postbetriebes. 

Alijabrlicb  wird  von  jeder  Vereinsverwaltung  den  anderen  Ver- 
waltunfcen  Mittbeilung  gemacbt  ilber  die  Zabi 
a)   der  Posta nstalten, 
h)  der    im    Postdienste    bescbaftigten    expedirenden    und    Untor- 

beamten, 
r/  der  beim  Posttransporte  Verwendung  findenden  Wagen,  Pferde, 

Postillone  und  Conducteure, 
(Ij  der  Meilen,  welcbe   die  Posttransporte  sowobl    auf   der  Eisen- 

bnhn    als   auf  prewôbnlichen  Wegen   und  auf  den  Sceverbindun- 

jren   durchlaufen. 

§.  57. 

StatiNtische  Ermittelnngen  einzelner  YereinsTerwaltungen  iiber 

Transitverkehr. 

Auf  Réquisition  der  Postanstalt,  welcbe  gescblossene  Packrte 
andcrer  Vereiiisverwaltungen  im  Transit  befôrdert,  bat  bei  der 
Correspoiidenz  innerbalb  des  Postvereinsgebietes  oder  au  s  dem  Post- 
vercinsauslaiide  die  Postanstalt,  welcbe  den  Kartenscbluss  empllin^rt. 
bei  der  Onrrcspondenz  nacb  dem  Postvereinsauslande  die  Poststelle, 
wejelie  den  Kîirtenscbluss  abfertigt,  wabrend  des  fiir  die  beabsicli- 
ti^ten  stMtistischen  Ermittelungren  bestimmten  Zeitraumes  Auskuntt 
liber  (las  Nettojrewicht  der  Briefe  zu  geben. 
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Vollzug  des  Postrereùis-Vertrageit  7^om  ÎS,  August  1S60,  18G0 

Drr  Postvoreius-Vertrag  vom  18.  Aiigust  1860,  das Règlement  fiir 
deii  Postvereinî*verkehr  und  die  Instruction  fiir  deu  Vereinrtpostdienst 
.Verordnungsblatt  Nr.  48  ex  1860)  treten  am  1.  Jamiar  1861  in 
Wirksamkeit. 

Diirch  dièse  neuen  Vereinbarunfren  werden  der  revidirte 
deutsch-osterreichisclie  l^stvereins-Vertrag  fV.  Bl.  v.  J.  1852,  Seite 
287  bis  296),  der  erste  Nachtra^c  zu  demselben  sainmt  den  Bestim- 
mungen  iiber  die  aussere  Beschaffenheit  luid  die  Behandlunp:  der 
Postsendiingen  (V.  Bl.  v.  J.  1856,  Seite  285  bis  306),  der  zweite 
Naehtrag  .V.  Bi.  v.  J.  1858,  Seite  345  bis  368),  endlich  die  Be- 
sehliisse  der  Postverwaltungen  des  deutsch-osterreicliischeu  Postver- 
oines  'V.  Bl.  v.  J.  1859,  Seite  240  bis  244)  ausser  Kraft  jresetzt. 

Der  revidirte  d(»ntsch-osterrei(îbische  Postvereins-Vertrag  und 
die  bcidenNaeiitrage  sind  in  dem  Postvereins- Vertrag  vom  18.  August 
1860  zusammengczogen.  und  die  Bestimmungen  iiber  die  jiussere 
Beschaffenheit  und  die  Bchaudlung  der  Postsendungen  mit  Ein])ezie- 
hung  der  obeii  erwiihnten  Beschliisse  der  Vereinspostverwaltungen 
in  zwei  Theiie  geschieden  worden,  deren  erster:  das  Règlement  fiir 
den  Postvereinsverkehr,  jene  Bestiramungen  umfasst,  welehe  dem 
Publicum  und  den  Postamtern  zur  Richtschnur  zu  dieneu  haben  ; 
der  zwrite  aber:  die  Instruction  fUr  den  Postvereinsdienst,  lediglich 
Vorschriften  fiir  die  Postiimter  in  Betreff  der  Behandlung  der  Post- 
sendungen enthiilt. 

Die  PostanitiT  haben  sich  mit  d<'m  Inhalte  des  Postvereins-Ver- 
trages,  des  Règlements  und  der  Instruction  auf  das  genaueste  ver- 
traut  zu  niacluMi,  und  nacii  den  Bestinuuungen  ders(dben  ini  Vereins- 
verkchrc  vorzugchcn. 

Um  den  Postamtern  eine  vollstandige  und  schnelle  Uebersicht 
jener  Bestinnnnngen  zu  verschaffen.  welehe  entweder  neu  sind,  oder 
friihere  Vors<*hrifteu  weseutlich  abiindern,  werden  dieselben  hier, 
mit  den  erforderiiclien  Bemerkungen  bcfrleitet,  besonders  hervor- 
gehoben  : 

A.  Xiiiu  I*ostvereins-Vertrfige. 

Artikel  8. 
Da  das  Zollpfund  mit  der  Eintheilung  in  30  Lotli  erst  vom 
1.  .lîinner  1^^62  an  ala  Vereinsgewicht  eingefiihrt  werden  soU,  «o 
haben  bis  dnhin  die  gegenwiirtig  geltenden  Bestimmungen  hinsicht- 
lich  der  Erhebiing  des  Gewichtes  fiir  Brief-  und  Fahrpoatsendungeu 
in  Anwendiinir  zu   bleibcMi. 

Artikel   24. 
Reconniînndirte  Briefe  konuen   kiinftig  nach  Belieben  der  Ab- 
scnder  IVankirt  oiUt  unfrankirt  aufgegeben  werden. 
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1860  Werdeii  recommaiulirte  Briefe   unfrankîrt  aufgegebeu,    so   Ut 

nicht  nur  (las  Porto,  soiiderii  auch  die  RecommnndationBgebiibr  von 
den  Adressateii  einzubeben,  und  daber  der  betreffenden  VereinspoBt- 
anstalt  in  der  Vereiuftcorrespondenzkarte  sowobl  das  Porto  als  die 
RecommandatioiiPgebUbr  in  Aiirochnung  zii  bringen. 

Artikel   26. 
Die  Beatimminigen  iiber  die  Behandiuiig  der  Expressbriefe  «ind 
folgeiuleii  Aenderungeu  iinterzogen  worden: 

1.  der  Fraukirungflzwang  fiir  dieBelben  ht  aufgehobeii; 

2.  die  b  ô  b  e  r  e  Geblibr  fiir  die  Bestelhmg  zur  N  a  c  b  t  z  e  i  t  ist 
beseitigt  ; 

3.  das  Porto  und  die  Recoininandation»gebiihr,  die  Gebiibr  fiir 
die  Bestellung  und  ftir  die  Beflcbaffnng  de«  Boten,  endiich  der 
Botenlobn  sind  vereint  entweder  von  den  Aufgebern  oder  von 
den  Adressaten  einzubeben. 

Artikel  30. 
Die  Portofreibeit  der  Soldatenbriefe  wird  auf  das  Gewicbt  von 
4  Lotb  eingescbrânkt. 

Artikel  45. 

Das  Minimum  der  Speditionsgebiibr  bei  politiscben  Zeitungeu^ 
welcbe  wôcbentiicb  wenigstens  secbsmal  erscbeinen,  betragt  3  Gul- 
den  osterreicliiscber  Wjibrung,  das  Maximum  9  Gublen  osterreicbi- 
scber  Wâbrung  jabrlicb. 

Das  Minimum  der  Speditionsfrebiibr  bei  politiscben  Zeitungen^ 
welcbe  weniger  als  secbsmal  wucbentlicb  erscbeinen,  betragt  2  Giii- 
den  ôsterreicbiscber  Wâbrung,  das  Maximum  6  Gulden  osterrei- 
cbiscber  Wâbrung  jabrlicb. 

Iliernacb  bat  es  bei  politiscben  Zeitungen  ,  welcbe  in  eini^m 
zum  deutscb-osterreicbiscben  Postvereine  gebôrigen  Staate  oder  im 
Auslande  erscbeinen,  wenn  dieselben  bei  einer  ausserbsterreicbi- 
scben  Vereinspostanstalt  bestellt  werden,  von  dem  mit  dem  Erlasse 
vom  7.  October  1858,  Z.  2912  H.  M.  (Hnndelsnnnisterial-Verord- 
nungsblatt  v.  J.  1858,  Seite  749)  festgesetzten  Minimum  und  Ma- 
ximum der  Speditionsgebttbr  abzukommen. 

Artikel  58  und  59. 
Ein  auf  Grundlage  der  Bestimmungen  dieser  Artikel  vollstan- 
dig  ausgereciineter  Gewicbts-  und  Wertbportotarif  wird    den  Post- 
amtern  von  den  vorgesetzten  Postdirectionen  noch  vor  dem  1 .  .lanuar 
1861  mitgetbeilt  werden. 

Artikel  i^{). 
Die  bisber  bostandone  Vorscbrift,   dass  den  Fabrpostsendungen 
nacb    deii    au.ss(»n3sterreicliisoh<»u   Staaten    des   PostvjMcincs   R('t<»ur- 
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récépissé  nie  ht  beîgegebeii  werdeii  (llirfeii,  ist  ilurch  diesen  Artikel  1860 
anfgehoben. 

Artikel    63. 

Die  1  Loth  oder  darliber  wiefronden  Begleitbriefe  zu  Fahrpost- 
sendungeii  sind  kUnftig  iiicht  iiach  dem  Briefpost-,  sondeni  nach  dem 
Fahrposttarife  zu  taxiren. 

Neu  ist  aiich  die  Bestimmuiig,  dans  bei  uubegtellbaren  He- 
gleitbriefeii  bis  zum  Gewiehte  von  4  Loth  ausschlienslich  fUr  die 
Rticksenduug  keiu  Porto   einzuheben  ist. 

Artikel  68. 

Durch  diesen  Artikel  werden  die  Portofreiheiten  bei  der  Fahr- 
post  in  einfacher  und  klarer  Weîse  geregelt. 

Die  Vorschrift  liber  die  Behandlung  der  streckenweise  porto- 
freien  Sendungen  (§.  6  der  Instruction  vnm  25.  Mai  1858,  Handels- 
minislerial -Verordnungsblatt  Seite  413  und  414)  tritt  hiernach  mit 
einer  einzigen  Ausnahme,  von  welcher  spater  die  Rede  sein  wird, 
ausser  Wirksamkeit. 

Nioht  zu  Ubersehen  ist  die  Schlussbestimmung  dièses  Artikels, 
welch(»  den  Fahrpostsendungen  ans  dem  Heimatlande  an  die  ausser- 
halb  desselben  zu  Bundeszwecken  dislocirten  Soldaten  bis  zu  einer 
gewîssen  Orenze  eine  Ermâssigung  des  Porto  zup:<*8teht. 

B.  Zum  Règlement. 

Theils  als  nene  Bestimmungen,  theils  als  zur  VervollstSndigung 
frilherer  Bestimmungen  dienendc»  Zusatze  werden  folgende  heiTOr- 
gehoben : 

a)   die  Herstellnng  der  Signatur  bei  (Jeldsâcken  und  Geldbeuteln 

(Schlussabsatz  des  iç.  7); 
h)  die  Verpackung    gewisser  Gattungen    von  Sendungen    und  die 

Einbringuiig  der  Kosten    filr   die  Verpackung    (Schlussabsatze 

des  §.  9)  ; 
r.j   der  Verschluss  von  Briefen  nach  (legenden  unter  heissen  Him- 

nielsstrichen  (zweit<*r  Absatz  des  iç.  10); 
dj  die  Anwendung  von   fUnf  gleichen  Siegeln  bei  Briefen  mit 

declarirtem    Werthe ,     mit    Geld    oder    Geldeswerth    (Schluss- 
absatz des  §.  10  und  erster  Absatz  des  §.  11); 
€)   die  Benennung    nn*hrerer  Gegenstânde,   welehe    von    der  Post- 

betordernng    juisgcschlossen    sind  (Schluss  des  ersten  Absatzes 

des  S-  1  - j : 
/'y    eine  geiianere    inid    auf  anderen  Grundlagen  beruhende  Kenn- 

zeichnniig  der  Sendungen   unter  Kreuzband,    welehe  gegen  die 

ermiissigte  Tnxe  betordert  werden   diirfen  (§.  14); 
//y   die    Beiiandlung   der  in    den  Briefkasten   vorgefundenen,  mit 

dem  liecomniandationszeichen  versehenen    Briefe   als   recom- 
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1860  maiidirte,  vorausgesetzt ,  dans   dieselben    voll»tândig. 

einschliesslich  der  Recommandationsgebiihr,  mit 

Mark  en  frankirt  sind  (§.   16); 
h)  die  Veronlnung,   dass  die  Wei^erung  der  Adressaten,   die  den 

Postsendungen   beigegebenen  Retoiirrecepisse  zu  unterfertigen, 

als   Verweigerung   der  Annahme  der  Sendungen  zu  betracbten 

i8t(§.  17); 
i)  die   Aushandigung   von   Postsendungen   an    die  Adressaten  âD 

Umspeilitionaorten  (§.  24)  ; 
k)  die  Taxirung  dor  an  Postanstalten  unter  Couvert  einlangenden 

Briefe  und  Kreuzbandsendungen  (g.  28). 

G.  Zur  Instruotion  flir  den  Véreinspostdieii5*t. 

1. 

Von  den  erlauternden  Hestiramungen  zum  Postvereins-Vertrage 
haben  die  §ij.  1  und  2  tur  die  ôsterreicbischen  Poatamter  keine 
Anweiidung.  Von  den  Erlauterungen  bezUglich  der  Portofreiheiten 
bei  der  liriefpost  ist  nur  die  ira  §.  4  enthaltene  als  neu  bervorzu- 
heben,  dass  nslmlicb  jene  alleinstelienden  Beamten,  welche  eine 
Behorde  reprtisentiren,  binsiciitlich  der  Portofreiheit  den  Beborden 
gleicbgoatellt  sind. 

Der  §.  6  entbalt  im  zweiten  Absatze  die  crlauternde  Bestira- 
mung ,  dass  f iir  unbestellbare  Briefe ,  auch  wenn  sie  nicbt  an  den 
urspriinglicben  AufgabsorI:,  sondern  an  eiuenanderen  Ort 
zuriickzusenden  sind,  kein  Retour  porto  einzubeben  ist. 

Zum  Verstândnisse  des  g.  7  dient  folgendcs  Beispiel: 

Wenn  ein  in  Berlin  aiifgegebener,  urspriinglieh  nacb  Pra? 
bestimmter  Brief  dera  Adressaten  nacb  anderen  ostcrreicbischen 
Postorten  nacbgesendct  werden  muss,  so  sind  die  fur  nacbzusen- 
dende  Briefe  in  Oesterreicb  geltenden  Bestimmungen  in  Anwendun^' 
zu  bringen.  Ist  jedocb  der  Brief  von  Prag  dem  Adressaten  nach 
Dresden  oder  Munclien  nachzusenden ,  so  kommen  die  Vereins- 
bestimraungen  in  Anwendung. 

Die  gg. 8  bis  einscbliessig  14  entbalten  mehrere, den  vereins- 
lândiscbon  Zeitungsverkehr  betreffende  Bestimmungen,  von 
welcbcii  nur  die  im  g.  11  enthaltene  Vorscbrift  ttber  die  Berecbnun«r 
des  Bezugspreises  eincr  Belouchtung  bedarf. 

Wenn  z.  B.  dor  jabrliche  Preis  einer  Zeitschrift,  auf  welche 
vierteljahrige  Abonnements  nnzunehmen  sind,  dnroh  vier  ohue 
Rest  niebt  tlieilbar  ist,  ho  ist  der  aich  ergebende  Bruchtbeil  eines 
Kreuzers  auf  einon  «ranzon  Kreuzer  abzurunden,  und  (1er  biornach 
ermittolte  Qnartali)r(M's  mit  der  Anzalil  der  zu  beziebonden  Exem- 
plare  dor  Zoitnng  zu  multiplioiren. 
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Nacb  §.15  bat  die  Vorschrift  liber  die  Bebandlung  der  stre-  1860 
ckenweise  portofreien  Sendungeii,  welcbe  oben  bei  Artikel  68  des 
Postvereins-Vertrages  oitirt  worden  ist,  bei  den  Fabrpofttsendun^en 
der  Mitglieder  der  Kegeiitenfamilien  der  Postvereinstaateii,  sowie 
des  flirstliehen  Hautes  Tbnni  und  Taxis  aucb  kUnftig  in  Anwendung 
zu  bleiben. 

II. 

Die  erlâuteriiden  Bestimmungen  zum  Règlement  flir  den  Post- 
vereinsvcrkehr  bedUrfen  keiner  naberen  Erortcrung. 

Den  Postamtem  wird  insbesondere  empfoblen ,  dem  Inbalte 
des  §.19  im  Zusammenbange  mit  dem  §.14  des  Règlements  voile 
Aufinorksamkeit  zuzuwenden,  da  durcb  die  neuen  Bestimmungen 
der  Begriff  der  Kreuzbandsendungen  genauer,  als  es  bisber  der  Fall 
war,  festgestellt  wird,  und  mancbe  Zweif(»l,  welche  sich  in  dieser 
Beziebung  ergeben  baben,  beseitigt  werden. 

III. 

In  die  Vorscbriften  uber  das  Expoditionsverfabron  sind  fol- 
geiide  tboils  neue  Bestimmungen,  theils  zur  Vervollstandigung  der 
friiberen  Bestimmungen  dienende  Zusatze  aufgenommeu  worden: 

a)  Die  Vormerkung  des  Zollgewicbtes  auf  den  Sendungen,  welcbe 
ans  fremden,  nicbt  zum  deutscb-osterreicbiscben  Postvereine 
geborenden  Staaten  eingebon  (Scblusssatz  des  §.  22j. 

b)  Die  Vt^rmerkung  des  Franco  und  Weiterfranco  in  Fallen,  wo 
mebrere  Sendungen  zu  einem  Begleitbriefe  geb<3ren  (Scbluss- 
satz des  i^.  24). 

c)  Die  Bebandlung  der  Rotourrecepisse  (§.  25) ,  wobei  bemerkt 
wird,dass  vorlaufig  die  in  Oesterreicb  eingeriibrteuFormularien 
der  R<»tourrecepisse  aucb  im  Verkebre  mit  den  deutscb-oster- 
reiciiiîiclHMi  Postverein^stinten  zu  verwenden  sind. 

dj  Die  Ver^iitunjr  der  Gebubren  liirpjxpressbriefe  als  Weiterfranco 
in  den  IJrielknrten  (^§.  26). 

lliernacb  bat  es  von  der  bar  en  Ausgleicbung  dieser 
Gebubren  zwiscben  den  Vereinspostamtern  (VoUzugsvorscbrift 
zuni  revidirten  Postvereins-Vertrage  §.  8,  lit.  d,  V.  Bl.  v.  J. 
1852,  Seite  298)  das  Abkommen  zu  erbalten 

Die  k.  k.  Postamter  baben  die  von  ibnen  fiir  Express- 
briet'e  bei  der  Aufgabe  eingeliobenen  Gebilbren  in  der 
internen  Briefkarte  als  Franco  zu  verrechnen. 

J<ne  k.  k.  Postamter,  welcbe  mit  Postanstalten  anderer 
Vereiiisstaaten  in  unmittelbarem  Briefkartenwecbsel  steben, 
baben  <lie  bei  der  Aufgabe  in  Oesterreicb  eingelio- 
benen Gel)ulîren  tur  die  Bestellung  der  Expressbriefe  und  fiir 
die  Bescbaffung    des  Boten,   ebenso    den  Botenlohn    (selbst- 


506  rONFÉDÉRATlOX  GERMANIQUE. 

186U  v<»r8tan(llich  iiicht    aiich  das  Porto  nnd  die  Reeoa- 

m  a  II  d  a  t  i  0 11 8  g  e  b  ii  h  l'y  in  deii  Vereiuscorrespoudenzkart^n 
miter  der  Rubrik  «Weiterfranco-  «  jedoch  abgesondert  von  dem 
Wdterfraiico  flir  Correspoiidoiizeu  iiach  niclit  deutsfhen 
8taat«'n»,  und  zwar  in  osterroichischer  Wâhrung  eiuzuJH^tzen. 

Was  dio  au  8  anderon  Vereiuastaaten  uach  Oesterr^ich 
gelangenden  Expresftbriefo  bctriflft,  fiir  welche  die  eben  erwihn- 
ten  Gebtihren  bei  der  Aufgabe  eutrichtet  worden  sind,  $o 
haben  die  k.  k.  Postainter,  welche  dièse  Briefe  unmittelbar 
von  der  Postanstalt  eines  anderen  Vereinsstaates  erhaiten. 
denselben  ein  Aviso  beizugeben,  in  welchem  die  Vereinscor- 
respondenzkarte,  mit  der  die  Expressbriefe  eingelangt  siad 
genau  zu  bezciclinen  ist.  , 

Die  Abgabspostamter  aber  haben  die  Bestellgebîihr  nnd 
die  BotenbeschafTungsgebuhi*  dem  Dienerschaitsindividnnm. 
welchew  die  Bestellung  des  Briefes  oder  Beschaifnng  des  Bot^n 
bpwerkstelligt,  den  Botenlohn  aber  dem  Boten  gegen  Empfangs- 
bestatigungen  auszubezahlen  ,  und  die  betreffenden  Betrage 
unter  Anschluss  der  Empfangsbestatigungen  und  des  Aviso 
gehîirig  zu  vern'chnen. 

Wenn  die  Gebiihren  bei  der  Aufgabe  unvollstandig  einge- 
hoben  worden  sind,  su  haben  die  Abgabspostamter  das  Feh- 
lende  von  den  Adressaten  einzuheben,  und  falls  letztere  die 
Nachzahlung  vorweigern,  die  bezUglichen  Expressbriefe  uacli 
der  Verordnung  vom  3U.  November  1852,  Z.  22343  P.  iV.  Bl 
V.  J.  1852,   Seite  621)  zu  behandeln. 

e)  Die  Bestimmnng  liber  dio  Wahrung  des  Weiterfranco  ({{.  28^. 
Hiernach  ist  in  den  Vereinscorrespondenzkarten,  welche 
die  i*>8terreichi8chen  Postamter  an  Vereinspostanstalten  abzu- 
fertigen  haben,  das  J  rem  de  Porto  fiir  Correspondenzen  nacli 
nicht  deutschen  Staaten  in  osterreichischer  Wahrung  einzu- 
tragen. 

In  die  Correspondenzkarten,  welche  ans  Wiirttember^. 
Baden,  Bavern  und  dem  turstlich  Thurn  und  Taxis'schen  Post 
geinete  einlangon,  wird  das  f rem  de  Porto  (z.  B.  fiir  Briefe 
nach  Griechenland,  der  Tiirkei)  in  siiddeutscher  Wahrung,  in 
die  Correspondenzkarten  ans  Preussen  und  Sachseii  in  Thaler- 
Wîihrung  eiugetragen  werden. 

fj   der  Vorgang  bei  der  Anfertigung  und  Abnahme  der  Briefkar- 
tenschliisse  {%,  28j. 

Die  beziiglichen  IJestiinmungen  haben  nur  jeiien  k.  k. 
Postiimteni,  welclie  mit  Postanstalten  anderer  Vereinsstaaten  in 
unmittelbarem  Briefkartenwechsel  stehen,  znr  Bielitschnur  zu 
dieneii. 
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g)  Die   Bezeiehnnng   der  Fahrpostseniluiigen   mit   Ausnahme  (1er  1860 
Cieldsendnngeii  (§.  29). 

Einstwcileu  und  bis  die  Postamter  von  deii  vorgesetzteii 
Postdirectionen  mit  den  gedruckteu  Ortsnamen  und  Aufgabs- 
nummern  versehen  werden,  hat  es  bei  der  mit  dem  Ërlasse 
vom  19.  April  1856,  Z.  6338-1131  (V.  Bl.  v.  J.  1856,  Seite 
308 ,  Pnnkt  7  )  getroffenen  Anordnung  zu  verbleiben. 
h)  Die  Vormerkung  des  Taxgrenzpunktes  bei  Fahrpostsendungen 
ans  und  nacli  dem  Auslande  (S.  32). 

Auf  dièse  Bestimmung   werden   die  Postamter  mit  Bezie- 

hung  auf  die  §§.  9  und  11   der  Vollzugsvorschrift  vom  25.  Mai 

1858  (V.  Bl.  V.  J.  1858,  8.  405  und  406j  aufmerksam  gemacht. 

ij   Die  Ausfertigung   und   der  Abschluss   der   Vereinsfrachtkarten 

(§§.  33  und  34). 

Die  Bestimmungen  dieser  beiden  Paragraphe ,  durch 
welche  das  bisherige  Verfahren  i§.  1  der  Vollzugsinstruction 
vom  25.  Mai  1858,  V.  Bl.  v.  J.  1858,  Seite  410  und  Verord- 
nung  vom  11.  Jnnuar  1859,  Z.  564  41,  V.  Bl.  v.  J.  1859, 
Seite  24),  wesentlich  ni  dit  geaudert  wird,  haben  nur  jonen 
k.  k.  Postâmtern,  welche  mit  Postanstalten  anderer  Vereins- 
staaten  in  unmittelbarem  Fahrpostkartenwechsel  stehen,  zur 
Richtsehnur  zu  dienen. 

Das  Formulare  der  Vereinsfrachtkarten ,  welohes  gegen- 
wartig  angewendet  wird,    bleibt  ungeandert. 

h)   Die    in    don    gi$.  35    bis    einschliesslicli   40  enthaltcnen  Vor- 

Hchriften,  durch  welche  die  beziiglichen  gegenwartig  geltenden 

Bestimmuiigcn  in    einigen  Punkteu  erweitert   werden,  berllhren 

nur  jcne  Postamter,  welche  mit  Postanstalten  anderer  Vereins- 

staateu  in  unmittelbarem  Fahrpostkartenwechsel  stehen. 

l)   Die   Bestimmungen  des   §.41  haben  an  die  Stelle  der  Verord- 

nung  vom  19.  Miirz  1859,   Z.  12685-1092  iV.  Bl.  v.  J.  1859, 

Seite  177  i  zu  treten. 

vfi)   In   Absicht   auf  den    g.  43    wird  den    k.  k.  Postâmtern  der  im 

g.  6    der   Vollzugsvorschrift   vom  25.  Mai    1858    (V.    Bl.  v.  J- 

1858,  Seite  404)  ausgesprochene  Grundsatz  liber  die  Verant- 

wortlichkeit  der  Postamter  filr  die  Richtigkeit  des  eingehobenen 

Porto  und  Franco  und  die  Verordnung  vom  20.  December  1859, 

Z.  21281-1823   (V.  Bl.  v.  ,1.  1860,   Seite  2)  in  Betreff  der  Ver- 

rcchnuiifr  des  Nachtragsporto  fiir  u  n  vol  I  stiin  d  ig  frankirte 

Vcreiiislalirpostscndungen  in  Erinnerung  gebracht. 

Letzten»  Verordnung  legt  den  Postâmtern  die  Pflieht  auf, 
bei  den  ans  Vcreiusstaaten  zur  Bestellung  in  Oesterreich  oder 
zur    \VeitcrlH'f(*>r(lerun«r    nach    fremden    Stnaten    einlangenden 
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1860  fraiikirteii    Falirpostsendungen    die   auf   den  Adressen    vor^- 

merkten  Fraucosâtze  zu  priifen,  iind  zeichnet  das  Verfahren 
vor,  welclies  zu  beobachten  ist,  wenn  das  Franco  bei  der 
Aufgabe  zu  g e ring  beraessen  worden  ist. 

Zcigt  sich  bei  dieser  Priifung,  dass  das  Franco  bei  der 
Aufgabe  zu  hoch  beraesson  worden  ist,  so  haben  die  Post- 
ârater,  welclie  den  Fehler  wabrnebmen,  bierv'on  mittelst  Riick- 
raeldungen  den  Aufgabspostamtern  die  >Iittbeilan.£ç  zu  machen, 
welcbe  dio  RuckvergUtuug  des  zuviel  eingebobeuen  Franco 
an  die  Absender  zu  veranlassen  haben. 

Die  k.  k.  Postamter,  welche  in  einem  solebeu  Falle  dâs 
zuviel  oingehobene  Franco  an  don  Aufgeber  zuriickvergiiten, 
haben  sich  den  Empfaug  auf  der  Riickmeldung  bestatigen  zn 
lassen,  von  der  letzteren  eine  Ab.schrift  zuriickzubehîilten 
und  unter  Anschluss  dioser  Abschrift  den  betreflfenden  Betrag 
gehorig  zu  verrechnen. 

Die  mit  Postanstaltcn  anderer  Vereinsstaaten  in  unmittel- 
barem  Fahrpostkartenwechsel  stehenden  k.  k.  Postamter  dttrfen 
die  u  r  s  p  r  ii  n  g  1  i  c  h  e  n  Francoansatze  in  den  Vereinsfracht- 
karten  ei\st  dann  richtigstellen,  wenn  ihnen  von  den  Aufgabs- 
postamtern die  mit  derQuittun^  des  Aufgebers  Uber  das  zurilck 
erhaltene  Franco  versehcno  Riickmeldung  zugekommen  ist. 

Diose  Riickmeldung  i.^t  der  betreffendeu  Vereinsfracbtivarte 
anzuseiiliesscn  ,  und  falls  letztere  bereits  an  die  k.  k.  Ceutral- 
b'K'hlialtung  fiir  Oommunicationsanstalten  eingesendet  worden 
sein  sollte,   gleichtalls  an  dieselbe  zu  leiten. 

\Va>i  die  Holnndlung  der  Riickmeldungen  in  aHeii  ira 
^.4  3  t'rwiibnteuFalIon  l)etrift*r,  so  ^Yerden  die  Postamter  auf  den 
S.  13  (1(M-  Vollzugsvorsehrift  vom  25.  Mai  1858  (V.  Bl.  v.  J. 
1858.  Seite  408),  auf  dcMi  Punkt  8  der  Verordnung  vom 
9.Sq)tcmb(TlS59,  Z.  8518-730  V.  Bl.  v.  J.  1859,  Seite  588 
und  anf  dieVorordnung  vom  20.  Mai  18G0,  Z.  4724-1  GO «T-BI. 
Seih»  I9î)i   h'ngowiesen. 

)ij  H'.nsi<htli(h  dor  Anfei*tigung  der  monatlichen  Verzeiohnisse 
Uber  Voreinsporto  und  Franco ,  Auslagen  nud  Weiterfranoo 
(S- 44;  verbleibt  es  beiden  Bestiunnungen  des  §.2  der  Vtdlzugs- 
instruction  vom  25.  Mai  1858  .V.  Bl.  v.  J.  1858,  Srito  112i 
und  bei  der  Anwendung  dtT  gegenwiirtig  eingeliihrteu  Driiek- 
sorten. 

o)  Die  5}§.  45  bis  einsclilicsslich  51  betreffen  die  Abreebnuugeu 
zwisclwMi  den  Voreinspostverwaltuugon.  Die  Postamter  haben 
>i(*h  mit   dt'm  Inbalto  «lorsoIlMMi  niclit  zu  befassen. 
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IV.  1800 

;  Die  Aufstellun?:  (1er  statistischeii  Notizen  iiber  ileii  Pofttvorkolii" 

f   im  gesammteu  Umfange  des  deutscli  osterrcichischon  Pofitveroines  hnt 
■^  fortan,  wie  bisher,  stattziifiiulen. 

In  dieser  Beziehuug  werden  deii  Postamtern  die  Verordnungen 
Ç   vom    27.  November   1859,     Z.  20143-1714    (Postverordnungsblatt 
l    vom  J.  1859,    Seite   43 j  uiid  vom  24.  Januar  1860,    Z.  59266-291 
ié   (V.  Bl.  Seite  39),  in  Erinnerung  gebracht. 
è  Schliesslich  wird  noch  bemerkt: 

^  1.  Dass  aile  im  Postvereins-Vertrage,  im  Règlement  nnd  in  der 

^  Instruction  entbaltenen  Bestimmungen,  welche  entweder  die  Falir- 
post  betreffen,  oder  das  Gewicht  der  Briefpostsendungen  beHchran- 
ken,  von  den  Postanstalten  des  Gro8f»herzogthume8  Luxemburg 
nicht  in  Anwendung  gebracht  werden. 

2.  Dass  aile  im  Postvereins-Vertrage,  im  Règlement  und  in  der 
Instruction  entbaltenen  Bestimmungen,  welche  die  ,,Nachnahmen 
and  baren  Einzahlungen**  betreffen ,  einstweiien  im  Verkehre  zwi- 
schen  Oesterreich  nnd  den  Ubrigen  Postvereinsstaaten  nicht  in  An- 
wendung zn  kommen  baben. 


186. 

2/14  septembre  1860. 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  rAiitridie  et 
la  Russie,  sijrné  à  St.  Péterf*bourjr.  Ratificationn  échan- 
gées à  St.  Pétersbourg  le  ^^^ZlZl?  1^60. 

(H.  O.  B.  IHIJO,  Nr.  27 i, 

Handeh'    nnd   S^.hipjahrtS'  Vertra^    zicUchen    Oeêtfrreicit   und 

Mussland  vom  2,  14.  Septemher  1860,  —    l'nterz^ichfttt  zn  Ht, 

Petersburg   ain  2.  14.  Septernher  1800;    rotijicirl   zu    Wi'en    om 

4.  Octoh':r  1860:  Au^^cecluilun/j  der  Uatljicatiorvn  za  Ht,  Vetern- 

8.  Soremher 
h»rn  nm — ~ ; JnrjiJ, 

Nos  Fran^rivn-»  J^^**-phn^  Primn»»,  divinm  fav^nte  d^tmifmtia 
Austriae  Imperat^»r:  Hungaria^.  lUfUcmw-  Ht:  fU',  Hf%, 

Notura  U:*îMnfrt(\n^  '^ronibn*  H  «îiiguli^.  qnonjwi  tnU'rf^t,  U-nf»Tf- 
praesentium  fa'imn*  : 

Pojitf'a/jnam  a  y^^^^Uo  *-t  a  Pl^riip'»t/'riti;in/»  Imp^rraV^riA  hmmmu 
RuBsiamm.  nn^  •uSili'-n^iarim  a/-  7tUi^\\^ut\»mm  luX^r  ntrirH'|r>^ 
Nostrnm  Imp--r!;t  *-.*.  ^u'^tWln*.  ^ orurri^r^-W  X\Pk'/\^%iufhVt{n*'  r*'\^i\hunm. 
in  locum  expir^iUr  ^hxx'^^uûhû*  *\f    «1;»t/f  'Zh  '<  Jniii   \>*A^'p,  tr^/'t^t-'M 
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1860  (lie   14"  Scptcmbris  anni  currentis  PetropoH  initus  et  sigiiatuj»  fuit 
tenons  sequentis: 

Au   nom  de  la  très -Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  rEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême 
etc.  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rnssies,  Roi  de  Pologne 
etc.,  animés  d'un  égal  désir  de  cimenter  les  liens  d'amitié  qui  Les 
unissent  et  voulant  étendre  et  faciliter,  autant  que  possible,  le^ 
relations  commerciales  et  maritimes  entre  Leurs  États  respectifs,  sont 
convenus  d'entrer  eu  négociation  ponr  conclure  un  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  Leur»  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriclie,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Boliéme  etc.,  le  Comte  de  Tbun- Hohenstein,  Son  Conseiller 
intime  et  Chambellan  actuel.  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  Léopold 
d'Autriche,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  St.  Janvier  de  Naples,  du 
Danebrog  de  Danemarc,  du  Mérite  de  Bavière,  du  Lion  d'or  de  U 
Hesse  électorale,  de  Louis  de  Hesse-Darmstadt;  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pétersbourg, 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies,  Roi  de  Pologne 
etc.,  le  Prince  Alexandre  G  o  r  t  c  h  a  k  o  w ,  Son  Conseiller  privé  actuel 
et  Ministre  des  Aifaires  Etrangères,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire. 
Chevalier  des  Ordres  de  Russie:  de  St.  André,  de  St.  Wladimir  de  la 
l"^*"  classe,  de  St.  Alexandre  Newski,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Ste.  Anne 
de  la  1"  classe  et  de  8t.  Stanislas  de  la  1"^*  classe,  Grand'  Croix  de 
St.  Etienne  d'Autriche,  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  la 
Toison  d'or  d'Espagne,  de  la  Ste.  Annonciade  de  Sardaigne,  de  TAîgle 
Noir  orné  de  diamants  et  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  les  Séraphin? 
de  Suède,  de  Ferdinand  et  du  Mérite  de  Naples,  de  la  Couronne  de 
Wurtemberg,  de  l'Eléphant  et  du  Danebrog  de  Danemarc,  de  la  Tour 
et  de  l'P^pée  de  Portugal,  de  St.  Hubert  de  Bavière,  de  la  Fidélité 
et  du  Lion  de  Zahringeu  de  Bade ,  des  Guelfes  de  Hanovre  ,  de 
Louis  dv  Hesse-Darmstadt,  de  la  Couronne  de  Saxe,  d'Ernest  de 
Saxe-Altenbourg,  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Weimar,  du  Sauveur  de 
Grèce,  de  Léopold  de  Belgique,  de  St.  Joseph  de  Toscane,  du  Pianum. 
<lu  Medjidié  de  Turquie,  ayant  le  portrait  du  Schah  de  Perse  de  la 
X""  classe  orné  de  diamants, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  Articles  suivants  : 

A  rticle  1. 

Il  y  aura  réeii)roquement  liberté  de  navigation  et  de  commerce 
l)our  k's  navires  et  les  sujets  des  deux  hautes  Parties  contractantes 
<lnns  leurs  Etats  respectifs,  dans  tous  les  ports  fréquentés  maintenant 
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ou    qui    pourraient    être  ouverts  à  l'avenir  au  commerce    maritime  180O 
étranger. 

Article  II. 
La  nationalité  des  bâtimentB  sera  reconnue  de  part  et  d'autre 
au   moj'en  des  papiers  de  bord  délivrés  aux  capitaines  et  patrons  des 
narires  par  les  autorités  compétentes,  d'après  les  lois  et  règlements 
en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

Article  III. 

La  liberté  réciproque  dé  commerce  stipulée  à  l'Article  I  com- 
prend pour  les  sujets  des  deux  hautes  Parties  contractantes  la 
faculté  d'exercer  dans  les  ports  de  leurs  États  respectifs  le  commerce 
d^iniportation,  d'exportation  et  de  transit,  d'après  toute  l'étendue  des 
droits  accordés  sous  ce  rapport  aux  nationaux,  et  en  les  assujettissant 
aux  mêmes  règlements. 

Il  est  entendu  toutefois  que  la  stipulation  qui  précède  ne 
déroge  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière 
de  commerce,  d'industrie  et  de  police  en  vigueur  dans  chacun 
des  deux  pays  et  applicables  aux  étrangers  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article  IV. 
Sous  le  rapport  des  droits  de  tonnage,  d'ancrage,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine  et  autres  perceptions  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  qui  tombent  à  la  charge  du  commerce  ou  de  la  navigation, 
les  navires  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  ainsi  que  leurs 
cargaisons  et  équipages,  seront  traités  réciproquement  dans  les  États 
respectifs,  tant  à  Tentrée  qu'à  la  sortie  et  durant  leur  séjour  dans 
le  port,  sans  distinction  de  Tendroit  de  leur  départ  ou  de  leur  desti- 
nation, sur  le  mtMue  pied  que  les  nationaux. 

Article  V. 

Le  même  traitement  des  navires  appartenant  aux  deux  Parties 
contractantes  dans  les  ports,  rades  ou  autres  places  maritimes  de 
leurs  États  respectifs  s'étend  également  à  tout  ce  qui  concerne  le 
débarquement  et  l'embarquement,  ainsi  qu'à  toutes  les  dispositions 
et  mesures  de  police  qui  se  rapportent  aux  équipages,  aux  passagers 
et  aux  marchandises. 

Article  VI. 

Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  autrichiens  et  russes 
seront  réciprociuemcnt  exempts  de  toute  obligation  de  recourir  dans 
les  ports  respectifs  <les  deux  Etats  aux  expéditionnaires  officiels  et 
ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  Con- 
suls, soit  des  expéditionnaires  (jui  seraient  désignés  par  ceux-ci,  sauf 
à  se  c(»nformcr.  dan»  les  cas  prévus  par  les  lois  de  commerce  respec- 
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1860  tiveH,    aux   dispositions,    auxquelles    la    présente    clause    n  apporte 
aucune  dérogation. 

Arti<Me  VIL 

Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont  i'impor- 
tation  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  États  de 
Tune  des  hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux.,  pourront 
également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  àt 
l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  TAutriche  ou  de 
la  Russie  par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance  pourront 
être  livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  on 
enfin  y  être  mises  eu  entrepôt  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujetties  k  des  droits  de  magasinage 
et  de  surveillance  ou  à  des  conditions  d'entrepôt,  autres  que  ceui 
auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par 
navires  nationaux. 

Article  VIIL 

Toutes  les  marchandises  formant  la  cargaison  des  bâtiments 
appartenant  à  l'une  des  hautes  Parties  contractantes,  qu'elles  soient 
destinées  à  l'importation,  à  l'exportation  ou  au  transit,  seront  assu- 
jetties, dans  les  États  de  l'autre,  aux  mêmes  droits  de  douane  on 
autres  quelconques  que  celles  qui  sont  chargées  à  bord  des  bâtiments 
nationaux,  avec  la  participation  aux  mêmes  restitutions  de  droits 
et  primes  d'exportations,  le  cas  échéant. 

Par  suite  de  la  stipulation  qui  précède,  aucun  droit  différentiel 
ne  sera  perçu  de  part  et  d'autre  sur  les  marchandises  importées  ou 
exportées  sous  pavillon  autrichien  ou  russe,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  déclare  que  les  dispositions  de  l'Oukase  du 
19  juin  1845  ne  seront  en  aucune  façon  applicables  au  commerce 
direct  ou  indirect,  ni  à  la  navigation  soit  directe  soit  indirecte  de 
l'Empire  d'Autriche. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Article 
en  ce  qui  concerne  le^  avantages,  dont  les  produits  de  la  pêcho 
nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Article  IX. 

Les  stipulations  du  présent  Traité  concernant  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  navigation  ne  s'appliqueront  pas  à  la  navigation 
des  (»ôtes  ou  cabota?:e  pour  le  transport  direct  des  personnes  et  des 
marchandises  par  les  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur,  aussi  longterap»* 
que  ce  genre  de  transport  restera  exclusivement  réservé  dans  les 
États  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  aux  bâtiments 
nationaux. 

Toutefois  les  bâtiments  de  chacune  des  deux  Puissances  oon- 
tractantes  pourront  prendre  et  débarquer  une  partie  de  leur  cargaison 
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ou  de  lenrs  pansagers  dans  un  port  des  États  de  Tautre  et  compléter  1860 
ensuite  leur  chargement  ou  débarquer  le  reste  dans  un  ou  plusieurs 
autres  ports  du  même  Etat  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  aux- 
quels sont  assujettis  les  bâtiments  nationaux. 

Article  X. 

Tout  bâtiment  de  Tune  des  Parties  contractantes  qui  serait 
forcé  par  des  tempêtes  ou  par  quelque  autre  accident  de  se  réfugier 
dauH  un  des  ports  de  Tautre,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y 
pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre 
en  mer  sans  payer  aucun  droit  de  port,  de  navigation  ou  autre  quel- 
conque au  profit  de  TÉtat,  bien  entendu  toutefois  que  les  causes 
qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche  forcée  seront  réelles  et  évidentes 
que  le  bâtiment  ne  se  livre  à  aucune  opération  de  commerce  et  qu'il 
ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  réclamé 
par  les  circonstances  qui  l'auront  forcé  à  y  relâcher. 

11  est  entendu  de  même  que  le  débarquement  devenu  nécessaire 
pour  les  travaux  de  réparation  du  navire  ou  pour  la  subsistance  de 
réquipage,  ainsi  que  l'embarquement  de  vivres  pour  la  continuation 
de  son  voyage,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations  commer- 
ciales. Si  néanmoins  le  patron  d'un  tel  navire  se  trouvait  dans  la 
nécessité  de  se  défaire  d'une  partie  de  sa  cargaison,  il  sera  tenu  de 
se  conformer  aux  lois  de  douane  et  aux  règlements  en  vigueur  dans 
Tendroît  où  il  aura  abordé. 

Artic  le  XL 

En  cas  de  naufrage  dans  la  proximité  des  côtes  appartenant  à 
Tune  ou  à  l'autre  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  il  sera  donné 
aux  naufragés  la  même  assistance  et  on  vouera  le  même  soin  au 
sauvetage  du  navire,  de  son  équipage  et  de  sa  cargaison,  qu'à  un 
bâtiment  national  qui  se  trouverait  en  pareil  cas. 

Le  navire  ou  ses  parties  et  débris,  ses  agrès,  les  papiers  trouvés 
à  bord,  ainsi  que  les  effets  et  marchandises  qui  auront  été  sauvés, 
seront  mis  en  sûreté  et  restitues  à  leur  propriétaires  ou  ayants-droit 
moyennant  Tacquittement  des  mêmes  frais  de  sauvetage,  de  maga- 
sinage ou  de  conservation,  ainsi  que  des  mêmes  droits  de  douane  ou 
de  quarantaine  que  les  nationaux  seraient  obligés  de  payer  en 
pareil  cas. 

il  en  sera  de  même  du  produit  de  la  vente  de  ces  objets,  si  cette 
dernière  était  rendue  nécessaire  par  les  circonstances. 

Si  le  propriétaire  ou  le  patron  ou  un  autre  agent  du  proprié- 
taire n'est  pas  présent,  ou  bien  s'il  est  présent  et  qu'il  le  demande, 
les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
seront  autorisés  à  intervenir  pour  prêter  l'assistance  nécessaire  à 
leurs  nationaux. 

II.  Kecueil.  33 
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1860  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  objets  sauvés  resterait  inconno, 

il  en  sera  donné  avis  et  la  restitution  en  sera  faite  au  Gouvernement 
de  Tautre  partie  contractante  aussitôt  qu'il  aura  été  constate  que  le 
bâtiment  naufragé  appartient  à  sa  nation. 

Article  XII. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  deux 
hautes  Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement,  de 
n'accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  à  un  autre  État,  qu'il 
ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  fatuité- 
ment,  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  État  est  gratuite^  et 
moyennant  la  même  compensation  ou  équivalent,  si  la  concession  a 
été  conditionnelle. 

Article  XIIÏ. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  en 
ne  conformant  aux  lois  du  pays  auront: 

1.  Pleine  liberté,  avec  leurs  familles  d'entrer,  de  voyager  ou  de 
séjourner,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  États  et  possessionn 
de  l'autre  Partie  contractante; 

2.  Us  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de  louer  ou  de 
posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains  qui  leur  seront 
nécessaires  ; 

3.  Us  pourront  exercer  leur  commerce  soit  en  personne,  soit 
par  l'intermédiaire  d'agents  de  leur  choix;  enfin 

4.  Ils  ne  seront  assujettis  ni  pour  leurs  personnes  et  propriétés, 
ni  pour  leurs  passe-ports,  permis  de  séjour  ou  d'établissement,  ni  en 
raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  à  des  taxes,  soit  géné- 
rales soit  locales,  ni  à  des  impôts  an  obligations  de  quelque  nature 
que  ce  soit  autres,  ni  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être  établis  pour  les  nationaux. 

Il  est  entendu  que  les  restrictions  établies  dans  les  États  de 
l'une  des  <leux  hautes  Parties  contractantes  à  l'égard  des  Israélites 
H<'ront  également  applicables  aux  sujets  de  l'autre  appartenant  à  la 
même  confession. 

Article  XIV. 

Les  sujets  de  l'une  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  qui 
se  livreront  dans  les  Etiits  de  l'autre  à  «les  opérations  commerciales 
nu  qui  k'v  rendront  pour  d'autres  affaires  jouiront  de  la  même  sécu- 
rité et  proti'Ctioii  (pie  les  habitants  du  pays,  à  la  condition  toutefois 
de  se  KiMiinettre  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont  en  vigueur. 

Les  autorités  du  pays  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  la 
libre  disposition  de  leur  propriété  sous  la  réserve  toutefois  des  droits 
el  rérjauialions  légales  (pie  d'autres  particuliers  auraient  à  faire 
valoir  à  Irur  <liarge  ou  qui  résulteraient  des  engagements  etmtractés 
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par  eux  vis-à-vis  de  l'Etat,  ainsi  que  dos  restriction>4  apportées  par  1860 
les  lois  du  pays  a  la  possession  des  propriétés  immobilières. 

Article  XV. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  Parties  contractantes 
dans  les  États  et  possessions  de  l'autre  seront  exempts  de  tout 
service  militaire  forcé,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  dans  la  marine, 
soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judi- 
ciaire on  municipale  quelconque,  ainsi  que  de  tonte  contribution  soit 
pécuniaire,  soit  en  nature ,  établie  à  titre  d'équivalent  du  service 
personnel ,  enfin  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation  ou 
réquisition  militaire. 

Seront  toutefois  exceptées,  quant  aux  charges  et  fonctions  judi- 
ciaires ou  municipales,  celles  qui  sont  «attachées  à  la  possession  d'un 
immeuble  ou  à  un  bail,  et  quant  aux  contributions  et  prestations 
militaires,  celles  auxquelles  tous  les  sujets  du  pays  peuvent  être 
•appelés  à  concourir  comme  propriétaires  fonciers  ou  comme  fermiers. 

Article  XVI. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement 
la  faculté  d'entretenir  dans  des  ports  et  places  de  commerce  où 
d'autres  C4ouvernements  étrangers  jouissent  de  la  même  prérogative 
-des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  commerciaux 
qui  recevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs 
fonctions. 

Il  est  toutefois  bien  entendu  que  les  deux  Gouvernements  se 
réservent  la  faculté  de  refuser  leur  exéquatur,  en  cas  d'objections 
contre  la  personne  nommée  à  ces  fonctions,  et  d'exiger  un  nouveau 
-choix. 

Article   XVII. 

Les  Consuls  Généraux  ,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires et  commerciaux  des  deux  hautes  Parties  contractantes 
établis  dans  leurs  Etats  respectifs  jouiront  des  mêmes  privilèges  et 
prérogatives  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Si  toutefois  ils  se  livrent  en  même  temps  à  des  opérations  eom- 
merciales,  ils  seront  assujettis  sous  ce  rapport  aux  usages,  lois  et 
règlements  du  pays,  où  ils  résident,  à  l'égal  des  nationaux. 

Ces  Agents,  en  tant  qu'ils  se  trouveraient  autorisés  par  leur  Gon- 
vernemont  à  intervenir  comme  arbitres  entre  les  sujets  de  leur  pays  ou 
à  ju^er  dans  les  ports  de  mer  les  différends  survenus  à  bord  des 
bâtiments  qui  se  trouvent  sous  leur  juridiction,  ne  pourront  être  in- 
quiétés ni  empêchés  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  sauf  les  cas  qui 
exigeraient,  d'après  les  lois  du  pays,  l'intervention  des  autorités  locales, 
judiciaires  ou  de  police. 

33* 
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1860  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  objets  sauvés  resterait  inconan. 

il  en  sera  donné  avis  et  la  reslitution  en  sera  faite  au  Gouvernement 
de  l'autre  partie  contractante  aussitôt  qu'il  aura  été  constaté  que  le 
bâtiment  naufragé  appartient  à  sa  nation. 

Article  XII. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  deux 
hautes  Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement,  de 
n'accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  à  un  autre  État,  qu'il 
ne  soit  aussi,  et  à  Tinstant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gratuite- 
ment, si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  État  est  gratuite,  et 
moyennant  la  même  compensation  ou  équivalent,  si  la  concession  a 
été  conditionnelle. 

Article  XIII. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  en 
se  conformant  aux  lois  du  pays  auront: 

1.  Pleine  liberté,  avec  leurs  familles  d'entrer,  de  voyager  ou  de 
séjourner,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  États  et  possessions 
de  l'autre  Partie  contractante; 

2.  Ils  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de  louer  ou  de 
posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains  qui  leur  seront 
nécessaires  ; 

3.  Ils  pourront  exercer  leur  commerce  soit  en  personne,  soit 
par  Tintermédiaire  d'agents  de  leur  choix;  enfin 

4.  Ils  ne  seront  assujettis  ni  pour  leurs  personnes  et  propriétés, 
ni  pour  leurs  passe-ports,  permis  de  séjour  ou  d'établissement,  ni  en 
raison  de  leur  commerce  ou  d<'  leur  industrie,  à  des  taxes,  soit  géné- 
rales soit  locales,  ni  à  des  impôts  au  (»biigations  de  quelque  nature 
que  ce  soit  autres,  ni  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être  établis  pour  les  nationaux. 

Il  est  entendu  que  les  restrictions  établies  dans  les  États  de 
l'une  des  deux  hautes  Parties  contractantes  à  l'égard  des  IsraéHtes 
seront  également  applicables  aux  sujets  de  l'autre  appartenant  à  la 
même  confession. 

Article  XIV. 

Les  sujets  de  l'une  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  qui 
se  livreront  dans  les  Etiits  de  Tautre  à  des  opérations  commerciales 
ou  qui  s'y  rendront  pour  d'autres  atlaires  jouiront  de  la  même  sécu- 
rité et  protection  i]\w  les  habitants  du  pays,  à  la  condition  toutefois 
de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont  en  vigueur. 

Les  autorités  du  pays  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  la 
libre  disposition  de  leur  propriété  sons  la  réserve  toutefois  des  àro'iU 
et  réclamations  légales  (jue  d'autres  particuliers  auraient  :ï  faire 
valoir  à  leur  charge  ou  qui  résulteraient  des  engagements  contractés 
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par  eux  vis-à-vis  de  TEtat,  ainsi  que.  des  restrictions  apportées  par  1860 
les  lois  du  pays  a  la  posBession  des  propriétés  immobilières. 

Article  XV. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  hanter  Parties  contractantes 
dans  les  Etats  et  possessions  de  Tautre  seront  exempts  de  tout 
senâce  militaire  forcé,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  dans  la  marine, 
soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judi- 
ciaire ou  municipale  quelconque,  ainsi  que  de  tonte  contribution  soit 
pécuniaire,  soit  en  nature ,  établie  à  titre  d*équivalent  du  service 
personnel,  enfin  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation  ou 
réquisition  militaire. 

Seront  toutefois  exceptées,  quant  aux  charges  et  fonctions  judi- 
ciaires ou  municipales,  celles  qui  sont  attachées  à  la  possession  d'un 
immeuble  on  à  un  bail,  et  quant  aux  contributions  et  prestations 
militaires,  celles  auxquelles  tous  les  sujets  du  pays  peuvent  être 
-appelés  à  concourir  comme  propriétaires  fonciers  ou  comme  fermiers. 

Article  XVI. 

Les  deux  hautes  Pai*ties  contractantes  s'accordent  réciproquement 
la  faculté  d'entretenir  dans  des  ports  et  places  de  commerce  où 
tVautres  Gouvernements  étrangers  jouissent  de  la  même  prérogative 
-des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  commerciaux 
-qui  recevront  toute  Tassistance  nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs 
fonctions. 

Il  est  toutefois  bien  entendu  que  les  deux  Gouvernements  se 
réservent  la  faculté  de  refuser  leur  exéquatur,  en  cas  d'objections 
contre  la  personne  nommée  à  ces  fonctions,  et  d'exiger  un  nouveau 
choix. 

Article   XVlï. 

Les  Consuls  Généraux  ,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires et  commerciaux  des  deux  hautes  Parties  contractantes 
établis  dans  leurs  Etats  respectifs  jouiront  des  mêmes  privilèges  et 
prérogatives  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Si  toutefois  ils  se  livrent  en  même  temps  à  des  opérations  com- 
merciales, ils  seront  assujettis  sous  ce  rapport  aux  usages,  lois  et 
règlements  du  pays,  où  ils  résident,  à  l'égal  des  nationaux. 

Ces  Agents,  en  tant  qu'ils  se  trouveraient  autorisés  par  leur  Gou- 
vernement à  intervenir  comme  arbitres  entre  les  sujets  de  leur  pays  ou 
à  juger  dans  les  ports  de  mer  les  différends  survenus  à  bord  des 
bâtiments  qui  se  trouvent  sous  leur  juridiction,  ne  pourront  être  in- 
quiétés ni  empêchés  dans  l'exorcicc  de  ces  fonctions,  sauf  les  cas  qui 
exigeraient,  d'après  les  lois  du  pays.  Tintervention  des  autorités  locales. 
judiciaires  ou  de  p(dice. 


514  RUSSIE. 

1860  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  objets  sauvés  resterait  inconnu, 

il  eu  sera  donné  avis  et  la  restitution  eu  sera  faite  au  Gouvernement 
de  Fautre  partie  contractante  aussitôt  qu'il  aura  été  constaté  que  le 
bâtiment  naufragé  appartient  à  sa  nation. 

Article  XI 1. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  deux 
hautes  Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement,  de 
n'accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  à  un  autre  État,  qnll 
ne  soit  aussi,  et  à  Tinstant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gratuite- 
ment, si  la  concession  en  faveur  de  l'antre  État  est  gratuite,  et 
moyennant  la  même  compensation  ou  équivalent,  si  la  concession  a 
été  conditionnelle. 

Article  XIII. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  liantes  Parties  contractantes,  en 
ge  ccmformant  aux  lois  du  pays  auront: 

1.  Pleine  liberté,  avec  leurs  familles  d'entrer,  de  voyager  ou  de 
séjourner,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  États  et  possession» 
de  l'autre  Partie  contractante; 

2.  Ils  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de  louer  ou  de 
posséder  les  maisons^  magasins,  boutiques  et  terrains  qui  leur  seront 
nécessaires  ; 

3.  Ils  pourront  exercer  leur  commerce  soit  en  personne,  soit 
par  l'intermédiaire  d'agents  de  leur  choix  ;  enfin 

4.  Ils  ne  seront  assujettis  ni  pour  leurs  personnes  et  propriétés, 
ni  pour  leurs  passe-ports,  permis  de  séjour  ou  d'établissement,  ni  en 
raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  à  des  taxes,  soit  géné- 
rales soit  locales,  ni  à  des  impôts  au  obligations  de  quelque  nature 
que  ce  soit  autres,  ni  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être  établis  pour  les  nationaux. 

Il  est  entendu  que  les  restrictions  étiiblies  dans  les  États  de 
l'une  des  deux  hautes  Parties  contractantes  à  l'égard  des  Israélites 
seront  également  applicables  aux  sujets  de  l'autre  appartenant  à  la 
même  confession. 

Article  XIV. 

Les  sujets  de  l'une  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  qui 
se  livreront  dans  les  Et;its  île  l'autre  à  des  opérations  commerciales 
ou  qui  s'y  rendront  pour  d'autres  atfaires  jouiront  de  la  même  sécu- 
rité et  protection  i\iu'  l<*s  habitants  du  pays,  à  la  condition  toutefois 
de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont  en  vigueur. 

Les  autorités  du  pays  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  la 
libre  disposition  de  leur  propriété  sons  la  réserve  toutefois  des  droits 
et  réclaniatious  légales  ([ue  d'autres  particuliers  auraient  ;i  faire 
valoir  à  Irur  charge  ou  qui  résulteraient  des  engagements  contracté-* 
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iîdeliter  executioni  mandaturos  esse.  In  quorum  fidem,  majusque  robur,  1860 
praesentes  ratihal)itioiii8  Nostrae  tabulas  manu  Nostra  sîgnavimus, 
sigîlloque  Nostro  appenso  muniri  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna  die  quarta  mensis 
Octobris  anuo  Domini  millésime  octingentesimo  sexagesimo,  regnorum 
Nostrorum  dnodecimo. 


Franciscus  Josephus  m.  p.  (][j^ 


Cornes  a  Hechberg  m.  p. 


187. 

5  septembre  1860. 

Convention  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretajçne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie  pour  la  sup- 
pression des  troubles  en  Syrie.  Signée  à  Paris.  Ratifiée 

à  Vienne  le  25  septembre  1860. 

(R.  G.  B.  1860,  Nr.  255.) 

(Convention  zwlHchen  Oesterreich  ^  Frankreich,  Grossbrifannien, 
Preus8€7i  y  Mussland  und  der  'Turkei  i^ovk  5.  September  1860, 
wegen  V nterdruchumj  der  Unruhen  in  Syrien.  Vnterzeicknet 
zu  Pnris  a  m  ô.  ISeptember  1800;  ratificiri  zu  Wiefi  am  25.  Sep- 

tenibe^^  1860, 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Boliemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumqne  omnibus  et  singulis.  quorum  interest,  tenore 
praesentium  faeimus: 

Quum  inter  Plenipotentiarium  Nostrum  atque  Serenissimorum 
Potentissimonimque  Principum,  Francorum  Imperatoris,  Magnae 
Britanniae  Hiberniaeqiie  Reginae,  Borussiae  Principis  Regnantis, 
Omnium  Russîarum  Imperatoris  atque  Magni  Osmanorum  Sultani 
Plenipotentiarios  die  5.  Septembris  anni  currentis  Lutetiae  Parisiorum 
conventio  inita  et  signata  fuit  tenoris  sequentis: 

Cou  ven  tion. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  voulant  arrêter,  par  des  mesures 
promptes  et  efficaces,  l'effusion  du  sang  en  Syrie  et  témoigner  de  Sa 
ferme  résolution  d'assurer  INirdre  et  la  paix  parmi  les  populations 
placées  sous  Sa  Souveraineté,   et  Leurs  Majestés,    l'Empereur  d'An- 
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1860  triche,  l'Empereur  des  Français»  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  li 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent 
de  PruHse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rnssies,  ayant  offert 
leur  coopération  active,  que  Sa  Majesté  le  Sultan  a  ae-ceptée; 

Leurs  dites  Majestés  et  Son  Altesse  Royale  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  M.  Richard  Prince  de  Metter- 
nich- Winneburp:,  Duc  de  Portella,  Comte  de  Ronigswart.  Grand 
d'Espagne  de  1"*  classe,  Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  d'Albert  de  Saxe 
et  de  l'Ordre  ducal  d'Ernest  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  Grand  officier  de 
l'Ordre  Royal  de  Léopold  de  Belgique,  Chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, Clievalier  honoraire  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Malte,  Cham- 
bellan actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 
Son  Ambassadeur  extraordinaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Antoine 
Thouvenel,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand'  Croix  de  FOrdre  Im- 
périal de  la  Légion  d'honneur.  Grand'  Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Couronne  de  fer  d'Autriche,  de  l'Ordre  Impérial  de  St.  Alexandre- 
Newski  de  Russie,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de 
1*"  classe,  etc.  etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Départe- 
ment des  affaires  étrangères; 

à^a  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très -honorable  Henry  Richard  Charles  Comte»  Cowley, 
Vicomte  Daugan,  Baron  Cowley,  Pair  du  Royaume-Uni,  Membre  du 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand'  Croix  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  Ambasî^adeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentinire  de  Sa  dite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ; 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  de  Prusse,  M.  le  Prince 
Henri  Vil.  de  Reuss-Schleiz-Kostritz,  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  de  l'Aigle  Rouge  de  4*^°"*  classe,  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jé- 
rusalem de  Prusse,  etc.  etc..  Son  Chargé  d'Affaires  par  intérim 
à  Paris; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  Comte  Paul 
de  Kisselcff,  Son  Aide-d(s<*amp  général.  Général  d'Infanterie. 
Membre  du  Conseil  de  l'Empire,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie, 
décoré  du  double  portrait  en  brillants  des  P^mpereurs  Nicolas  I  ei 
Alexandre  II,  (irand'Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
ayant  le  portrait  du  Sultan  en  diamants,  etc.  etc..  Son  Ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  rEmi)ereur 
des  Françîîis  ;  et 
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8a  Majesté  rEmpereur  des  Ottomans,  Ahmed  Vefik  Efendi,  18 
décoré    de   l'Ordre   Impérial    du  Medjidié    de   2*  classe,    etc.  etc., 
Son  Ambassadeur  extraordinaire   près   Sa  Majesté   TEmpereur   des 
Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  Leurs  pleins- pouvoirs  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 
Un  corps   de  troupes   européennes,    qui  pourra   être   porté  à 
douze  mille  hommes,  sera  dirigé  en  Syrie  pour  contribuer  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité. 

Article  2. 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent  à  fournir  immé- 
diatement la  moitié  de  ce  corps  de  troupes.  S'il  devenait  nécessaire 
d'élever  son  effectif  au  chiffre  stipulé  dans  PArticle  précédent,  les 
hautes  Puissances  s'entendraient  sans  retard  avec  la  Porte,  par  la 
voie  diplomatique  ordinaire,  sur  la  désignation  de  celles  d'entre  Elles 
qui  auraient  à  y  pourvoir. 

Article  3. 
Le  Commandant  en  chef  de  l'expédition  entrera,  à  son  arrivée, 
en  communication  avec  le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Porte, 
afin  de  combiner  toutes  les  mesures  exigées  par  les  circonstances  et 
de  prendre  les  positions  qu'il  y  aura  lieu  d'occuper  pour  remplir 
l'objet  du  présent  acte. 

Article  4. 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Français, 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Son 
Altesse  Royale  le  Prince  Régent  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  promettent  d'entretenir  les  forces  navales 
suffisantes  pour  concourir  au  succès  des  efforts  communs  par  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  sur  le  littoral  de  la  Syrie. 

Article  5. 
Les  hautes  Parties  convaincues  que  ce  délai  sera  suffisant  pour 
atteindre   le  but    de  pacification  qu'EUes   ont   en  vue,   fixent  à  six 
mois  la  durée,  de  l'occupation  des  troupes  européennes  en  Syrie. 

Article  6. 
La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter,  autant  qu'il  dépendra 
d'ElIe,  In  subsistance  et  l'approvisionnement   du   Corps  expédition- 
naire. 

Article  7. 
La    présente    Convention   sera   ratifiée   et   les   Ratifications   en 
seront  échangées  à  Paris,    dans  le  délai   de  cinq  semaines  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 
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I86(j  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaireg  respectifs  Font  signé  et 

y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  5  septembre  1860. 

(h.  S.)  Mttternich  m.  p. 

CL.  S.)  Thouvenel  m.  p. 

(L.  S.)  Coxcley  m.  p. 

(L.  S.)  lieuss  m.  p. 

(L.  S.)  Kisseleff  m.  p. 

(L.  S.)  Ahmed  Vefik  Efendt  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  Conventionis  liujus  ai-ticuiis,  illos  omnea 
et  singulos  ratos  hîsce  confirmatosque  habere  profitemnr  ac  decla- 
ramus,  verbo  Nostro  Caesareo  Regio  promittentes,  Nos  cm  nia,  quac 
in  illis  eontinentur  fideliter  exécution i  mandaturos  esse.  In  quorum 
iidem  majnsque  robur  praesentes  Ratihabitionis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo  Regio  appenso  Brmari 
jussimus. 

Dabantur  in  Urbe  Nostra  Vienna  die  vicesima  quinta  mensis 
Septembris  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  sexagesimo  regno- 
rum  Nostrorum  duodccimo. 


Franeisciis  Josephus  m.  p.  \1LS\ 


Cornes  a  Rechberfj  m.  p, 


188. 

9  septembre  1860. 

Convention  entre  l'Autriclie,  la  France  et  la  Sardaigne 

relative  à  la  répartition  du  Monte  Lombardo- Vénitien. 

Ratifiée  par  rAùtriclie  le  4  octobre  18G0.  Ratifications 

échangées  à  Paris  le  30  octobre  1860. 

(R.  G.  B.  1860,  Xr. -iOe.i 

Convention  zu'ÎHchen  (Jesterreic/tj  Frankreich  und  Sardinien  rom 
9.  Septeiiiber  1800^  liber  die  Theilung  des  lombardisch-venetiani- 
achen  Monte.  —  Ratificirt  am  4.  October  1860.  Die  Ratifi- 
t'ationen   intrden  am  30.   October   1860  zu  Paris  ausgeicechselt. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  elementia 
Austriae  Imperator;  Hungariac,  Hohemiae  etc.  etc.  Rex 

Notum  testatumque  oiiinibus  et  singulis  quorum  interest,  tenore 
praesentiuin  t'acinius: 
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Qimm  die  uona  mensis  Septembris  anni  1860  Mediolani  a  1860 
Plenipotentiariis  Nostris  atque  illis  Serenissimorum  Potentissimo- 
ramque  Principum,  Francorum  Iraperatoris  et  Sardiniae  Régis  (Sar- 
diniae  Régis  et  Francorum  Iraperatoris)  Conventio  infrascripta  in 
exeontione  articuli  VIL  Tractatus  Tiguri  inHelvetia  die  lO'Noverabris 
anni  1859  conclasî,  ob  finem  liquidationis  raontis  lombardo-veneti  et 
ob  repartitionem  activorum  etpassivorum  liujas  instituti  intraAustriam 
et  Sardîniam,  signata  fuit,  tenoris  sequentis: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  mettre  à 
exécution  l'Article  VII  du  Traité  de  Zurich,  relatif  à  la  liquidation 
du  Monte  Lombardo-Veneto,  et  répartir  d'une  manière  définitive  entre 
l'Autriche  et  la  Sardaigne,  l'actif  et  le  passif  de  cet  établissement, 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Sieur  Adolphe  Marie  Baron 
de  Brenner,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  Royal  du  Sauveur  de  Grèce, 
etc.  etc.,  Chambellan  actuel  de  Sa  Mnjesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  le  Roi  de  Grèce,  etc.  etc., 

et  le  Sieur  Rodolphe  Salzraann  de  Bienenfeld,  Secrétaire 
Auliqne  au  Ministère  des  finances; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Emile  Gaudin, 
Ministre  plénipotentiaire,  officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc., 

et  le  Sieur  Jules  Saladin,  Inspecteur  Général  des  finaudes, 
Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Hoi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Jean  Joseph  Comte 
Régis,  Président  chef,  Sénateur  du  Royaume,  Grand  officier  de 
l'Ordre  Royal  de  S.  S.  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc., 

et  le  Sieur  César  C  orrenti,  préfet  du  Monte,  officier  de  l'Ordre 
Royal  de  S.  S.  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc., 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 

Le  passif  total  du  Monte  Lombardo-Veneto,  non  compris 
toutefois  celui  de  la  Caisse  des  dépôts,  qui  fera  l'objet  d'une  liquida- 
tion séparée,  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  quatre- 
vingt  dix-huit  millions,  neuf  cent  soixante  seize  mille,  cinq  cent 
quatre-vinj?t  deux  florins  (monnaie  de  Convention),  (98,976.582  fi.), 
laquelle,  conformément  aux  dispositions  du  Traité  de  Zurich,  va  êtrf-î 
répartie,  entre  les  P^tnts  intéressés,  dans  la  proportion  des  deux 
cinquièmes  pour  rAutriche  et  des  trois  cinquièmes  pour  la  Sardaigne. 
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1860  Article  2. 

Ce  passif,  dont  les  différentes  catégories  sont  indiquées  par  le 
tableau  N.  1,  est  divisé  en  trois  espèces  de  dettes  qui  sont: 

1.  Les  dettes  consolidées,  savoir: 

Ancienne  dette,  titres  nominatifs  (Cartelle),  Certificats; 

Obligations  d'État  à  4«/o,  Assignations; 

Obligations  d'État  à  50/^  ; 

Titres  de  Conversion  des  billets  du  Trésor; 

Titres  nominatifs,  Obligations,  Certificats. 

2.  Les  dettes  de  capitaux,  productifs  ou  nonproductif» 
d'intérêts,  inscrits,  à  un  titre  quelconque,  au  Monte  Lombardo-Veneto, 
déjà  exigibles,  ou  pouvant  le  devenir,  et  susceptibles  de  demeurer 
acquis  au  Monte,  par  l'application  des  régies  de  la  prescription. 

3.  L*  e  m  p  r  u  n  t  de  1850,  dont  une  partie  est  déjà  remboursable, 
et  l'autre  le  deviendra,  conformément  aux  conditions  de  son  émission, 
c'est-à-dire  en  dix-sept  tirages  annuels. 

Article   3. 

Ces  trois  espèces  de  dettes  seront,  conformément  à  leur  nature, 
l'objet  de  stipulations  difl'érentes,  énoncées  dans  les  Articles  suivante. 

Dette  Consolidée. 

Article  4. 

Le  montant  des  dettes  consolidées  est  définitivement  fixé  et 
arrêté  à  la  somme  de  soixante  dix  millions,  cinq  cent  soixante -deux 
mille,  cinq  cent  vingt-trois  florins.  70,562.523  fi. 

Il  est  réparti  de  la  manière  suivante,  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  Nr.  2  : 

A.  Le  montant  des  titres  nominatifs  de  l'ancienne  dette 
est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  cinquante-cinq  millions, 
trois  cent  soixante  -  quinze  mille  ,  huit  cent  quarante  -  six  florins, 
55,375.846  fi. 

Sont  mis  : 

1 .  dans  la  quote-part  de  l' A  u t r i  e h  e : 

Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s'élevant  à  .     .  11,369.836  fi. 
(onze  millions,    trois  cent   soixante- neuf  mille,    huit 
cent  trente  six  florins)  ; 

Les  titres  non-insiuués,  s'élevant  à 4,341.225  , 

(quatre  millions,  trois  cent  quarante  et  un  mille,  deux 

cent  vin.ijrt-cinq  florins).  


Total       .  15,711.061  fi. 
(quinze  millions,  sept  cent  onze  mille,  soixante  et  un  florins). 
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2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne:  1860 

Les  titres  insinués  en  Sardaigne,  s'élevant  à  .  39,664.785  fl. 
(trente -neuf  millions,  six  cent  soixante -quatre  mille,  sept  cent  quatre- 
vingt-cinq  florins). 

Le  montant  des  certificats  relatifs  aux  titres  précédents  est 
définitivement  fixé  à  la  somme  de  soixante-dix-neuf  mille,  deux  cent 
quatre-vingt-six  florins 79.286  fl. 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  TAutriche: 

Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s'élevant  à  .  .  .  44.913  fl. 
(quarante- quatre  mille,  neuf  cent  treize  florins). 

2.  daïis  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s' élevant  à  .    .  19.342  fl. 

(dix-neuf  mille,  trois  cent  quarante-deux  florins); 

Les  titres  non-insinués,  s'élevant  à 16.031  fl. 

(quinze  mille  trente  et  un  florins). 

Total  .    .  34.373  fl. 
(trente-quatre  mille,  trois  cent  soixante-treize  florins). 

B,  Le  montant  des  obligations  d'État  à4o/o,  en  les  ramenant 
au  taux  uniforme  de  5»/o,  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme 
de  un  million,  sept  cent  deux  mille,  quatre  cpnt  florins,  1, 702.400  fl. 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche,  s'élevant  à      ....  244.240  fl. 
(deux   cent  quarante-quatre  mille,  deux  cent  quarante 
florins); 

Titres  non-insinués  s'élevant,  à 77.360  „ 

(soixante-dix-sept  mille,  trois  cent  soixante  florins). 

Total       .  321.600  fl. 
(trois  cent  vingt  et  un  mille  six  cent  florins). 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne,  s'élevant  à  1,380.800  fl.  (un 
million,  trois  cent  quatre-vingt  mille,  huit  cent  florins). 

Le  montant  des  assignations  relatives  aux  obligations  susdites, 
ramenées  au  taux  de  ôVo,  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme 
de  sept  mille,  sept  cent  vingt-deux  florins  .......  7.722  fl. 

Sont  mis: 

l.danslaquote-part  de  r  Au  triche: 

Titres  insinués  en  Autriche 509  fl. 

(cinq  cent  neuf  florins)  ; 

Titres  non-insinués 1.002  „ 

(mille  deux  florins^.  

Total  .    .  1.511  fl. 
(quinze  cent  onze  florins). 
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1860  2*  daiiH  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne 6.211  fl. 

(six  mille  deux  cent  onze  florins). 

C,  Le  montant  des  obligations  d'État  à  5»/o  est  définitife- 
ment  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  un  million,  cent  neuf  mille  florins. 

1,109.000(1. 

Le  montant  intégral  de  cette  dette  est  mis  dans  U  quote-part 
de  l'Autriche. 

Z>.  Conversion  des  billets  du  Trésor  (catégorie  divisée 
en  titres  nominatifs  et  en  titres  au  porteur). 

Le  montant  des  titresnominatifs  (Cartelle)  est  définitivement 

fixé  et  arrêté  à  la  somme  de 3,035.991  fl. 

(trois-millions,  trente-cinq  mille,  neuf  cent  quatre-vingt-onze  florin?»). 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 1,216.69211. 

(un  million,  deux  cent  seize  mille,  six  cent  quatre-vingt- 
douze  florins); 

Titres  non-insinués 284.240  „ 

(deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille,  deux  cent  quarante 

florins).  , 

Total       .  1,500.932  H. 
(quinze  cent  mille,  neuf  cent  trente-deux  florins). 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués    en  Sardaigne 1,535.059  fl. 

(un  million,  cinq  cent  trente-cinq  mille,  cinquante-neuf  florins). 

Le  montant  des  titres  au  porteur  (obbligazioni)  est  définitive- 
ment fixé  et  arrêté  à  la  somme  de       9,245.933  fl. 

(neuf  millions,  deux  cent  quarante-cinq  mille ,  neuf  cent  trente-troi^ 
florins). 

Le  montant  intégral  de  cette  catégorie  est  mis  dans  la  quote- 
part  de  l'Autriche. 

Le  montant  des  certificats  relatifs  aux  titres  de  Conversion  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  six  mille,  trois  cent  qua- 
rante-cinq florins 6.345  fl. 

Le  montant  intégral  de  cette  dette  est  mis  dans  la  quote-pnrt 
de  rAutricho. 

Article  5. 

En  conséquence,  le  montant  total  des  titres  attribués  k  l'Au- 
t  riche,  est,  pour  la  dette  consolidée,  définitivement  fixé  et  arrête  à 

la  somme  de 27,941.295  fl. 

(vingt-sept  millions^  neuf  cent  quarante  et  un  mille,  deux  cent  quatre- 
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le  montant  total  des  titres  attribués  à  la  S ard  signe  est  de       1860 

42,621.228  fl. 
f  quarante -deux  millions,  six  cent  vingt  et  un  mille,  deux  cent  vingt- 
huit  florins). 

Les  deux  cinquièmes  mis  à  la  charge  de  l'Autriche,   s'élevant  à 

28,225.009  fl. 
(vingt-huit  raillions,  deux  cent  vingt-cinq  raille  neuf  florins), 

et  les  trois  cinquièmes  rais  à  la  charge  de  la  Sardaigne,  s'élevant  à 

42,337.514  ti. 
(quarante  -  deux  millions,  trois  cent  trente-sept  mille,  cinq  cent  qua- 
torze florins), 

la  diflîérence  en  plus,  mise  par  la  présente  Convention  à  la  charge 

de  la  Sardaigne  est  de 283.714  fl. 

(deux  cent  quatre-vingt-trois  mille,  sept  cent  quatorze  florins.) 
Cette  difl^érence  sera  l'objet  de  compensations  ultérieures. 

Article  6. 

Chaque  gouvernement  pourra  émettre  de  nouveaux  titres,  en 
échange  de  ceux  qui  entrent  dans  la  quote-part  de  chaque  dette  qui 
lai  est  attribué,  et  pour  laquelle  il  est  mis  expressément,  à  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  au  lieu 
et  place  de  l'ancienne  institution  connue  sous  le  nora  de  Monte  Lom- 
bard©-Veneto. 

Article  7. 

Il  est,  en  outre,  entendu,  à  titre  de  transaction,  que  chaque 
gouvernement  paiera,  à  partir  du  jour  de  la  ratification  de  la  présente 
Convention,  le  raontant  des  intérêts  arriérés  qui  se  trouveraient  dûs 
sur  les  titres  compris  dans  sa  quote-part. 

Capitaux  renboorsables. 

Article  8. 

Le  montant  des  capitaux  remboursables  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  quatre  cent  quarante-cinq  mille,  cinq  cent 

trente-quatre   florins 445.534  fl. 

conformément  aux  indications  du  tableau  N.  3. 

A.  Bons  (Vaglia),  émis  pour  paiements  d'arriérés  et  de  soldes 
(Frazioni). 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé  et  arrêté 
à  la  somme  de  cent  quinze  mille,  quatre  cent  douze  florins,  115.412  fl. 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  l'A  ut  rie  he: 

^  Titres  insinués  en  Autriche 98.265  fl. 

(quatre -^ingt-dix -huit  mille,  deux  cent  soixante-cinq  florins) ; 
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1860  1.  dans  la  qaote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne 10.000  fl. 

(dix  mille  florins); 

Titres  non -insinués 7.147  . 

(sept  mille,  cent  quarante-sept  florins). 

Total  .     .  17.1471Ï 
(dix-sept  mille,  cent  quarante-sept  florins). 

B.  Arriérés  sur  crédits  liquidés  du  1  novembre  1820 
à  1839. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  ûxé  et  arrêté  à 

la  somme  de 183.311  Û. 

(cent  quatre-vingt-trois  mille,  trois  cent  onze  florins). 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 118.709  fl. 

(cent  dix-huit  mille,  sept  cent  neuf  florins); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non -insinués  en  Autriche 64.602  fl. 

(soixante-quatre  mille,  six  cent  deux  florins). 

C  Crédits  liquidés,  payables  en  numéraire,  aux  termes 
de  la  résolution  Souveraine  du  14  novembre  1829. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé  et  arrêté 
à  la  somme  de  cinquante -huit  mille,   cinq  cent  trente -huit  florins. 

58.538  fl. 
Sont  mis  : 

1.  dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 34.344  fl. 

(trente-quatre  mille,  trois  cent  quarante-quatre  florins); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres    non-insinués  en   Autriche 24.194  fl. 

( vingt-quatre  mille,  cent  quatre-vingt-quatorze  florins). 

Z>.  Dépôts  de  notaires,  consistant  en  titres  de  l'ancien  Mont 
Napoléon. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé  et  arrêté 
à  la  somme  de  trente-six  mille,  cent  quarante-neuf  florins,  36.149  fl. 

Sont  mis: 

1 .  dans  la  quote-part  de  T  A  u  t r i c  h e  : 

Titres  insinués  en  Autriche 13.380  fl. 

(treize  mille,  trois  cent  quatre-vingt  florins); 
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2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne:  1860 

Titres  insinués  en  Sardaigne         20.000  fl. 

(vingt  mille  florins)  ; 

Titres  non-insiuués 2.769  « 

(deux  mille,  sept  cent  soixante-neuf  florins). 

Total  .    .  22JQ9  fl. 
vingt  deux  mille,  sept  cent  soixante-neuf  florins). 

E.  Dépôts  de  chanceliers,  huissiers,  procureurs,  non-pro- 
ductifs d'intérêts. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est* définitivement  fixé  et  arrêté 
à  la  somme  de  mille  quatre-vingt-dix-huit  florins     ....  1.098  fl. 
Elle  est  répartie  de  la  manière  suivante: 

1.  pour  la  quote-part  de  T  Au  triche: 

Titres  insinués  en  Autriche 831  « 

(huit  cent  trente  et  un  florins)  ; 

2.  pour  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non-insinués  en  Autriche 267  ., 

Idenx  cent  soixante-sept  florins;. 

F.  Effets  appelés  au  remboursement  (Efl^etti  diffidati). 
Le  montant  de  cette  catégorie  est   définitivement  fixé  et  arrêté 

à  la  somme  de  quarante  -  huit  mille,  quatre  cent  cinquante  florins, 

48.450  fl. 
Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 29.157  ^ 

(vingt-neuf  mille,  cent  cinquante  sept  florins)  ; 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non-insinués  en  Autriche 19.293  ., 

(dix-neuf  mille,  deux  cent  quatre-vingt-treize  florins). 

G.  Certificats   spéciaux,    conformément  à  la  résolution 
Souveraine  du  9  janvier  1829. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé  et  arrêté 
à  la  somme  de  deux  mille  cent  douze  florins 2.112  fl. 

Elle  est  répartie  dans  la  proportion  des  2^5  et  des  8/5 ;  soit: 

1.  pour  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 824  - 

«huit  cent  vingt-quatre  florins); 

Titres  inscrits  au  sous -tableau  N.  1  .         21  . 

(vingt  et  un  florins), 

Total  .     .  845  fl. 
ihuit  cent  quanmte-cinq  florin.s); 

IL  Recueil.  :U 
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ll?60  2.  pour  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non-insinués  en  Autriche       1.267  fl. 

(douze  cent  soixante-sept  florins). 

//.  Sommes  payables  en  numéraire  = 

Liquidations  et  expropriations  militaires,  1848  =  1849. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  ûxé  et  arrêté 

à  la  somme  de  trois  cent  florins 300  fl. 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  T Autriche: 

Titres  insinués  en  Anttiche 234  . 

(deux  cent  trente-quatre  florins); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non-insinués  en  Autriche    .    .' 66  - 

(soixante -six  florins). 

i.  Soldes  (frazioni)  de  capitaux  non -consolidés,    provenant 
de  la  catégorie  précédente. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé  et  arrêté 

à  la  somme  de  cent  soixante -quatre  florins 164  fl. 

Cette  somme  est  mise  entièrement  à  la  charge  de  TAutriche. 

Article  9. 

En  conséquence,  le  montant  total  des  capitaux  remboursables 
attribués  à  l'Autriche  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de 

295.929  fl. 
(deux  cent  quatre  -  vingt  -  quinze  mille,  neuf  cent  vingt -neuf  florins). 

Le  montant  total  des  capitaux  remboursables  attribués  à  la 
Sardaigne  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  149.605  fl. 
(cent  quarante -neuf  mille,  six  cent  cinq  florins). 

Les  2/.,  mis  par  le  Traité  à  la  charge  de  l'Autriche  étant  de 

178.214  fl. 
(cent  soixante-dix-huit  mille,  deux  cent  quatorze  florins), 

et  les  3/5  roîs  à  la  charge  de  la  Sardaigne  étant  de    267.320  ^ 
(deux  cent  soixante-sept  mille,  trois  cent  vingt  florins) 

la   difiï^rence   en  plus,   mise  par  la  présente  Convention  à  U 

charge  de  l'Autriche  est  de 117.715  fl. 

(cent  dix-sept  mille,  sept  cent  quinze  florins). 

Cette  diff'érence  sera  l'objet  de  compensations  ultérieures. 

Emprunt  de  1850. 

Article  10. 
Le  montant  de  l'emprunt  de  1850,  en  tenant  compte  des  titres 
déjà  désijrnés  pnr  le  sort  pour  être  remboursés,  mais  dont  le  paiement 
n'avait  point  encore  eu  lieu  à  la  date  du  4  juin  1859,  est  définitive- 
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ment  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  vingt -sept  millions,  neuf  cent  1860 
soixante-huit  mille,  cinq  cent  vingt-cinq  florins  =  27,968.525  florins, 
soit  83,905.574  lires  autrichiennes,  la  valeur  des  titres  de  l'emprunt 
de  1850  étant  exprimée  en  cette  dernière  monnaie. 

Cette  somme  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

1.  Titres  déjà  remboursables  au  4  juin  1859; 

2.  Titres  devenus  remboursables  depuis; 

3.  Titres  à  rembourser  au  mois  de  décembre  1860; 

4.  Titres  non  encore  appelés  au  remboursement; 

5.  Certificats  définitifs  de  crédit; 

6.  Certificats  provisoires. 

Article  11. 

1.  Titres  déjà  remboursables  au  4  juin  1859. 

Le  montant  des  titres  restant  à  rembourser  sur  les  séries  désignées 
par  les  6  premiers  tirages,  à  la  date  du  4  juin  1859,  est  définitive- 
ment fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  trois  cent  quarante  -  quatre  mille, 
quatre  cent  livres  autrichiennes 344.400  l.  a. 

Conformément  au  tableau  N.  4,  le  montant  total  des  titres 
de  cette  catégorie  attribués  à  TAutriche  s'élève  à  la  somme  de 

137.7001.  a. 
(cent  trente  -  sept  mille,  sept  cent  livres  autrichiennes)  ; 

le  montant  des  titres  attribués  à  la  Sardaigne  à  la  somme  de 

206.700  1.  a. 
(deux  cent  six  mille,  sept  cent  livres  autrichiennes)  ; 

La  différence,  à  la  charge  de  la  Sardaigne  étant  de  .    .  60  „  „ 
(soixante  livres  autrichiennes), 
sera  l'objet  de  compensations  ultérieures. 

Article  12. 

2.  Titres  devenues  remboursables  depuis  le  4juin 
1850  (série  16). 

Le  montant  des  titres  de  cette  catégorie  est  définitivement  ûjLé 

et  arrêté  à  la  somme  de 4,410.600  1.  a. 

(quatre  millions,  quatre  cent  dix  mille,  six  cents  livres  autrichiennes). 

Sont  mis  : 

1.  dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 89.700  1.  a. 

(quatre  -  vingt  neuf  mille  sept  cent  livres  autrichiennes); 

Titres  non-insinués        3,808.500  „  „ 

(trois  millions,   huit  cent  huit  mille,  cinq  cent  livres 

autrichiennes),  

Total  .  .  3,898.200  1.  a. 
(trois  millions,  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille,  deux  cent  livres 
autrichiennes)  ; 

.34* 
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1860  2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigiie: 

Titres  insinués  en  Sardaigne  ...  »...  512.400  I.  a. 
(cinq  cent  douze  mille  quatre  cent  livres  autrichiennes). 

Article  13. 

3.  Titres  à  rembourser  au  mois  de  décembre  1860 
(série  18). 

Le  montant  des  titres  de  cette  série  est  définitivement  fixé  et 
arrêté  à  la  somme  de  quatre  millions,  cinquante  et  un  mille,  neuf 
cent  livres  autrichiennes 4,05 1.9001.  a. 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche  . 601.000  -  - 

(six  cent  un  mille  livres  autrichiennes); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne 2,864.700.. 

(deux  millions,  huit  cent  soixante  -  quatre  mille,  sept 
cent  livres  autrichiennes;  ; 

Titres  non-insinués 586. 20U  .  . 

(cinq  cent  quatre  -  ^'ingt  -  six  mille  deux  cent  livres 
autrichiennes), 

Total  .  .  3,450.900  1.  a. 
(trois  millions,  quatre  cent  cinquante  mille,  neuf  cent  livres  autri- 
chiennes). 

Article  14. 

Séries  non  encore  appelées  au  remboursement. 

Le  montant  des  titres  qui  doivent- être  appelés  au  remboursement 
par  17  tirages  annuels  et  successifs,  est  définitivement  fixé  et  arrêté 

à  la  somme  de 75,003.900  1.  a. 

(soixante  quinze  millions,  trois  mille  neuf  cent  1.  a.). 

Les  plénipotentiaires  ayant  constaté  que  les  titres  présentés  eu 
Autriche   à   la   formalité   de  Tinsinuation  s'élèvent  à  la  somme  de 

11,621.100  l.  a. 
(onze  millions,  six  cent  vingt  et  un  mille,  cent  livres  autrichiennes), 
et  ceux  insinués  en  Sardaigne  à  la  somme  de  .  .  28,693.400  l.a. 
(vingt  huit  millions,  six  cent  quatre-vingt  treize  mille,  quatre  cent 
livres  autrichiennes), 

ont  i  arrêté   la   répartition    de   ces   titres    conformément    au  tableau 
N.  5. 

Article  15. 

En  conséciuence  tous  les  titres  insinués  en  Autriche  sont  mis  a 
la  charge  du  gouvcrnenicnt  Autrichien  ;  tous  les  titres  insinués  en 
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Sardaigne  sont  mis  à  la  charge  du  gouvernement  Sarde.    Les  titres  1860 
qui  n'ont  été  insinués  ni  en  Autriche  ni  en  Sardaigne,  seront  répartis 
de  la  manière  suivante: 

Sont  mis: 

1.  à  la  charge  de  l'Autriche: 

Ceux  des  séries  1,  3,  7,  9,  11,  12,  14,  23; 

2.  à  la  charge  de  la  Sardaigne: 

Ceux  des  séries  2,  6,  8,  13,  20,  21,  22,  24,  25. 

Le  solde  de 1,126.160  1.  a. 

(un  million,  cent  vingt -six  mille  cent  soixante  1.  a.),  restaut  à  la 
charge  du  gouvernement  Sarde,  sera  Tobjet  de  compensations  ulté- 
rieures. 

Article  16. 

5.  Le  montant  des  certificats  de  crédit   est  définitivement 

fixé  et  arrêté  à  la  somme  de 56.046  1.  a. 

(cinquante-six  mille,  quarante-six  livres  autrichiennes )- 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  TA  ut  riche: 

Titres  insinués  en  Autriche 3.845  1.  a.  48  c. 

(trois  mille  huit  cent  quaninte-cinq  1.  a.  48  cent.). 

Titres  Sardes  portés  au  sous-tableau  N.  2    .  14.738  .,    ^  46  n 
(quatorze  mille  sept  cent  trente-huit  I.  a.  46  cent.). 

Titres  non-insinués  (quinze  mille,  huit  cent 
cinquante-quatre  l.  a.  06  cent.) 15.854  „    „  06 

Total  .    .  34.438  j.  a.  00  c. 
(trente  quatre  mille  quatre  cent  trente -huit  1.  a.); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne 36.346  1.  a.  46  c. 

(trente  six  mille  trois  cent  quarante-six  livres 
autrichiennes,  46  cent.). 

Moins  ceux  portés  au  sous-tablcau  N.  2    .    .  14.738  ^    ^  46   -, 

Restant  à  la  Sardaigne  .    .  21.608  1.  a.  00  c. 
(vingt  et  un  mille,  six  cent  huit  livres  autrichiennes). 

La  différence  de  douze  mille  vingt  livres  autrichiennes 

12.020  1.  a., 
restant  à  la  charge  de  l'Autriche,  sera  l'objet  de  compensations  ulté- 
rieures. 

Article  17. 

6.  Le  montant  des  certificats  provisoires  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  trente -huit  mille  sept  cent  vingt- huit  livres 
autricliiennes 38.728  1.  a. 
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1860  Cette  catégorie  est  partagée  dans  la  proportion  de«  2/5  et  de» 

»/5,  de  la  manière  suivante: 

Sont  rais: 

1.  dans  la  quote-part  de  TA u triche: 

Titres  inpinués  en  Autriche 2.080  1.  a. 

(deux  mille  quatre-vingt  livres  autrichiennes;. 

Titres  non- insinués  portés  sur  le  sous-tableau  N.  3  13.411  r  *• 
(treize  mille  quatre  cent-onze  livres  autrichiennes). 

Total  .     .  15.491  1.  a. 
(quiiize  mille,  quatre  cent  quatre-vingt-onze  l.  a.); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigue: 

Titres  non- insinués  en  Autriche,  et  qui  ne  figurent  pas  sur  le 

sous-tableau  N.  3 ....  23.237  l.  a. 

(vingt-trois  mille  deux  cent  trente- sept  livres  autrichiennes). 

Article  18. 

Chacun  des  deux  gouvernements  restera  chargé,  à  partir  du 
jour  de  la  ratification  de  la  présente  Convention,  du  paiement  des  in- 
térêts des  titres  mis  à  sa  charge,  ainsi  que  du  remboursement  du  capital, 
conformément  aux  conditions  de  rémission. 

Article  19. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  les  deux  gouver- 
nements pourront  émettre  de  nouveaux  titres  qui  seront  de  part  et 
d'autre  répartis  en  17  séries  proportionnelles  à  celles  de  Temprunt 
de  1850;  il  sera  fait  également,  tant  en  Autriche  qu'en  SardaijsrDe, 
au  1*'  juin  le  tirage,  et  au  1"  décembre  le  remboursement  d'une  des 
séries. 

Article  20. 

Il  est  bien  entendu  que  chacun  des  deux  gouvernements  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  continuer  en  faveur  des  porteurs  leur 
paiement  sur  les  places  de  commerce  où  ils  auraient,  d'après  leur^ 
titres,  le  droit  de  le  recevoir. 

11  est  également  convenu  que  chaque  gouvernement  reste  char^. 
à  titre  de  transaction,  du  paiement  des  intérêts  arriérés  sur  les  titres, 
compris  dans  sa  quote-part,  qui  seraient  réclamés  après  la  signature 
de  la  présente  Convention. 

Article  21. 

Compensations  entre  les  différentes  catégoriesde 
l'emprunt  de  1850. 
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Les  différences  mides  à  la  charge  de  la  Sardaigne  et  s'élevant  1860 
pour  les  titres  appelés  au  remboursement  à  .    .  1,019.800  1.  a. 

(an  million,  dix  -  neuf  mille,  huit  cent  ving^t  li^Tefl  aut.)« 

pour  les  titres  des  séries  non  extraites  à  .    .    .  1,126.160  .,  ^ 

(un  million,  cent  yingt  six  mille  cent  soixante  1  a.), 

Total  .  .  2,145.980  1.  a. 
(deux  millions,  cent  quarante  cinq  mille,  neuf  cent  quatre-vingts  livres 
autrichiennes), 

sont  compensées  avec  celle  mise  à  la  charge  de  rAutriche,  dans 
le  même  emprunt  de  1850,  et  s'élevant  à  .  .  .  .  2,133.960  1.  a. 
(deux  millions,  cent  trente-trois  mille,  neuf  cent  soixante  1.  a.) 

pour  les  titres  appelés  au  remboursement. 

Le  solde  de  12.020  livres  restant,  après  cette  compensation,  à  la 
charge  de  la  Sardaigne,  est  complété  au  moyen  des  certificats  portés 
au  sous-tableau  N.  3. 

Article  22. 

Compensation  définitive  entre  les  différentes  caté- 
gories du  passif. 

La  différence  s'élevant  a  deux  cent  quatre- vingt  trois  raille,  sept 

cent  quatorze  florins 283.714  fl., 

mise  à  la  charge  de  la  Sardaigne,  pour  la  dette  consolidée,  est  com- 
pensée, jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  différence  s'élevant  à  cent 

dix-sept  mille,  sept  cent  quinze  florins 117.715  fl., 

mise  à  la  charge  de  TAutriche  pour  les  capitaux  remboursables. 

Le   solde   définitif,   pour  les  trois   catégories    du    passif,. 
s'élevant  à  cent  soixante  cinq  raille,  neuf  cent  quatre-vingt  dix-neuf 

florins 165.999  fl., 

et  restant  à  la  charge  de  la  Sardaigne,  sera  corapensé  par  une  attri- 
bution dans  la  répartition  des  valeurs  mobilières,  appartenant  au  Monte 
ou  de  toute  autre  raanière. 

Article  23. 

L'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte,  tel  qu'il  doit  être 
réparti  d'après  le  Traité  de  Zurich,  consiste 

1.  En  effets  publics, 

2.  En  biens  fonds. 

3.  En  créances  hypothécaircK,  n-ntcH  f(uicières,  et  autres  droits 
de  mêrae  nature. 

Le  partajre  sera  eft'ei'tué.  eoiiforméiiiont  aux  stipulations  contenues 
dans  les  arti<*l<»s  miivaiitK. 
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1860  Effets  publics. 

Article  24. 

Le  montant  des  effets  publics  appartenant  au  Monte  est  défini- 
tivement fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  huit  millions,  six  cent  dix-neuf 
mille,  deux  cent  quatre-vingt-deux  florins,  dix-sept  k.  s/^ 

8,619.282  fl.  17  k.  --/, 
(monnaie  de  Convention). 

Les  titres  qui  composent  cet  actif  se  divisent  en 

1.  Effets  incrits  sur  le  Monte,  s'élevant  à  cent  vingt  et  un  mille 
cent  quatre- vingt  seize  florins 121.196  fi. 

2.  Effets  Autrichiens,  au  texte  Allemand,  s'élevant  à  huit 
millions.,  quntre  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille,  quatre-vingt-cinq 
florins .    .  8,498.085  ti. 

1.  Effets  inscrits  sur  le  Monte. 

Ces  effets  sont  attribués,  en  principe,  et  sauf  compensation,  .h 
rétnt  dans  le  passif  duquel  ils  ont  été  compris. 
En  conséquence 
Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  TAu triche: 

8  obligations  partielles  à  ôo/o»  li»it  mille  florins    .    .     8.000  tl. 

1    obligation    principale    à    4»/o?    réduite   à    5«/oi 
cinquante  cinq  mille  qnatre  cent  quarante  liorins,  soit  .    .  55.440  ., 

19  obligations  partielles  de  conversion,  douze  mille 

huit  cent  trente  trois  florins  .    .  12.833  , 

2  certificats  de  conversion,  dix  nenf  florins 19  - 

Total  .    .  76.292ir 
('soixante  seize  mille,  deux  cent  quatre-^ingt-douze  florins); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sa r daigne: 

32  titres  (Cartelle)  de  Tancienne  dette  =  quarante  quatre  mille,  huit 

cent  soixante-treize  florins 44.873  fi. 

1  assignation  à  4o/o,  trente  et  un  florins 31  .. 

Total  .     .  44.904  tl. 
(quarante  quatre  mille,  neuf  cent  quatre  florins). 

Le   montant  des   s/j    des   titres   de    cette    catégorie  étant  de 

72.718  H. 
(soixante  douze  mille,   sept  cent  dix-huit  florins),  —  et  la  quote-part 
attribué  à  la  Sardaigne  ne  s'élevant  qu'à  .......  44.904  ti. 

(quarante    quatre   mille,   neuf  cent  quatre   florins)  —  le   solde   de 

27.814  rt. 
(vingt-sept  mille  huit  cent  quatorze  florins)  —  au  profit  de  la  Sar- 
daigne, est  compensé  par  Tattribution  à  cet  état  d'une  obligation  par- 
tielle de  mémo  valeur    . 27.H14  tl. 

(vingt  sept  mille,  huit  cent  quatorze  florins)  —  à  détacher  de  l'obli- 
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^ration   principale   de    cinquante -cinq    mille  quatre  cent    quarante  1860 

florins 55.440  fl. 

attribué  à  TAutriche. 

2.  Effets  Autrichiens,  ou  obligations  principales  au 
texte  Allemand. 

Ces  effets  sont  exactement  partagés  dans  la  proportion  des  -î/^ 
et  dos  3  j. 

En  conséquence,  sont  rais: 

1.  dans  la  quote-part  de  FAutriehe  .  .  .  3,399.234  fl. 
(trois  millions,  trois  cent  quatre-vingt  dix- neuf  mille,  deux  cent  trente- 
quatre  florins); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne  .  5,098.851  fl. 
(cinq  raillions,  quatre-vingt  dix-huit  mille,  huit  cent  cinquante  et  un 
florins). 

La  part  que  la  Sardaigne  reçoit,  sur  les  obligations  principales 
inscrites  au  fonds  d'amortissement  du  Monte,  sera  fournie  par  l'Au- 
triche  en  obligations  au  porteur  5«/o,  valeur  nominale,  moitié  en 
titres  d'un  capital  de  cinq  raille,  moitié  en  titres  d'un  capital  de  mille 
florins  (valeur  autrichienne). 

Immeubles. 

Article  25. 

Le  montant  total  des  biens  immeubles  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  du  Monte,  est  définitivement  ûxé  et  arrêté  àla  somme 
de  cinq    cent  soixante  quatorze  mille,  huit  cent  soixante -neuf  florins 

574.869  fl. 
(valeur  autrichienne),  sav<Mr: 

pour  les  provinces  appartenant  à  l'Autriche  .  .  .  411.796  - 
(quatre  cent  onze  mille,  sept  cent  quatre-vingt  seize  florins), 

pour  celles  appartenant  à  la  Sardaigne  .....  163.073  ^ 
(Cent  soixante  trois  raille  soixante  treize  florins). 

Créances  hypothécaires  etc. 

Article  26. 

Le  raontant  des  créances  hypothécaires,  rentes  foncières  etc.,  et 
autres  droits  de  raênie  nature,  d'un  recouvrement  certain,  est  défini- 
tivement fixé  et  arrêté  à  la  somme  de 199.186  fl. 

«cent  quatre- vingt- dix  -  neuf  mille,  cent  quatre-vingt-six  florins), 
savoir  : 

pour  les  provinces  appartenant  à  l'Autriche  .  .  .  164.086  fl. 
i^cent  soixante-quatre  raille,  quatre-vingt-six  florins;  — 

pour  celles  appartenant   à  la  Sardaigne 35.100  „ 

(trente-cinq  raille,  cent  florins). 
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1860  Ces  créances  hypothécaires,  rentes  foncières  etc.,  d'un  recouv- 

rement certain,   sont,    quant  à  la  liquidation,   assimilées   aux  im- 
meubles. 

Quant  aux  valeurs  de  même  nature,  douteuses  et  irrécouvrables, 
elles  n  ont  point  été  estimées,  et  il  n'en  est  fait  mention  ici  que  pour 
constater  que,  à  titre  de  transaction,  elles  resteront  attribués  à  celni 
des  deux  états  qui  en  est  actuellement  en  possession,  suivant  sa  cir- 
conscription territoriale. 

Article  27. 

Le  passif  spécial  dont  se  trouvent  grevés  les  biens  et  valeurs 
appartenant  au  fonds  d'amortissement,  est  définitivement  fixé  et  arrêté 
à  la  somme  de  quarante  et  un  mille,  six  cent  soixante  -  trois  florins 

41.663  fl. 
savoir  : 

pour  les  provinces  appartenant  à  TAutriche  .  .  .  13.197  « 
(treize  mille,  cent  quatre-vingt-dix-sept  florins), 

pour  celles  appartenant  à  la  Sardaigne 28.466  • 

(vingt-huit  mill^,  quatre  cent  soixante-six  florins). 

Article  28. 

En  conséquence  le  montant  de  l'actif  immobilier  du  fonds 
d'amortissement  dans  les  provinces  appartenant  à  l'Autriche,  déduction 
faite  du  passif  spécial  dont  il  est  grevé,  est  et  démeure  ûxé  h  la  somme 
de  cinq  cent  soixante  -  deux  mille,  six  cent  quatre-vingt-cinq  florins 

562.685  fl. 

Le  montant  de  cet  actif,  dans  les  provinces  appartenant  à  la 
Sardaigne,  sous  la  même  déduction,  est  et  démeure  ûnék  cent  soixante 
neuf  mille,  sept  cent  sept  florins 169.707  11. 

Le  total  de  l'actif  immobilier  à  répartir  s'élève  donc  à  732.392  ^ 
(sept  cent  trente -deux  mille,  trois  cent  quatre-vingt-douze  florins^, 

dont  les  a/5  pour  TAutriche  sont  de 292.957  fl. 

(deux  cent  quatre-vingt-douze  mille,  neuf  cent  cinquante-sept  florins), 

et  les  trois  cinquièmes  pour  la  Sardaigne  de  .  .  .  439.435  fl. 
(quatre  cent  trente-neuf  mille,  quatre  cent  trente  cinq  florins). 

Pour  compléter  la  part  de  la  Sardaigne,  il  y  a  lieu  de  lui  attri- 
buer, outre  les  biens  et  créances  dont  elle  est  actuellement  en  pos- 
session, un  surplus  d'une  valeur  de 269.728  fl. 

(deux  cent  soixante  -  neuf  mille,  sept  cent  vingt- huit  florins)  valeur 
autrichienne. 

Article  29. 

Pour  éviter  un  partage  qui,  où  la  situation  des  biens  et  des 
créanccf^,  ot  les  difficultés  d'administration  qui  en  seraient  la  suite, 
n'auraient,  de  part  et  d'autre,    présenté   que  des  désavai\tages,  le 
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gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  recevra,  en  compen-  1860 
dation  de  la   plus-value   des  biens   et  créances  appartenant  à  TAu- 
triche,  et  qui  restent  attribués   à   cette   puissance,  une  somme   de 

269.728  fl. 
(deux  cent  soixante-neuf  mille,  sept  cent  vingt-huit  florins). 

Le  payement  de  cette  somme  aura  lieu,  immédiatement  après  la 
ratification  de  la  présente  Convention,  à  Milan,  en  espèces,  au 
comptant,  sans  aucune  déduction  ni  escompte. 

Caisse  des  depèts. 

Passif. 

Article  30. 

Le  passif  de  la  Caisse  des  dépôts  est  définitivement  flxé  et 
arrêté  à  la  somme  de  un  million,  huit  cent  trente -six  mille,  six  cent 

quatre-vingt-quinze  florins 1,836.695  fl. 

(valeur  autrichienne). 

Ce  passif  est  conformément  au  tableau  N.  6,  divisé  en  quatre 
catégories,  lesquelles  sont  réparties  de  la  manière  suivante: 

A.  De  la  première  catégorie,  ., Dépôts  militaires  40/o**»  ^o"*  1^ 
montant  est  de  vingt  trois  mille  florins,  56  .         .    .    .  23.000  fl.  56 

(valeur  autrichienne), 
TAutriche  prend  à  sa  charge  quatre  mille,  sept  cent  soixante  treize 
florins  4.773  fl.  (v.  aut.),  somme  correspondante  à  la  valeur  des  dépôts 
insinués  en  Autriche,  moins  sept  dépôts  spécifiés  dans  le  sous- 
tableau  N.  4. 

Tous  les  autres  dépôts  de  cette  catégorie  sont  mis  à  la  charge 
de  la  Sardaigne. 

B.  De  la  seconde  catégorie  „ Dépôts  civils  à  4»/o",  montant  à 

1,629.596  fl. 
(un  million,  six  cent  vingt  -  neuf  mille,  cinq  cent  quatre-vingt-seize 
florins), 

l'Autriche  prend  à  sa  charge 611.821  fl. 

(six  cent  onze  mille,  huit  cent  vingt  et  un  florins),    somme  corre 
8pondante  au  chiffre  des  dépôts  insinués  en  Autriche,  sous  la  déduc- 
tion de 

1.  trois  dépôts  portés  au  sous-tableau  N.  6,  lesquels  ont  été, 
d'un  commun  accord,  en  raison  de  leur  objet,  transférés  dans  la 
quote-part  de  la  Sardaigne; 

2.  68  dépôts  portés  au  sous- tableau  N.  5,  lesquels  ont  été 
également  insinués  en  Sardaigne,  et  appartiennent  eftVctivement  à 
des  sujets  de  cet  état. 

Le  surplus  de  cette  catégorie  s'élevant  à  ...  1,017.774  fl. 
(un  million,  dix -sept  mille,  sept  cent  soixante  -  quatorze  florins),  est 
mis  à  la  charge  de  la  Sardaigne. 
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1860  C.  La  3*  catégorie  ^Dépôts  3«/o"  (lont  le  montant,  ramené  an 

taux  de  4o/o  s'élève  à 179.701  il.  14 

(cent  soixante-dix-neuf  mille,  sept  cent  un  fi.  14),  est  attribuée  pour 
le  tout  à  r Autriche. 

D,  La  4'  catégorie  „  Dépôts  sans  intérêts,  et  dépôts  non  encore 

employés**  montant  à 4.397  fi.  24 

(quatre  mille,  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  fl.  24),  est  répartie  con- 
formément au  sous -tableau  N.  7,  en  raison  de  la  nationalité  des 
déposants,  dans  la  proportion  de 

1 .  pour  r  Autriche  • 3.665  fl.  04 

(trois  mille,  six  cent  soixante-cinq  fl.  04). 

2.  pour  la  Sardaigne      . 732  ,.   19 

(sept  cent  trente -deux  fl.  19). 

Le  solde  de 62.174  fl.  (M.  C.) 

(soixante  deux  mille,  cent  soixante -quatorze  florins),  misa  la  charge  de 
l'Autriche,  en  sus  des  s/^  sera  l'objet  de  compensations  ultérieures. 

Article  31. 

Il  a  été  reconnu  que  les  fonds  des  amendes  qui  constitue  la 
presque  totalité  de  la  3*  catégorie,  appartient  à  TAutriche,  en  vertu 
des  règlements  et  des  décisions  antérieures  au  4  juin  1859. 

Il  a  été,  en  même  temps,  convenu  que  le  gouvernement  d'Au- 
triche transférera  au  gouvernement  Sarde  la  propriété  des  quatre  cent 
soixante-dix  actions  de  l'établissement  de  „Corte  Palasio**,  souscrites 
sur  ce  fonds  des  amendes,  et  libérées  du  premier  versement.  Le  gou- 
vernement Sarde  effectuera  le  payement  des  quatre  derniers  cin- 
quièmes. 

Article  32. 

Les  dépôts  faits  pour  la  garantie  d'un  service  commun  aux  deux 
états,  ne  pourront  être  remboursés  par  celui  dans  la  quote-part  duquel 
ils  ont  été  compris,  avant  que  l'autre  n'ait  été  informé  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  s'il  a  quelque  recours  à  exercer  contre  le 
déposant.  Il  est  bien  entendu  que  l'attribution  à  Tune  des  parties  ne 
préjudicie  en  rien  aux  droits  de  l'autre  qui  conserve  la  possibilité  de 
les  faire  valoir  directement,  et  par  voie  administrative,  de  la  même 
manière  que  si  le  dépôt  lui  avait  été  attribué,  non  seulement  pendant 
la  durée  du  service,  mais  pendant  six  mois  après  sa  cessation. 

Article  33. 

Il  en  est  de  même  pour  les  dépôts  fournis  par  un  fonctionnaire 
(|ui,  bien  <|U'a(*tuellement  en  exercice  sur  le  territoire  de  l'état  auquel 
le  dépôt  a  été  attribué,  aurait  auparavant  exercé  de  fonctions  garanties 
par  le  même  cautionnement  sur  le  territoire  de  l'autre  état. 
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Un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  ratification  de  la  présente  18 GO 
Convention,  est  accordé  à  chacune  des  parties  pour  faire  examiner  et 
juger  la  position  de  ces  fonctionnaires. 

Passé  ce  délai,  les  décisions  cesseront  d'être  exécutoires  sur  les 
cautionnements  attribués  à  l'autre  état. 

Article  34. 

Dans  le  cas,  si  le  cautionnement  se  trouve  insuffisant  pour  faire 
face  aux  réclamations  simultanées  des  deux  administrations  chacune 
d'elles  supportera  la  perte,  dans  les  proportions  indiquées  par  le 
Traité. 

Article  35. 
Actif. 

Le  montant  total  de  l'actif  de  la  Caisse  des  dépôts  est  défini- 
tivement fixé  et  arrêté,  conformément  au  tableau  N.  7,  à  1,895.338  fi. 
(un  million,  huit  cent  quatre-vingt-quinze  mille,  trois  cent  trente-huit 
florins  valeur  autrichienne).' 

Cet  actif  se  compose  : 

1.  de  l'argent  en  Caisse  au  5  juin  1859,  deux  mille,  sept  cent 
trente-cinq  florins  .....         .    .         2.735  fl. 

2.  de  31  •CartellC  de  l'ancienne  dette,  valeur  nominale  = 
quatre-vingt  deux  mille,  quatre  cent  quatre  florins  .    .    .  82.404  fl. 

3.  de  74  assignations  à  4»/o,  sur  la  Caisse  centrale  de  Milan, 
d'une  valeur  nominale  de  un  million,  huit  cent  dix  mille ,  deux  cent 
florins 1,810.200  fl. 

Pour  couvrir  la  Sardaigne  de  ses  trois  cinquièmes  s'élevant  à 

1,137.203  fl. 
(un  million,  cent  trente-sept  mille,  deux  cent  trois  florins), 

il  lui  est  attribué 

1.  l'argent  comptant 2.735  fl. 

2.  les  „Cartelle^  soit 82.404  ^ 

3.  une  somme  de 1,052,064  „ 

(un  million,  cinquante-deux  mille,  soixante-quatre  florins), 
il  prendre  sur  le  montant  des  assignations. 

Il  a  été  reconnu  que  ces  assignations  constituent  une  valeur 
autrichienne,  et  convenu  que  l'Autriche  les  échangera  pour  la  part 
attribué  à  la  Sardaigne,  contre  une  même  somme,  valeur  nominale, 
d'obligations  de  l'emprunt  national  1854  50/0 •  ^^'^  titres  seront  au 
porteur,  avec  jouissance  du  1"  octobre  prochain,  et  autant  que 
possible  de  mille  à  cinq  mille  florins. 
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1860  Article  36. 

Compensations  générales  et  règlement  définitif. 

Le  solde  du  passif  du  Monte,  mis  à  la  charge  de  la  Sardaigne, 
et  s'élevant  cà  cent  soixante- cinq  mille,  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  florins 165.999  fl. 

est  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  celui  du  passif  de 
la  Caisse  des  dépôts,  mis  à  la  charge  de  TAutriche  et  s'élevant  à 

62.174  fl. 
(soixante-deux  mille,  cent  soixante-quatorze). 

Le  solde  définitif  de     .    .  103.825  . 

(cent  trois  mille,  huit  cent  vingt-cinq  florins  M.  C), 

restant  à  la  charge  de  la  Sardaigne  sera  payé  par  TAutriche  en 
obligations  de  l'emprunt  national  1854,  ô»/©.  Les  titres  seront  aa 
porteur,  avec  jouissance  du  1"  octobre  prochain,  et,  autant  que  pos- 
sible de  mille  à  cinq  mille  florins. 

Disp^sitUns  générale!. 

Article  37* 

Les  administrations  de  deux  pays,  celle  du  Monte  en  Lombardie, 
et  celle  des  Finances  en  Vénétie,  continueront,  comme  elles  le  font 
en  ce  moment,  le  service  des  arrérages  et  intérêts,  jusqu'à  la  fin  du 
mois  d'octobre  prochain,  époque  de  la  clôture  de  Texercice  financier 
en  Autriche. 

A  cette  époque  elles  échangeront  directement  les  ét«ts  con- 
statant le  montant  des  payements  efl*ectué8  de  part  et  d'autre.  Celle 
des  deux  administrations  qui  aura  payé  plus  que  sa  quote-part,  sera 
immédiatement  remboursée  du  surplus.  Ce  remboursement  se  fera,  en 
espèces,  sans  frais  ni  escompte,  à  Milan,  si  la  Sardaigne  est  créan- 
cière, dans  le  cas  contraire  à  Venise. 

Article  38. 

En  attendant  que  l'article  15  du  Traité  de  Zurich  reçoive  son 
exécution,  l'administration  Sarde  remettra,  aussitôt  que  possible,  à 
la  préfecture  des  finances  de  Venise  toutes  les  pièces  et  les  documents 
relatifs  aux  diverses  catégories  de  dettes  comprises  dans  la  quote- 
part  de  l'Autriche. 

Elle  lui  communiquera  de  même,  directement,  toutes  les  infor- 
mations dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  son  service,  et  lui  déli- 
vrera des  copies  authentiques  de  tous  les  documents  d'intérêt  commun 
dont  il  n'existerait  qu'un  exemplaire  destiné  à  demeurer  en  sa 
possession. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  pièces  et  documents  qui  se  trouve- 
raient en  la  possession  de  l'administration  Autrichienne,  et  dont  l'ad- 
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ministration  Sarde  aurait  le  droit  de  demander  la  remise  ou  la  com-  1860 
muiîi^ation. 

Article  39. 

La  présente  Conveution  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  aimes. 

Fait  à  Milan,  le  neuvième  jour  du  mois  de  septembre  de  Tan 
mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)  Brenner  m.  p.  (L.  S.)  Sahmann  m.  p. 

(L.  S.)  Gandin  m.  p.  (L.  S.)  J.  Saladin  m.  p. 

(L.  S.)  Regîs  m.  p.  (L.  S.)  Correnti  m.  p. 

Nos  visis  et  perpeusis  hujus  Convcntionis  articulis,  illos  omnes 
et  singulos  ratos  hisce  confirmatosque  habere  profiteranr  ac  declaramus, 
verbo  Nostro  Caesareo-Regio  promittentes.  Nos  omnia,  quae  in  illis 
continentur,  fideliter  executioni  mandatures  esse.  In  quorum  fidem 
majusqueroburpraesentesRatihabitionis  Nostrae  tabulas  manu  Nostra 
signavimus ,  sigilloque  Nostro  Caesareo  -  Regio  appenso  firmari 
jussiraus. 

Dabantur  in  Impérial!  urbe  Nostra  Vienna  die  qnarta  mensis 
Octobris  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  sexagesimo  regnorum 
Nostrorum  duodecimo. 


Franciscus  Josephas  m.  p.  fUlM 


Comes  a  lieckberg  m.  p. 

AnBerkong.  Die    in    der    Convention    bezogenen    Beilagen,    deren 

Résultat  aus  dem  Texte  der  Convention  zu  ersehen  ist, 
werden  hier  nicht  kundgemacht,  da  dieselben,  soweit 
sic  flir  die  Interessenten  zu  wissen  nothig  sind,  abge- 
sondert  verôffentlicht  werden. 
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189. 

29  septembre  18CU. 

Ordonnance  des  ministères  des  affaires  étrangères  et  de 
la  justice  concernant  le  pourvoi  contre  les  décisions  des 
tribunaux  consulaires  à  Galacz,  Ibraila  et  Tultsclia  en 

matière  de  justice  civile. 

(R.  G.  B.  186U,  Nr. -iîl 

Verordnung  der  Ministerien  des  Aeussern  und  der  Jiistiz,  dnnn 
des  Armee-Obercommando  vom  29,  September  1860,  betreffeni 
den  Uechtszug  gegeii  Entscheidungen  der  Consulargerichte  in  Go- 
latzy  Ibi^aila  und  Tultscka  in  hiirgerlichen  Rechtaangelegenheiten. 

Die  Ministerien  des  Aeussern  und  der  Justiz,  dann  das  Armée* 
Obercommando ,  haben  in  Folge  Allerhîichster  Ermâclitigaug  vom 
25.  September  1860  zu  bestimraen  befunden,  dass  gegen  Entschei- 
dungen der  Consulargerichte  in  Gnlatz,  Ibraila  und  Tultscha  in  biir- 
gerlichen  Rechtsangelegenheiten  (mit  Ausnalime  der  Seerechtssacheni 
der  Reehtszug  in  zweiter  Instanz,  insoweit  ein  solclier  iiberhaapt 
gesetzlicli  zulâssig  ist,  kilnftig  an  das  Oberlandesgericht  in  Hermano- 
stadt  stattzufinden  hat,  dass  aber  ilber  die  am  Tage  der  Kuod- 
machnug  dieser  Verordnung  bereits  an  das  Oberlandesgericht  zu 
Lemberg  abgesendeten  Berufungen  und  Recurse  noch  von  L«'tzterem 
zu  entscheîden  ist. 

Erzlierzog  Wilkelm  m.  p..  F.  M.  L. 
Graf  Rechbtrg  m.  p. 
Graf  Xàdasdj/  ni.  p. 
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m.  1S60 

19  octcbre  1860. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  faisant  part  des  décla- 
rations échangées  entre  les  gouvernements  d'Autriche 
et  de  Russie  (9  décembre  1859  et  16  septembre  1860) 
sur  la  réciprocité  à  observer  à  l'égard  de  la  punition  des 
crimes  commis  dans  l'un  des  états  contractants  contre 

la  sûreté  de  l'autre. 

(R.  G.  B.  1860,  Nr.  23.}.) 

Verordnung  des  Justizministers  vom  19.  October  1860,  wirkaam 

fur  den  ganzen  Umfang  des  Reiches,  mit  Ausnahme  der  Milûdr- 

grenzCj  tcodurch  kundgemacht  wird,  dass  Russland  m  die  Reihe 

derjenigen    Staaten    eingetreten    ist,    welche    de  m    Kaiserthume 

Oesterreich  gegeimher  die  Oegeniseitigheit  im  Sinne  des  zweiten 

Absatzes  des  §.  66  des  Strafgesetzes  beobachten. 

Laut  ËrofTnung  des  Ministeriums  des  Aeussern  bat  am  15.  Oc- 
tober 1860  der  Austausch  der  kaiserlich  osterreichischen  und  kaiser- 
Hch  russischen  Ministorialerklarungen  vom  9.  December  1859  und 
16.  Scptember  1860  stattgefunden,  wodurch  beziiglich  der  Bestra- 
fung  der  auf  dem  Gebiete  des  einen  der  beiden  Staaten  gegen  die 
Sicherbeit  des  andern  begangenen  Verbrecben  Russland  in  die  Reibe 
derjenigen  Staaten  eingetreten  ist,  welcbe  dem  Kaisertbume  Oester- 
reicb  gegeniiber  die  Gegenseitigkeit  im  Sinne  des  zweiten  Absatzes 
des  §.66  des  Strafgesetzes  beobachten. 

Graf  Nddasdy  m.  p. 


191. 

5  novembre  1860. 
Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
concernant  certaines  légalisations  dans  les  cas  de  de- 
mande  d'extradition   d'un  sujet  autrichien  se  trouvant 
dans  les  États  Unis  de  l'Amérique  du  Nord* 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Laut  einer  Mittbeilung  des  k.  k.  Ministeriums  des  Aeussern 
wurde  von  dem  im  Congresse  versaramelten  Senate  und  dem  Reprâ- 
sentantenhause  der  vereinigten  Staaten  von  Amerika  bescblossen  :  — 
dass  in  allen  FKllen,  wo  irgend  welcbe  Aussagen,  Erkenntnisse  (war- 
rants) oder   andere  Documente,  oder  deren  Abscbriften,  bebufs  der 
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Biistorien  des  ABuasern,  (les  Iiiiiern,  1860 

tehendes  zii  erinnern: 

Eing  in  den  F&Ueu  dee  zuerst  bezo- 

I  StraTriaphen,  dann  in  nolchen 

ynng  fîndet.  welclie  nnverniogende 

oKrgerlttfaen  Hcchtaaiioheii  die  Ar- 

I  RpquisitioDBSohreibe»  aiiHilrlicklicih 

astand   (Ijehufs   Anwendung  der  Porto - 

shlage  iCouvert)  aie  Strnt-  oder  Ârmen- 

îîn  Concurssaclien  findet  die  Uebereinkuiift 
■eiue  Anwendung. 

^rreichiseber  Beliorden,  welche  bloss  die 
Q  (Taxnoten)  an  in  Sachsen  wohnende 
,  wovon  die  liezogene  Vcrordnnng  vom 
):  haben  vermii^e  nachtrSglicher  L'eberein- 
"  ^eiohen  Regiernng  anch  in  Sachaen  und 
itmea  siiclisiHcber  Behijrden  in  Oesterreich 
d  Sportelfreibeit  zii  geniesaen,  es  muas 
Iten  (Taxttache)  aiif  dem  Umsehiage  (Couvert) 
hmA  ersireckt  sich  die  Porto  t'reilieit  nur  auf  die 
pt^t  keinesfallB  nber  auf  Werihsendungen. 


furêkr  m.  p. 


Hiiter  '.-on  Lai 
i-OH  Plener  m. 
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1060  Untentuchung  eines  AusIifft^rURgRUIles. —  weicher  ita  2.  Absrlmiw 
Atrk  am  12.  AugUHt  1848  ^ut^eliekseiien  Gesetzes  unter  dem  Tilel; 
„Qeseit  lur  Ausflihning  siewigner  vertragsraSsaiger  StipiilaunDen 
zwisclien  (iicser  imd  denRcgierunjen  andererStanten  atiiv ErgreifaDg 
Diiil  AunlicfiTUtig  gewisser  Gesetzeailbertreter"  —  eiithKlteo  îat.  gf- 
riclitlU'Ii  pri)ducii't  werdeii.  —  gnlclie  Ausuges,  Erkenn misse  ndw 
uiilere  DDCuinentP,  oder  ilereii  AhBcliriiïen,  zu  den  im  besagtcn  Ab- 
Biihhitt?  erwïhnten  Zweckeii  zagclasHeu  und  faugenommen  werdcii 
Bdlleii,  wotiii  dieaelben  in  jeuer  sngemessenen  und  geaetzlîrhen  Forn 
lieglaubigt  BÎiid,  uelche  sfilclie  aucli  zii  dpnaelben  Zweeken  zur  An- 
tmbiiK!  Itei  den  (îericliten  def  auswartigt?»  .Staates,  au»  dera  die  ang«- 
klagte  Parlei  cntwii?lien  sein  wird,  zuUssii;  macht,  und  es  avil  dit 
Beotiitîgniig  des  Chefs  der  diiilnmatisrlien  nder  CoiiauUrbehiîrde  d» 
Vereiiitgten  StaRte»,  weicher  in  dem  betreffenden  fremden  Lindf 
Heiiien  Sitz  bat.  aU  Bnueiâ  gelteu,  daria  jede  dergestalt  Uberreioble 
Sohrift  iider  «iiderea  Document  in  der  Weise  beglauUgt  aei,  wie«s 
(luri'ii  dièses  Gesetz  gefordert  wird. 

Hiernadi  babeii  die  oaterreichischen  Geriobte,  wean  es  aicIitUB 
das  Begebren  um  AasUefemug  eines  in  Nordaraerika  belindlii>ke& 
Verbrecliera  hatideit,  fllr  ilire  diesfillligeu  Verlllgnngen,  Erkenni- 
tiisse  uml  Hrsuohschreiben  îmmer  die  entsprecbenile  L^galiairung 
durchdan  liubereGeriabt,  und  inâi>weil  diesiis  dem  JustizminisiemCB 
miU'Vitlclit.  durcli  letïleres  /ii  vemulassen. 


m. 

9  uovemln  ] 
PiibliL':iti(iii    uiiiiiatt-rielle  cunceniiint    une 
entn-  l'Autrielie  et  le  Jtoyaimie  Je  Saxe  pour  l'eipt 
tioii  gratuite  des  réquisitions  i-éeiproque^  des  nuiorït^ 
judiciaires  et  financières. 


Vfroriinuttij  der  Minitterita  des  Aettasem,  dm  l-'f 
und  der    Finamen    rom  9.    Xot'en^er   1860. 
Krottlander.  nui  naher^ii  Beslimmungat  hetr- 
komintiii  sirùden  Oesterreieh  und  SaciUtÂ  "  ' 
EriediffUHg  ge^eaaeitiger  Se<fuiail(^Mtm  â 
sachen.  dantt  der  ReqHttMoHei*  <" 
stelltimjf   rtim    Teirmoten    fUeicht-Q 

Sr.  ÙÙS,  HHd  fom  Jaire  1 
Im  Nachhauge  m  den  MinUterialerliis^r 
{.Reichs-Ofseu-Blatt  N'r.   i'lb\,  nnd  voni    l 
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Gesetz-BIattNr.  128),  finden  die  Ministerien  des  Aeussern,  des  Iimeni,  1860 
der  Justiz  niid  der  Finanzen  Nachstehendes  zu  erinnern  : 

1.  Da  die  kosteiifreie  Erledigung  in  den  Fallen  des  zuerst  bezo- 
genen  Erlasses  nur  auf  Reqnisitionen  in  Straf^achen,  dann  in  solchen 
biirgerlichen  Kechtssachen  Anwendnng  findet,  weloho  unvermogende 
Personen  betreffen,  so  muss  bei  biirgerlichen  Rechtssaohen  die  Ar- 
ronth  der  Parteien  nicht  nur  im  Requi^itionsschreiben  aundriicklich 
erwfthnt,  sondern  der  Gegenstand  die  h ufs  Anwendung  der  Porto- 
treiheit )  anch  aaf  dem  Imsclilage  (Couvert)  als  Straf-  oder  Armen- 
sacbe  bezeichnet  werden. 

2.  Auf  Requisitionen  in  Concurssachen  findet  die  Uebereinkunft 
vom  7.  November  1857  keine  Anwendung. 

3.  Reqnisitionen  osterreichischer  Behôrden,  welche  bloss  die 
Zuatellung  von  Zahlungsauftrâgen  (Taxnoten)  an  in  Sachsen  wohnende 
Zahlnngspflichtige  betreffen,  wovon  die  bezogene  Verordnung  vom 
16.  Angust  1858  handelt,  haben  vennojre  nachtraglicher  Ueberein- 
knnft  mit  der  koniglicli  sâchsichen  Regierung  auch  in  Sachsen  und 
umgekehrt  derlei  Requisitionen  siichsischer  Behôrden  in  Oesterreich 
die  unbedingte  Porto-  und  Sportelfreiheit  zu  geniessen,  es  muss 
jedoch  der  Inhalt  derselben  (Taxsache)  auf  dem  Umschlage  (Couvert) 
bezeichnet  sein ,  nnd  erstreckt  sich  die  Portofreiheit  nur  auf  die 
Correspondenzstiicke,  keinesfalls  aber  auf  Werthsendungen. 

Graf  liechberg  m.  p.  Ritter  von  Lasser  m.  p. 

Graf  Goiuchowski  m.  p.  von  Vlener  m.  p. 
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—  16  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  dépêches  télégraphiques  échangées  avec  les 
îles  de  .Sardaigne  et  de  Corse  et  avec  les  stations  algériennes  197 

—  4  mal.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  dépêches  échangées  avec  les  îles  de  Sardaigne. 
Corse,  Malte,  Corfou  et  avec  l'Algérie   198 

—  11  mal.  Décret  ministériel  destiné  à  régler  la  navigation  et  le 
comm.erce  pendant  la  durée  de  la  guerre   198 

—  12  mal.  Décret  du  ministère  de  la  justice  enjoignant  la  notifica- 
tion du  décès  des  militaires  décorés  d'ordres  autrichiens  ou 
étrangers,  et  de  la  saisie  dos  ordres  en  cas  d'une  condamnation 
pour  crimes •2"3 

—  6  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  publiées  à  l'égard  de  la  remise  de 
l'envoi  à  l'expéditeur  aux  envois  échangés  avec  la  Suisse P^ 

—  16  et  27  juin.  Promémorias  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étran- 
gères adressés  au  cliargé  d'affaires  de  Reuss-Plaueu  à  Vienne 
à  l'égard  des  arrangements  pris  au  sujet  des  passe-ports  pour 
dépouilles  mortelles  204 

—  30  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondances  à  destination  ou  de  prove- 
nance de  la  Grande-BretHgne 2()8 

—  8  juillet.  Convention  entre  l'Autriche,  l.i  France  et  la  Sardaigne 
pour  une  suspension  d'armes.   Conclue  à  Villafranca.   Ratifiée 

le  même  jour  •><)9 

—  11  juillet.  Préliminaires  de  paix  entre  la  France  et  l'Autriche, 
arrêtés  et  signés  à  Villafranca 212 

—  13  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  mise  à  exécution  du  traité  télégraphique,  conclu  à  Frie- 
drit'hshafen  le  20  octobre  1858    213 
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1859.  15  Juillet.  Manifeste  de  S.  M.  rKiiipcriMir  irAiititi>lMMitiiiMMi;Mnl 
la  conclusion  des  préliminiiireM  di<  ptiU  Mvnr  rt';tii|'i>tMii  di»* 
Français 'l'i 

—  18  juillet.  Circulaire  du  mluint^if  1.  U,  df<  In  iftiifff  i"MM'«*fMMirf 
la  délivrance  d*acteH  de  umnntnu'f  d'i'id'iiMtM  di'  «nij^fN  di-  In  IMm 
cipauté  RensM-Oreiz  au  Mi^rviet'  dnnti  riirni^''  iiMfr)<'ld''rfrM'  'h* 

—  27  juillet  Décret  minisféri^d  fowt^nttêul  Ui  nniiprfun)ttit  d*-»  th 
«striction»  da  commerce'  et  de  la  navlfc^ffon  tfttUfUtié'*  pê'mhiu^  M 
durée  de  la  irnerre  M'' 

—  30  jwllct  Publication  d  M  ri>i  livrer  ^  d*'  \  ittt^r'U'ur  ttfnftm'iut  u 
*ajcTH«a  «^'overaine  de*  ^tafof^  d^*  f>#«#ilk  d'-  I^t  mm^^'i  j'^'r'  i/  r* 

•îr  Tr.im  e^  Taxi 4  -^r» 
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1860.  29  septembre.  Ordonnance  des  ministèreB  des  affaires  étran^^ères 
et  de  la  justice  concernant  le  pourvoi  contre  les  décisions  des 
tribunaux  consulaires  à  Galacz,  Ibraila  et  Tultscha  en  matière 
de  justice  civile 544 

—  19  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  faisant  part  des 
déclarations  échangées  entre  les  gouvernements  d'Autriche  et  de 
Russie  (9  décembre  1859  et  16  septembre  1860)  sur  la  réciprocité 
à  observer  à  l'égard  de  la  punition  des  crimes  commis  dans  l'un 
des  états  contractants  contre  la  sûreté  de  l'autre f>45 

—  5  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R.  de  la  justice 
concernant  certaines  légalisations  dans  les  cas  de  demande 
d'extradition  d'un  sujet  austro  -  hongrois  se  trouvant  dans  les 
États  Unis  de  l'Amérique  du  Nord 545 

—  9  novembre.  Publication  ministérielle  concernant  une  convention 
entre  l'Autriche  etle  Royaume  de  Saxe  pour  l'expédition  gratuite 
de  réquisitior  s  réciproques  des  autorités  judiciaires  et  finan- 
cières     546 
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